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PAROLES  PRONONCÉES 

le  15  mai  1875 

SUR  LÀ  TOMBE  DE  M.  L'INSPECTEUR  GÉNÉRAL  DE  SERMET 
Par  M.  KLEITZ,  yice-président  du  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 


Messieurs, 

Je  ne  suis  pas  en  mesure  de  vous  retracer  la  carrière 
de  l'ingénieur  éminent  et  la  vie  de  l'homme  de  bien  dont 
la  dépouille  mortelle  repose  dans  cette  tombe.  Mais  nous 
ne  pouvons  nous  séparer  sans  qu'un  dernier  hommage  lui 
soit  rendu  au  nom  du  Corps  des  ponts  et  chaussées. 

Sans  remonter  au  delà  de  1869,  date  de  la  nomination  de 
M.  de  Sermet  au  grade  d'ingénieur  en  chef,  je  rappellerai 
qu'il  fut  successivement  chargé  du  service  de  la  navigation 
de  la  haute  Seine,  du  service  de  construction  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  entre  Paris  et  Meaux,  et  enfin 
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du  .seryice  du,  (département  de  la  Seine.  —  Versé  dans 
toutëô  le^  p&rtifiS  dn  la  science  de  l'ingénieur,  guidé  par 
une  expérience  épro.uyéç,, administrateur  prudent  et  habile, 
il . ée ,  toontra  tf/ujourB ;.à.;  ik  îiauteur  des  importantes  fonc- 
tions qui  )ui  étaient  confiées,  donnant  constamment 
rexemp>y  d'un  zèlo"  ^çîlairé  et  d*un  dévouement  conscien- 
cieux. 

A  tous  ces  titres,  son  nom  restera  associé  aux  remar- 
quables travaux  de  transformation  de  la  navigation  en 
amont  de  Paris,  aux  grands  ouvrages  de  chemin  de  fer 
dont  il  a  dirigé  l'exécution,  et  à  de  nombreuses  améliora- 
tions qui  ont  été  réalisées  sur  les  voies  de  communication 
du  département  de  la  Seine. 

Promu  au  grade  d'inspecteur  général  en  1862,  à  l'âge  de 
5i  ans,  M.  de  Sermet  s'est  distingué,  pendant  les  19  an- 
nées qu'il  a  siégé  au  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
par  l'étendue  de  ses  connaissances  techniques,  par  la  sûreté 
de  son  jugement,  et  par  cette  modération  dans  l'expression 
de  ses  opinions  qui  était  TefTet  naturel  de  son  caractère 
modeste  et  de  son  esprit  conciliant. 

L'ingénieur  qui  est  assez  heureux  pour  se  signaler  par 
de  grands  travaux  peut  assurément  en  concevoir  un  orgueil 
légitime,  car  ce  sentiment  n'est  que  la  satisfaction  du  de- 
voir accompli  et  du  succès  laborieusement  obtenu.  Mais 
plus  on  avance  en  âge,  plus  on  apprécie  une  satisfaction  plus 
douce,  celle  que  procurent  les  relations  amicales  entre 
collaborateurs,  relations  basées  sur  l'estime  et  le  dévoue- 
ment réciproques  qui  constituent  la  bonne  camaraderie 
dans  toutes  les  carrières  dont  l'École  polytechnique  forme 
la  souche  commune.  Cette  satisfaction,  nul  ne  devait  l'é- 
prouver plus  complètement  que  M.  de  Sermet.  Dans  toutes 
les  positions  qu'il  a  occupées,  et  à  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie,  il  était  l'ami  de  ses  collaborateurs,  et  ceux-ci,  à 
leur  tour,  lui  étaient  attachés  de  cœur. 

Lorsque  après  5o  années  d'activité  il  a  pris  sa  retraite,  il 
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y  a  à  peine  trois  ans  et  demi,  il  eût  mérité  de  jouir  long- 
temps d'un  repos  qu'il  avait  noblement  gagné.  Cette  con- 
solation ne  lui  a  pas  été  donnée,  ni  à  sa  famille  dont  il 
était  le  chef  aimé  et  vénéré.  Le  travail  avait  épuisé  ses 
forces,  et  Dieu  a  mis  fm  à  ses  souffrances  en  l'appelant 
dans  un  monde  meilleur.  Son  existence  ne  s'est  donc  guère 
prolongée  au  delà  du  terme  de  sa  carrière  professionnelle, 
et  sa  vie  s'est  ainsi  trouvée  remplie  presque  uniquement 
par  les  occupations  assujettissantes  du  service  de  l'État. 

La  mémoire  de  M.  l'inspecteur  général  baron  de  Sermet 
sera  conservée,  parmi  les  ingénieurs,  comme  celle  de  l'un 
des  plus  fermes  soutiens  de  l'honneur  et  de  la  réputation 
du  Corps  des  ponts  et  chaussées. 

Puisse  le  souvenir  de  ses  mérites  et  de  ses  qualités  du 
cœur  et  de  l'esprit,  puisse  le  témoignage  de  notre  profonde 
sympathie  apporter  quelque  adoucissement  à  la  douleur 
de  sa  compagne  si  cruellement  éprouvée  et  à  celle  de  ses 
enfants,  parmi  lesquels  nous  nous  félicitons  de  trouver  un 
camarade. 
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NOTICE 

SDR 

DIVERS  TRAVAUX  DE  CONSOLIDATION 

DE  TERRAINS  ÉBOULÉS 

Par  M.  COMOY,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  en  retraite. 


AVANT-PROPOS. 

On  a  souvent  à  compter,  dans  les  travaux  publics,  avec 
les  éboulemenls  de  terrains.  Il  s'en  produit  dans  les  co  - 
teaux  naturels  aussi  bien  que  dans  les  tranchées  et  les 
remblais. 

Ces  accidents  arrivent  principalement  dans  les  terres  où 
l'argile  domine,  et  surtout  lorsque  les  masses  argileuses 
sont  détrempées  en  quelques  points  par  des  eaux  qui  par- 
viennent à  s* y  infdtrer. 

Il  est  certains  coteaux  argileux  que  l'on  ne  peut  pas  en- 
tamer, même  par  une  faible  tranchée,  sans  y  déterminer 
un  mouvement  qui  s'étend  parfois  à  de  grandes  distances. 
De  pareils  éboulements  donnent  souvent  lieu  aux  plus 
graves  perturbations.  Les  tranchées  se  comblent  soit  par 
la  chute  des  talus,  soit  par  le  soulèvement  du  fond,  et 
quelquefois  les  ouvrages  sont  entièrement  bouleversés. 
Dans  certaines  localités  les  coteaux  argileux  sont  dans  de 
si  mauvaises  conditions  qu'ils  se  mettent  en  mouvement, 
après  les  grandes  pluies,  même  sans  l'appel  d'aucune  tran- 
chée, emportant  avec  eux  routes,  plantations  et  bâtiments. 
J'en  citerai  un  exemple  remarquable  dans  le  cours  de  cette 
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notice.  Aussi,  quand  les  ingénieurs  rencontrent  de  pareils 
coteaux,  dans  la  construction  d'une  voie  de  communication 
quelconque,  s'empressent-ils  de  modifier  le  tracé  de  ma- 
nière à  les  éviter  si  cela  est  possible;  et  c'est  ce  qu'ils  ont 
de  mieux  à  faire. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  coteaux  argileux  se  trou- 
vent dans  les  conditions  extrêmes  dont  je  viens  de  parler 
pour  qu'il  se  produise  des  éhoulements  dans  les  talus  des 
tranchées  que  l'on  y  pratique.  Ces  derniers  accidents  sont 
même  les  plus  fréquents. 

De  semblables  éboulements  ont  également  lieu  dans  les 
talus  des  grands  remblais  formés  de  terres  argileuses.  On 
éviterait  ces  derniers  accidents,  en  grande  partie  du  moins, 
si  l'on  composait  ces  remblais  de  couches  horizontales  de 
terres  fortement  battues,  en  séparant,  quand  cela  est  pos- 
sible, les  couches  argileuses  par  des  remblais  d'autre  na- 
ture, pierreux  ou  graveleux.  Mais  ce  mode  d'établissement 
des  remblais  conduit  à  d'assez  fortes  dépenses,  et  pour  ce 
motif  sans  doute,  il  est  rarement  employé.  Dans  beaucoup 
de  travaux,  et  notamment  dans  la  construction  des  che- 
mins de  fer,  les  remblais  sont  faits  d'une  seule  coulée,  sur 
leur  hauteur  totale.  Avec  de  pareils  remblais  il  faut  s'at- 
tendre aux  éboulements  de  talus,  quand  les  terres  qui  les 
composent  sont  principalement  argileuses. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  ce  dernier  mode  de 
construction  des  remblais  serait  absolument  inadmissible 
dans  les  ouvrages  des  canaux.  La  destination  de  ces  ou- 
vrages exige  des  soins  de  construction  particuliers  qui 
rendent  les  glissements  de  talus  beaucoup  plus  rares.  Il 
s'en  produit  cependant  encore  dans  certaines  digues  des 
canaux  et  des  réservoirs,  lorsque  les  terres  employées  en 
remblais  ne  présentent  pas  les  qualités  nécessaires,  ou  que 
leur  battage  a  été  insuffisant. 

On  doit  donc  s'attendre  à  ce  que,  soit  par  les  causes 
naturelles,  soit  par  l'imperfection  des  méthodes  de  con- 
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struction,  des  éboulements  continueront  à  se  produire  dans 
les  terres  argileuses,  et  les  ingénieurs  auront  toujours  à 
réparer. 

L'étude  des  procédés  à  employer  pour  faire  de  bonnes 
réparations  et  empêcher  les  accidents  de  se  renouveler,  a 
donc  une  réelle  importance. 

J'ai  eu  l'occasion,  dans  ma  carrière  d'ingénieur,  d'ob- 
server un  certain  nombre  d'accidents  de  cette  nature, 
arrivés  dans  des  circonstances  variées.  Différents  procédés 
ont  été  employés  pour  les  réparer;  et  si  les  uns  et  les  au- 
tres ont  donné  des  résultats  satisfaisants,  ils  ne  l'ont  pas 
toujours  fait  avec  la  même  facilité  et  la  même  modération 
dans  les  dépenses. 

J'ai  pensé  qu'il  pourrait  être  utile  de  réunir  ces  obser- 
vations dans  une  notice  qui  mettrait  à  même  de  comparer 
les  divers  procédés  employés. 

Voici  l'indication  des  accidents  que  je  décris  dans  cette 
notice  : 

1**  Éboulements  du  coteau  de  rive  droite  de  l'Allier,  en 
amont  de  Vichy  ; 

2°  Éboulement  du  coteau  d'Avrilly,  au  canal  de  Roanne 
à  Digoin  ; 

3°  Éboulement  du  coteau  de  la  Négresse,  au  chemin  de 
fer  de  Bayonne  à  Irun  ; 

4°  Éboulements  de  talus  en  déblais  et  en  remblais,  au 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ; 

5°  Éboulements  dans  la  tranchée  de  Bréval,  au  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  ; 

6^  Éboulements  du  talus  intérieur  de  la  digue  du  réser- 
voir de  Gercey,  au  canal  de  Bourgogne; 

7^^  Éboulements  du  talus  intérieur  de  la  digue  du  réser- 
voir de  Torcy  au  canal  du  Centre. 

Le  premier  chapitre  de  cette  notice  sera  consacré  à  la 
description  des  accidents  que  je  viens  d'énumérer  et  des 
ouvrages  de  réparation  auxquels  ils  ont  donné  lieu. 
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Dans  le  deuxième  chapitre,  je  présenterai  quelques  ob- 
servations sur  les  ouvrages  décrits  au  premier  chapitre  et 
j'indiquerai  les  règles  pratiques  que  l'on  peut  en  déduire. 

Pour  réunir  les  éléments  de  ce  travail,  j'ai  dû  m' adresser 
aux  ingénieurs  de  l'État  et  des  compagnies  de  chemin  de 
fer,  dans  les  services  desquels  les  accidents  ont  eu  lieu. 
Ils  ont  tous  répondu  avec  empressement  à  mes  demandes, 
et  m'ont  communiqué,  avec  la  plus  parfaite  obligeance,  les 
documents  qu'ils  possédaient.  Je  tiens  à  leur  en  témoigner 
ici  toute  ma  gratitude. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DESCRIPTION  DES  TRAVAUX  DE  RÉPARATION  DE  DIVERS  ÉBOULEMENTS 
SURVENUS  DANS  DES  TERRAINS  ARGILEUX. 


§  V\  —  Éboulements  du  coteau  de  la  rive  droite  de  l'Allier, 
en  amont  de  Vichy. 

Le  coteau  de  la  rive  droite  de  l'Allier,  en  amont  de  Vichy, 
est  soumis  de  temps  immémorial,  sur  environ  lo  kilomètres 
de  longueur,  à  des  mouvements  considérables  qui  se  pro- 
duisent surtout  après  les  grandes  pluies. 

Ce  coteau,  d'environ  2. 5oo  mètres  de  largeur  et  200  mè- 
tres de  hauteur,  se  compose  de  terrain  tertiaire  moyen  qui 
repose  sur  des  terrains  primitifs  et  de  transition.  La  ligne 
qui  sépare,  à  la  surface  du  sol,  le  terrain  tertiaire  moyen 
des  terrains  inférieurs  coïncide  à  peu  près,  sur  une  grande 
partie  de  la  longueur  du  coteau,  avec  le  faîte  situé  entre  la 
vallée  de  l'Alher  et  celle  du  Sichon  (V.  la  carte,  fig.  1 ,  Pl.  1 8) . 

Le  terrain  tertiaire  moyen  plonge  du  côté  de  l'Allier  et  se 
retrouve  sur  la  rive  gauche,  au  fond  des  petits  ruisseaux.  Il 
est  recouvert  sur  cette  rive,  soit  par  les  alluvions  de  l'Allier, 
soit  par  le  terrain  tertiaire  supérieur. 
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En  se  creusant  son  lit  au  fond  de  la  vallée,  l'Allier  a  dé- 
coupé le  terrain  tertiaire  moyen  dont  les  couches  supé- 
rieures forment  les  talus  abrupts  et  assez  élevés  de  la  rive 
gauche. 

Ces  couches  supérieures,  inclinées  dans  le  sens  du  coteau 
et  non  retenues  à  leur  pied,  se  trouvent  ainsi  dans  les  plus 
mauvaises  conditions  sous  le  rapport  de  la  stabilité  ;  aussi 
sont-elles  entièrement  bouleversées.  A  la  suite  des  pluies 
fortes  et  prolongées,  ces  terres  argileuses  se  mettent  en 
mouvement  en  nombre  de  points,  emportant  avec  elles  tout 
ce  qui  se  trouve  à  la  surface  du  sol.  Le  village  d'Abrest  a 
vu  maintes  fois  son  existence  menacée,  et  quelques-unes  des 
maisons  les  plus  rapprochées  de  l'Allier  sont  déjà  tombées 
dans  le  lit  de  cette  rivière. 

En  i856,  après  les  pluies  qui  ont  causé  de  si  désastreuses 
inondations,  les  mouvements  de  ce  coteau  ont  été  très-con- 
sidérables, et  la  route  nationale  n"*  106,  tracée  parallèment 
au  cours  de  l'Alher,  à  moins  de  1.000  mèt.  de  cette  rivière, 
a  été  bouleversée  sur  une  notable  partie  de  sa  longueur. 

Il  eût  été  tout  à  fait  insuffisant  de  se  borner  à  rétablir 
la  route  avec  le  relief  qu'elle  avait  avant  les  éboulements. 
Ces  rechargements  auraient  sans  doute  donné  plus  d'impor- 
tance encore  aux  glissements  de  terrain.  Les  ingénieurs  l'ont 
bien  compris,  et  c'est  aux  glissements  eux-mêmes  qu'ils  se 
sont  d'abord  attaqués.  Ils  n'ont  rétabli  la  route  qu'après 
l'exécution  des  travaux  de  consolidation  du  terrain. 

Le  glissement  des  terres  argileuses  qui  forment  la  couche 
supérieure  du  coteau  paraît  s'être  effectué  partout  sur  les 
bancs  de  calcaire  du  terrain  tertiaire  moyen,  qui  se  trouvent 
à  une  profondeur  variant  de  3  à  7  mètres. 

Pour  arrêter  ces  glissements,  les  ingénieurs  ont  pensé  qu'il 
convenait  de  fractionner  les  masses  mises  en  mouvement, 
de  procurer  un  facile  écoulement  aux  eaux  intérieures  des 
terres,  et  d'empêcher  autant  que  possible  les  eaux  qui 
s'écoulent  à  la  surface  du  sol  de  pénétrer  dans  l'intérieur. 
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C'est  clans  cet  esprit  que  les  travaux  de  consolidation 
ont  été  conçus. 

Le  fractionnement  des  terres  ébranlées  a  paru  surtout 
une  opération  nécessaire.  On  a  pensé  qu'il  serait  très-dif- 
ficile, sinon  impossible,  de  s'opposer  de  front  aux  masses 
considérables  de  terres  mises  en  mouvement,  et  que  pour 
avoir  quelque  chance  de  réussite,  il  convenait  de  diviser 
ces  masses  de  terre  suivant  les  lignes  de  plus  grande  pente 
du  coteau,  sauf  à  agir  sur  chacune  des  masses  partielles 
ainsi  isolées  les  unes  des  autres,  pour  arrêter  leur  mouve- 
ment actuel  ou  pour  prévenir  des  mouvements  ultérieurs. 

Comme  moyen  de  division  des  masses  de  terre  éboulées, 
on  a  employé  des  pierrées  lorsque  l'épaisseur  de  ces  terres 
ne  dépassait  pas  4"»5o  ;  au  delà  de  cette  profondeur  on  a 
substitué  aux  pierrées  des  galeries  maçonnées  munies  de 
barbacanes  pour  soutirer  les  eaux  intérieures. 

Les  pierrées  ainsi  que  les  galeries  maçonnées  procurent 
un  facile  écoulement  à  toutes  les  eaux  qui  pénètrent  dans 
l'intérieur  des  terres. 

On  a  complété  l'assainissement  soit  par  des  fossés  de 
ceinture  établis  en  dehors  des  limites  du  glissement,  soit 
par  des  travaux  de  drainage  à  la  surface  des  terres 
éboulées. 

Voici  maintenant  quelques  détails  sur  l'exécution  des 
travaux. 

Au  point  M  de  la  carte  {fig.  i,  PL  18)  on  a  divisé  la 
masse  glissante  en  deux  parties  par  des  pierrées  ayant 
ensemble  170  mètres  de  longueur  et  par  une  galerie  de 
63"\5o  de  longueur  placée  au  point  où  les  terres  en  mou- 
vement ont  la  plus  grande  épaisseur.  Tous  ces  ouvrages 
sont  établis  sur  des  bancs  de  calcaire.  Autour  de  l'éboule- 
ment  et  en  amont  de  la  route  n"*  106,  on  a  creusé  des  fossés 
de  ceinture  qui  versent  leurs  eaux  dans  le  fossé  de  la  route. 

Les  fig,  2  et  3  (Pl.  18)  montrent  en  plan  et  en  profd, 
les  dispositions  de  ces  ouvrages. 
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A  5oo  mètres  environ  du  glissement  dont  je  viens  de 
parler,  au  point  N  de  la  carte,  il  s'est  fait  un  autre  glis- 
sement ;  et  l'on  a  également  partagé  la  masse  des  terres 
en  mouvement  en  deux  parties  par  une  pierrée  de  1 42  mètres 
de  longueur  qui  repose,  comme  les  ouvrages  précédents, 
sur  des  bancs  de  calcaire.  A  son  extrémité  d'amont,  cette 
pierrée  a  été  bifurquée  ainsi  que  le  montre  la  fig,  4  (Pl.  1 8) , 
et  au-dessous  de  la  route  n*"  106,  on  a  soudé  à  la  pierrée 
principale,  une  pierrée  secondaire  d'environ  38  mètres  de 
longueur,  destinée  à  assécher  une  partie  des  terres  éboulées. 

Plusieurs  pierrées  semblables  dont  les  longueurs  va- 
rient de  i5o  à  2  00  mètres  ont  été  construites  entre 
les  points  R  et  S  de  la  carte,  dans  les  divers  glissements 
qui  se  sont  produits. 

Au  point  S,  le  glissement  avait  une  plus  grande  largeur. 
On  l'a  divisé  en  plusieurs  compartiments  au  moyen  de 
quatre  pierrées  distantes  entre  elles  d'environ  5o  mètres 
et  reliées  en  tête  par  une  pierrée  parallèle  à  la  route  n*"  106. 

L'épaisseur  des  pierrées  a  varié  de  o"',8o  à  i'",2  0  et 
leur  hauteur  de  1  à  3  mètres.  La  profondeur  des  fouilles 
a  varié  de  3  à  6  mètres. 

Il  résulte  de  là  que  les  fouilles  ouvertes  n'ont  pas  été 
remplies  de  pierre  sur  toute  leur  hauteur.  Il  restait  au- 
dessus  de  la  face  supérieure  des  pierrées  un  fossé,  vide  de 
2  à  3  mètres  de  profondeur. 

On  avait  ouvert  les  fouilles  des  pierrées  avec  le  consen- 
tement des  propriétaires,  mais  sans  acquérir  les  ter- 
rains occupés  par  ces  ouvrages.  Gomme  les  terres  de  ce 
coteau  ont  une  grande  valeur,  les  propriétaires,  pour  rendre 
ces  terrains  à  la  culture,  ont  comblé  les  fossés  qui  étaient 
restés  vides  au-dessus  des  pierrées. 

Il  ne  paraît  pas  que  le  comblement  de  ces  fossés  ait 
altéré  le  résultat  obtenu  par  la  construction  des  pierrées. 

Ces  travaux,  exécutés  de  11857  ^  1862,  ont  occasionné 
une  dépense  totale  d'environ  40.000  francs. 
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Les  documents  conservés  ne  font  pas  connaître  la  lon- 
gueur totale  des  divers  éboulements,  mesurée  le  long  de  la 
route  nationale  n**  106.  Je  ne  puis  par  conséquent  faire 
ressortir  ici  la  dépense  moyenne  par  mètre  courant,  comme 
je  Tai  fait  pour  les  autres  travaux  décrits  dans  cette 
notice. 

Toutefois  la  longueur  totale  des  éboulements  a  certaine- 
ment dépassé  4oo  mètres.  La  dépense  serait  donc  restée 
inférieure  à  100  francs  par  mètre  courant. 

Les  travaux  ont  eu  un  succès  complet.  Aucun  glissement 
ne  s'est  manifesté  aux  mêmes  lieux  depuis  leur  achèvement. 

§  2.  —  Éboulement  du  coteau  d'Avrilly  au  canal  de  Roanne 
à  Digoin. 

Le  coteau  de  la  rive  gauche  de  la  Loire,  élevé  d'environ 
3o  mètres  au-dessus  du  fond  de  la  vallée,  vient  border  le 
lit  même  du  fleuve,  sur  environ  3oo  mètres  de  longueur, 
vers  le  village  d'Avrilly. 

Lorsque  Ton  a  construit  le  canal  de  Roanne  à  Digoin, 
établi  sur  la  même  rive  gauche  de  la  Loire,  on  a  eu  à  tra- 
verser en  ce  point  un  terrain  très-tourmenté  provenant 
d' éboulements,  suivant  toute  apparence,  très-anciens,  et 
en  dernier  lieu  d'un  éboulement  survenu  en  1825. 

On  a  placé  le  canal  le  plus  près  possible  de  la  rive  du 
fleuve,  et  l'on  a  consolidé  la  digue  droite,  entre  le  canal  et 
la  Loire,  au  moyen  d'une  file  de  pieux  garnie  antérieure- 
ment d'un  fort  enrochement  et  d'une  risberme  également 
enrochée.  Les  talus  de  la  digue  et  de  la  risberme  ont  été 
revêtus  deperrés.  Les  profils  {fig.  7  et  8,  Pl.  18)  montrent 
la  disposition  de  ces  ouvrages. 

En  outre,  au  point  le  plus  rétréci  et  le  plus  menacé,  on 
a  réduit  la  largeur  du  plafond  du  canal  à  6°*, 76  et  l'on  a 
remplacé  le  talus  de  la  digue  gauche  du  canal  par  un  mur 
de  soutènement,  sur  106  mètres  de  longueur.  Ce  mur  est 
figuré  en  lignes  ponctuées  sur  le  plan  {fig.  6,  Pl.  18). 
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En  i856,  à  la  suite  des  pluies  dont  j'ai  déjà  parlé  au 
paragraphe  précédent,  de  nouveaux  ébouleinents  se  sont 
produits  dans  le  coteau  d'Avrilly.  La  digue  droite  du  canal 
n'a  point  été  ébranlée  :  mais  le  mur  de  soutènement  de  la 
rive  gauche  a  été  poussé  par  les  terres  éboulées  et  s'est 
approché  tout  entier  de  la  digue  droite,  en  faisant  refluer 
les  terres  à  0^,90  au-dessus  du  fond  du  canal,  et  ne  lais- 
sant que  3  mètres  de  largeur  au  lit  du  canal  sur  toute  la 
longueur  du  mur. 

Les  éboulements  de  i856,  quelque  importants  qu'ils 
aient  été,  ne  se  sont  pas  étendus  jusqu'au  sommet  du 
coteau.  La  ligne  d'affleurement  de  la  surface  de  glissement 
s'est  faite  à  peu  près  vers  le  milieu  de  la  hauteur  du  talus, 
ainsi  que  le  montrent  les  fig,  6,  7  et  8  (Pl.  18). 

Pour  arrêter  ces  éboulements  dans  leur  marche  et  en 
empêcher  le  retour,  on  a  divisé  la  masse  des  terres  en 
mouvement  au  moyen  de  quatre  pierrées  transversales 
placées  à  environ  40  mètres  les  unes  des  autres  {fig,  6, 
Pl.  18).  Ces  pierrées  ont  i"*,2  5  d'épaisseur.  Elles  ont  été 
descendues  jusqu'à  la  surface  sur  laquelle  s'est  fait  le  glis- 
sement. Elles  débouchent  dans  une  pierrée  longitudinale 
de  a  mètres  d'épaisseur,  3  mètres  de  profondeur  et  228  mè- 
tres de  longueur.  Cette  pierrée  longitudinale,  établie  à 
l'aplomb  du  fossé  du  canal,  conduit  toutes  les  eaux  qu'elle 
reçoit  au  point  le  plus  bas  de  son  profil  en  long,  près  de 
la  deuxième  pierrée  transversale,  et  une  buse  en  fonte  de 
G", 2 5  de  diamètre,  établie  en  ce  point  sous  le  canal,  jette 
à  la  Loire  les  eaux  des  pierrées. 

Les  pierrées  transversales  ont  été  prolongées  jusqu'au 
pied  du  coteau,  en  suivant  toujours  la  surface  de  glisse- 
ment. Leur  longueur  varie  de  27  à  37  mètres.  Leur  hauteur 
est  de  2  mètres  au  pied  du  coteau  et  de  2"%5o  vers  la  pier- 
rée longitudinale. 

On  n'a  pas  donné  plus  de  hauteur  aux  pierrées  afin  de 
diminuer  la  dépense.  Les  fouilles  sont  restées  ouvertes 
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jusqu'à  la  face  supérieure  des  terres  éboulées  qui  ont  été 
dressées  comme  le  montre  le  plan  {fig.G,  Pl.  18). 

Des  enrochements  établis  en  tête  des  pierrées  transver- 
sales et  quelques  drainages  faits  dans  le  talus  du  coteau, 
amènent  dans  les  pierrées  les  eaux  qui  suintent  à  travers  les 
terres. 

Dans  l'année  i856  on  n*a  pu  construire  que  les  trois 
premières  pierrées  transversales,  à  partir  de  l'amont,  ainsi 
que  la  pierrée  longitudinale  sur  la  longueur  correspondante 
et  la  buse  en  fonte  sous  le  canal.  Puis  on  a  démoli  le  mur 
de  soutènement  de  la  rive  gauche  et  rétabli,  dans  toute 
la  partie  dégradée,  le  lit  du  canal  avec  sa  section  normale. 

Pendant  l'hiver  de  i856  à  1857,  il  s'est  produit  un  petit 
mouvement  dans  la  digue  gauche  du  canal,  sur  60  mètres 
de  longueur,  entre  les  points  a  et  a'  du  plan.  Ce  mouvement 
a  été  de  o™,  1 2  au  maximum. 

En  1857  on  a  construit  la  quatrième  pierrée  transver- 
sale, celle  d'aval,  et  l'on  a  achevé  la  pierrée  longitudinale. 

En  outre,  et  dans  le  but  de  s'opposer  à  tout  mouvement 
semblable  à  celui  de  l'hiver  de  i856  à  1857,  on  a  enfoncé 
des  deux  côtés  de  la  pierrée  longitudinale,  sur  i35  mètres 
de  longueur,  des  pieux  de  6  mètres  de  longueur  placés  en 
quinconce  et  à  3  mètres  les  uns  des  autres  dans  la  même 
ligne.  Les  pieux  des  deux  lignes  ont  été  rehés  les  uns  aux 
autres,  en  tête,  par  des  moises,  sur  environ  40  mètres  de 
longueur,  dans  la  partie  où  les  terres  présentaient  le  moins 
de  solidité. 

La  partie  du  talus  intérieur  de  la  rive  gauche,  qui  s'était 
un  peu  avancée  du  côté  du  canal,  a  ensuite  été  rétablie 
dans  sa  position  normale. 

Ces  travaux  de  consolidation  ont  occasionné  une  dépense 
d'environ  60.000  francs.  Ils  s'étendent  sur  228  mètres  de 
longueur.  La  réparation  revient  par  conséquent  à  265  francs 
par  mètre  courant. 

Depuis  iSby  il  ne  s'est  plus  produit  aucun  mouvement 
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dans  le  coteau  d'Avrilly  ni  dans  la  partie  correspondante 
du  canal  de  Roanne  à  Digoin. 

§  5.  —  Éboulement  du  coteau  de  la  Négresse  au  chemin  de  fer 
de  Bayonne  à  Irun. 

Le  chemin  de  fer  de  Bayonne  à  Irun  est  tracé,  en  avant 
du  tunnel  de  la  Négresse,  près  la  gare  de  Biarritz,  sur  le 
flanc  d'un  coteau  abrupt  que  baignent  les  eaux  d'un  lac 
peu  étendu,  mais  assez  profond,  le  lac  du  Mouriscot. 

La  voie  du  chemin  de  fer  est  à  24  mètres  environ  au- 
dessus  des  eaux  du  lac. 

Sur  ce  coteau  très-accidenté,  le  chemin  de  fer  est  tantôt 
en  déblais,  tantôt  en  remblais. 

Un  remblai  d'environ  120  mètres  de  longueur  et  de 
4  mètres  de  hauteur  au  maximum,  situé  à  proximité  de 
la  maison  Berlon,  était  à  peu  près  terminé  lorsqu'on  1861 
les  terres  du  remblai  ont  commencé  à  glisser  vers  le  lac. 

Dans  le  but  d'arrêter  ce  mouvement  on  exécuta  en  1862, 
au  pied  du  coteau,  un  massif  de  remblai  figuré  en  MN  sur 
le  plan  [fig.  1 ,  Pl.  19).  Les  terres  de  ce  massif  ont  été  prises 
dans  l'emplacement  OP. 

Ce  travail  n'arrêta  pas  le  glissement  du  remblai  du  che- 
min de  fer.  Les  terres  de  ce  remblai  n'étaient  pas  en  effet 
les  seules  qui  eussent  été  ébranlées.  11  s'était  fait  une  pro- 
fonde déchirure  dans  le  coteau  lui-même,  et  les  terres  du 
coteau  mises  en  mouvement  avaient  entraîné  celles  du 
remblai  du  chemin  de  fer.  Elles  entraînèrent  également  le 
massif  MN. 

Le  mouvement  se  fit  sentir  jusque  dans  l'intérieur  du 
lac,  dont  le  fond  fut  soulevé. 

On  n'a  pas  relevé  la  forme  exacte  de  la  surface  courbe 
suivant  laquelle  s'est  fait  le  glissement.  Mais  l'exhausse- 
ment du  fond  du  lac  porte  à  penser  que  la  partie  inférieure 
de  cette  courbe  arrivait  au-dessous  du  niveau  des  eaux  du 
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lac  et  affectait  la  forme  XY  tracée  par  approximation  sur 
les  profils  {fig.  2  et  3,  Pl.  19). 

Les  limites  du  glissement  des  terres  du  coteau  sont  tra- 
cées sur  le  plan  {fig.  1,  Pl.  19).  Les  crevasses  supérieures 
étaient  situées  au  delà  de  l'axe  du  chemin  de  fer,  et  le 
glissement  embrassait  une  longueur  de  100  mètres,  me- 
surée sur  les  rives  du  lac. 

Vers  la  fin  de  juin  1862  les  remblais  du  chemin  de  fer 
s'étaient  affaissés  d'environ  3  mètres.  Une  maison  située 
au-dessous  du  chemin  de  fer,  au  milieu  des  terres  en  mou- 
vement, avait  été  entraînée  et  détruite. 

On  prit  alors  le  parti  d'établir,  perpendiculairement  au 
coteau,  deux  puissants  drains  distants  de  3i'",5o  et  par- 
tageant en  trois  parties  le  massif  des  terres  ébranlées. 

Ces  drains,  composés  de  pierrées,  commencent  un  peu 
en  amont  de  l'axe  du  chemin  de  fer  et  se  prolongent  jus- 
qu'au lac  du  Mouriscot  où  ils  versent  leurs  eaux.  Le  profil 
et  la  coupe  {fig.  3  et  4?  PI*  19)  indiquent  la  disposition  et 
la  dimension  de  ces  pierrées. 

Le  fond  des  pierrées  est  établi  à  peu  près  au  niveau  des 
eaux  du  lac,  à  l'extrémité  d'aval.  Il  se  relève  ensuite  jus- 
qu'à l'extrémité  d'amont,  ainsi  que  le  montre  le  profil 
(fig,  3,  PL  uj). 

La  largeur  des  pierrées  est  de  6  mètres  sur  les  4o  pre- 
miers mètres  à  partir  de  l'amont,  et  de  3  mètres  seule- 
ment sur  le  reste  de  la  longueur.  Leur  épaisseur  est  de 
6  mètres  au  maximum  dans  la  première  partie  et  de  3  mè- 
tres dans  la  seconde. 

Les  deux  pierrées  transversales  ont  été  réunies,  en  tète, 
par  de  petites  pierrées  parallèles  à  l'axe  du  chemin  de  fer. 

Sur  le  terrain  ainsi  drainé  on  a  rétabli  les  remblais  du 
chemin  de  fer  suivant  leur  profil  primitif  comme  le  montre 
le  profil  {fig,  3,  PL  19). 

Ces  travaux  ont  été  exécutés  pendant  les  derniers  mois 
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(Je  i8G3  et  les  premiers  mois  de  1864.  Us  ont  occasionné 
une  dépense  de  22.600  francs. 

L'éboulement  avait  100  mètres  de  longueur  mesurée  sur 
les  bords  du  lac.  La  réparation  a  par  conséquent  coûté 
2  25  francs  par  mètre  courant. 

Les  résultats  obtenus  sont  satisfaisants.  Voici  en  quels 
termes  les  ingénieurs  du  chemin  de  fer  en  rendent  compte  : 

«  Les  derniers  remblais  du  chemin  de  fer  se  sont  con- 
«  venablement  maintenus.  Les  glissements  ne  se  sont  pas 
«  reproduits.  De  petits  tassements  ont  eu  lieu  seulement, 
((  et  il  en  arrive  encore  à  la  suite  des  grandes  pluies.  Mais 
(i  la  voie  ne  se  déforme  pas  et  on  la  maintient  facilement 
((  à  son  niveau  régulier  avec  de  petits  relevages.  » 

§  4.  ~  Éboulements  de  talus  en  déblais  et  en  remblais  au  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Les  éboulements  des  terrains  argileux  ont  été  nombreux 
sur  les  lignes  du  réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, et  il  s'en  produit  de  temps  à  autre  dans  les  nouvelles 
lignes  en  construction. 

Toutes  ces  dégradations  sont  réparées  dans  un  système 
uniforme,  suivant  des  types  dont  on  a  constaté  l'efficacité. 

Je  ne  donnerai  pas  ici  la  description  d'un  ouvrage  déter- 
miné, mais  celle  des  types  adoptés. 

On  répare  les  éboulements  des  talus  des  tranchées  au 
moyen  de  cloisons  transversales  en  pierres  sèches,  ou  pier- 
rées,  distantes  de  20  mètres  les  unes  des  autres  (fig.  5  et  6, 

Pl.  19). 

Ces  pierrées  sont  enfoncées  assez  profondément  pour 
être  partout  assises  sur  le  terrain  qui  n'a  pas  été  atteint 
par  l'éboulement. 

Ce  terrain  solide  est  découpé  par  gradins,  comme  le 
montre  le  profil  {fig.  6,  Pl.  19),  de  manière  que  la  fonda- 
tion soit  toujours  au-dessus  de  la  surface  courbe  sur  la- 
quelle le  glissement  s'est  opéré.  Dans  le  but  de  faciliter 
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récoulement  des  eaux,  on  donne  une  pente  de  ^  aux  par- 
ties les  moins  inclinées  de  ces  gradins. 

Les  fouilles  dans  lesquelles  sont  établies  les  pierrées 
sont  ordinairement  descendues  aussi  verticalement  que 
possible  au  moyen  d' étais  et  de  boisages  {fig.  7,  Pl.  19). 

Quelquefois,  lorsque  les  fouilles  doivent  avoir  une  grande 
profondeur,  ou  se  trouvent  à  proximité  de  lignes  en  ex- 
ploitation, on  procède  par  petites  galeries  souterraines 
qui  commencent  à  la  base  de  la  pierrée  et  se  superposent 
successivement.  On  donne  aux  pierrées  de  1  mètre  à  2  mè- 
tres d'épaisseur,  suivant  la  hauteur  du  talus  à  réparer. 

Leur  face  supérieure  affleure  le  talus  que  l'on  veut  con- 
solider, et  reste  apparente. 

Les  différentes  pierrées  sont  reliées  entre  elles  par  des 
arceaux  en  ogive  ou  en  plein  cintre,  également  en  pierre 
sèche.  Ces  arceaux  affleurent  le  talus  et  pénètrent  dans  le 
sol  à  une  profondeur  plus  ou  moins  grande,  suivant  le  de- 
gré de  fluidité  des  terres. 

Avant  d'élever  les  maçonneries  des  pierrées,  on  garnit 
le  fond  des  fouilles  d'une  couche  de  béton  de  o"%5o  à  o",4o 
d'épaisseur,  puis  on  ménage  à  la  base  des  pierrées  un 
petit  aqueduc  de  o'",2o  au  plus  de  largeur  et  de  hauteur 

{fig.  7,  Pl.  19)- 

C'est  également  au  moyen  de  pierrées  transversales  que 
l'on  répare  les  éboulements  de  talus  des  remblais.  Ces 
pierrées  sons  disposées  et  construites  comme  celles  que 
je  viens  de  décrire,  avec  cette  différence  que  les  fondations 
ne  s'arrêtent  pas  à  la  surface  courbe  sur  laquelle  le  glisse- 
ment s'est  effectué,  mais  sont  descendues  jusqu'au  sol  na>- 
turel  solide  {fig.  8  et  9,  Pl.  19). 

Cette  disposition  est  motivée  par  le  défaut  de  solidité 
que  les  remblais  dont  il  s'agit  présentent  en  général.  On 
évite  ainsi  les  dislocations  que  le  tassement  des  remblais 
amènerait  dans  les  maçonneries  des  pierrées  que  l'on  ap- 
puierait sur  eux. 
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11  arrive  quelquefois  que  des  éboulements  se  produisent 
sur  les  deux  talus  des  chaussées  en  remblais  en  même 
temps.  C'est  le  cas  qui  est  représenté  par  les  dessin^  [fîg,  8 
et  9,  Pl.  19).  On  place  alors  les  pierrées  des  deuxtailus  vis- 
à-vis  les  unes  des  autres  et  on  les  réunit  au  moyen  d'une 
autre  pierrée  de  2  mètres  de  hauteur,  établie  soit  ei{i  faisant 
une  tranchée  si  le  remblai  a  peu  de  hauteur,  soiti  en  pra- 
tiquant une  galerie  souterraine  à  travers  le  remblai. 

Il  se  produit  quelquefois  des  éboulements  dans  les  co- 
teaux sur  le  flanc  desquels  le  chemin  de  fer  est  établi,  par- 
tie en  déblais  et  partie  en  remblais. 

On  applique  à  ces  éboulements  le  même  système  de 
pierrées  transversales  qu'aux  éboulements  des  talus  en 
déblais  {fig,  10  et  1 1,  Pl.  19);  les  pierrées  s' appuyant  par- 
tout sur  le  terrain  solide  au  delà  de  la  surface  courbe  sur 
laquelle  s'est  fait  le  gUssement. 

La  maçonnerie  à  pierre  sèche  de  ces  pierrées  est  inter- 
rompue sur  une  certaine  hauteur  au  droit  de  la  voie  du 
chemin  de  fer,  et  remplacée  par  des  remblais,  comme  le 
montre  le  profil  [fig.  11,  Pl.  19). 

Les  réparations  des  talus  en  déblais  reviennent  à  envi- 
ron i55  francs  par  mètre  courant,  pour  une  hauteur  de 
talus  de  6  à  7  mètres,  et  à  environ  240  francs  pour  une 
hauteur  de  1  o  à  1 1  mètres. 

Celles  d'un  talus  en  remblais  de  5  à  6  mètres  de  hau- 
teur reviennent  à  environ  i35  francs  par  mètre  courant; 
et  quand  les  éboulements  ont  eu  lieu  sur  les  deux  talus  à 
la  fois,  les  réparations,  y  compris  la  galerie  transversale 
qui  réunit  les  pierrées  des  deux  talus,  reviennent  à  environ 
5oo  francs  par  mètre  courant. 

§  5.—  Éboulements  de  la  tranchée  de  Bréval^  sur  le  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Cherbourg. 

Les  tranchées  du  tunnel  de  Bréval,  sur  le  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Cherbourg,  ont  donné  lieu  à  d'importants  tra- 
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vaux  de  consolidation.  C'est  de  la  tranchée  du  côté  de  (Uier- 
bourg  qu'il  s'agit  ici. 

Cette  tranchée  a  près  de  900  mètres  de  longueur  et  en- 
viron i8",5o  de  profondeur  au  maximum.  Elle  est  ouverte 
dans  des  argiles  et  des  sables  fins  argileux  appartenant 
au  terrain  tertiaire  inférieur.  Les  marnes  et  calcaires  de 
la  même  formation  se  trouvent  au-dessous  du  fond  de  la 
tranchée. 

En  i858,  un  éboulement  assez  considérable  a  eu  lieu 
dans  le  talus,  à  droite  de  la  tranchée  (dans  le  sens  de  Paris 
à  Cherbourg) . 

Cet  éboulement  a  sans  doute  mis  en  mouvement  une 
masse  considérable  de  terre,  aussi  bien  que  les  autres 
éboulements  dont  il  sera  parlé  plus  loin.  On  n'a  pas  con- 
staté les  limites  de  l' éboulement  des  terres,  mais  on  peut 
considérer  comme  certain  que  le  glissement  s'est  effectué, 
comme  cela  arrive  toujours  dans  les  circonstances  ana- 
logues, sur  une  courbe  ayant  à  peu  près  la  forme  LMN 
tracée  sur  le  profil  {jîg,  2,  Pl.  20). 

Quoiqu'il  en  soit,  c'est  à  la  masse  entière  ébranlée  que 
l'on  a  voulu  résister  de  front,  et  on  lui  a  opposé  un  mur 
de  soutènement  de  i48™,2  5  de  longueur  (Pl.  20,  fig»  1)  dont 
le  profil  est  donné  par  la  fig.  4  (Pl.  20). 

Dans  la  disposition  primitive,  les  contre-forts  extérieurs 
figurés  au  dessin,  le  long  de  ce  mur,  n'existaient  pas.  Le 
mur  de  3  mètres  de  hauteur  au-dessus  du  rail  et  fondé  à 
1  mètre  de  profondeur  dans  la  marne  qui  tapisse  le  fond  de 
la  tranchée,  se  composait,  en  avant,  d'un  mur  maçonné  avec 
mortier  hydraulique,  ayant  o'^^yo  d'épaisseur  au  sommet 
et  i™,io  à  la  base;  puis,  en  arrière,  d'une  maçonnerie  en 
pierre  sèche  ayant  une  épaisseur  uniforme  de  i"\4o. 

On  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  ce  mur  de  soutène- 
ment n'avait  pas  la  solidité  nécessaire.  Il  fit  un  mouvement 
accusé  par  une  ondulation  marquée  de  l'arête  supérieure. 
On  construisit  alors,  pour  consolider  le  mur,  les  contre- 
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forts  dontlsL  fig,  4  (Pl.  20)  donne  les  dispositions.  Ces  contre- 
forts ont  i",5o  de  largeilr  et  sont  espacés  de  9  mètres  d'axe 
en  axe.  Ils  ont  arrêté  le|mouvement  du  mur. 

En  1861  un  nouvel  éboulement,  plus  étendu  que  le  pre- 
mier, s* est  produit  près  de  la  tête  du  tunnel,  dans  le  même 
talus  de  la  tranchée. 

C'est  encore  à  la  masse  entière  des  terres  ébranlées  que 
Ton  s'est  opposé  au  moyen  d'un  mur  de  soutènement.  Ce 
mur  s'étend  sur  1 98"\o5  de  longueur  entre  la  tête  du  tunnel 
et  le  mur  construit  en  i858.  Mais  éclairé  par  l'expérience  de 
i858,  on  a  construit  ce  nouveau  mur  entièrement  avec 
mortier  hydraulique,  et  n'ayant  pu  lui  donner  une  épais- 
seur suffisante  à  cause  des  difficultés  de  fondation,  on  l'a 
muni  de  contre -forts  (fig,  1  et  5,  Pl.  20).  Sur  85  mètres  de 
longueur  à  partir  de  la  tête  du  tunnel,  dans  la  partie  où  la 
hauteur  du  mur,  variable  d'une  extrémité  à  l'autre,  est  la 
plus  grande  et  s'élève  jusqu'à  3"%9o,  les  contre-forts  ont 
2  mètres  de  largeur  sur  2  mètres  de  saillie  et  sont  espacés 
de  4  mètres  d'axe  en  axe.  Sur  le  reste  de  la  longueur  jus- 
qu'au point  de  rencontre  avec  le  mur  de  i858,  les  contre- 
forts n'ont  que  i"\5o  d'épaisseur  etsont  espacés  de  9  mètres 
d'axe  en  axe. 

Ce  mur  a  bien  résisté,  aucun  mouvement  ne  s'y  est  ma- 
nifesté depuis  sa  construction. 

En  1867  deux  éboulements  ont  encore  eu  lieu  dans  le 
même  talus. 

Le  premier  s'est  produit  à  la  suite  de  l'éboulement  de 
i858  et  a  même  entraîné,  sur  18  mètres  de  longueur,  les 
terres  qui  s'étaient  déjà  mises  en  mouvement  en  î858.  Cet 
éboulement  avait  en  totalité  35  mètres  de  longueur,  mesu- 
rée au  pied  du  talus. 

On  s'était  aperçu,  dès  l'origine  de  ce  mouvement,  que  le 
mur  de  soutènement  établi  en  i858  était  poussé  en  avant. 
On  avait  alors  placé  le  long  de  la  partie  menacée  de  ce  mur 
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de  forts  étais  qui  en  ont  empêché  la  chute  et  ont  arrêté  le 
mouvement  des  terres. 

On  n'a  pas  voulu  reconstruire  cette  partie  du  mur  de 
i858,  malgré  l'altération  qu'elle  avait  subie,  parce  que  sa 
démohtion  aurait  entraîné  la  chute  de  toutes  les  terres  dé- 
tachées du  talus.  Mais  on  a  consolidé  le  mur  ancien  en  in- 
troduisant de  nouveaux  contre-forts  entre  ceux  que  l'on 
avait  précédemment  ajoutés  à  ce  mur.  Les  nouveaux  contre- 
forts construits  avec  mortier  de  ciment  ont  i"',5o  d'épais- 
seur et  sont  espacés  de  3  mètres  d'axe  en  axe  (fig.  i ,  Pl.  20). 
Ils  ont  donné  une  résistance  suffisante  à  cette  partie  du 
mur  de  i858,  qui  n'a  plus  éprouvé  de  mouvement  depuis 
cette  époque. 

Les  terres  ébranlées  en  1867,  au  delà  de  l'extrémité  du 
mur  de  i858,  sur  17  mètres  de  longueur,  ont  été  retenues 
par  un  nouveau  mur  de  soutènement  construit  en  1 868  et 
dont  je  vais  maintenant  parler. 

J'ai  dit  ci -dessus  que  deux  éboulements  ont  eu  lieu  en 
1867. 

Le  second  éboulement  s'est  produit  à  peu  de  distance  du 
premier,  sur  120  mètres  de  longueur,  dans  une  partie  de 
la  tranchée  qui  a  moins  de  profondeur. 

On  a  construit  le  long  de  ces  dégradations  un  mur  de 
soutènement  de  268°',  1  o,  faisant  suite  à  celui  que  l'on  avait 
établi  en  i858  (fig.  1,  Pl.  20). 

Ce  mur  entièrement  construit  avec  mortier  hydraulique, 
comme  celui  de  1861,  a  plus  d'épaisseur  que  ce  dernier  et 
sa  fondation  est  plus  profonde  {fig.  5,  Pl.  20).  Il  est  muni 
de  contre-forts  de  i"\5o  de  largeur  espacés  de  9  mètres 
d'axe  en  axe. 

Dans  la  même  année  1868,  et  pour  prévenir  de  nouveaux 
éboulements  sur  le  reste  de  la  longueur  de  la  tranchée,  on 
a  construit  un  mur  de  soutènement  de  240  mètres  de  lon- 
gueur, faisant  suite  au  précédent  et  s' étendant  jusqu'à 
5o  mètres  avant  l'extrémité  de  la  tranchée  (fig.  1,  Pl.  -^o). 
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Ce  mur  est  construit  ^uivant  le  profil  fig,  5,  mais  sans 
contre-forts. 

Tous  ces  ouvrages  ont  bien  résisté.  Il  ne  s'est  manifesté 
aucun  mouvement  dans  la  tranchée  de  Bréval  depuis  i868. 

L'ensemble  de  tous  les  travaux  de  consolidation  de  cette 
tranchée  a  occasionné  une  dépense  de  485. 5 8o  francs,  non 
compris  32.026  francs  appliqués  au  service  d'une  voie 
unique  pendant  l'exécution  des  travaux  ;  dépense  qui,  bien 
que  rendue  nécessaire  par  les  éboulements,  ne  doit  pas 
entrer  dans  les  frais  de  la  réparation  proprement  dite.  La 
longueur  totale  des  murs  étant  de  854  mètres,  la  dépense 
totale  ci-dessus  fait  revenir  en  moyenne  la  réparation  à 
568  francs  par  mètre  courant. 

Cette  dépense  se  décompose  de  la  manière  suivante  : 

Dans  la  partie  réparée  en  1861,  où  la  tranchée  atteint  sa 
plus  grande  profondeur,  20  mètres  en  moyenne,  y  compris 
les  cavaliers,  la  dépense  s'est  élevée  à  208. 198  francs  pour 
198  mètres  de  longueur,  soit  i.o5i  francs  par  mètre  cou- 
rant. 

Dans  la  partie  suivante,  réparée  en  i858,  où  la  profon- 
deur de  la  tranchée,  cavaliers  compris,  est  moyennement  de 
16  mètres,  la  dépense  a  été  de  107.492  francs  pour  148  mè- 
tres de  longueur,  soit  726  francs  par  mètre  courant. 

Sur  le  reste  de  la  longueur,  la  tranchée  ayant  10  mètres 
de  profondeur  moyenne  au  droit  des  contre-forts  et  9  mètres 
le  long  du  mur  dépourvu  de  ces  appendices,  la  dépense  a 
été  de  169.890  francs  pour  5o8  mètres  de  longueur,  soit 
534  francs  par  mètre  courant. 

Pour  compléter  la  description  de  ces  travaux,  j'ajouterai 
que  des  drainages  ont  été  faits  dans  les  talus  éboulés  pour 
recueillir  les  eaux  de  suintement  et  les  écouler  dans  le  fossé 
du  chemin  de  fer,  et  que  de  nombreuses  barbacanes  ont 
été  ménagées  dans  les  murs  de  soutènement. 


TRAVAUX  DE  CONSOLIDATION.    —  TERRAINS  f:ROULÉS.  27 

§  6.  —  Éboulements  des  talus  de  la  digue  du  réservoir  de  Cercey, 
au  canal  de  Bourgogne. 

La  digue  du  réservoir  de  Cercey  au  canal  de  Bourgogne 
a  été  construite  en  terre  argileuse  du  lias,  avec  talus  de 
2'°,4o  de  base  sur  i  mètre  de  hauteur  à  l'intérieur  et  de 
2  mètres  de  base  sur  i  mètre  de  hauteur  à  l'extérieur  du 
réservoir. 

La  longueur  de  la  digue  est  de  i.ooo  mètres  et  la  hauteur 
d'eau  du  réservoir  de  12  mètres. 

De  nombreux  éboulements  ont  eu  lieu  sur  les  deux  talus 
de  cette  digue. 

Les  dessins,  fig,  6  et  7  de  la  Pl.  20,  ne  se  rapportent 
qu'aux  éboulements  du  talus  intérieur.  Mais  il  est  néces- 
saire de  parler  auparavant  des  travaux  de  réparation  du 
talus  extérieur  qui  ont  précédé  pour  la  plupart  ceux  du  talus 
intérieur  et  ont  été  d'ailleurs  conçus  dans  le  même  esprit. 

Les  éboulements  du  talus  extérieur,  au  nombre  de  sept, 
ont  eu  lieu  de  i855  à  1846. 

Tous  ces  éboulements  ont  été  réparés  de  la  manière  sui- 
vante :  on  a  enlevé  la  totalité  des  terres  mises  en  mouve- 
ment jusqu'à  la  surface  courbe  sur  laquelle  le  glissement 
s'est  opéré.  Sur  cette  surface  ainsi  mise  à  nu  et  entaillée 
par  redans,  on  a  établi  des  cloisons  en  pierres  sèches  per- 
pendiculaires à  l'axe  de  la  digue,  distantes  entre  elles  de 
8  à  10  mètres  et  ayant  leur  face  supérieure  dans  le  plan 
du  talus  de  la  digue.  Les  espaces  compris  entre  les  cloisons 
ont  été  remplis  en  remblais  corroyés  rétablissant  la  digue 
dans  sa  forme  primitive. 

Ces  réparations  ont  donné  de  bons  résultats.  Un  seul 
des  accidents  s'est  reproduit  dans  une  partie  du  talus  exté- 
rieur déjà  réparée. 

Dans  ce  mode  de  réparation  les  cloisons  en  pierres  sèches 
servent  en  même  temps  à  diviser  la  masse  glissante  de  ma- 
nière à  localiser  les  mouvements  et  à  drainer  les  remblais 
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de  la  digue.  Pour  rendre  l'action  du  drainage  plus  efficace, 
on  a  fait  reposer  les  cloisons  sur  une  cuvette  maçonnée  qui 
conduit  les  eaux  à  l'extérieur,  sans  leur  permettre  de  cou- 
ler sur  la  terre  du  remblai  et  de  la  détremper. 

Voici  maintenant  ce  qui  s'est  passé  sur  le  talus  intérieur. 

En  1842  un  éboulement  s'est  fait  dans  le  talus  intérieur 
de  la  digue,  à  droite  de  l'aqueduc  de  vidange.  Cet  éboule- 
ment est  tracé  sur  le  plan  {fig.  6.  Pl.  20).  On  a  réparé  cet 
éboulement  au  moyen  de  huit  cloisons  en  pierres  sèches 
construites  exactement  dans  le  système  des  cloisons  du 
talus  extérieur. 

Il  importe  de  dire  ici  que  les  remblais  de  la  digue  n'ont 
pas  tous  été  faits  de  la  même  manière.  Le  talus  intérieur 
a  été  corroyé  sur  7"', 2 5  de  largeur  à  la  base  et  4  mètres 
au  sommet,  tandis  que  le  noyau  de  la  digue  a  été  simple- 
ment pilonné  et  comprimé  par  le  passage  des  voitures.  C'est 
dans  ces  termes  que  les  ingénieurs  définissent,  dans  leurs 
rapports,  le  mode  de  confection  des  remblais  de  la  digue. 

Les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  ce  défaut 
d'homogénéité,  dans  la  réparation  de  l'accident  de  1842, 
n'ont  pas  échappé  aux  ingénieurs.  Ils  se  sont  préoccupés  des 
conséquences  que  pourrait  avoir  l'introduction  des  eaux  du 
réservoir,  par  les  pierrées,  dans  l'intérieur  de  la  digue  et 
jusqu'au  noyau  lui-même  qui  était  entamé  par  la  surface 
du  glissement.  Toutefois,  comme  ce  noyau  paraissait  solide 
et  tout  à  fait  imperméable,  les  ingénieurs  ont  proposé  de 
s'en  tenir  au  mode  de  réparation  qui  avait  réussi  sur  le 
talus  extérieur. 

L'expérience  a  paru  d'abord  confirmer  leur  prévision  ;  et 
pendant  près  de  vingt-cinq  ans  la  partie  du  talus  intérieur 
ainsi  réparée  n'a  éprouvé  aucun  mouvement. 

Mais  au  mois  de  septembre  1866,  à  la  suite  de  trois 
jours  de  pluies  torrentielles  et  quoiqu'il  y  eût  alors  9  mètres 
de  hauteur  d'eau  dans  le  réservoir,  de  nouveaux  éboule- 
ments  se  sont  produits  dans  la  même  partie  du  talus  inté- 
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rieur,  à  droite  et  à  gauche  de  réboulement  de  1842,  et  en 
partie  sur  la  longueur  de  cet  éboulement.  En  outre,  sur 
toute  la  longueur  atteinte  par  les  glissements  de  1 866  et 
de  1842,  le  revêtement  intérieur  de  la  digue  présentait  des 
déformations  qui  portaient  à  penser  que  la  masse  entière 
ébranlée  en  1842  avait  participé  au  mouvement  de  1866. 

On  a  résolu  en  conséquence  de  réparer  le  talus  intérieur 
sur  toute  la  longueur  attaquée  par  les  glissements  de  1866 
et  1842,  c'est-à-dire  sur  environ  200  mètres  de  longueur. 

La  réparation  actuellement  en  cours  d'exécution  consiste, 
comme  pour  le  talus  extérieur,  dans  l'établissement  de  cloi- 
sons perpendiculaires  à  l'axe  de  la  digue  et  qui  s'appuient 
sur  la  surface  de  glissement  entaillée  par  redans  (fig,  7, 
Pl.  20),  mais  avec  cette  différence  qu'au  lieu  d'être  en 
pierres  sèches,  les  cloisons  sont  construites  avec  mortier 
hydraulique. 

Les  cloisons  ont  2  mètres  d'épaisseur  et  sont  distantes 
entre  elles  de  12  mètres  environ. 

Elles  sont  reliées  au  pied  de  la  digue  par  un  mur  de  sou- 
tènement ayant  de  3"\5o  à  2"',3o  de  hauteur  et  de  5  mètres 
à  2"% 20  d'épaisseur. 

Toutes  les  terres  atteintes  par  le  glissement  sont  enlevées, 
puis  replacées  et  corroyées  entre  les  contre-forts  suivant  le 
profil  de  la  digue. 

Le  talus  intérieur  ainsi  rétabli  est  revêtu  d'un  perré 
deo'",4o  d'épaisseur  maçonné  avec  mortier  hydraulique. 

Les  déblais  excédant  le  volume  des  remblais  sont  placés 
contre  le  mur  de  soutènement  auquel  ils  servent  d'épau- 
lement. 

Les  cloisons  sont  garnies,  sur  leurs  deux  faces,  de  deux 
ou  trois  contre-forts  verticaux  de  1  mètre  de  largeur  et 
1  mètre  de  saillie,  destinés  à  retenir  les  terres  qui  auraient 
encore  tendance  à  glisser.  Le  dessin  n'indique  pas  ce 
détail  de  construction. 

Les  deux  cloisons  qui  entourent  l'aqueduc  de  vidange 
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sont  reliées  par  une  vpûte  en  ogive  normale  au  plan  du 
talus,  comme  il  est  indiqué  au  plan  (/î^.  6,  Pl.  20);  on 
avait  projeté  des  voûtes  semblables  entre  les  autres  cloi- 
sons, mais  en  exécution  on  les  a  supprimées. 

Ces  travaux  de  réparation  sont  estimés  à  la  somme  de 
iSo.ooo  francs;  ce  qui,  pour  200  mètres  de  longueur  de 
digue  à  réparer,  portera  la  dépense  à  65o  francs  par  mètre 
courant. 

Six  cloisons  sont  déjà  construites  ;  trois  à  droite  et  trois 
à  gauche  de  l'aqueduc  de  vidange.  Elles  embrassent  une 
grande  partie  de  l'éboulement  qui  a  eu  lieu  près  de  cet 
aqueduc. 

Aucun  mouvement  nouveau  ne  s'est  manifesté  dans  la 
partie  de  digue  ainsi  réparée.  Le  revêtement  ne  présente 
que  les  dégradations  causées  à  la  surface  du  perré  par  le 
batillage  des  eaux. 

§  7.  —  Éboulements  du  talus  intérieur  de  la  digue  du  réservoir 
de  Torcy,  au  canal  du  Centre. 

En  1801,  le  perré  à  pierre  sèche  qui  garnissait  le  talus 
intérieur  de  la  digue  du  réservoir  de  Torcy,  au  canal  du 
Centre,  s'est  écroulé  sur  la  presque  totalité  de  sa  longueur. 
En  outre  les  terres  de  la  digue  ont  éprouvé  des  glisse- 
ments en  plusieurs  points.  Le  plus  important  de  ces  ébou- 
lements était  situé  à  gauche  de  la  bonde  de  fond. 

La  digue  du  réservoir  de  Torcy  a  2  53  mètres  de  lon- 
gueur^  et  retient  une  hauteur  d'eau  de  1 1  mètres.  Les  deux 
talus  sont  inclinés  à  un  et  demi  de  base  sur  un  de 
hauteur. 

Cette  digue  a  été  composée  de  terres  sablonneuses  mé- 
langées d'une  certaine  quantité  d'argile.  Les  travaux  de 
réparation  ont  fait  reconnaître  la  présence  de  plusieurs 
veines  de  terre  dans  lesquelles  l'argile  dominait. 

La  chute  du  perré  est  sans  doute  résultée  de  ce  que 
les  terres  composant  la  digue  renfermaient,  au  moins  en 
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certains  points,  une  trop  forte  proportion  d'argile,  et  pro- 
bablement aussi  de  ce  que  le  battage  de  ces  terres  n'avait 
pas  été  fait  avec  les  soins  et  l'énergie  nécessaires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'accident  a  eu  lieu,  et  l'on  s'est  trouvé 
privé  ainsi  du  réservoir  de  Torcy  au  moment  où  un  autre 
des  grands  réservoirs  du  canal  du  Centre,  l'étang  Berthaud, 
était  déjà  hors  de  service. 

Dans  cette  situation,  on  n'a  pas  pu  procéder  à  la  réfec- 
tion totale  des  remblais  de  médiocre  qualité  de  la  digue 
de  ïorcy,  comme  il  aurait  fallu  le  faire  pour  obtenir  un 
travail  solide.  On  était  dans  la  nécessité  d'agir  vite,  et  l'on 
s'arrêta  au  parti  de  construire  un  nouveau  revêtement  du 
talus  intérieur,  sans  faire  aux  remblais  de  la  digue  d'autre 
réparation  que  le  remaniement  des  parties  éboulées  du 
talus.  Dans  l'éboulement  le  plus  considérable  situé  à  gauche 
de  la  bonde  de  fond,  on  fit  trois  coupures  normales  au 
talus  et  s'étendant  jusqu'à  la  surface  sur  laquelle  le  glis- 
sement s'était  opéré.  Ces  coupures  furent  remplies  de 
corrois  fortement  battus. 

Le  nouveau  revêtement  a  été  construit  avec  mortier  hy- 
draulique, suivant  un  profil  proposé  par  M.  Vallée  et  qui 
est  figuré  par  des  lignes  ponctuées  sur  le  profil  (fig.  9, 
Pl.  20). 

On  a  pu  ainsi  rétablir  promptement  le  réservoir  de 
Torcy  et  profiter  de  ses  eaux  pour  la  navigation  dès  l'année 
suivante. 

Mais  la  réparation  était  certainement  incomplète.  La 
qualité  médiocre  des  remblais  de  la  digue  rendait  de  nou- 
veaux mouvements  inévitables  ;  et  ils  ne  tardèrent  pas  à 
se  manifester. 

Dans  les  mouvements  qui  eurent  lieu  des  deux  côtés  de 
la  bonde  de  fond,  mais  plus  fortement  à  droite  qu'à  gauche, 
les  arêtes  des  différents  murs  du  revêtement  s'étaient 
abaissées  et  en  même  temps  avancées  dans  l'intérieur  du 
réservoir. 
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Il  devenait  évident  qu'il  se  produisait  un  glissement 
dans  l'intérieur  des  terres  de  la  digue. 

On  recula  encore  cette  fois  devant  la  perte  de  temps 
qu'aurait  entraînée  la  réfection  totale  des  remblais  de  la 
digue  dans  des  conditions  convenables,  réfection  qui  eût 
été  nécessaire,  vu  la  qualité  médiocre  du  noyau  de  la 
digue,  pour  asseoir  solidement  le  revêtement  sur  les 
remblais. 

En  outre  la  réfection  totale  des  remblais  aurait  occa- 
sionné une  dépense  considérable. 

Dans  cette  situation  et  par  le  double  motif  de  rapidité 
d'exécution  et  d'économie,  on  a  cherché  à  se  rendre  indé- 
pendant de  la  mauvaise  qualité  des  remblais  de  la  digue 
en  construisant  un  certain  nombre  de  cloisons,  ou  contre- 
forts intérieurs,  perpendiculaires  à  Taxe  de  la  digue,  et 
portant  sur  le  terrain  naturel  solide.  Ces  contre-forts  de- 
vaient diminuer  les  chances  de  glissement  des  remblais  de 
la  digue  et  procurer  des  points  solides  pour  appuyer  les 
maçonneries  du  revêtement. 

Les  contre-forts  ont  été  assez  multipliés  pour  que  le  re- 
vêtement du  talus  pût  résister,  dans  leur  intervalle,  aux 
déformations  que  le  tassement  des  remblais  aurait  pu 
faire  naître. 

Pour  rendre  la  construction  plus  rapide  et  moins  dis- 
pendieuse, on  a  composé  les  contre-forts  de  piliers  reliés 
par  des  arcs  {fig.  9,  Pl.  20.) 

D'après  les  dispositions  adoptées  {fig.  8  et  9,  Pl.  20), 
les  piliers  des  contre-forts  qui  deviennent  les  points  fixes 
du  système  sont  d'autant  plus  rapprochés  que  la  hauteur 
des  remblais  de  la  digue  est  plus  grande. 

J'ai  donné  la  description  détaillée  de  ces  ouvrages  et  de 
leur  mode  de  construction  dans  un  mémoire  inséré  aux 
Annales  des  ponts  et  chaussées  (mai  et  juin  1845). 

On  n'a  d'abord  réparé  dans  ce  système  que  la  partie  de 
la  digue  située  à  droite  de  la  bonde  de  fond,  celle  où  le 
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mouvement  des  murs  de  revêtement  du  talus  intérieur  était 
le  plus  fort.  Cette  réparation  a  été  faite  en  i838. 

Plus  tard,  en  i845,  le  mouvement  étant  devenu  plus 
marqué  dans  la  partie  située  à  gauche  de  la  bonde  de  fond, 
on  y  a  appliqué  le  même  système  de  réparation. 

Dans  l'une  et  l'autre  de  ces  réparations,  les  murs  du 
revêtement  du  talus  intérieur  ont  été  entièrement  recon- 
struits suivant  le  profil  régulier  de  la  digue. 

Le  succès  a  été  complet.  11  ne  s'est  plus  produit  aucun 
mouvement,  depuis  ces  réparations,  dans  le  revêtement 
du  talus  intérieur  de  la  digue  de  Torcy. 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à  27.775  francs  en  i838  et 
à  23.976  francs  en  i845;  en  totalité  53.75o  francs.  La 
longueur  de  digue  réparée  étant  de  180  mètres,  ces  travaux 
sont  revenus  à  020  francs  par  mètre  courant. 


CHAPITRE  IL 

OBSERVATIONS  SUR  LES  TRAVAUX  DÉCRITS  AU  CHAPITRE  PRÉCÉDENT. 
RÈGLES  PRATIQUES  A  EN  DÉDUIRE. 

Je  n*ai  pas,  jusqu'à  présent,  établi  de  distinction  entre 
les  divers  éboulements  dont  j'ai  donné  la  description. 

Mais  je  ferai  remarquer  ici  que  les  accidents  arrivés  aux 
digues  de  réservoirs  ont  une  gravité  exceptionnelle.  La  na- 
vigation y  est  d'abord  fort  intéressée.  En  outre  la  rupture 
des  digues  de  réservoirs  a  de  si  désastreuses  conséquences 
qu'il  est  de  la  plus  grande  importance  d'éloigner  toute 
chance  de  pareils  accidents. 

Par  ces  motifs,  je  traiterai  séparément,  dans  la  suite  de 
cet  écrit,  les  questions  qui  se  rapportent  aux  digues  de  ré- 
servoirs. 

Auparavant,  je  présenterai  quelques  observations  géné- 
Anmles  des  P.  et  Ch.  Mémoires.  —  tome  x.  3 
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raies  sur  les  glissements  de  terrains,  leurs  causes  et  leurs 
caractères. 

§  l•^  —  Observations  générales  sur  les  glissements  des  terrains 

argileux. 

Les  opinions  des  ingénieurs  ont  souvent  varié,  aux  diffé- 
rentes époques,  sur  les  causes  et  le  mode  de  production  des 
glissements  de  terrain,  ainsi  que  sur  les  moyens  de  les 
arrêter. 

Je  n'ai  pas  l'intention  d'entrer  dans  ces  détails  historiques, 
et  je  ne  saurais  mieux  faire  que  de  renvoyer  les  ingénieurs 
qui  désireraient  les  connaître  à  l'intéressant  ouvrage  pu- 
blié en  1846  par  notre  camarade  M.  Gollin  et  intitulé  : 
Recherches  expérimentales  sur  les  glissements  spontanés  des 
terrains  argileux. 

Des  recherches  antérieures  faites  sur  cette  matière,  je  ne 
retiendrai  que  la  proposition  suivante  qui  est  évidente  par 
elle-même  : 

Les  terres  disposées  en  talus  commencent  à  glisser  lorsque 
la  force  de  cohésion  qui  les  maintient  sous  une  certaine  in- 
clinaison, diminue  par  une  cause  quelconque  et  devient  plus 
faible  que  l'action  de  la  pesanteur. 

La  cause  principale  de  l'altération  de  la  force  de  cohé- 
sion des  terres  est  la  présence  accidentelle  de  l'eau  dans 
leur  massif. 

On  a  observé  des  glissements  dans  toutes  les  saisons,  en 
été  comme  en  hiver.  Mais  presque  tous  les  ghssements  d'été 
ont  eu  lieu  après  de  grandes  pluies. 

La  force  de  cohésion  des  terres  étant  ainsi  altérée,  voici 
comment  se  produit  le  glissement  que  détermine  cette  alté- 
ration. 

Si  l'on  fait  une  coupure  transversale  dans  les  terres  ébou- 
lées, on  reconnaît  que  le  glissement  a  eu  lieu  sur  une  sur- 
face courbe,  lisse  et  d'aspect  savonneux,  qui  est  à  peu  près 
verticale  au  sommet  et  devient  presque  toujours  horizon- 
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taie  à  la  base.  M.  Gollin  a  relevé  la  forme  exacte  d'un  grand 
nombre  de  ces  courbes  de  glissement  et  montré  qu'elles 
s'écartent  en  général  très-peu  de  la  cycloïde. 

En  outre,  les  terres  qui  s'éboulent  se  séparent  du  massit 
solide  en  traçant  sur  la  surface  du  talus  une  courbe  plus  ou 
moins  allongée,  convexe  vers  le  haut  et  se  rapprochant  pro- 
gressivement du  pied  du  talus  aux  deux  extrémités. 

Ces  caractères  principaux  se  trouvent  dans  tous  les  ébou- 
lements,  sauf  de  rares  exceptions  tenant  à  des  circonstances 
toutes  particulières,  par  exemple  à  la  présence  de  couches 
rocheuses  sous  les  massifs  ébranlés. 

De  l'existence  constante  de  la  surface  intérieure  savon- 
neuse sur  laquelle  le  glissement  s'opère,  plusieurs  ingé- 
nieurs ont  conclu  qu'il  existait  dans  l'intérieur  des  terres, 
avant  l'accident,  une  fissure  ayant  la  forme  de  la  surface 
de  glissement  observée.  Dans  cette  opinion,  le  glissement 
serait  la  conséquence  de  l'introduction  de  l'eau  dans  cette 
fissure  courbe  préexistante. 

M.  Gollin  a  combattu  cette  manière  de  voir  et  à  juste  rai- 
son. Il  a  très-clairement  établi  que  la  surface  savonneuse 
de  glissement  est  l'effet  et  non  pas  la  cause  de  l'éboulement. 

Le  glissement  n'a  lieu  sur  une  surface  naturelle  que  dans 
le  cas  où  l'éboulement  atteint  un  banc  de  rocher  incliné 
dans  le  sens  du  mouvement  des  terres.  Lorsque  le  banc  de 
rocher  n'est  pas  entraîné,  c'est  sur  lui  que  le  glissement 
s'opère,  et  c'est  ainsi  qu'ont  glissé  les  terres  du  coteau  de 
la  rive  droite  de  l'Allier  dont  j'ai  parlé  au  chapitre  pré- 
cédent. 

Mais  hors  ce  cas  exceptionnel  et  quand  les  éboulements 
ont  lieu  dans  des  masses  de  terres  argileuses  plus  ou  moins 
homogènes,  les  surfaces  savonneuses  dont  on  constate  alors 
la  présence  sont  bien  certainement  le  résultat  du  glissement 
lui-même. 

Si  les  surfaces  de  glissement  étaient  déterminées  par  des 
fissures  préexistantes,  provenant  de  causes  étrangères  au 
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glissement  et  nécessairement  d'origines  diverses,  la  variété 
de  ces  causes  ne  s'accorderait  pas,  en  effet,  avec  la  perma- 
nence des  caractères  généraux  que  présentent  toutes  les 
surfaces  de  glissement. 

On  se  rend  au  contraire  très- bien  compte  de  la  courbure 
qu'affectent  ces  surfaces,  en  admettant  qu'elles  se  forment 
au  moment  où  les  masses  de  terres  détrempées  se  séparent 
des  massifs  qui  restent  intacts. 

Quand  une  masse  de  terre  ainsi  altérée  n'est  plus  retenue 
par  la  force  de  cohésion  contre  les  terres  voisines,  elle  tend 
naturellement  à  tomber.  Mais  elle  rencontre  dans  l'intérieur 
du  sol  des  couches  plus  solides  qui  opposent  une  résistance 
à  sa  chute.  Elle  doit  donc  nécessairement  s'incliner  et  pous- 
ser du  côté  du  vide.  Dans  ce  mouvement  elle  entraîne  avec 
elle,  en  vertu  de  la  puissance  que  lui  donnent  sa  masse  et 
sa  vitesse,  quelques  parties  des  terres  inférieures,  moins 
altérées  ou  même  encore  intactes,  et  donne  ainsi  naissance 
à  la  courbe  régulière  cycloïdale  que  l'on  observe. 

On  n'explique  pas  moins  facilement,  dans  cette  hypo- 
thèse, la  forme  qu'affecte  sur  le  talus  la  courbe  suivant  la- 
quelle les  terres  qui  s'éboulent  se  séparent  de  celles  qui 
restent  fixes. 

Admettons  en  effet  un  instant  que  la  tranche  de  terre, 
normale  au  talus,  qui  se  trouve  au  droit  du  point  où  a  lieu 
l'altération,  cause  de  l'éboulemcnt,  soit  indépendante  des 
tranches  voisines  non  altérées.  Cette  tranche  glisserait  seule 
suivant  la  courbe  cycloïdale  ci- dessus  définie.  Mais  la 
tranche  altérée  adhère  aux  tranches  voisines  et  les  entraîne 
dans  son  mouvement.  Les  tranches  voisines  entraînent  à 
leur  tour  les  tranches  suivantes  et  ainsi  de  suite. 

Toutefois,  l'entraînement  des  tranches  voisines  de  la 
tranche  altérée  ne  se  fait  pas  sans  une  certaine  perte  de 
force.  Ces  tranches  voisines  doivent  être  détachées  de  la 
masse  des  terres  qui  ne  participent  pas  au  mouvement,  et 
la  force  née  de  la  chute  de  la  tranche  centrale  est  en  partie 
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employée  à  opérer  la  séparation  des  tranches  voisines.  Ces 
dernières  sont  donc  animées  par  rapport  aux  suivantes 
d'une  moindre  force  d'entraînement  que  la  tranche  cen- 
trale par  rapport  à  elles.  La  force  d'entraînement  des  diffé- 
rentes tranches  successives,  par  rapport  aux  tranches  sui- 
vantes, va  donc  sans  cesse  en  diminuant  à  mesure  que  l'on 
s'éloigne  de  l'altération  centrale,  et  elle  finit  par  devenir 
nulle. 

Les  différentes  tranches  successivement  entraînées  ont 
ainsi  des  longueurs  de  moins  en  moins  grandes,  à  mesure 
qu'elles  s'éloignent  de  la  tranche  centrale  altérée.  Elles 
doivent  par  conséquent  laisser  sur  le  talus  la  trace  courbe 
convexe  vers  le  haut,  que  l'on  observe. 

On  doit  donc  conclure,  avec  M.  Gollin,  que  la  surface 
courbe  de  glissement  de  forme  cycloïdale,  traçant  sur  la 
surface  du  talus  une  courbe  convexe  vers  le  haut,  qui  se 
rencontre  dans  tous  les  éboulements,  est  le  résultat  de  l'é- 
boulement  lui-même;  qu'elle  est  produite  par  les  forces 
qui  naissent  et  de  l'altération  d'une  certaine  partie  des 
terres  et  de  la  cohésion  qui  reste  encore  dans  ces  terres 
altérées. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'une  altération  survenue 
en  un  point  d'un  massif  de  terre  argileux  suffit  pour  déter- 
miner un  éboulement  ayant  une  longueur  beaucoup  plus 
grande  que  celle  de  la  parcie  de  terre  altérée. 

Ceci  est  encore  conforme  aux  faits  observés. 

Lorsque  F  éboulement  provient  ainsi  d'une  altération  uni- 
que, la  courbe  qu'il  trace  sur  le  talus  présente  à  très-peu 
près  la  forme  d'un  arc  de  cercle  dont  la  corde  est  plus  ou 
moins  grande  suivant  le  degré  de  résistance  que  les  terres 
saines  voisines  de  la  terre  altérée  présentent  à  l'entraîne- 
ment. 

Lorsque  les  terres  sont  altérées  en  plusieurs  points  assez 
rapprochés  les  uns  des  autres,  les  divers  éboulements  se 
réunissent  et  forment  un  éboulement  unique  de  forme  al- 
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longée,  mais  dont  la  trace  se  rapproche  toujours  du  pied 
du  talus  aux  deux  extrémités,  et  se  termine  par  deux 
demi-courbes  convexes  vers  le  haut. 

Je  me  suis  étendu  avec  quelques  détails  sur  les  circon- 
stances qui  accompagnent  les  éboulements  et  déterminent 
leur  forme,  parce  que,  comme  on  le  verra  plus  loin,  ces 
circonstances  jouent  un  grand  rôle  dans  la  question  des 
moyens  à  employer  pour  arrêter  les  éboulements  des  terres 
et  en  prévenir  le  retour. 

§  2,  —  Observations  sur  les  travaux,  autres  que  ceux  des  digues 
de  réservoirs,  décrits  au  chapitre  précédent. 

Les  travaux  de  réparation  d' éboulements  que  j'ai  décrits 
au  chapitre  précédent  se  rapportent  à  deux  systèmes  en- 
tièrement différents. 

Dans  l'un  de  ces  systèmes  on  divise  les  masses  éboulées 
en  un  certain  nombre  de  compartiments  au  moyen  de  cloi- 
sons transversales  qui  les  coupent  entièrement. 

Dans  l'autre  système  on  résiste  de  front  à  la  masse  en- 
tière mise  en  mouvement,  au  moyen  de  murs  de  soutène- 
ment construits  au  pied  de  l'éboulement. 

Le  premier  système  est  le  plus  fréquemment  employé. 
C'est  ainsi  qu'ont  été  réparés  les  éboulements  des  coteaux 
de  Yichy,  d'Avrilly,  de  la  Négresse,  de  tous  les  éboulements 
de  tranchées  et  de  remblais  survenus  dans  les  travaux  du 
réseau  de  Lyon. 

Dans  ce  mode  de  réparations,  les  pierrées  qui  forment 
les  cloisons  transversales  procurent  un  facile  écoulement 
aux  eaux  intérieures  qui  ont  occasionné  l'éboulement  et  qui 
pourraient  en  provoquer  le  retour. 

En  outre,  ces  pierrées,  divisant  les  masses  de  terre  qui 
s'éboulent,  ont  l'avantage  de  localiser  les  mouvements  qui 
pourraient  encore  se  produire,  et  surtout  de  diminuer  dans 
une  forte  proportion  la  puissance  d'entraînement  qu'exer- 
cent les  différentes  tranches  de  terre  les  unes  à  l'égard 
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des  autres,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut.  La  puissance  d'en- 
traînement d'une  masse  de  terre  en  mouvement  est  certai- 
nement diminuée  par  l'établissement  des  coupures  trans- 
versales, et  l'on  peut  justement  dire  que  la  masse  de  terre 
est  énervée  par  ces  coupures. 

Les  cloisons  transversales  en  pierres  sèches  exercent  l'ac- 
tion la  plus  marquée  possible  quand  elles  coupent  la  tota- 
lité de  la  masse  qui  s'éboule  pour  reposer  sur  le  terrain 
qui  n'a  pas  participé  au  mouvement,  et  quand  elles  s'élè- 
vent jusqu'à  la  surface  du  talus,  comme  cela  se  pratique 
aux  tranchées  du  réseau  de  Lyon,  ou  qu'au  moins  les  cou- 
pures restent  ouvertes  au-dessus  des  pierrées,  comme  on 
l'a  fait  au  coteau  d'Avrilly.  La  solidarité  des  terres  de  dif- 
férents compartiments  est  entièrement  détruite  dans  l'un  et 
l'autre  cas. 

Dans  les  exemples  que  j'ai  cités,  ces  conditions  n'ont 
pas  toujours  été  remplies. 

Au  coteau  de  la  Négresse  il  est  très-probable,  ainsi  que  je 
l'ai  déjà  fait  remarquer,  que  la  surface  de  glissement  passe 
au-dessous  de  la  face  inférieure  des  pierrées. 

Cet  ouvrage  n'en  a  pas  moins  donné  des  résultats  satis- 
faisants. Cela  tient  sans  doute  à  ce  que  les  pierrées  assurent 
aussi  complètement  que  possible  l'écoulement  des  eaux  in- 
térieures, et  ne  les  laissent  pas  pénétrer  jusqu'à  la  surface 
de  glissement  ;  dans  quel  cas  la  cohésion  fmit  par  se  réta- 
blir entre  les  terres  mises  en  mouvement  et  celles  qui  sont 
restées  fixes. 

Au  coteau  de  l'Allier,  comme  à  celui  de  la  Négresse,  les 
coupures  n'ont  pas  été  remplies  de  pierres  sur  toute  leur 
hauteur,  et  l'on  a  remblayé  les  vides  au-dessus  des  pierrées. 
Ces  remblais  n'ont  pas  compromis  le  succès  des  ouvrages; 
ce  qui  provient  sans  doute  de  ce  que  les  eaux  intérieures, 
trouvant  un  écoulement  facile  par  les  pierrées,  à  la  partie 
inférieure  des  terres  éboulées,  ne  peuvent  plus  venir  dé- 
tremper les  terres  supérieures. 
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On  pourrait  conclure  de  ces  exemples  que  le  point  es- 
sentiel est  de  donner,  par  les  pierrées  transversales,  un 
écoulement  certain  aux  eaux  intérieures,  et  que  quand  ce 
résultat  est  bien  assuré,  on  peut,  par  exception,  soit  ne 
pas  descendre  la  fondation  des  pierrées  jusqu'au  terrain 
qui  n'a  pas  participé  au  glissement,  quand  il  serait  impos- 
sible ou  très- difficile  de  le  faire,  à  la  condition  toutefois 
d'établir  cette  fondation  aussi  profondément  que  les  cir- 
constances le  permettent,  afin  de  laisser  au-dessous  des 
pierrées  la  plus  faible  couche  possible  des  terres  qui  ont 
été  mises  en  mouvement,  soit  ne  pas  donner  aux  pierrées 
toute  la  hauteur  des  fouilles  et  remblayer  les  vides  des  cou- 
pures restant  au-dessus  des  pierrées. 

Mais  quand  il  est  possible  d'asseoir  les  pierrées  sur  le 
terrain  solide  dans  toute  leur  longueur,  et  de  les  élever 
jusqu'à  la  surface  du  sol,  il  convient  de  remplir  ces  deux 
conditions  qui  augmentent  les  chances  de  réussite. 

Ce  que  je  viens  de  dire,  quoique  concernant  tous  les 
éboulements,  ceux  des  remblais,  comme  ceux  des  coteaux 
et  des  tranchées  en  déblais,  s'applique  plus  particulière- 
ment à  ces  derniers.  Les  éboulements  des  talus  en  remblais 
donnent  lieu  à  quelques  observations  particulières. 

Dans  l'exemple  que  j'ai  donné  de  travaux  de  réparation 
de  cette  nature,  on  a  supposé  que  les  deux  talus  du 
remblai  s'étaient  éboulés  en  même  temps  {fig.  8  et  9, 

Pl.  19). 

On  emploie  le  même  profil  pour  les  pierrées  des  ébou- 
lements de  remblais,  au  réseau  de  Lyon,  quand  un  seul 
talus  s'éboule,  c'est-à-dire  que  l'on  n'appuie  pas  les  pier- 
rées sur  la  surface  de  glissement  comme  dans  les  éboule- 
ments des  talus  en  déblais,  mais  qu'on  les  enfonce  à  tra- 
vers la  masse  entière  des  remblais,  jusqu'aux  couches 
solides  du  terrain  naturel. 

Par  ce  moyen,  on  se  met  à  l'abri  des  dégradations  que 
les  pierrées  pourraient  subir,  par  suite  du  tassement  des 


TRAVAUX  DE  CONSOLIDATION.  —  TERRAINS  ÉBOULÉS.  4l 

remblais,  si  Von  s'arrêtait  à  la  surface  de  glissement  pour 
asseoir  leur  fondation. 

Cette  précaution  est  bonne  à  prendre  dans  tous  les  rem- 
blais, à  moins  qu'ils  n*aient  été  formés  de  terre  de  très- 
bonne  qualité,  battue  avec  énergie  par  couches  horizon- 
tales. Elle  devient  indispensable  quand  les  remblais  sont 
faits  d'une  seule  coulée,  comme  cela  se  pratique  ordinai- 
rement dans  la  construction  des  chemins  de  fer. 

J'arrive  au  second  système  de  réparation  consistant  à 
résister  à  la  masse  entière  des  terres  qui  s'éboulent,  au 
moyen  de  murs  de  soutènement  construits  au  pied  du 
talus. 

Voici,  à  ce  sujet,  quelques  vues  spéculatives  que  je  trouve 
dans  l'ouvrage  précité  de  M.  Gollin  : 

M.  l'ingénieur  en  chef  Girard  avait  émis  l'opinion  qu'il 
ne  convient  pas  de  résister  à  la  masse  glissante,  par  la 
raison  que  l'on  ne  connaît  ni  cette  masse  ni  l'inclinaison 
sur  laquelle  elle  tend  à  se  mouvoir. 

M.  Gollin  pense  que  M.  Girard  n'a  pas  aperçu  exacte- 
ment la  nature  du  mouvement  de  ces  masses  glissantes,  et 
que  l'on  parviendra  un  jour  à  déterminer  à  priori  la  di- 
mension de  la  masse  qui  se  meut  et  la  pente  sur  laquelle 
elle  glisse.  Toutefois  il  ne  proposerait  pas  de  lutter  partout 
et  toujours  contre  ce  mouvement,  car  la  réussite  serait 
souvent  précaire  et  ne  s'achèterait  qu'au  prix  de  ruineux 
sacrifices.  C'est  en  définitive  à  l'emploi  de  cloisons  inté- 
rieures à  pierres  sèches,  qui  divisent  les  terres  éboulées 
et  assurent  leur  assèchement,  que  M.  Gollin  est  d'avis  de 
recourir. 

En  pratique,  on  voit  par  l'exemple  de  la  tranchée  de 
Bréval  qu'il  est  possible  d'arrêter  le  mouvement  des  terres 
éboulées  au  moyen  du  murs  de  soutènement. 

Les  travaux  de  cette  tranchée,  qui  ont  duré  dix  ans,  ont 
donné  aux  ingénieurs  l'occasion  de  reconnaître,  par  expé- 
rience, les  dispositions  les  plus  propres  à  assurer  la  stabi- 
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lité  des  murs  et  la  force  qu'il  convient  de  donner  à  ces  ou- 
vrages. Le  dernier  profil  qu'ils  ont  employé  pourra  servir 
de  guide  dans  îe  cas  où  l'on  croirait  devoir  recourir  à  ce 
mode  de  consolidation. 

Je  signalerai  notamment,  dans  ce  profil,  l'ingénieuse 
disposition  qui  permet  d'augmenter  la  résistance  du  mur, 
si  elle  était  reconnue  insuffisante,  par  l'adjonction  de  nou- 
veaux contre-forts  extérieurs  entre  ceux  du  profil  primitif. 

Mais  je  dirai,  avec  M.  Gollin,  qu'à  moins  de  circonstances 
particulières  qui  forceraient  de  recourir  à  ce  mode  de  con- 
solidation des  talus  éboulés,  il  sera  toujours  plus  sûr  et 
sans  doute  moins  dispendieux  d'employer  les  cloisons  inté- 
rieures en  pierres  sèches  divisant  en  un  certain  nombre  de 
compartiments  la  masse  de  terre  qui  s'éboule. 

Je  terminerai  ce  que  j'ai  à  dire  sur  les  ouvrages  qui  font 
l'objet  de  ce  paragraphe,  en  présentant  quelques  observa- 
tions sur  la  question  de  savoir  si  l'on  doit  enlever  toutes 
les  terres  ébranlées  par  le  glissement,  ou  les  conserver  en 
place. 

Dans  son  ouvrage  précité,  M.  Gollin  dit  que  la  réparation 
opérée  dans  les  talus  ayant  eu  pour  but  de  soutirer  les 
eaux  intérieures,  il  peut  arriver  que  la  cohésion  de  la 
masse  glissante  et  de  la  masse  passive  se  rétablisse  avec 
le  temps,  et  qu'il  n'y  ait  pas  à  craindre  alors  que  le  re- 
chargement du  sommet  de  l'éboulement  produise  un  nou- 
veau mouvement.  Toutefois  il  pense  qu'il  est  prudent  de 
ne  pas  compter  sur  ce  résultat,  et  il  établit  en  principe 
que  toutes  les  terres  mises  en  mouvement  par  le  glisse- 
ment doivent  être  enlevées. 

Il  peut  être  convenable,  et  même  devenir  nécessaire,  de 
faire  l'enlèvement  total  des  terres  éboulées  quand  ces 
terres  ont  acquis  un  grand  degré  de  fluidité  et  qu'elles  ont 
subi  un  affaissement  considérable,  ou  encore  lorsque, 
même  dans  des  conditions  moins  ihauvaises,  il  est  indis- 
pensable de  faire  un  rechargement  considérable  au  sommet 
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de  l'éboulement  pour  rétablir  les  ouvrages  dans  une  forme 
voulue. 

Mais  lorsque  les  terres  n'ont  subi,  par  le  glissement, 
qu'un  mouvement  médiocre  et  que  l'on  n'est  pas  dans  l'o- 
bligation de  faire  un  fort  rechargement  des  éboulements, 
on  peut,  sans  imprudence,  laisser  en  place  les  terres  qui 
ont  participé  au  mouvement.  Les  cloisons  transversales 
que  l'on  y  a  pratiquées  ont  alors  assez  diminué  la  puis- 
sance d'entraînement  des  terres  éboulées  pour  que  l'on 
puisse  les  conserver  en  place  sans  danger. 

C'est  ce  que  l'on  a  fait  dans  toutes  les  réparations  dé- 
crites au  chapitre  précédent,  et  dont  il  est  question  dans 
ce  paragraphe.  On  s'est  contenté  d'enlever  les  terres  qui 
gênaient  les  voies  entravées  par  les  éboulements  et  de 
ragréer  les  surfaces  bouleversées  des  talus.  La  réussite  de 
ces  ouvrages  montre  qu  il  n'y  a  pas  eu  d'imprudence  à 
agir  ainsi. 

§  5.  —  Observations  sur  les  travaux  de  consolidation  des  digues 
de  réservoirs. 

J'ai  donné  aux  §§  6  et  7  du  chapitre  précédent  la  des- 
cription des  travaux  de  réparation  d' éboulements  survenus 
aux  digues  des  réservoirs  de  Gercey  et  de  Torcy.  Mais  je 
dois  dire  tout  d'abord  que  ces  deux  ouvrages  n'ont  pas 
une  analogie  complète  et  qu'il  n'y  a  pas  de  comparaison 
à  établir  entre  eux. 

A  la  digue  de  Gercey,  les  glissements  se  sont  déclarés 
spontanément. 

A  la  digue  de  Torcy,  ils  ont  été  provoqués  par  le  poids 
du  revêtement  que  l'on  avait  construit  en  18Ô2,  à  la  suite 
de  la  chute  de  l'ancien  perré,  et  que  les  nécessités  de  l'aU- 
mentation  avaient  forcé  d'établir  sur  les  anciens  remblais 
de  la  digue,  quoique  ces  remblais  fussent  de  médiocre 
qua^lité  et  qu'ils  eussent  été  ébranlés  par  la  chute  du  perré. 

Je  rappelle  en  outre  que  les  remblais  de  la  digue  de  Gercey 
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sont  exécutés  en  terre  argileuse,  que  le  talus  en  a  été  corroyé 
sur  5  à  6  mètres  d'épaisseur  moyenne,  le  reste  du  massif 
ayant  été  simplement  pilonné  et  comprimé  par  le  passage 
des  voitures,  et  que  les  remblais  de  la  digue  de  Torcy,  formés 
de  terre  sablonneuse,  mais  inégale  de  qualité,  paraissent 
avoir  été  très-imparfaitement  battus. 

Les  conditions  dans  lesquelles  on  s'est  trouvé  n'étaient 
donc  pas  les  mêmes,  et  l'on  a  employé  des  modes  de  répa- 
ration différents. 

A  Gercey  on  a  considéré  le  massif  comme  assez  solide  pour 
porter  les  cloisons  transversales  en  maçonnerie,  et  l'on  a 
arrêté  ces  cloisons  à  la  courbe  de  glissement  en  découpant 
par  redans  la  terre  qui  n'a  pas  participé  au  mouvement. 
L'avenir  fera  connaître  si  les  remblais  qui  portent  les  cloi- 
sons n'éprouveront  pas  de  tassement  sous  le  poids  de  ces 
ouvrages. 

A  ïorcy,  les  remblais  de  la  digue  étaient  de  si  mauvaise 
qualité  qu'il  fallait  nécessairement  ouïes  refaire  entièrement 
dans  de  bonnes  conditions,  ou  se  rendre  indépendant  de 
leur  imperfection  en  fondant  sur  le  sol  naturel  les  contre- 
forts destinés  à  supporter  le  revêtement.  C'est  à  ce  dernier 
parti  que  l'on  s'est  arrêté. 

Tels  sont  en  substance  les  motifs  sur  lesquels  ont  été 
basés  les  travaux  de  réparation  des  deux  digues. 

Je  n'ai  que  de  courtes  observations  à  présenter  sur  ces 
travaux. 

A  Gercey,  on  a  construit  les  cloisons  transversales  en  ma- 
çonnerie avec  mortier  hydraulique.  C'est  là  une  très-bonne 
mesure.  Les  cloisons  à  pierre  sèche  introduiraient  dans  l'in- 
térieur de  la  digue  l'eau  du  réservoir  qui  pénétrerait  à  la 
longue  les  remblais  argileux  dont  la  digue  est  formée,  et 
provoquerait  de  nouveaux  ghssements. 

Le  mur  de  soutènement  établi  au  pied  de  la  digue,  entre 
les  contre-forts,  assurera  sans  doute  la  stabilité  des  rem- 
blais. 
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On  peut  se  demander  si,  quand  on  a  pris  cette  précaution 
et  que  l'on  a  fractionné  la  masse  de  terre  qui  a  glissé  par 
les  cloisons  transversales,  il  est  nécessaire  d'enlever  toutes 
les  terres  qui  ont  participé  à  ce  mouvement  et  de  faire 
la  dépense  assez  considérable  occasionnée  par  ce  rema- 
niement. 

A  Torcy,  les  contre-forts  intérieurs  ont  été  composés  de 
piliers  réunis  par  des  voûtes.  Cette  disposition  rend  le  tra- 
vail plus  facile  et  diminue  la  dépense.  La  résistance  que 
de  pareils  contre-forts  opposent  au  glissement  des  terres  doit 
être  de  peu  inférieure  à  celle  des  contre-forts  pleins. 

Je  rappellerai  enfin  ce  que  j'ai  dit  au  chapitre  1'"^  sur  les 
motifs  tirés  de  la  mauvaise  qualité  des  remblais,  qui  ont 
fait  multiplier  les  points  fixes  obtenus  par  les  piliers  des 
contre-forts,  surtout  vers  le  sommet  de  la  digue  où  les  tas- 
sements étaient  le  plus  à  craindre. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  les  travaux  de  réparation 
des  deux  digues  en  question. 

Mais  je  ne  quitterai  pas  ce  sujet  sans  faire  remarquer 
combien  il  serait  à  désirer  que  l'on  n'eût  jamais  à  faire  de 
pareils  travaux. 

On  ne  peut  pas  éviter  les  éboulements  des  talus  des  tran- 
chées, parce  qu'ils  tiennent  à  des  causes  naturelles  dont  on 
n'est  pas  maître. 

On  se  résigne  à  subir  les  éboulements  des  grands  remblais 
des  chemins  de  fer  quand,  pour  les  éviter,  il  faudrait  faire, 
en  construisant  ces  remblais,  des  dépenses  beaucoup  plus 
considérables  que  celles  de  la  réparation  des  accidents  que 
l'on  peut  redouter. 

Mais  les  éboulements  survenus  dans  les  digues  en  terre 
de  réservoir  ont  une  telle  gravité  à  cause  des  entraves  qu'ils 
apportent  à  la  navigation,  et  surtout  à  cause  ies  consé- 
quences effroyables  qu'entraîne  la  rupture  de  ces  ouvrages, 
que  l'on  ne  doit  rien  négliger  pour  les  mettre  absolument 
à  l'abri  de  pareilles  dégradations. 
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Je  ne  crois  donc  pas  m' éloigner  de  mon  sujet  en  présentant 
quelques  observations  sur  le  meilleur  mode  d'exécution  des 
digues  de  réservoirs  construites  en  terre. 

Je  ne  veux  d'ailleurs  parler  que  des  conditions  d'exécution 
des  remblais  de  ces  digues  et  nullement  du  profil  à  leur 
donner  ni  de  la  forme  du  revêtement;  questions  techniques 
qui  sortiraient  du  cadre  de  cette  notice. 

Les  conditions  d'exécution  des  remblais  dont  je  parle  se 
réduisent  à  deux  :  le  choix  des  terres  et  le  mode  de  battage 
des  remblais. 

Les  terres  argileuses  sont  très-peu  convenables  pour  ces 
ouvrages.  Elles  ont  l'inconvénient  de  se  laisser  pénétrer  par 
Teau,  avec  le  temps,  quelle  que  soit  leur  compacité;  et 
d'autre  part,  il  est  difficile  de  les  battre  d'une  manière  com- 
plète; car  ces  terres,  très-dures  quand  elles  sont  sèches, 
deviennent  très-glissantes  quand  elles  sont  mouillées,  et 
leur  battage  présente  alors  beaucoup  de  difficultés. 

Les  terres  que  l'on  doit  préférer  pour  la  construction  des 
digues  de  réservoirs  sont  celles  qui  se  composent  princi- 
palement de  sables  siliceux  avec  9 5  à  3o  p.  100  au  plus 
d'argile. 

Les  terres  de  cette  nature  se  battent  parfaitement  et  sont 
très-peu  perméables  à  l'eau. 

Dans  une  des  digues  le  plus  récemment  construites,  celle 
du  réservoir  de  Montaubry  au  canal  du  Centre,  M.  Duverger, 
alors  ingénieur  en  chef  de  ce  service,  n'a  pas  hésité  à  rejeter 
les  terres  de  quaUté  inférieure  qu'il  trouvait  à  proximité 
des  travaux,  et  à  faire  prendre  à  600  et  800  mètres  de 
distance  celles  qui  ont  été  employées  à  faire  les  remblais 
de  la  digue  et  qui  présentaient  les  caractères  que  je  viens 
d'indiquer. 

Les  terres  où  l'argile  domine  me  semblent  si  défectueuses 
pour  former  les  digues  de  réservoirs  que,  si  je  n'avais  que 
de  pareilles  terres  à  ma  disposition  pour  construire  un 
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ouvrage  de  cette  nature,  je  renoncerais  à  ce  mode  de  con- 
struction pour  adopter  une  digue  en  maçonnerie. 

Ce  n'est  pas  tout  d'ailleurs  d'avoir  des  terres  de  bonne 
qualité  pour  construire  les  digues  de  réservoir  ;  il  faut  encore 
que  les  terres  soient  convenablement  battues. 

Je  ne  décrirai  pas  les  moyens  de  battage  à  employer  ;  ils 
sont  suffisamment  connus.  J'insisterai  seulement  sur  la  né- 
cessité de  faire  le  battage  d'une  manière  énergique  et,  dans 
ce  but,  de  donner  une  faible  épaisseur  aux  couches  de  rem- 
blai. Dans  les  dernières  digues  construites  au  canal  du  Centre 
on  a  procédé  par  couches  de  o"%io  d'épaisseur  seulement. 
Le  résultat  a  été  excellent,  et  je  crois  qu'il  est  bon  d'adopter 
cette  mesure. 

Le  battage  doit  être  fait  avec  une  égale  intensité  sur 
toute  la  surface  des  couches  successives.  L'homogénéité  de 
la  digue  est  une  des  conditions  de  sa  bonne  conservation. 
On  obtiendrait  une  faible  économie  en  battant  avec  moins 
d'énergie  les  remblais  de  la  partie  extérieure  de  la  digue, 
et  l'on  nuirait  par  cette  mesure  à  la  solidité  de  l'ouvrage. 

Je  ne  saurais  d'ailleurs  trop  recommander  de  ne  pas 
compter  sur  le  passage  des  voitures  de  service  pour  com- 
primer les  remblais.  C'est  une  illusion  de  croire  que  ces 
voitures  exercent  une  action  utile  pour  la  compression  des 
terres.  Elles  ne  passent  pas  partout  ;  et  là  où  elles  passent 
elles  ne  produisent  qu'une  compression  très-incomplète. 
Lorsque  les  remblais  ont  reçu  le  degré  de  compression  né- 
cessaire, les  voitures  n'y  laissent  aucune  trace,  et  quand 
elles  en  laissent,  on  peut  être  assuré  que  la  compression 
est  et  restera  insuffisante. 

[§  l.  —  Règles  pratiques  à  déduire  des  observations  précédentes. 

De  tout  ce  qui  précède  on  peut  déduire  quelques  règles 
pratiques  que  je  vais  énoncer. 

Je  continuerai  à  distinguer  les  éboulements  des  digues 
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de  réservoirs  des  autres  accidents  occasionnés  par  le  glis- 
sement des  terres. 

Réparations  des  éboiilements  autres  que  ceux  des  digues 
de  réservoirs. 

Des  deux  procédés  en  usage  pour  réparer  les  éboule- 
ments  de  cette  nature,  savoir  ;  cloisons  transversales  en 
pierre  sèche  découpant  la  masse  entière  des  terres  mises 
en  mouvement,  et  murs  de  soutènement  établis  au  pied  des 
talus  éboulés,  le  premier  présente  d'incontestables  avan- 
tages sur  le  second  en  ce  qu'il  diminue  la  puissance  d'en- 
traînement des  terres  qui  s'éboulent  et  assure  un  facile 
écoulement  à  toutes  les  eaux  qui  pénètrent  dans  l'intérieur 
des  terres. 

Les  cloisons  transversales,  ou  pierrées,  se  placent  ordi- 
nairement de  20  à  5o  mètres  les  unes  des  autres,  suivant 
la  hauteur  du  talus  qui  s'éboule  et  le  degré  de  fluidité  des 
terres. 

Elles  doivent  découper  sur  toute  leur  épaisseur  les  niasses 
de  terre  en  glissement. 

Lorsque  les  éboulements  ont  lieu  dans  des  terres  natu- 
relles, coteaux  ou  talus  en  déblais,  les  pierrées  doivent  re- 
poser sur  les  terres  qui  n'ont  pas  participé  au  mouvement 
et  que  l'on  entaille  par  redans  à  cet  effet. 

Lorsque  les  éboulements  ont  lieu  dans  des  talus  en  rem- 
blais, il  convient  généralement  de  descendre  les  fouilles 
des  cloisons  à  travers  le  massif  entier  des  remblais,  jus- 
qu'au sol  naturel  sur  lequel  les  pierrées  sont  alors  assises. 

On  doit,  par  des  moyens  appropriés  aux  localités,  as- 
surer, en  dehors  des  ouvrages,  l'évacuation  des  eaux  inté- 
rieures qui  s'écoulent  par  les  pierrées. 

Quand  il  est  nécessaire  de  rétablir  les  ouvrages  éboulés 
dans  leur  forme  primitive,  on  élève  ordinairement  les  pier- 
rées jusqu'à  la  surface  des  talus.  Dans  le  cas  contraire,  on 
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peut  donner  moins  de  hauteur  aux  pierrées.  Les  fouilles 
restent  alors  vides  au-dessus  des  pierrées  comme  au  co- 
teau d'Avrilly,  à  moins  qu'on  ait  intérêt  à  les  remblayer, 
ce  qui  peut  se  faire  sans  compromettre  la  réussite  de 
l'ouvrage,  comme  le  montrent  les  travaux  du  coteau  de 
Vichy. 

On  détourne  enfin  le  plus  possible  les  eaux  de  pluie  au 
moyen  de  fossés  qui  enceignent  les  éboulements,  et  de  drai- 
nages faits  à  la  surface  des  terres. 

Ces  mesures  prises  et  lorsqu'il  faut  rétablir  les  ouvrages 
dans  leur  forme  primitive,  on  déblaye  les  terres  éboulées 
à  la  base,  et  l'on  remblaye  les  vides  formés  dans  la  partie 
supérieure  de  Féboulement. 

On  complète,  au  besoin,  la  consolidation  des  terres,  soit 
en  établissant  un  enrochement  ou  un  petit  mur  de  soutè- 
nement à  pierre  sèche  au  pied  du  talus,  soit  en  construi- 
sant, entre  les  cloisons  transversales,  des  bandeaux  de 
voûte  affleurant  la  surface  des  talus  et  s'enfonçant  à  une 
profondeur  plus  ou  moins  grande  selon  le  degré  de  mobi- 
lité des  terres. 

Si  les  circonstances  locales  ne  permettaient  pas  de  des- 
cendre les  fouilles  des  pierrées  jusqu'à  la  surface  de  glis- 
sement, ce  ne  serait  pas  un  motif  pour  renoncer  à  l'emploi 
des  cloisons  transversales,  qui  ont  toujours  l'avantage  de 
faciliter  l'évacuation  des  eaux  intérieures.  Les  travaux  du 
coteau  de  la  Négresse  montrent  que  les  pierrées  établies 
dans  ces  conditions  peuvent  donner  des  résultats  favora- 
bles. Mais  il  importe  alors  d'établir  les  pierrées  à  la  plus 
grande  profondeur  que  l'on  puisse  atteindre,  afin  de  laisser  ' 
la  plus  faible  couche  possible  de  terres  éboulées  entre  le 
fond  des  fouilles  et  la  surface  de  glissement. 

Telles  sont  les  conclusions  auxquelles  conduisent,  pour 
la  consolidation  des  terrains  éboulés  au  moyen  de  cloisons 
transversales,  les  travaux  de  cette  espèce  dont  j'ai  donné 
la  description. 

Annales  des  P.  et  C/i.,  Mémoires.  —  tome  x.  i 
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Ce  mode  de  consolidation  présente  des  avantages  qui  le 
font  ordinairement  préférer.  Il  est  en  outre  plus  économi- 
que que  celui  qui  consiste  à  établir  un  mur  de  soutènement 
au  pied  des  talus  éboulés. 

Si,  dans  certains  cas,  on  croyait  devoir  recourir  à  ce 
dernier  mode  de  consolidation,  on  trouverait  dans  les  tra- 
vaux de  la  tranchée  de  Breval  une  disposition  ingénieuse 
qui  permet,  soit  de  proportionner  la  résistance  à  l'effort 
des  terres  ébranlées  en  espaçant  plus  ou  moins  les  contre- 
forts extérieurs,  soit  même  de  réparer  une  erreur  d'appré- 
ciation en  plaçant  après  coup  de  nouveaux  contre-forts 
entre  ceux  que  l'on  a  primitivement  construits. 

Réparations  des  éboulements  des  digues  de  réservoirs. 

Les  accidents  de  cette  nature  ont  une  telle  gravité,  ainsi 
que  je  l'ai  déjà  fait  remarquer,  que  l'on  ne  doit  rien  né- 
gliger pour  les  empêcher  de  se  produire. 

Une  grande  importance  s'attache  donc  à  la  question  de 
savoir  comment  doivent  être  établies  les  digues  en  terre 
des  réservoirs  pour  être  à  l'abri  de  pareilles  dégra- 
daiions. 

Les  conditions  essentielles  à  remplir,  dans  ce  but,  sont 
de  n'employer  dans  ces  constructions  que  des  terres  d'ex- 
cellente qualité,  et  de  battre  les  remblais  avec  le  plus  d'é- 
nergie possible. 

Les  terres  que  l'on  doit  préférer  sont  celles  qui  se  com- 
posent principalement  de  sable  argileux,  avec  une  faible 
proportion  d'argile,  25  à  5o  p.  loo  au  plus. 

Les  remblais  doivent  être  faits  par  couches  horizontales 
de  faible  épaisseur.  Pour  que  le  battage  ait  l'énergie  né- 
cessaire, il  convient  de  ne  donner  que  o™,  lo  d'épaisseur  aux 
couches  de  remblai. 

Le  battage  doit  être  fait  avec  la  même  énergie  sur  toute 
la  surface  de  la  digue.  Il  faut  bien  se  garder  surtout  de 
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compter  sur  le  passage  des  voitures  pour  opérer  la  com- 
pression des  terres. 

Enfin  il  est  nécessaire  de  mettre  les  terres  de  la  digue  à 
l'abri  des  eaux  du  réservoir;  et  quelque  disposition  que 
l'on  adopte  pour  le  revêtement  du  talus  intérieur,  ce  re- 
vêtement doit  être  construit  en  maçonnerie  hydrauliciue. 

Ces  précautions  n'ont  pas  toujours  été  prises  dans  la 
construction  des  digues  de  réservoir  existantes.  Leur  inob- 
servation est  sans  doute  la  cause  des  dégradations  que 
quelques-uns  de  ces  ouvrages  ont  subies  et  de  celles  qu'ils 
pourront  éprouver  dans  l'avenir. 

C'est  encore  au  moyen  de  cloisons  transversales  établies 
dans  l'intérieur  des  digues  que  l'on  remédiera  le  plus  effi- 
cacement à  ces  dégradations. 

Les  cloisons  doivent  être  construites  avec  mortier  hy- 
draulique, afin  d'éviter  l'introduction  de  l'eau  du  réservoir 
dans  l'intérieur  de  la  digue. 

La  forme  à  donner  à  ces  cloisons  dépend  d'ailleurs  de 
la  nature  de  l'accident  à  réparer  et  du  degré  de  solidité 
que  présentent  les  remblais  de  la  digue. 

Ce  que  l'on  peut  dire  d'une  manière  générale,  c'est  que 
pour  peu  que  l'on  conserve  de  doute  sur  la  solidité  des 
remblais,  il  est  prudent  de  ne  pas  appuyer  les  cloisons 
transversales  sur  les  terres  de  la  digue,  mais  de  leur  faire 
traverser  toute  la  masse  des  remblais  pour  les  fonder  sur 
le  terrain  naturel  solide. 

Paris,  28  novembre  1874. 
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SYSTÈME  DE  JOINT  MOBILE  POUR  TUYAUX  DE  GM 

POSÉS  SUR  DES  PONTS  SUSPENDUS. 

NOTE 

Par  M.  BOUVIER,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  (*). 


Les  deux  figures  A  et  B,  ci-après  (p.  55),  représentent 
les  dispositions  d'un  joint  mobile,  pour  tuyaux  de  gaz  sur 
ponts  suspendus,  qui  vient  d'être  appliqué  avec  succès  au 
pont  sur  le  Rhône  qui  relie  les  villes  de  Tournon  et  de  Tain  ; 
il  a  été  adapté  à  des  tuyaux  en  tôle  bitumée  de  la  maison 
Ghameroy,  et  se  compose  savoir  : 

D'une  partie  AB,  en  matière  fusible,  de  même  composi- 
tion que  celle  qui  est  employée  pour  le  joint  ordinaire  dit 
précis,  placée  en  recouvrement  sur  les  bouts  mâle  et  femelle 
des  tuyaux  en  tôle  préalablement  préparés  pour  se  prêter 
à  un  court  emboîtement,  et  à  laquelle  on  a  donné,  au  moyen 
d'un  moule  spécial,  la  forme  indiquée  au  dessin  ; 

D'un  manchon  en  fonte  CD  offrant  à  l'intérieur  un  ren- 
flement saillant  qui  coïncide  exactement  avec  celui  de  la 
matière  fusible,  en  laissant  entre  eux  un  jeu  circulaire  de 
1  millimètre  1/2; 

(*)  En  qualité  de  président  de  la  commission  municipale  de 
l'usine  à  gaz  des  villes  de  Tournon  et  de  Tain,  j'ai  été  conduit  à 
faire  des  recherches  tendant  à  améliorer  le  système  précédem- 
ment employé  pour  la  traversée  du  pont  suspendu  qui  réunit  ces 
deux  villes;  je  ne  suis  arrivé  à  la  solution  satisfaisante,  décrite 
dans  la  présente  note,  qu'à  la  suite  d'essais  et  de  tâtonnements 
dans  lesquels  j'ai  été  puissamment  aidé  par  mes  collègues  de  la 
commission,  MM.  Juveneton,  Machon,  Léala  et  Trollat,  et  par  le 
directeur  de  notre  usine,  M.  Bresson. 
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De  deux  bagues  en  caoutchouc  minéralisé  E  et  de  doux 
rondelles  en  cuir  F,  glissant  à  frottement  sur  le  cylindre 
extérieur  des  tuyaux,  sur  lesquels  elles  sont  introduites 
avant  leur  rapprochement  et  qui  viennent  s'appliquer  sur 
les  faces  circulaires  des  parties  saillantes  de  la  matière  fu- 
sible et  du  manchon,  le  cuir  étant  directement  placé  sur  ces 
faces  et  le  caoutchouc  venant  ensuite  ; 

Enfin  de  deux  brides  en  fonte  G  qui  ont  été  engagées  sur 
les  tuyaux  avant  la  soudure  de  la  matière  fusible,  glissant 
avec  facilité  sur  le  cylindre  extérieur  en  laissant  un  jeu  cir- 
culaire de  5  millimètres,  et  présentant  du  côté  du  joint 
un  boudin  qui  vient  presser  les  bagues  en  caoutchouc  ;  trois 
boulons  en  fer  K,  munis  d'écrous  en  cuivre  à  virgule,  ser- 
vent à  réunir  ces  deux  brides  et  à  exercer  la  compression 
jugée  nécessaire. 

Les  caractères  propres  de  ce  joint  sont  : 

x''  Une  grande  mobilité  due  au  jeu  du  manchon  sur  la 
partie  saillante  de  la  matière  fusible,  à  celui  des  brides  sur 
le  diamètre  extérieur  des  tuyaux,  à  la  forme  arrondie  des 
extrémités  et  à  l'élasticité  du  caoutchouc.  Elle  lui  permet  de 
se  prêter  à  toutes  les  oscillations  du  tablier  sans  que  l'étan- 
chéité  cesse  d'exister.  Les  tuyaux  sont  d'ailleurs  placés  sous 
les  trottoirs  dans  un  encaissement  longitudinal,  qui  a  pour 
effet,  lorsqu'une  poutrelle  s'abaisse  sous  le  passage  d'une 
lourde  voilure,  de  reporter  le  poids  du  système  sur  les  pou- 
trelles voisines  et  de  dimin  uer  ainsi  l'in  tensité  de  l'on  dulation . 

2°  Visolement  du  caoutchouc  qui  s'altérerait  rapidement 
au  contact  du  gaz  et  qui  en  est  séparé  par  les  rondelles  en 
cuir.  Afin  d'éviter  que  celui-ci  ne  fût  exposé  à  être  attaqué 
à  son  tour  par  l'action  prolongée  des  eaux  de  condensation 
si  elles  venaient  à  s'introduire  dans  le  joint  et  à  y  séjour- 
ner, on  a  pris  la  précaution  de  placer  un  tuyau  à  double 
bout  mâle  sur  la  pile,  dont  la  plate-forme  est  au  point  haut 
du  tablier,  de  sorte  que  ces  eaux  s'écoulent  naturellement 
vers  les  deux  extrémités. 
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Le  maintien  de  Vétanchèité,  quels  que  soient  les  chan- 
gements de  température,  et  quels  que  soient  les  retraits 
ou  les  allongements  de  tuyaux  qui  en  sont  la  consé- 
quence. D'une  part,  en  effet,  si  la  température  s'abaisse, 
le  caoutchouc  diminue  de  volume  et  perd  de  son  élasti- 
cité, mais  le  retrait  des  tuyaux  qui  s'opère  alors  augmente 
la  compression  et  maintient  l'étanchéité  ;  si  elle  s'élève,  au 
contraire,  l'élasticité  et  le  volume  du  caoutchouc  augmen- 
tant en  même  temps,  assurent  encore  la  fermeture  du  joint 
que  l'allongement  des  tuyaux  tendrait  à  rendre  moins  her- 
métique. D'autre  part,  en  admettant  comme  points  extrêmes 
de  température  +  35**  et  —  i5°  et  en  supposant  la  pose 
faite  avec  une  température  moyenne  de  +  i  o**,  le  retrait  ou 
l'allongement  auquel  chaque  joint  aura  à  faire  face  pour 
un  changement  maximum  moyen  de  2^°  sera,  chaque  tuyau 

ayant  une  longueur  de  4"%4o,  de  4,40 .  ^  ^^^^^  •  ^5  = 

o"%ooi35,  et  il  est  évident  que  l'élasticité  des  deux  bagues 
en  caoutchouc  pourra  toujours  suffire  à  cette  obligation. 

Une  expérience  de  plusieurs  mois,  durant  lesquels  de 
grands  changements  de  température  se  sont  produits,  a 
complètement  confirmé  tous  ces  avantages;  depuis  que  la 
pose  a  été  faite,  il  ne  s'est  révélé,  ni  trace  de  fuite  ni  dé- 
rangement quelconque. 

La  dépense  de  chaque  joint,  qui  s'est  naturellement  res- 
sentie des  conditions  défavorables  d'un  premier  essai  exé- 
cuté dans  une  petite  localité  et  sur  une  échelle  très-res- 
treinte,  s'est  composée  des  éléments  suivants  : 

Matière  fusible  pour  bouts  mâle  et  femelle,  8\o6o  à  franc». 


72  francs  les  100  kilog   6,80 

Fonte  pour  2  brides,  10  kilog.  à  Zio  fr.  les  100  kilog.  U,oo 
Fonte  pour  1  manchon,  k  kilog.           —  "1,60 

5  boulons  avec  écrou  à  0^,76  l'un   2,25 

2  rondelles  en  cuir  à  o^5o  Tune   1,00 

Caoutchouc  minéralisé  pour  2  bagues,  o'',35o  à 

11  francs  l'un   3,85 

Pose,  transports  et  frais  accessoires   i,5o 


Prix  d'un  joint  2o',oo 
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Cette  dépense  peut  être  réduite  dans  la  pratique;  ainsi, 
en  appliquant  le  système  dont  il  s'agit  à  des  tuyaux  en 
fonte,  dont  les  bouts  mâle  et  femelle  auraient  reçu  la  forme 
convenable,  on  pourra  supprimer  l'emploi  assez  coûteux 
de  la  matière  fusible;  il  sera  seulement  nécessaire  alors  de 
munir  les  brides  d'une  partie  mobile  qui  permette  de  ne  les 
introduire  sur  les  tuyaux  qu'au  moment  de  la  pose. 

J'ajouterai  que  ce  système  peut  aussi,  dans  des  cas  ana- 
logues, être  employé  pour  les  conduites  d'eau,  pourvu 
qu'on  prenne  les  précautions  nécessaires  pour  empêcher 
les  effets  de  congélation.  Il  est  donc  susceptible  de  recevoir 
diverses  applications  et,  à  ce  point  de  vue,  sa  description 
paraîtra  sans  doute  présenter  quelque  intérêt. 

Tournon,  17  janvier  1875. 


FiG,  A.  —  Coupe  après  Vassemblagc. 


FiG.  0.  —  Plan  (Puiie  bride. 
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ÉTUDE 

SUR  LES  RAPPORTS  FINANCIERS  ÉTABLIS  POUR  LA  CONSTRUCTION 
DES  CHEMINS  DE  FER  ENTRE  l'ÉTAT  ET  LES  SIX  PRINCIPALES 
COMPAGNIES  FRANÇAISES. 

Par  M.  DE  LABRY,  ingéjiieur  des  ponts  et  cbaussées. 


EXPOSÉ  (*). 

Le  12  juin  1873,  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics 
adressait  à  MM.  les  Inspecteurs  généraux  des  Ponts  et 
Chaussées  et  des  Mines,  Directeurs  du  Contrôle  de  l'État 
sur  les  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  français, 
la  circulaire  suivante  : 

«  Monsieur,  des  solutions  en  sens  contraire  étant  soUici- 
'(  tées  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  en  ce  qui 
«  concerne  l'imputation  des  plus-values  résultant  de  la 
«  substitution  de  rails  en  acier  aux  rails  en  fer,  le  Conseil 
«  d'État  a  pensé  qu'il  convenait  d'appeler  les  fonction- 
«  naires  chargés  de  la  direction  du  contrôle  à  présenter  des 
«  observations  développées  sur  les  trois  questions  sui- 
«  vantes  : 

«  1**  La  clause  des  conventions  relatives  à  l'exécution 
«  de  travaux  complémentaires  autorise-t-elle  Fimputation 
Vf  au  compte  de  premier  établissement  de  la  plus-value 
«  résultant  de  la  substitution  de  rails  en  acier  aux  rails  en 
«  fer,  ou,  d'une  manière  générale,  de  l'installation  d'appa- 


(*)  Une  table  détaillée  des  matières  se  trouve  à  la  fin. 
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a  reils  nouveaux  qui  entraîne  la  suppression  d'appareils 
u  anciens,  d'une  étendue  ou  d'une  qualité  moindre  ? 

((  2°  Dans  le  cas  où  cette  imputation  devrait  être  admise, 
((  quel  serait  le  mode  de  calcul  de  la  plus-value  ?  Faut-il 
«  prendre  simplement  la  différence  entre  la  valeur  actuelle 
(£  des  appareils  nouveaux  et  anciens,  considérés  les  uns  et 
«  les  autres  comme  neufs  ;  ou  faut-il  comparer  le  prix  d'éta- 
«  blissement  de  l'appareil  nouveau  avec  le  prix  initial  de 
«  l'appareil  supprimé,  c'est-à-dire  avec  la  valeur  pour 
f(  laquelle  cet  appareil  a  été  compris  et  maintenu  au  compte 
«  de  premier  établissement  depuis  l'origine  et  malgré  ses 
((  renouvellements  successifs  ? 

«  3°  Quelles  seraient  les  conséquences  de  l'un  et  l'autre 
«  modes  d'évaluation  au  point  de  vue  des  rapports  fman- 
«  ciers  de  l'État  et  des  Compagnies,  suivant  que  l'insuffi- 
((  sance  des  produits  nets  de  l'exploitation  oblige  la 
({  Compagnie  à  réclamer  la  garantie  d'intérêt,  ou  que  l'im- 
«  portance  des  produits  donne  lieu  d'espérer  qu'ils  attein- 
«  dront,  dans  un  délai  plus  ou  moins  rapproché,  la  limite 
«  fixée  pour  l'ouverture  du  partage  des  bénéfices  ? 

«  Je  vous  prie  de  me  faire  parvenir  le  plus  promptement 
((  possible  les  observations  demandées  par  le  Conseil 
((  d'État.  » 

Le  1 1  décembre  1870,  nous  avons  présenté  sur  les  ques- 
tions ainsi  posées  un  rapport  dans  lequel  étaient  examinés 
les  points  suivants  : 

i"*  Les  conventions  générales  conclues  par  l'État  et  les  six 
principales  compagnies  françaises  pour  la  construction  des 
chemins  de  fer,  les  changements  partiels  qu'ont  subis  ces 
conventions  depuis  1869,  les  résultats  qu'elles  ont  donnés, 

2*  Le  mode  d'emprunt  par  lequel  les  compagnies  sub- 
viennent aux  dépenses  des  travaux  formant  l'objet  de  ces 
conventions, 

3'  Les  conséquences  pour  les  Compagnies  et  pour  l'État 
des  diverses  imputations  que  peuvent  recevoir  les  dépenses, 
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4"  Les  variations  de  prix  éprouvés  par  quelques  produits 
sidérurgiques,  spécialement  par  les  i-ails, 

5°  La  répartition  des  dépenses  d'amélioration  entre  le 
compte  de  premier  établissement  et  le  compte  d'entretien, 
notamment  dans  le  cas  où  des  rails  d'acier  sont  substitués 
à  des  rails  de  fer. 

Ce  rapport  contenait  des  renseignements  dont  l'impres- 
sion aura  peut-être  quelque  utilité  (i)  .Nous  les  soumettrons 
au  lecteur  après  avoir  essayé  de  les  compléter  et  de  les 
mettre  au  courant  jusqu'à  la  fm  de  1874.  Les  rapports  finan- 
ciers entre  l'État  et  les  compagnies  se  prêtent  à  trois  points 
de  vue  :  historique,  juridique,  numérique;  nous  nous  pla- 
cerons ordinairement  au  dernier.  —  Les  sources  auxquelles 
on  peut  recourir  sont  principalement  :  i**  les  recueils  édités 
par  le  bureau  de  statistique  centrale  institué  au  Ministère 
des  Travaux  publics,  tels  que  les  situations  des  chemins  de 
fer  français  au  3i  décembre  de  chaque  année  et  des  docU' 
ments  mis  au  jour  à  de  plus  longs  intervalles,  2°  les  travaux 
parlementaires  consistant»  en  exposés  de  projets  de  loi 
rédigés  par  l'administration,  en  rapports  de  commissions, 
en  discussions  dans  les  assemblées  législatives,  3°  les  produc- 
tions des  compagnies,  particulièrement  les  rapports  pré- 
sentés aux  assemblées  des  actionnaires,  4°  les  archives 
manuscrites  du  Ministère  dés  Travaux  publics  et  celles  des 
compagnies.  Les  chiffres  tirés  de  ces  textes  divers  pré- 
sentent souvent  entre  eux  des  différences  qui  sont  parfois 

(i)M.  Aucoc,  présidentde  section  au  Conseil  d'État,  dansun  travail 
importantpubliéparla  lievue critique  de  législation, en  novembre  et 
décembre  187/i  (analysé  par  M.  l'ingénieur  en  chef  Malézieux,  dans 
les  Annales  des  ponts  et  cliaiissées  de  mars  1875),  et  le  regrettable 
M.  Demongeot,  maître  des  requêtes,  dans  deux  notes  intéressantes, 
dont  l'une  a  été  imprimée  au  Conseil  d'État  et  l'autre  insérée  au 
Journal  des  actuaires  français^  nous  ont  fait  l'honneur  d'utiliser 
quelques  passages  de  notre  rapport  manuscrit,  notamment  ceux 
qui  portent  ici  les  n"'  7  à  16,  20,  22,  62  à  59,  dont  ils  ont  reproduit 
les  tableaux,  soit  exactement,  soit  avec  des  modifications,  et  en 
partie  le  texte. 
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notables,  au  moins  en  apparence.  Pensant  que  nos  calculs 
mériteront  plus  de  confiance  et  seront  plus  faciles  à  vérifier 
et  à  continuer  si  les  bases  en  sont  indiquées,  nous  signale- 
rons et  nous  contrôlerons  fréquemment  par  des  notes 
l'origine  des  chiffres  cités.  On  sait  d'ailleurs  que  l'insertion 
d'un  écrit  dans  les  Annales  n'engage  aucunement  fadmi- 
nistraiion  ni  sur  les  faits  qu'il  relate  ni  sur  les  idées  qu'il 
soutient. 

Nous  publions  aujourd'hui  la  première  partie  de  cet 
essai  :  elle  concerne  les  conventions. 


CHAPITRE  I. 

Clauses  flnancières  générales,  relatives  &  la  construction 
<les  chemins  de  fer,  en  vigueur  à  la  fin  do  fl8G9,  entre  l^État 
et  les  six  principales  compagnies. 


§  1".  —  RÉSUMÉ  DES  CONVENTIONS  GÉNÉRALES. 

1.  Définitions,  —  Pour  la  clarté  de  fexposition,  il  peut 
être  utile  de  rappeler  les  définitions  suivantes. 

L'ensemble  de  toutes  les  recettes  provenant,  dans  une 
année,  de  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  est  la  recette 
brute  ou  le  produit  brut  de  ce  chemin.  La  différence  entre 
ce  produit  brut  et  le  total  des  dépenses  faites  pour  l'exploi- 
tation est  le  produit  net,  qu'on  appelle  souvent  le  revenu 
du  chemin.  La  somme  nécessaire  à  l'intérêt  et  à  f  amortis- 
sement des  emprunts  contractés  par  la  compagnie  envers 
les  particuliers  ou  envers  TÉtat  est  la  charge  annuelle  ou  le 
service  de  ces  emprunts.  On  retranche  cette  charge  du  pro- 
duit net,  et  à  la  différence  on  ajoute  l'avance  de  l'État  pour 
garantie  et  le  montant  des  annuités  dues  par  l'État  qui  est 
imputable  sur  l'exercice  :  ce  calcul  donne  le  revenu  dispo- 
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nibJe  ou  revenu  total  des  actions,  qui  divisé  par  le  nombre 
des  actions  est  le  dividende.  Dans  ce  dividende  on  distingue 
parfois  un  intérêt  fixe  afférent  à  chaque  action  et  un  excé- 
dant qui  est  le  dividende  proprement  dit;  nous  emploierons 
le  mot  dividende  dans  la  première  acception. 

Le  terme  bénéfice  figure  ordinaiF^ement  dans  les  actes 
passés  entre  l'État  et  les  compagnies  avec  le  sens  de  pro- 
duit net  :  nous  l'entendrons  ainsi. 

2.  Durée  des  concessions.  —  Les  concessions  des  six 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  français  sont  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ans  et  prendront  fm  : 


Pour  l'Est   le  26  novembre  196/1  (1), 

—  le  Midi                       .  .  le  3i  décembre  i960  (2), 

—  le  Nord   Id.          1960  (5), 

—  l'Orléans   Id.          iq56  [h], 

—  l'Ouest   Id.          1956  (6), 


—  leParis-Lyon-Méditerranée.  Id.  1968  (6), 

—  le  Victor-Emmanuel.  ...  Id.  1965  (7), 

—  les  Chemins  algériens. ...  Id.  1958  (8), 

dates  qui  pour  l'époque  moyenne  où  expireront  ces  con- 
cessions donne  le  milieu  de  Novembre  1956  soit  la  fin 
de  1956  (9). 

3.  Dates  des  principales  conventions  générales  en  vi- 
gueur, —  Les  rapports  financiers  actuels  entre  l'État  et  les 


(1)  Cahier  des  charges  du  11  juin  1869,  article  35. 


(2)  —  1  août  1857, 

^)  —  26  juin  1857, 

(U)  —  11  avril  1857, 

(5)  —  11  juin  1869, 

(6)  —  11  avril  1857, 

(7)  —  1  mai  i863, 

(8)  — ■  1  mai  i863, 


(9)  Cette  époque  moyenne  est  déterminée  en  faisant  la  somme 
des  huit  durées  de  concession  à  partir  du  5i  décembre  1950,  divi- 
sant cette  somme  par  8,  ajoutant  le  quotient  à  la  date  du  3i  dé- 
cembre igôo. 
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six  grandes  compagnies  sont  réglés  principalement  par 
quatre  groupes  généraux  de  conventions  conclues  en  1857, 
1858-59,  i863  et  1868-69. 

Le  dernier  remaniement  apporté  à  l'ensemble  de  ces 
rapports  a  été  opéré  par  les  conventions  de  1868-69  :  ces 
traités  ont  été  passés  entre  le  Ministre  des  Travaux  publics 
et  les  G"'  aux  dates  suivantes  : 

Est   le  11  juillet  1868, 

Midi   le  10  août  1868, 

Nord   le  22  mai  1869, 

Orléans   le  26  juillet  i868, 

Ouest   le   U  juillet  1868, 

Paris-Lyon-Méditerranée.  .  le  18  juillet  1868. 

Depuis,  des  modifications  partielles  ont  été  apportées  à 
ces  conventions,  elles  seront  indiquées  plus  tard  (cha- 
pitre II).  Mais  afin  de  présenter  un  système  entier,  cor- 
respondant à  une  phase  notable  du  développement  des 
chemins  de  fer  français,  nous  exposerons  d'abord  l'en- 
semble des  conventions  générales  précitées  en  laissant  de 
côté  les  actes  ultérieurs.  Parmi  les  clauses  des  conventions 
de  1857,  1858-59  et  i863,  les  unes  ont  été  annulées,  les 
autres  maintenues  par  les  traités  de  1868-69  :  nous  men- 
tionnerons seulement  ces  dernières. 


4.  Formation  des  réseaux  de  la  Paris -Lyon -Mé- 
diterranée à  titre  d'exemple,  —  Voici  à  titre  d'exemple 
comment  ont  été  déterminés  pour  la  compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée  les  longueurs  des  réseaux  et  le  capital  de  pre- 
mier établissement,  d'après  l'exposé  du  projet  de  loi  ap- 
prouvant la  convention  du  18  juillet  1868  entre  l'État  et 
la  compagnie  (1). 


(1)  Cet  exposé  a  été  délibéré  par  le  Conseil  d'État,  le  6  mai  1868  ; 
on  peut  le  trouver  au  Journal  ol/iciet  du  18  juin  1868,  page  871, 
et  au  Journal  des  chemins  de  fer  de  1868,  pages  665,  680. 
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INDICATION  DES  LIGNES. 


Ancien  réseau  déterminé  par 
]a  convention  de  1863.  .  .  . 


Lignes  transférées  du  nou- 
veau réseau  de  i863  à  l'an- 
cien réseau  de  1868  

Ensemble  

Nouvelles  lignes  concédées.  . 

Ensemble  

Concessions  éventuelles. 

Annemasse  à  Annecy  :  aug» 
mentation  

Ensemble  

Annemasse  à  la  Suisse.  .  .  . 

Totaux  pour  l'ancien  réseau. 

Nouveau  réseau 
de  1803.  ....   3.207  kil.  (i) 
diminué  de.  .  .  1.564 

Reste.  1.643 


Convention  éventuelle  de 
Thiers  à  Vichy  et  à  Ambert. 

Totaux  pour  le  nouveau  ré- 
seau  

Ce  qui  donne  pour  l'ensemble 
des  deux  réseaux  (2)  


LONGUEURS 


OBJET  DES  DÉPENSES. 


ÉVALUATION 
des 

dépenses  de  l^r  élablissemeat 

pour  lignes 
à  la  charge  de  la  compagnie. 


Ancien  réseau, 
kilomètres.  | 
2.587 


1.564 


4.151 
157 


4.308 


28 


4.336 
9 


4.345 


I . 

Evaluation  de  1863  

i""  augmentation  accordée 
par  la  convention  de  1868. 

Ensemble  

Évaluation  de  i863  

2*  augmentation  accordée 
par  la  convention  de  186$. 

francs. 
1.015.000.000 

160.000.000 

1.17  5 .000  000 

677.000.000 
149.500.000 

826.500.000 

Ensemble. 

Ensemble. 

Ensemble. 

Ensemble. 

francs. 
.175.000.000 


826.500.000 


18.500.000 


3. 000. 000 


Nouveau  réseau. 


1.643 


80 


j^Evaluation  de  1863 


1.723 


3*  augmentation  accordée 
par  la  convention  de  i868. 

Ensemble.  .  .  .  .  , 
Évaluation  de  1868  

Ensemble  


578.000.000 
43.200.000 


621.200.000 
8.800.000 


630.000.000  630.000.000 


2.654.000. 00© 


(1)  L'exposé  du  projet  de  loi  donne  aussi 
pour  celte  longueur  3.225  kilomètres,  mais  nous 
nous  sommes  basés  sur  ses  indications  tex- 
tuelles suivantes  :  «  11  résulte  de  la  disposition 
«  dont  nous  venons  de  parler  que  la  longueur 
«  des  lignes  du  nouveau  réseau,  qui  était  de 
«  3.207  kilomètres,  est  ramenée  à  1.643  kilomè- 
«  très.»  La  Statistique  centrale  au  3i  décem- 
bre 1867,  publiée  par  le  ministère  des  travaux 


publics,  donne  pour  longueur  de  ce  nouveau 
réseau  3.110'' +  247""  =  3.357  kilomètres;  mais 
si  de  3.357  kilomètres  on  retranche  pour  la 
longueur  du  chemin  Victor-Emmanuel' i44  ki- 
lomètres, il  reste  3.2i3  kilomètres,  peu  diffé- 
rente de  3.207  kilomètres. 

(2)  Des  renseignements  sur  les  longueurs  in- 
diquées sont  donnés  par  la  note-annnexe  I  à 
la  lin  de  la  présente  étude. 
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5.  —  L'exposé  du  projet  de  loi  indique  comme  motif  à 
l'appui  des  nouvelles  conventions  que  «  les  dépenses  déjà 
a  réalisées  et  les  diverses  évaluations  présentées  pour  les 
«  dépenses  restant  à  faire  excèdent  d'une  manière  notable 
«  les  prévisions  qui  ont  servi  de  base  aux  conventions 
((  précédentes  )> ,  et  cite  pour  justifier  les  trois  augmen- 
tations que  nous  avons  portées  en  italique  «  les  notes  jus- 
((  tificatives  et  les  états  présentés  par  la  compagnie  »  ;  il 
ajoute  :  «  Cette  situation  n'est  pas  particulière  à  la  compa- 
re gnie  qui  nous  occupe,  les  autres  compagnies  ont  été 
«  amenées  à  signaler  des  résultats  semblables.  »  C'est  une 
preuve  de  la  bienveillance  avec  laquelle  l'État  traite  les 
compagnies,  et  dont  il  leur  a  donné  en  1875  une  nouvelle 
marque  en  leur  procurant,  comme  il  l'avait  déjà  fait  en 
i858,  l'ouverture  d'un  crédit  (de  90.000.000  fr.)  à  la 
Banque  de  France,  non  sans  inconvénients  peut-être  pour 
sa  propre  situation  financière  (1). 

6.  —  En  vertu  d'un  traité  passé  le  9  août  i865  entre  la 
G'*  Paris-Lyon-Méditerranée  et  la  C'''  du  chemin  de  fer  de 
Bességes  à  Mais,  la  C'^  Paris-Lyon-Méditerranée  exploite 
provisoirement  ce  chemin  comme  fermière  de  l'autre  com- 
pagnie (art.  5)  et  doit  le  racheter  définitivement  avant  le 
1"  avril  1878  (art.  2).  Suivant  la  convention  de  1868  (ai  t.  6), 
ce  chemin,  à  dater  de  l'achèvement  de  la  ligne  d'Alais  au 
Pouzin,  présumé  pour  1876,  sera  complètement  annexé  à 
l'ancien  réseau  Paris-Lyon-Méditerranée,  où  figure  déjà  sa 
longueur  sur  les  statistiques  officielles. 

7.  —  En  outre  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée 
est  chargée  du  chemin  du  Rhône  au  mont  Genis  ou  Victor- 


(1)  Voir  le  compte  rendu  par  le  gouverneur  de  la  Banque  de 
France  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  3o  janvier  1873. 
En  i858,  sur  Tintervention  du  gouvernement,  la  Banque  de  France 
s'était  chargée  de  placer  aSo  millions  en  obligations  des  G'**  de 
chemins  de  fer:  elle  en  a  placé  i55  raillions,  et  pour  le  reste  a 
ouvert  aux  compagnies  un  crédit  de  76  millions. 
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Emmanuel  et  des  chemins  de  fer  Algériens.  Ces  deux  ré- 
seaux n'ont  pas  été  soumis  au  régime  général  institué 
pour  les  six  grandes  compagnies  par  les  conventions  de 
1868-69. 

Le  chemin  Victor-Emmanuel  est  régi  par  une  convention 
conclue^  les  9  juin  1866-17  j^^"  1867,  entre  le  Ministre 
des  Travaux  publics,  la  compagnie  antérieurement  conces- 
sionnaire de  cette  voie  et  la  G'"  Paris-Lyon-Méditerranée. 
Par  cet  acte  la  première  compagnie  cède  le  chemin  de  fer 
à  l'État  qui  le  rétrocède  à  la  seconde.  Jusqu'à  la  réunion  à 
l'un  des  deux  réseaux  Paris-Lyon-Méditerranée  des  i44  ki- 
lomètres qui  forment  le  chemin  Victor-Emmanuel  (1), 
l'État  garantit  à  la  seconde  Compagnie  1°  un  revenu  de 
2.254.950  francs  représentant  l'intérêt  et  l'amortissement 
en  88  ans  d'une  somme  de  44  483. 000  francs  à  laquelle  est 
fixé  le  prix  du  rachat  de  la  concession,  2°  l'intérêt  et  l'amor- 
tissement des  obligations  qui  seront  appliquées  à  des  dé- 
penses complémentaires  jusqu'à  un         francs  cent. 

maximum  de   25.000.000,00 

et  à  l'avance  à  faire  par  la  G^^  Paris- 
Lyon-Méditerranée  à  l'État  pour  l'a- 
chèvement du  souterrain  du  mont 
Genis  (convention  du  18  juillet  1868, 
art.  7)  jusqu'à  un  maximum  de 

A  reporter   25.000.000,00 


(1)  Cette  réunion  n'est  pas  encore  opérée,  bien  que  les  statis- 
tiques centrales  du  ministère  des  travaux  publics  au  3i  décem- 
bre 1867,  1868,  1869  et  1871  portent  le  chemin  du  IMiône  au  mont 
Genis  au  nouveau  réseau  Paris-Lyon-Méditerranée,  les  trois 
premières  avec  ilxh,  la  dernière  avec  i65  kilomètres.  Les  rapports 
du  conseil  d'administration  de  la  G'^  Paris-Lyon-Médifcerranée 
portent  ce  chemin  comme  «  réseau  spécial  »  avec  ilxlx  kilomè- 
tres (1872,  1873).  Les  statistiques  centrales  aux  3»  décembre  1872 
et  1873  portent  aussi  ce  chemin  comme  réseau  spécial,  avec  une 
longueur  de  i/i3  kilomètres. 
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francs.  cent. 

Report   25.000.000,00 

19  millions,  augmenté  des  primes 
pour  l'achèvement  du  souterrain 
avant  le  i"  janvier  1887,  avance  qui 
s'est  élevée  eilectivement  à   26.146.712,61  (1); 

ces  deux  sommes,  formant  ensemble.    5 1 . 1 46. 7 1 2 ,6 1 , 
jointes  aux   44-483. 000,00 

précédents,  donnent  un  total  de.  .  95.629.712,61. 

Les  chemins  de  fer  Algériens,  dont  la  longueur  est  de 
543  kilomètres,  sont  régis  par  une  convention  du  1"  mai 
i863  entre  le  Ministre  de  la  Guerre  et  la  compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée.  Cette  convention  stipule  en  faveur  de 
la  compagnie  une  subvention  de  80.000.000  francs  et  une 
garantie  de  5  p.  100  sur  le  capital  dépensé  jusqu'à  con- 
currence de  80  millions,  pendant  soixante-quinze  ans  à 
partir  du  1"  janvier  suivant  la  mise  en  exploitation  de 
toutes  les  lignes  concédées  et  qui  est  le  1"  janvier  1872  (2). 

Pour  le  chemin  Victor-Emmanuel  et  pour  les  chemins 
Algériens,  l'État  a  droit  au  remboursement  de  ses  avances 
avec  intérêt  de  4  P-  100  et  au  partage  par  moitié  sur  les 
produits  nets  au  delà  de  8  p.  100  du  capital  dépensé,  sous 
les  conditions  généralement  stipulées  pour  ces  deux  objets 
avec  les  six  grandes  compagnies  et  qui  seront  examinés 
plus  loin. 

Les  chemins  Algériens  étaient  dans  les  attributions  du 
Ministre  de  la  Guerre.  Ils  sont  maintenant  dans  les  attri- 
butions du  Ministre  de  l'Intérieur  et  figurent  au  budget  de 
ce  ministère,  dans  les  dépenses  du  gouvernement  général 


(1)  Rapport  du  conseil  d'administration  à  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  de  la  C''^  Paris-Lyon-iMéditerranée  du  11  avril 
1873,  annexe  n°  2. 

(2)  Rapport  du  conseil  d'administration  de  la  C'*  Paris-Lyoa- 
Méditerranée,  i8;'>,  pages  12  et  27. 

Annales  des  F.  et  Ch.  Mémoires. —  tome  x.  5 
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de  l'Algérie  (budgets  de  1874  et  de  1875,  chap.  12,  ar- 
ticle 3  (1). 

Ils  ne  figurent  ni  dans  les  états  ni  dans  les  comptes  du 
Ministère  des  Travaux  publics  et  par  conséquent  nous  les 
laisserons  aussi  de  côté. 

8.  Longueur  et  évaluations  des  reseaux  des  six  grandes 
compagnies.  —  Voici  les  longueurs  et  les  évaluations  qui 
ont  été  admises  pour  bases  principales  des  conventions 
de  1868-1869  (2). 


(1)  Budget  de         page  366. 

—     de  1875,  page  5Zi2. 

(2)  Voir  la  note  (1)  âu  bas  de  la  page  58. 
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Tab.  s. 


LONGUEURS 
(Concessions  définitives 
et  éveriluelles). 


a 

Anciens 
réseaux. 

b 

Nouveaux 
réseaux. 
C 

Totales. 

d 

Lignes  concédées 
des 

anciens  réseaux. 

Lignes  concédées 
des 

nouveaux  réseaux. 
/• 

Totaux 
pour 
lignes  concédées 

(/ 

(A) 
liilom. 
991 

(A) 
kilom. 
2.123(D) 

lulom. 
3.117 

(B) 
francs. 
325.000.000  (C) 

(B) 
francs. 
865.000.000(0) 

francs. 
1.190.000.000 

798 

1.T71 

2.569 

295.000.000 

456.000.000 

751.000.000 

1.174 

650 

1.824 

540.000.000 

200.000.000 

740  000  000 

2.020 

2.340 

4.360 

514.000.000 

832.000.000 

1.346.000.000 

900 

1.994 

2.894 

425.000.000 

719.000.000 

1.144.000.000 

Paris-Lyon-Médit.  . 

4.345 

1.736  (E) 

6  101 

'2.024.000.000 

630.000.000 

2.654.000.000 

10.231 

10.634 

20.865 

4.123.000.000 

3.702.000.000 

7.825.000.000 

Si  l'on  ajoute  : 
Victor-Emmanuel.  . 

144 

144 

95.629.712 

05.629,712 

On  a  les  totaux. 

10.231 

10.778 

21.009 

4.123.000.000 

3.797.629.712 

7.920.629.7:2 

CAPITAUX    DE    PUEMIEIl  ÉTABLISSEMENT 
à  la  charge  des  compagnies  pour  lignes. 


OBSEaVATIONS. 


(A)  Les  nombres  de  kilomètres  des  colonnes 
(6)et(c)  de  ce  tableau  sont  conformes  à  ceux 
que  donne  la  Statistique  centrale  au  3i  dé- 
cembre 1869  (page  :),  pour  les  totaux  des  con- 
cessions définitives  et  éventuelles.  Ces  nom- 
bres (6)  et  (c)  doivent  être  considérés  comme 
correspondant  aux  évaluations  (e)  (/"). 

(B)  Les  évaluations  des  nouveaux  réseaux 
sont  relevées  sur  les  conventions  1868-69,  et 
celles  des  anciens  réseaux  sur  les  exposes  des 
projets  de  loi  approuvant  ces  conventions. 

(C)  Y  compris  62. 2011. 000  fr.  pour  matériel 
roulant,  etc.,  mentionnés  à  l'art.  10  de  la  con- 
vention de  1868,  et  d;ins  l'exposé  du  projet  de 
loi  [Moniteur  du  2:i  juin  is68,  page  908,  col.  4). 

(D)  Les  nombres  2.123  kil.  et  «6i. 000. 000  fr. 
du  nouveau  réseau  Est  devaient  être  augmen- 


tés de  50  kil.  et  7.500.000  fr.  si  la  concession 
éventuelle  du  chemin  de  fer  de  Remiremont  à 
la  ligne  de  Colmar  à  Mulhouse  était  rendue  dé- 
finitive (convention  de  1868,  art.  9).  On  verra 
plus  loin  coMuneiit  cette  concession  aurait 
figuré  dans  le  déversoir  (n"  14).  Comme  elle 
a  été  définitivement  annulée  (n»  4i\  nous 
la  supprimons  dans  nos  calculs  et  nos  ta- 
bleaux. 

(K)  La  Statistique  centrale  au  3i  décembre 
1869  donne  pour  le  nouveau  réseau  P.-L -M. 

(page')   1.900  kilom. 

et  pour  le  chemin  Victor-Emma- 
nuel (page  38)   144  — 

DilTérence   1.755  — 

<|ue  nous  inscrivons  ici,  bien  que  au  tableau  4, 
1  analyse  de  l'exposé  du  projet  de  loi  nous  ait 
conduit  à  inscrire  1.723  kilom.  comme  longueur 
résultant  de  cet  exposé. 
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9.  Garantie  de  VÊlal  calcul  et  tableau  des  déversoirs. 
—  L'État  garantit  aux  compagnies  (1)  pendant  cinquante 
années  à  partir  du  i'^'  janvier  1864  pour  l'Est,  i865  pour 
les  autres  G"'",  l'intérêt  à  4  P-  100  et  l'amortissement 
au  même  taux  (o^65  7o  par  an)  (2)  des  dépenses  affé- 
rentes au  nouveau  réseau;  mais  il  a  été  stipulé  que  toute 
la  portion  des  produits  de  l'ancien  réseau  qui  excéderait 
le  revenu  moyen  par  kilomètre  qu'on  appelle  revenu  réservé 
kilométrique  ou  déversoir  serait  appliquée,  concurremment 
avec  les  produits  nets  du  nouveau  réseau,  à  couvrir  l'in- 
térêt et  l'amortissement  garantis  par  l'État  pour  ie  non  veau 
réseau. 

Afm  de  subvenir  aux  dépenses  du  premier  établissement 
les  six  grandes  compagnies,  outre  leurs  actions  dont  le 
nombre  est  depuis  longtemps  stationnaire,  émettent  des 
obligations  qu  elles  amortiront  pendant  toute  la  durée  de 
la  concession.  Pour  les  obligations  non  encore  émises  aux 
dates  des  conventions  précitées,  l'État  a  admis  qu'en 
moyenne  l'intérêt  et  l'amortissement  coûteraient  annuelle- 
ment aux  G'"  5,75  p.  100  (3).  Les  compagnies  bénéficient 
des  conditions  plus  favorables  de  l'émission  et  supportent 
la  perte  résultant  d'un  taux  plus  élevé. 

Le  déversoir  est  ainsi  calculé  :  on  convient  d'un  revenu 


(1)  Le  système  de  la  garantie  est  expliqué  dans  les  conventions 
de  1858-59.  Les  données  indiquées  sur  la,  garantie  dans  les  pages 
qui  suivent  sont  relatées,  en  général,  dans  les  exposés  des  projets 
de  loi  concernant  chacune  des  conventions  de  1868-69  indiquées 
au  n"  3;  celles  qui  sont  spéciales  à  la  compagnie  du  Word  résultent 
des  deux  exposés  du  projet  de  la  loi  approuvant  la  convention  du 
22  mai  1869,  qui  sont  insérés  au  Moniteur  des  16,  17  et  19  septem- 
bre 1868,  au  Journal  officiel  du  i5  avril  1869. 

(2-0)  Pour  rintérêt  et  l'amortissement  au  taux  de  Ix  p.  100  en 
cinquante  ans,  l'annuité  est  de  Zi,655o2o;  l'État  et  les  compagnies, 
dans  les  comptes  tenus  entre  eux  portent  maintenant  cette  an- 
nuité à  ZiS655  et  la  charge  des  obligations  à  5',755  p.  loo.  Mais  au 
moins,  dans  les  raisonnements,  on  néglige  habituellement  la  troi- 
sième décimale  o,oo5;  nous  ferons  ainsi. 


I 
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Tab.  O. 


(Les  nombres  s  conventions  do  1868-69). 


COMPAGNIES. 


REVENU 
réservé  total 
pour 
les  lignes 
concédées. 


francs. 

Est.  .  ,   28.932.500 

Midi   22.316. 000 

Nord   44.896.!<75 

Orléans   52.537.000 

Ouest   32. 309. 000 

PARIS-LyON-MÉDITERRANÉE.  .  ,  138.522.500 

Totaux   319.513  875 


NOMBUE 
de 

kilomètres 
concèdes 
de  l'ancien 

réseau, 
(lab.  8, 

col  h.) 

j 


kilom. 
994 
798 
1.174 
2.020 
900 
4.345 


RKVENU 
kilométrique 

ré.serTé 
ou  déversoir 

arrondi. 


i) 


francs. 
29.100 
28.010  (G) 
38.240 
26.P00 
35.900 
31.900(H) 


(C)  A  5,75  0/0.  Le  produit  148.:  •   ,.     •  . 

'     '  ent  27. 9G5  fr.,  mais  1  article  12  de  la  convention 

posé  du  projet  de  loi  ( 

14  juin  1868,  page  839,  coJ^'      '«i  (V.  Moniteur  du  14  juin  1868,  p.  è39, 


CD)  A  5,50  0/0.  —  [E)  Charges  ei 


es  deux  sommes  27.680  fr.  et  330,  d'où  résulte 
0  fr. 


(F)  Charges  effectives  sur  1 

5,75  0/0  sur     ant  que  la  ligne  d'Annemasse  à  la  frontière 
cédée,  el  à  32.100  fr.  tant  que  la  ligne  d'.Anne- 

(G)  Le  déversoir  n'est  que  de  ^^''"'"^  ^  d'Annemasse  à 
et  de  Marvejols  à  Neusf 

art.  12). 


t  1! 


art.  12). 


colonnes  h,  c,  e,  f,  sont  extraits  ou  déduits  des  exposés  des  projets  de  loi  approuvant  les  ( 


BEVIi.vu 

ODLICATroNS 

DIVIDENDE 

réscr,?7o..l 

kllom»'.rlï»o 

l..„c,eS 

'  '°poor'°" 

''concède" 

COMPAGNIES. 

contenu 

°ro>c.„. 

réseau. 

ou  'Zcl.r 

7 

d'actions. 

,„,C,.l 

Capital 

Complémenl 

concédées. 

ta'Sr 

Canllsl. 

omoru,,.mo„.. 

col.  /■).  ' 

a   1,10  0,0. 

» 

1 

francs. 

rraiics. 

(rancs. 

trancs. 

rranc. 

(raL«. 

francs. 

kilom. 

francs. 

Est  

30 

5S1.000 

17.530.000 

33.000  000 

1.897.500  (C) 

865.000.01-0 

9.515.000 

28.032.500 

994 

29.100 

Midi  

3S 

aso.ooo 

8.750.0nO 

148.700.000 

8.550.000  (C) 

(56.0C0.0OO 

22.316.000 

798 

2S.010(G) 

iConitltmm  1«!  0/0) 

Nord.  . 

50 

525.000 

2S  250  000 

308  125.000 

16  916.875  (D) 

1.700.000 

44.396  D75 

1.174 

38.210 

51,80 

600.000 

31.080.000 

2H.000.000 

12.305.000  (C) 

832.000.000 

52.537.000 

26.000 

300.000 

275.000.000 

1  5.(00.000  (E) 

719.000  000 

32.309.000 

35.900 

630  OOO.OOO 

138.522.500 

3I.900CR) 

130.200.000 

2.657.825.000 

149.051.875 

3  702  000.000 

319.513. 875 

10.231 

(C)  A  5,75  o/o.  Le  produit  i48.7oo.ooo  fr.  x  o.o5:5 

posé  du  projet  de  loi  donne  le  résultat  i 
14  juin  1868,  page  839,  col.  4,  note  3.) 

(D)  A  5,50  0/0.  —;E)  Charges  effectives. 

(F)  Cliarges  effectives  sur  i.ooo.ooo.ooo  =  

5,75  o/o  sur      679.000.000  =  

Total  égal.  .... 

(G)  Le  déversoir  n'est  que  de  27.680  fr.  tant  que  la  c 

et  de  Marvejols  à  Neussargues  n'est  pas  défin 


ndi  8.550.000  fr.  (V.  Ilonileur  du 


rejet  de  loi  (V.  jl/ontfci 
t  les  deux  sommes  27. t 


I  juin  1868,  p.  è39, 


celle  de  27. 
(H)  Le  déversoir 


)  fr  : 


est  porté  à  31.930  fr.  tant  que 
pas  définitivement  concédée,  ei 
necy  n'est  pas  définitivement 
onvention  du  18  juillel  1S6S,  a 


la  ligne  d'Annemasse  à  la  frontiér 
à  32.100  fr.  tant  que  la  ligne  d'Anne 
lubslituée  à  la  ligne  d'Annemasse 
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à  laisser  aux  actions  (i),  on  y  ajoute  5,76  p.  100  (en  gé- 
néral) du  capital  obligations  afférent  à  l'ancien  réseau,  et 
1,10  p.  100  du  capital  obligations  afférent  au  nouveau  ré- 
seau, pour  compenser  la  différence  entre  les  p.  100 
garantis  par  l'État  et  les  5,76  p.  100  effectivement  payés 
par  la  compagnie  aux  obligataires;  le  total  de  ces  trois 
sommes  divisé  par  le  nombre  de  kilomètres  concédé  à  l'an- 
cien réseau  donne  le  revenu  kilométrique  réservé  à  l'ancien 
réseau.  A  l'égard  de  la  compagnie  du  Nord,  les  chiffres  5,76 
et  1,10  ont  été  remplacés  par  5,5o  et  0,8 5  ;  on  peut  appli- 
quer pour  cette  compagnie  aux  nombres  5,5o  et  o,85  les 
raisonnements  faits  pour  les  autres  compagnies  sur  les 
nombres  5,75  et  1,10  :  par  suite  nous  ne  considérerons 
ordinairement  que  ces  derniers. 

Le  tableau  »  (page  68  bis)  indique  le  calcul  du  déversoir 
pour  chaque  compagnie  (2). 

La  donnée  et  le  résultat  principaux  à  noter  dans  ce  ta- 
bleau sont  que  sur 

l'Est,       le  dividende  convenu  ou  ménagé  pour  chaque  ac-  franci. 

tion  est  de  3o  fr., 

le  revenu  kilométrique  réservé  est  de.  .  .  29.100  ; 

le  Midi,    le  dividende  convenu  ou  ménagé  pour 

cliaque  action  est  de  35  fr., 

le  revenu  kilométrique  réservé  est  de.  .  .  28.010  ; 

le  Nord,   le  dividende  convenu  ou  ménagé  ppur 

chaque  action  est  de  5o  fr., 

le  revenu  kilométrique  réservé  est  de.  .  .  38.2Z10; 
rOrléans,  le  dividende  convenu  ou  ménagé  pour 

chaque  action  est  de  5i',8o, 

le  revenu  kilométrique  réservé  est  de. .  .  26. 000  ; 


(i)  Le  dividende  à  laisser  aux  actions  a  été  déterminé  par  les 
conventions  de  iSôB-ôg,  abaissé  pour  certaines  compagnies  parles 
conventions  de  ib65,  remanié  par  les  conventions  de  1868-69;  Pour 
chaque  G"**  il  est  inférieur  aux  dividendes  effectifs  qu'à  distribués 
cette  G"  de  i856  à  1862. 

(a)  Voir  la  note  (1)  au  bas  de  la  page  58. 
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rOuest,    le  dividende  convenu  ou  ménagé  pour 

chaque  action  est  de  3o  fr., 

le  revenu  kilométrique  réservé  est  de.  .  .  35.900; 
le  P.-L.-M.  le  dividende  convenu  ou  ménagé  pour 

chaque  action  est  de  àj  îv., 

le  revenu  kilométrique  réservé  est  de. .  .  5i  .900. 

10.  —  Pour  les  lignes  du  nouveau  réseau  non  encore 
construites,  il  faut  évidemment  déduire  du  revenu  total 
réservé  à  l'ancien  réseau  la  difïérence  d'annuité  (l^lo 
p.  100)  applicable  au  capital  de  construction  de  ces  lignes, 
puisque  la  compagnie  n*a  pas  encore  à  comprendre  dans 
ses  charges  annuelles  l'intérêt  et  l'amortissement  de  ce 
capital.  En  conséquence  on  retranche  du  revenu  réservé 
total  une  somme  égale  à  i^io  p.  100  de  ce  capital,  et  du 
revenu  réservé  kilométrique  le  quotient  de  la  même 
somme  par  le  nombre  des  kilomètres  de  l'ancien  réseau. 
Ce  calcul  arrondi  a  conduit  à  imposer  aux  déversoirs 
kilométriques  les  réductions  suivantes  fixées  par  les  con- 
ventions de  1868-69  : 


Est,        2',oo  par  kilom.  du  nouveau  réseau  non  exécuté; 
Midi,      2',oo  par  kilom.  du  nouveau  réseau  non  knom. 

exécuté,  limitée  au  maximum  de.  2.800  fr. 

correspondant  à   1.^00  ; 

Nord,      2^00  par  kilom.  du  nouveau  réseau  non 

exécuté,  limitée  au  maximum  de.  1.000  fr. 

correspondant  à   5oo  ; 

Orléans,  2*,oo  par  kilom.  du  nouveau  réseau  non 

exécuté,  limitée  au  maximum  de.  2.U00  fr. 

correspondant  à   1.200; 

Ouest,     2Soo  par  kilom.  du  nouveau  réseau  non 

exécuté,  limitée  au  maximum  de.  2.000  fr. 

correspondant  à   1.000; 

P.-L.-M.,  0^80  par  kilom.  du  nouveau  réseau  non 

exécuté,  limitée  au  maximum  de.  .1.200  fr. 

correspondant  à   i.5oo; 

Les  conventions  expriment  cette  condition  en  comptant 
par  100  kilomètres  du  nouveau  réseau  non  livrés  à  l'ex- 
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ploitation  :  ainsi  pour  l'Est  elles  stipulent  sur  le  déversoir 
une  diminution  de  200  francs  par  100  kilomètres  non 
exploités...,  etc.. 

11.  Travaux  complémentaires  limités.  —  Concession  de 
lignes  prévues,  —  Suivant  les  mêmes  traités,  à  l'égard  des 
G'*"  de  l'Est,  du  Midi,  du  ]Nord  et  Paris-Lyon-Méditerranée, 
pendant  un  délai  de  dix  ans,  le  revenu  réservé  total  sera 
augmenté  pour  l'Est,  le  Midi  et  Paris-Lyon-Mediterranée 
de  5,75  p.  100  ou  de  57.600  fr.  (pour  le  Nord  de  5,5o 
p.  100  ou  de  55.000  fr.)  par  chaque  million  qui  sera 
dépensé  sur  l'ancien  réseau  en  travaux  complémentaires, 
tels  que  l'agrandissement  des  gares,  la  pose  de  secondes 
voies  ou  de  voies  de  garage,  l'augmentation  du  matériel 
roulant,  conformément  à  des  projets  préalablement  approu- 
vés par  décrets  délibérés  en  Conseil  d'État,  jusqu'aux  li- 


mites suivantes  : 

Est   Uo  millions. 

Midi   5o  millions. 

Nord   60  millions. 

P.-L.-M   96  millions. 


Nous  désignerons  ces  travaux  complémentaires  par  le 
mot  ((  limités  »,  et  nous  adopterons  la  même  désignation 
relativement  au  nouveau  réseau. 

Cette  augmentation  du  revenu  total  réservé  correspond 
à  des  accroissements  du  revenu  kilométrique  réservé  : 


Pour  l'Est   de  58  fr. 

—  le  Midi   de  72  fr. 

■—    le  Nord   de  Zi5  fr. 

—  le  P.-L.-M   de  iV,5o 

par  million  ainsi  dépensé. 


12.  —  Les  conventions  de  1868-69,  pour  les  lignes 
dont  elles  prévoient  l'addition  à  l'ancien  réseau,  posent 
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une  règle  analogue  à  la  précédente  :  elles  stipulent  que  le 
revenu  réservé  total  sera  augmenté  de  5,75  p.  100  de  la 
dépense  de  ces  lignes,  et  que  le  nombre  par  lequel  on 
divise  ce  revenu  réservé  total  pour  calculer  le  revenu  réservé 
kilométrique  sera  augmenté  du  nombre  de  kilomètres 
composant  la  concession  nouvelle  (1). 

i3.  D'après  les  mêmes  traités,  à  l'égard  des  Com- 
pagnies d'Orléans,  de  l'Ouest  et  Paris-Lyon  -Méditerranée, 
pendant  dix  ans,  le  capital  garanti  au  nouveau  réseau 
sera  augmenté  du  montant  des  dépenses  qui  auront 
été  faites  sur  des  projets  approuvés  en  Conseil  d'État,  pour 
travaux  complémentaires,  jusqu'aux  limites  suivantes  : 

Orléans,    22  millions. 

Ouest,     12U  millions  (indistinctement  avec  l'ancien  réseau). 
P.-L.-M.,     7  millions. 

Pour  les  compagnies  d'Orléans,  de  l'Ouest  et  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  la  garantie  annuelle  accordée  par  l'État  au 
montant  du  nouveau  réseau  s'accroîtra  de  4»65  p.  100  des 
dépenses  ainsi  faites.  En  outre,  pour  les  compagnies  d'Or- 
léans et  de  l'Ouest  le  revenu  total  réservé  à  l'ancien  réseau 
sera  augmenté  de  1,10  p.  100  de  ces  dépenses,  ce  qui 
donne  par  million  une  augmentation  du  revenu  kilomé- 
trique réservé  de  6  fr.  pour  l'Orléans  et  de  1 2  fr.  pour  l'Ouest, 
Cet  accroissement  du  déversoir  n'a  pas  été  stipulé  avec  la 
Compagnie  P.-L.-M.,  mais  il  constitue  la  règle  générale, 
le  cas  de  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  formant 
exception  ;  cette  exception  serait  même  peu  importante,  si 
la       P.-L.-M.,  qui  ne  recourt  pas  maintenant  à  la 


(1)  Nous  n'avons  pas  cité  d'exemples  pour  les  cas  dont  les  ap- 
plications sont  faciles  à  trouver  dans  les  conventions  générales; 
mais  nous  en  indiquerons  pour  les  cas  dont  les  spécimens  exige- 
raient quelque  recherche:  ainsi  la  règle  du  n"  12  est  appliquée 
aux  lignes  d'Annemasse  à  Annecy  et  d'Annemasse  à  la  frontière 
suisse,  par  la  convention  du  18  juillet  i868  avec  la  C',  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  article  12,  §§  7  et  8. 


Page  74 

RÉPARTITION 
des  totaux  ci-contro  en 

ACTIONS. 

OBMGATIONS. 

a- 
s 

X 

Nombres 

des 
actions 
(V-  tableau 

n»  9, 
colonne  c). 

2 

Prix 
moyens 
d'émission 
par  action 
(Documents 
financiers 
1872, 

colonne  3;. 

3 

Capital -actions 
admis 
par  les 

conventions 
1868-1869. 
(/  Xj  arrondi). 

Capilal-obli(,'a- 
lions 
de  l'ancien 
et  du  nouveau 

réseau, 
l voir  irtUi.  9, 

col.  e 
+  labl.  15, 

col.  c 
4-  tab.  15, 

col.  [].) 

7 

Est.  . 

00 

584.000 

francs. 
500,00 

francs. 
292.000.000 

francs. 
938.000.000 

Midi. 

00 

250.000 

587,44 

1 46.300.000 

634.700  000 

Nord. 

00 

400.000 
125.000 

400,00 
575,00 

231.875.000 

568.125.000 

Okléaoo 

600.000 

512,97 

300  000.000 

1.068.000.000 

Ouest) 

00 

300.000 

503,15 

150.000.000 

1 .1 1 8.000  000 

P.-L.-ioo 

800.000 

431,93 

345.000.000 

2.412.000.000 

00 

0 

6-738.825.000 

V1CT0112 

n 

95.629.712 

12 

3.059.000 

moyenne. 
4S2,18 

1  465.175.000 

6.834.454.712 

En 
limit( 

complémentaires  francs. 
  4-349'Ooo.ooo 

Su 

3.950.629.712 

8.299. 

629.712 

dans 

.  7.920.629.712 

et  po 

379. 

000.000 

Poemble.  . 

....  4.?49- 

000.000 

Po 

■ 

3.960.629.7 1 2 

Po 

.  8,299.629.712 

Tab.  f  O  (« 


COMPAGNIES. 


Est  

Midi  

Nord  

Orléans.  .  . 
Odest.  .  .  . 
Paris-Lïon- Médit. 

Ensemble  


REVENU 
réservé  total 

afTérent 
aux  lignes 
concédées. 
(V.  lab.  n»  9, 
col.  t.) 


francs. 
23.932.000 

22.316.000 

44.896.870 

52.537.000 

32.309  000 

138.522.500 


DÊPENbES  MAXIMA 
•n 

trafaux  complémentaires 


sur  l'aDilea  réseau. 
(V.  n^  ll.) 


franc». 

40.000,000 


reseau. 
(V.  col.  g.) 
96.000.000 


amorllsse- 

mcnt 
è  6,75  0/0. 


francs. 
2.300.000 


à  6,B0  0/0. 
3.300-000 


NOUVEAU  RESEAU. 


DÉPIMIa  M4XIM* 

garantie»  par  l'État 


lignes  concédées. 


Capital. 
(V.  tab.  n»  8, 
col.  f.) 


franc». 
865.000.000 

456,000.000 

200.000.000 

832.000.000 

719.000.000 

630.000.000 


Viclor-Eramanuel. 


(B) 


3.702.000,000 


44.483.000 
.'51.146.712 


amorllsseï 

ment 
à  V,6S  0/0, 


francs. 
40.222,5010 

21. 204. 000 

9.300.000 

38.688.000 

33.433.500 

29.293.000 


DÉPEINS!»  MAXIHl 

garanties  par  l'Étal 
pour  travaux  complémentaires  limités. 
(V.  n»  13.) 


Capital. 

9 


francs. 


22.000.000 
124.000.000 
7.000.000 


InlérAt 
et 

amortisse- 
ment 

à  4,6!>  0/0. 

h 


1.023.000 
5.766.000 
325.500 


Supplément 
à 

1,10  0/0. 


1.364  000 
ion  stipulé 
par  la 


r.EVENU 

total  réservé 

aux 
compagnies 
pour  lignes 
concédées 
et 
traraux 
complémen  - 
taires 
limités. 
(b  +  d  +  i) 


(A) 
francs. 
31.232.000 

24. 041.000 

48.196.875 

52.779.000 

33.673.000 

144.042.500 


MAXIMA 
•intérêt  et 

amor- 
lissement 
garantis  par 

I  Etat 
pour  lignes 
concédées 

travaux 
complémen- 
taires 


francs. 
40.222.500 

21.204.000 

9.300. 000 

39.711.000 

39.199.500 

29.620  500 


ENSEMBLE 
des  revenus 

réservé 
et  garanti 
i 

chaque  C'« 
pour  lignes 
concédées 
et  travaux 
limités. 
O+A) 
/ 


francs. 
71.454.500 

45.245.000 

57.496.875 

92.490.000 

72.872.500 


NOMBRE 
total 


du  nouveau 
réseau. 

(V.  lab.  w&, 
col.  d.) 


kilom. 
3.117 

2.569 

1.824 

4.360 

2.894 

6.101 


QUOTIENT 

par 


kilomètre» 
de 

l'ensemble 
des  revenus 

réservé 
et  garanti 


En  ajoutant  : 


2.254.950 
2.940.936 


(fionvenu)  

(à  5,75  o/o  approximativement). 

On  a  : 


(C) 
184.453.386 


francs. 
22.924 

17.612 

31.522 

21.213 

25.181 

28.465 


OBSERVATIONS. 


(A)  Ou  pourrait  compléter 
le  tableau  du  n»  9  en  y 
remplaçant  la  colonne  i  par 
la  colonne  j  du  préseul  ta- 
bleau, et  en  modlllant  en 
;onséquence  la  colonne  li 
qui  donnerait  alors  le  re- 
eiiu  kilométrique  réservé 
lour  lignes  concédées  et 
ravaux  complémentaires 
limités. 


IC)  Voyet  la  nole-anneie 
II  &  la  fln  de  la  présente 
étude. 


ir  la  note  (i)  au  bas  de  la  pape  58. 
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garantie  de  l'État,  devait,  ce  qu'on  peut  espérer,  ne  pas 
y  recourir  dans  Tavenir. 

14.  —  Les  conventions  de  1868-G9  établissent  pour  les 
lignes  dont  elles  prévoient  l'addition  au  nouveau  réseau  la 
règle  qui  vient  d'être  énoncée  :  c'est-à-dire  que  sur  le 
montant  de  ces  concessions,  l'État  garantit  un  revenu  an- 
nuel de  4,65  p.  100  et  qu'en  outre  il  augmente  le  revenu 
total  réservé  à  l'ancien  réseau  de  1,10  p.  100  de  ce  mon- 
tant. Ainsi  (1),  dans  le  cas  où  le  chemin  de  Remireniont  à 
Mulhouse  (longueur  5o  kil.)  serait  définitivement  concédé 
à  la  G''  de  l'Est,  pour  chaque  kilomètre  de  ce  chemin  le 
capital  garanti  à  la  G'*'  (865. 000. 000  fr.)  serait  augmenté 
de  i5o.ooofr.  (évaluation  des  dépenses  à  la  charge  de  la 
C'^)  et  le  revenu  garanti  de  i5o.ooo  fr.  xo,o465;  pour 
chaque  million  ainsi  ajouté  au  capital  garanti  le  revenu 
réservé  total  s'accroîtrait  de  1.000.000  fr.  X  0,01 1  et  le 

.    ,  1.000.000  fr.  X  0,01 1  .  „ 

déversou*  de  — j-j-,  j— n  -.  7  :  soit  1 1  Ir. 

994  (longueur  de  1  ancien  réseau) 

15.  Maxima  totaux  des  capitaux  pour  lignes  concédées  et 
travaux  limités.  —  Répartition  de  V ensemble  en  actions  et  en 
obligations.  —  Le  tableau  15  (page  74  bis)  montre  quels 
sont,  d'après  les  conventions  de  1868-69,  maxima  des 
capitaux  dont  l'imputation  peut,  à  titre  de  construction  pre- 
mière de  lignes  ou  de  travaux  complémentaires  limités  (n°'  1 1 
et  i3)  être  autorisée  sur  le  premier  étabhssement,  avec  prise 
(  H  compte  pour  le  revenu  réservé  à  l'ancien  réseau  et  pour 
le  revenu  garanti  au  nouveau  réseau. 

Ce  tableau  i»  indique  en  outre  la  décomposition  de  ces 
maxima  en  capital-actions  et  en  capital-obligations. 

16.  Maxima  des  revenus  totaux  réservés  aux  O^^  et  des 
garanties  annuelles  de  ÏÊtat.  —  On  voit  dans  le  tableau  ic 


(i)  Convention  du  11  juillet  1868,  avec  la  de  TEst,  art.  U, 
9,  10,  S  6. 
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(page  74  ter)  quels  sont  pour  les  concessions  de  lignes  et 
les  travaux  complémentaires  limités  les  revenus  totaux  ré- 
servés aux  compagnies  et  les  maxima  annuels  des  garanties 
de  l'État. 

Ce  tableau  i  g  se  résume  ainsi  : 

L'ensemble  des  revenus  annuels  réservés  aux  six  grandes  com- 
pagnies par  les  conventions  de  1868-69  est  de.  .  .    333. 96/1. 376  fr. 
le  maximum  des  garanties  annuelles  d'intérêt  ac- 
cordées aux  six  grandes  compagnies  par  les  mêmes 
conventions  est  de   i8Zi.û53.586fr. 

Ensemble  des  revenus  réservés  et  des  revenus 
garantis   518.Zn7.761  fr. 

17.  Produits  nets  kilométriques  auxquels  cesserait  la  ga- 
rantie de  l'État.  —  Lorsque  le  compte  de  premier  établis- 
sement pour  les  lignes  concédées  et  les  travaux  limités  sera 
définitivement  clos,  l'Etat  aura  ou  non  à  faire  une  avance 
à  la  compagnie,  suivant  que  le  total  formé  par  le  produit 
net  du  nouveau  réseau  et  par  l'excès  du  produit  net  de 
l'ancien  réseau  sur  le  revenu  réservé  sera  inférieur  ou  non 
au  revenu  garanti,  ou  bien,  si  l'on  admet  que  le  produit  net 
de  l'ancien  réseau  sera  au  moins  égal  au  revenu  réservé, 
suivant  que  le  produit  net  total  des  deux  réseaux  sera  infé- 
rieur ou  non  à  r  ensemble  du  revenu  réservé  ou  du  revenu 
garanti.  Donc,  à  cette  époque,  la  limite  du  revenu  kilomé- 
trique, sur  les  deux  réseaux  réunis,  à  laquelle  la  garantie 
de  l'État  cesserait  d'être  eflective,  est  le  quotient  de  cet 
ensemble  (tableau  16,  colonne  l)  par  le  nombre  total  des 
kilomètres  des  deux  réseaux,  c'est-à-dire  (tableau  16,  co- 
lonne n)  : 


Pour  l'Est. .  , 

—  le  Midi. 

—  le  Nord 


—  le  P.-L.-M  

—  le  Victor-Emmanuel 


—  l'Orléans. 
l'Ouest. 


francs. 
22.92/i 

17.612 

31.522 

2  1.2l3 

25.181 

28.665 
36.082 


74  ter. 


Tab. 


Est  ) 

Midi  ) 

Nord  ) 

Orléans  o 

Ouest  [) 

Paris-Lyon- MéditO 


Ensemble. 


Viclor-Emmanuel.  6 


ENSEMBLE 
les  revenus 

réservé 
et  garanti 

chaque  C'" 
pour  lignes 
concédées 
et  travaux 
limités. 


francs. 
71.454.500 

45.245.000 

57.496.875 

92.490.000 

72.872.500 

173.663. 000 


513.221.875 


5.195.886 


518.417.761 


NOMBUE 
total 
de 

kilomètres 
de 
l'ancien 
ou 

du  nouveau 
réseau. 

(V.  tab, nos, 
col.  d.) 

m 


kilom. 
3.117 

2.569 

1.824 

4.360 

2.894 


20.865 


l4i 


QUOTIENT 

par 
<e  nombre 
de 

kilomètres 
do 

l'ensemble 
des  revenus 

réservé 
et  garanti, 
l 


francs. 
22.924 

17.612 

31.522 

21.213 

25.181 

28.465 


36.082 


OBSERVATIONS. 


(A)  Ou  pourrait  compléter 
le  tableau  du  9  en  y 
remplaçant  la  colonne  i  par 
la  colonne  j  du  présent  ta- 
bleau, et  en  modifiant  en 
conséquence  la  colonne  le 
qui  donnerait  alors  le  re- 
venu kilométrique  réservé 
pour  lignes  concédées  et 
travaux  complémentaires 
limités. 


(B)  Voyez  n»  7. 


(C)  Voyee  la  note-anneie 
il  à  la  fin  de  la  présente 
étude. 


(*)  Voir  la  iiofe 
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Est.  .  .  . 
Midi.  .  .  . 
Nord.  .  . 
Orléans. 
Ouest.  .  . 
P.-L.-M. 


XIMA  DE  DÉPE 

au  premier  éta 


î  A  FAIRE  PAR  LES  COMPAGNIES 
ornent,  aîec  prise  en  conipie  pour  la 


SUR 

A   CIEBS  BÉSE 

Pour  Menés 

PoartraTaux 

concédées. 

complé- 

(Voir tableau 

mentaires 

u»  8, 

limités. 

colonne  e.) 

(Voir  n«  11.^ 

francs. 
3-25.000.000 

295.000.000 

540.000.000 


confondns  ïvec 
idononii'au. 

8JU(T.C0l./') 


J. 024.000.0001  96.1 


4. 123.000.000  226.000.000 


325.000.000 
600.000.000 
514.000.000 
4i5.000.000 
2.120.000.000 


4.349.000.000 


Pour  lignes 
concédées 
(Voir  tableau 


200.000.000 


3.702.000.000 


Pour  travaux 
complé- 
mentaires 
limités. 

(Voir  a"  13.) 


22.000.1 
124.000.1 


francs 


865.^ 


I  000 


456.000.000 
200,000  000 
854.000.000 
843.000 
637  000.000 


Totaux 

;oncédéos 


(V.  tabloaii 

n»  9, 
colonne  c) 


73I.O0( 

800.000.OOuj 
l. 368.000.000 
1.268. 000. COO 
2. 757.000.000 


8.204. 000. 000 


584.000 
250.000 
400.000 
125. OOU 

600.000 
300.000 
800.000 


Prix 
moyens 
l'émission 
>ar  action 
Documents 

1872. 


Capital-actions 
admis 

conventions 
1868-1869. 
^Xjarrond.). 


500,00 
587,44 
400,00 
575,00 
512,97 
503,15 
431,93 


146. 300.001 
231.875.000 
300  000.000 
150.000 
345.000.000 


col.  g.) 
l 


634.700  000 
568.125.000 
.068.000. 
.118.000  000 
.412.000.000 


En  résumé  les  maxima  de  dépenses  prévues  pour  lignes  concédées  et  travaux  complémentaires  francs. 

limités  s'élèvent  sur  l'ancien  réseau  à   4-349-ooo.ooo 

Sur  le  nouveau  réseau  à  ,   5.950.629.712 


Ensemble   8.299.629.71 


dans  lequel  les  dépenses  pour  lignes  sont  

et  pour  travaux  complémentaires  limités  

Ce  capital  est  ainsi  composé  : 

T^  .      ,  (Actions.  .  .  1.A65. 175.000* 

Pour  1  ancien  réseau  I  ^, ,.     .         ^  ^ 

I  Obligations  

Pour  le  nouveau  réseau.  .  .  Obligations  

Ce  qui  donne  en  tout  : 

Pour  les  deux  réseaux  réunisl^;'^"':  '  '  >-A65. 175.000' 
Obligations  


.885.825,ooo< 


j  [  Ensemble. 


7.920.629.712 
079.000.000 

3.950.629.71 2 


3.950.629.712  =  

6.834.454.7.2'î^"''^^^'  8,299.629.712 


(A)  Vojei  la  note  annexe  II  â  la  On  de  la  présente  étnde. 
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18.  Remboursement  des  avances  de  VËlat,  —  L'État 
sera  remboursé  de  ses  avances  par  la  compagnie  avec  in- 
térêt simple  à  4  p.  100  dès  que  le  total  formé  par  le  pro- 
duit net  du  nouveau  réseau  et  par  l'excès  du  produit  net 
de  l'ancien  réseau  sur  le  revenu  réservé  dépassera  le  re- 
venu garanti  (i) . 

19.  Travaux  complémentaires  non  limités.  —  Suivant 
les  conventions  de  1868-69,  après  l'expiration  des  dé- 
lais de  dix  ans  indiqués  pour  l'exécution  des  travaux  com- 
plémentaires limités  (n""  11  et  i3),  les  compagnies  pour- 
ront encore  être  autorisées  par  des  arrêts  délibérés  en 
Conseil  d'État  à  exécuter  sur  l'ancien  et  le  nouveau  réseau 
des  travaux  complémentaires  qui  seront  imputés  au  compte 
de  premier  établissement.  La  dépense  de  ces  ouvrages  ne 
donnera  lieu  à  augmentation  ni  pour  le  revenu  garanti 
par  l'État,  ni  pour  le  revenu  réservé  à  la  compagnie  ;  mais 
l'intérêt  et  l'amortissement  effectifs  en  seront  prélevés  sur 
l'ensemble  des  produits  nets  de  l'ancien  et  du  nouveau  ré- 
seau, avant  tout  partage  de  bénéfices  avec  l'État.  Nous 
désignerons  ces  travaux  complémentaires  par  l'expression 
non  limités. 

20.  Partage  des  bénéfices  entre  ï État  et  les  tableaux 
des  produits  nets  totaux,  des  produits  nets  kilométriques, 
des  dividendes  des  actions,  au  moment  de  ce  partage.  — 
Supposons  dépensés  les  maxima  prévus  pour  lignes  con- 
cédées et  travaux  limités  :  lorsque  les  produits  nets  des 
deux  réseaux  excéderont  les  sommes  qui  vont  être  indi- 
quées (colonne  c)  et  qui  sont  déterminées  par  les  con- 
ventions de  1868-69,  l'excédant  sera  partagé  par  moitié 
entre  l'État  et  la  compagnie. 


(i)  Conventions  de  1 858-69. 


1 

; 


76 

Tab.  2©  (i). 


MÉMOIRES  ET  DOCUMENTS. 


COMPAGNIES. 


(a) 


PERCENTAGES  RELEVES  SUR  LES  CONVENTIONS. 


(6) 


Est. 


Midi. 


Nord.  . 


Orléans 


Ouest.  . . 


francs. 

8  0/0  du  capital  de  l'ancien  réseau   325.000.000 

8  0/0  des  travaux  complémentaires  limités 

de  l'ancien  réseau   40. 000. 000 

6  o/o  du  capital  du  nouveau  réseau   865.000.000 


francs. 
26.000  000 


3.20O.O0O 
51.900.000 


81.100.000 


8  o/o  du  capital  de  l'ancien  réseau  

o/o  du  montant  des  travaux  complémen- 
taires limités  sur  l'ancien  reseau  


8  0/0  du  capital  du  nouveau  réseau  de  1859. 
6  0/0  du  capital  du  reste  du  nouveau  réseau 
de  1868  ■  


295.000.000  23.600.000 
30.000.000  2.400.000 


325.000.000  26.000.000 


404.200.000  32.^36.000 
51.800.000  3.108.000 


456.000  000  35.444.OUO 


50.275  fr.  X  1.174  (longueur  kilométrique  de 
l'ancien  réseau),  sauf  réduction  de  52  fr. 
par  chaque  million  si  la  dépense  effeciive 

de  premier  établissement  est  inférieure  à.  540.000.00o  59.022.850 

ce  qui  fait  io,93  O/o  de  ce  capital. 

6  o/o  du  capital  du  nouveau  réseau   200.000.ooo  12.000.000 

6  o/o  des  travaux  complémentaires  limités 

de  l'ancien  réseau   60.000.000  3.600.ooo 


74.622.850 


30.000  fr.  X  2.020  (longueur  kilométrique  de 
l'ancien  réseau)  

Ce  qui  fait  ii,78  O/o  du  capital  de  cet  an- 
cit  n  réseau  

6  0/0  sur  le  capital  du  nouveau  réseau.  .  .  . 

6  o/o  des  travaux  complémentaires  limités 
du  nouveau  réseau  


514. 000.000 
832.000.000 


60.600.000 


49.920.000 


22.000.000       1.320  000 


111.840. 000 


P.-L.-M. 


Victor-Em- 
manuel. . 


Le  revenu  réservé  total  afférent  aux  lignes 
de  l'ancien  réseau  =  35.900  fr.  x  900  kil., 
ce  qui  fait  7,60  O/o  du  capital  de  cet  an- 
cien réseau   425.000.000 

12 fr.  X  124  X  900  kil.  (voiries  articles  7  et  8 
de  la  convention  de  I868),  c'est-à-dire  en- 
viron 1,10  0/0  du  raoniant  124.000. ooo  fr. 
des  travaux  complémentaires  limités  

6  O/o  du  capital  du  nouveau  réseau   719.000.000 

6  0/0  du  montant  des  travaux  complémen- 
taires limités.   .  124.000.000 


8  0/0  du  capital  des  lignes  de  l'ancien  ré- 
seau de  18.S8-59                              .....  855.380.000 

6  o/o  du  capital  du  reste  du  réseau   1.798. 620.000 

6  0/0  des  travaux  complémentaires  limités 

du  nouveau  léseau   7-000.000 

8  o/o  et  6  o/o  des  travaux  complémentaires  li- 
mités de  l'ancien  réseau  (en  moyenne  7  O/o).  96.000.000 


32.310.000 


1.339.200 
43.140.000 


7.440.000 


68.430.400 
107.917.200 


420.000 
6.720.000 


8  o/o  du  capital  garanti. 


95.629.712  7.650. 

Total.  . 


183.487.600 
7.650.377 


604.374.027 


(1)  Voir  la  note  (i)  au  bas  de  la  page  58. 
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Ce  tableau  montre  que  le  partage  des  bénéfices  s'opérera 
sur  l'ensemble  des  deux  réseaux,  sauf  pour  le  Midi  où  il 
doit  porter  séparément  sur  chaque  réseau  (convention  du 
10  août  1 868,  art.  i3). 

Les  percentages  s'appliqueront  aux  capitaux  elJeelivcment 
dépensés. 

D'après  les  conventions  de  1858-69  et  celles  de  1868-69 
le  partage  des  bénéfices  s'exercera,  s'il  y  a  lieu,  à  partir  du 
1"  janvier  1872;  toutefois  il  ne  se  fera  qu'à  partir  du 
remboursement  complet  des  sommes  avancées  par  l'État  à 
titre  de  garantie.  (V.  convention  de  1868  avec  la  Compagnie 
du  Midi,  art.  i3.) 

21.  —  Si  au  moment  où  commencera  le  partage  des 
bénéfices  toutes  les  lignes  concédées  et  tous  les  travaux 
complémentaires  limités  étaient  terminés,  voici  quels  seraient 
les  revenus  kilométriques  (col.  d)  correspondant  à  ces  cir- 
constances pour  l'ensemble  des  deux  réseaux  : 


Tab.  «1. 


COMPAGNIES. 

PRODUIT  NET 
total 

auquel  commencerait 
le  partage 
des  bénéflces 
(tab.  Q°  20,  col.  c). 

LONGUEURS 

totales 
des  deux  réseaux 
(  tab.  n"  8,  col.  d  ). 

PRODUIT 
aet  kilométrique 
correspondant 

(') 

a 

6 

C 

d 

Est  

francs. 
81.100.000 

kilom. 
3.117 

francs. 
2S.019 

61.444.000 

2.569 

23.917 

74.622.850 
111.840.000 

1.824 
4.360 

40.911 
25.651 

84.229.200 

2.894 

29.105 

P.-L.-M  ,  . 

183.487.600 

6.101 

30.075 

Victor-Emmanuel,  . 

7.650.377 

144 

53.123 

604.374.027 

21.009 
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22.  —  Le  tableau  (page  78  bis)  indique  (colonne  j)  quel 
serait,  en  supposant  le  maintien  de  toutes  les  conditions 
précitées,  le  dividende  des  actions  aux  époques  où  commen- 
cerait le  partage  des  bénéfices  avec  l'État  :  des  produits 
nets  indiqués  par  le  tableau  n°  20  (col.  c)  comme  limite 
inférieure  pour  ce  partage  il  retranche  l'annuité  totale  due 
aux  obligations  ;  il  divise  le  reste  par  le  nombre  des  actions. 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  dans  la  première  année 
dé  partage  le  dividende  de  chaque  action  serait  : 


Pour  l'Est   û6S5i 

—  le  Midi   99  ,80 

—  le  Nord   82  ,62 

—  l'Orléans   8Zi  ,o5 

—  l'Ouest   67 ,85 

—  leP.-L.-M   62,25 


2  3.  Subventions  de  ÏÊtat  classés  en  huit  types.  —  L'État 
a  donné  aux  six  grandes  compagnies  des  subventions  sous 
des  formes  variables  qui  peuvent  se  ramener  aux  types 
principaux  suivants  (1)  : 

1^'  Type.  —  Application  de  la  loi  du  11  juin  1842 
(modifiée  par  la  loi  du  19  juillet  i845). 

Les  acquisitions  de  terrains,  les  terrassements,  les 
ouvrages  d'art,  les  bâtiments  des  stations  sont  payés  sur 
les  fonds  de  FÉtat  ;  le  ballast,  la  voie  de  fer,  le  matériel 
restent  à  la  charge  de  la  C  (2). 

fi^^Type. — Modification  dusystème  des  lois  de  1842-1845. 

Les  maisons  de  garde  des  passages  à  niveau  restent  à  la 
charge  de  l'État,  mais  les  bâtiments  des  stations  sont  mis 
à  la  charge  des  compagnies  (3) . 

3"  Type.  —  L'État  verse  à  la  Compagnie  une  subvention 

(1)  Les  notes  suivantes  indiqueront  pour  chaque  type  quelques 
exemples  de  subventions. 

(2)  Art. 5  et  6  de  la  loi  du  11  juin  18Û2.  Voiries  sommes  affectées 
à  six  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  par  cette  loi  (art.  10  à  i5). 

(3)  Est.  —  Convention  du  11  juillet  i868,  art.  3. 

Mîrfî,  —  Convention  du  11  juin  iSSg,  art.  U;  du  1"  mai  i865, 


Page  78  bis. 


NOMBRE 
factions. 
COMPAGNIE^abl.  no  9, 
I  col.  c.) 


actions. 

584.000 

250.000 

525,000 

Orléans.  .  . 

600.000 

300.000 

P.-L.-M  

800.000 

Victor-Emmani 

» 

DIVIDENDE 

de 
chaque 

action. 

I  h  \ 


francs. 
46,51 

99,80 

82,62 

84,05 

67,85 

59,18 

3,07 


OBSERVATIONS. 


(A)  Nons  portons,  ponr  le  Nord,  senle- 
ment  5,80  0/0,  suivant  le  calcul  admis  dans 
la  convention  du  22  mai  1869. 


\  62^,95  en  tout  ponr  l'action  P.-L.-M.  Par 
/suite  delà  cession  analysée  au  n°  7,  le  re- 

ivenu  disponible  do  chemin  Victor-Emma- 
nuel appartient  eux  actionnaires  de  la  C''= 
P.-L.-M. 
CB)  Voir  tableau  n"  16,  col.  e,  f,  k. 


Totaux.  .  .  3.059.000 


Page  78  bis.      Tab.  ««. 


COMPAGNIES. 


Est.  .  . 
Midi.  .  . 
Nord.  . 
Orléans 
Ouest.  . 
P.-L.-M. 


Victor-Emmanuel. 
Totaux  


amortissement 
des 
obligations 
pour  les  lignet 
concédées 
des 

anciens  réseaux. 
(Tab.  n»  9, 
col.  f.) 


francs. 
1.897.500 


(A) 

(16.946.875) 


12.305.000 
15.400.000 
93.992.500 


OBLIGATIONS  POUR  LE  NOUVEAU 
ET    LE!    TBATADX    COM  PLÉ  M  EST  AlKEl 


des 

lignes  concédées 
des  nouveaui 
résiaui. 
(Tab.  n''8,cul./'.) 


francs. 

865.000.000 

456.000.000 
200.000.000 
832.000.000 
719.000.000 
630.000.000 


(B) 

95.629.712 


3.797.629.712 


de» 

travaux  complé- 
mentaires 
limités. 
(Tabl.  n"  16, 
col.  c  4-col.  g.) 


francs. 
40.000.000 

30.000.000 

60.000.000 

22.000.000 

124.000.000 

103.000.000 


)00 


francs. 

905.000, 

486.000.(1)00 
260.000. 

854.000.1000 

I 

843.000.iOOO 

I 


\ESEAU 
umxti. 


et 

amortissement 
à  5,73  0/0 
de 

cet  ensemble. 

(d  X  0,0573) 


francs. 
52.037.500 


(A) 

{14,300.000} 


49.105.000 
48.472.500 
42.147.500 


et 

mortlssements 

totanx 
des  obligations. 

(a  +  c.) 


PRODUITS 

nets 
totaux  auxquels 
commence 
le 

partage 
des  bénéfices 
avec  l'État. 
(Tabl.  n"  20, 

col.  e.) 


francs. 

53.935.000 

36.495.000 
31.246.875 

61.410.000 
63.872.500 
136.140.000 


(B) 

5.195  886 


CES  PRODUITS 
nets 
diminués 
du  serrtce 
des 


revenu  total 

restant 
aux  actions. 


francs. 
81.100.000 

61.444.000 

74.622.850 

111.840.000 
84.229.200 

183.487.600 


francs. 
27.165.000 


NOMBRE 
d'actions. 
(Tabl.  n»  8 
col.  e.) 


actions. 
584.000 


chaque 

action. 


OBSERMATIONS. 


(A)  Nous  portons,  pour  le  Nord,  seul 
ment  3,30  0/0,  suivanl  le  calcul  admis  dans 
la  conventioa  du  22  mal  1869. 


62',î5  en  tout  ponr  l'action  P.-l.-M.  Par 
suite  delà  cession  analysée  au  n"  7,  le  re- 
venu disponible  do  chemin  Victor-Emma 

Snuel  appartient  eux  actionnaires  de  la  C 
P.-L.-M. 
(B)  Voir  tableau  n"  16,  col.  c,  (,  k. 
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en  payements  annuels  (i)  ou  semestriels  (2)  égaux  dont  le 
nombre  et  les  dates  sont  généralement  fixés  par  la  conven- 
tion (5). 

4"*  Type.  —  Le  montant  de  la  subvention  est  versé 
en  obligations  négociables  de  l'Etat  portant  chacune 
20  francs  d'intérêt  et  remboursables  en  3o  ans,  à  5oo  fr., 
par  voie  de  tirage  au  sort.  Ces  obligations  ont  été  appelées 
trentenaires  (4). 


art.  3,  Toulouse  à  Auch,  Montrejeau  à  Bagnères-de-Luchon, 
Lourdes  à  Pierrefitte, 

Or/é?an5.  —  Convention  du  26  juillet  i868,  art.  /i,  Libourne  à 
Bergerac. 

Ouest,  —  Convention  du  11  juin  1 869;  art.  5. 

(1)  Ardennes.  —  Convention  du  18  juillet  1 858- 11  juin  1869, 
art.  2,  Zi.5oo.ooo  francs  en  trois  payements  annuels  égaux. 

Orléans,  — Convention  du  iZi  juin  i855,  art.  6,  19  millions  en 
douze  payements  annuels  égaux,  avec  déduction  de  dépenses  en 
travaux  exécutés  par  l'État,  et  intérêt  à  5  p.  100  sur  dépenses  en 
travaux  exécutés  par  la  C'^ 

(2J6?7^and-Cew^ra/.— Convention  du  2  février-6  avril  i855,  art.  6, 
76  millions  en  dix-huit  payements  semestriels  égaux;  art.  7, 
2  millions  payables  de  même. 

Orléans.  — Convention  du  iZi  juin  i855,  art.  A,  25  millions  en 
vingt-quatre  payements  semestriels  égaux. 

(3)  Midi.  —  Cahier  des  charges  du  8  juillet  i852,  art.  /i,  ho  mil- 
lions en  vingt  payements  égaux,  dont  les  intervalles  et  les  dates 
ne  sont  pas  spécifiées.  — Cahier  des  charges  du  ik  août  i852, 
art.  h,  i6.5oo.ooo  francs  en  dix  payements  égaux,  dont  les  inter- 
valles et  les  dates  ne  sont  pas  spécifiés. 

(Jx)  Midi.  —  Convention  du  août  1857,  art.  û,  2Z1  millions 
en  huit  versements  annuels  d'obligations  trentenaires.  L'article  i5 
de  la  même  convention  convertit  en  obligations  trentenaires  le 
solde  restant  dû  sur  les  subventions  stipulées  \yttv  les  articles  k 
des  cahiers  des  charges  du  8  juillet  et  du  ik  août  1862,  et  par  la 
convention  du  i5  février  i855. 

Orléans.  —  Convention  du  1 1  avril  1807,  art.  1"  et  Zi,  72  millions 
attribués  à  la  compagnie  d'Orléans  sur  une  subvention  de  78  mil- 
lions précédemment  allouée  à  la  compagnie  du  Grand-Central,  et 
«  toutes  les  sommes  dues  par  l'État  a  la  compagnie  d  Oi  léans  pour 
«  les  chemins  compris  dans  son  réseau  actuel,  soit  à  titre  de  sub- 
«  vention,  soit  à  titre  de  marché  à  forfait,  seront,  à  mesure  des 


8o  MÉMOIRES  ET  DOCUMENTS. 

S''  Type,  —  L'État  a  la  faculté  de  solder  la  subvention 
soit  en  16  payements  semestriels  égaux  dont  les  dates  sont 
fixées  par  la  convention,  soit  en  annuités  égales  entre  elles 
échéant  depuis  la  date  convenue  pour  le  premier  payement 
semestriel  jusqu'à  la  fin  de  la  concession,  représentant  à 
4  1/2  p.  100  l'intérêt  et  l'amortissement  de  la  subvention 
et  versées  par  fractions  semestrielles  égales.  Si  l'État  a 
choisi  ce  second  mode,  il  peut  jusqu'à  la  date  indiquée 
par  la  convention  pour  le  neuvième  payement  semestriel 
annoncer  qu'il  s'acquittera  du  restant  dû  en  termes  semes- 
triels égaux  dont  le  dernier  écherra  à  la  date  primitive- 
ment fixée  par  la  convention  pour  le  16"  payement  semes- 
triel ;  dans  ce  dernier  cas  on  tient  compte  des  intérêts  à 
4  1/2  p.  100  sur  les  sommes  dues  et  versées  par  l'Etat  (1). 

«  échéances  fixées  par  le  cahier  des  charges  ou  parles  conventions 
«  relatives  auxdits  chemins,  converties  en  obligations  trentenaires.» 

Paris-Lyon- Méditerranée,  — Convention  du  11  mai  1857,  art.  2 
et  5, 6  millions  attribués  à  la  G'*  Paris-Lyon-Méditerranée  sur  la  sub- 
vention de  78  millions  du  Grand-Central,  et  a  toutes  les  sommes 
«  dues  par  l'État  à  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  pour 
«  les  chemins  compris  dans  son  réseau  actuel,  soit  à  titre  de 
«  subvention,  soit  à  titre  de  marché  à  forfait,  seront  converties 
«  en  obligations  »  trentenaires  (comme  pour  la  C''=  d'Orléans). 

(1)  Est.  —  Convention  du  i"  mai  i863,  art.  3,  62.800.000  francs; 
premier  payement  semestriel  au  i*'  mai  i865. 

Midi,  —  Convention  du  1"  mai  i863,  art.  2,  pour  concessions 
définitives,  57  millions,  premier  payement  semestriel  au  1"  mai 
i865;  art.  5,  pour  concessions  éventuelles,  20  millions.  —  Conven- 
tion du  10  août  1868,  art.  5,  3  millions,  premier  payement  semes- 
triel au  1"  mai  1870. 

Orléans.^  Convention  du  ii  juin  i863j  arl.  2,  pour  conces- 
sions définitives,  A6  millions,  premier  payement  semestriel  au 

octobre  i86/i;  art.  3,  pour  concessions  éventuelles,  i.ôoo.ooo  fr. 

Ouest.  —  Convention  du  1*'  mai  i863,  art.  2,  pour  concessions 
définitives,  2i.3oo.ooo  francs,  premier  payement  semestriel  au 
i"  juin  i865;  art.  3,  pour  concessions  éventuelles,  10.700.000  fr. 

Paris-Lyon-Médilerranée.  —  Convention  du  1"  mai  i863,  art.  2, 
pour  concessions  définitives,  85.700.000  francs,  premier  payement 
semestriel  au  i"  mai  i865  ;  art.  3,  pour  concessions  éventuelles, 
73.800.000  francs. 

Les  conventions  de  1868-69  avec  les  C'«'  de  l'Est  (art.  6), 
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6'  Type.  —  Modification  du  5"'  type  en  ce  que  l'intérêt, 
lia  lieu  de  4  I  p.  loo,  est  de  5  p.  loo  (i). 

7'  Type.  —  L'État  fait  les  acquisitions  de  terrains, 
exécute  les  terrassements  et  les  maisons  de  gardes  des  pas- 
sages à  niveau  ,  conformément  au  2"  type.  Mais  la 
avance  à  l'État  la  somme  nécessaire  à  ces  opérations,  en 
seize  versements  semestriels  égaux,  et  l'État  la  rembourse 
à  la  Compagnie  conformément  au  5**  type,  appliqué  comme 
si  cette  somme  était  une  subvention  due  par  l'État  à  la 
Compagnie  (2). 

8'  Type.  —  L'État  se  réserve  la  ^faculté  de  payer  la 
subvention  conformément  au  5°  type,  ou,  en  avertissant  la 
compagnie  avant  la  date  indiquée  pour  le  premier  paye- 
ment semestriel,  d'appliquer  le  2"  type  (3). 


Midi  (art.  2),  Orléans  (art.  2),  Ouest  (art.  2),  Paris-Lyon-Médîterra- 
née  (art,  2),  reculent  pour  des  subventions  précédemment  accor- 
dées, notamment  par  les  conventions  de  i863,  les  délais  auxquels 
le  gouvernement  après  avoir  opté  pour  le  mode  par  annuités,  peut 
revenir  à  des  termes  semestriels. 

(1)  Or/ean5.  —  Convention  du  1 1  juin  i865,art.  8,  26./1 16.667  fr., 
premier  payement  semestriel  au  1"  octobre  1860. 

Paris-Lijon-Uéditerranée.  —  Convention  du  i"mai  i865,  art.  9, 
1.533.553  francs,  premier  payement  semestriel  au     mai  i86Zi. 

(2)  Midi.  —  Convention  du  lo  août  1868,  art.  4,  le  montant  des 
avances  à  faire  par  la  compagnie  à  l'État  est  de  28  millions; 
art.  5,  52  millions;  art.  6,  5Z1.700.000  francs. 

Orléans.  —  Convention  du  26  juillet  1868,  art.  h,  septième  type 
modifié  pour  la  reprise  de  concessions  à  d'autres  compagnies  et 
leur  rétrocession  à  la  C*^  d'Orléans. 

Nord.  —  Convention  du  22  mai  1869,  art.  2,  19  millions. 

Paris-Lyon-Méditerranée.  —  Convention  du  18  juillet  1868, 
art  /|.  29.600.000  francs. 

(3)  Or/éan5. —Convention  du  26  juillet  1868,  art.  2,  subvenlioa  ' 
de  9.800.000  francs,  premier  payement  semestriel  par  l'État  au 
1"  avril  1870. 

Ouest.  —  Convention  du  Ix  juillet  1868,  art.  2,  subvention  de 
5o  millions,  premier  payement  semestriel  par  l'État  au     juin  1870. 

Paris-Lyon-Médilerranée.  —  Convention  du  18  juillet  1868, 
art.  2,  subvention  de  28. Zioo. 000  francs,  premier  payement  semes- 
triel par  l'État  au  1"  mai  1870. 

Annales  des  P.  et  Ch.  Mémoires.  —  tome  x.  .6 
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Au  5î  décembre  1869  les  subventions  accordées  par 
l'État  aux  six  grandes  Compagnies  pouvaient  s'évaluer  de 
la  manière  suivante  (1)  : 

TaB.   3  3. 


SUBVENTIONS    DE  I 

ETAT 

COMPAGNIES. 

POUR  CO 

^CESSIONS 

OBSERVATIONS. 

(îéfinitives. 

éventuelles. 

totales. 

a 

0 

C 

d 

e 

(A) 

(A)  En  outre  l'Étal 

Est 

francs. 

francs. 

francs. 

avait  affecté  une  sub- 

190.652.153 

» 

190.652. 153 

vention  de  16  millions 

de  francs  à  la  conces- 

sion   éventuelle  du 

219. 516. 561 

36  .000000 

255. 516. 561 

chemin   de  Remire- 

mont  à  Mulhouse.  (V. 

tab.   n*»  8,  observa- 

21.463.112 

» 

tion  D.) 

(B)  La  situation  du 

350.455.133 

8,700.000 

359.155.133 

chemin  Victor  -  Em  - 
manuel  étant  provi- 

soire ,  nous  n'avons 

284.710.160 

284.710.160 

point   fraclionné  les 
95.629. 712  fr.  qui  s'y 

rapportent.  (V.  n""*  7 

Paris-Lyon-Méd. 

455.639.832 

23.500.000 

479.139.832 

et  8.)  On  pourrait  en 
déduire  les  26  146  712 

fr.,  soit  26.100.000  fr., 

Victor-Emmanuel. 

(B) 

(B) 

relatifs  au  tunnel  du 
Mont  Cenis  et  les  clas- 

Totaux  

1.522.436.951 

68.200.000 

1.590.636.95» 

ser  comme  subvention 
de  l'État. 

Ces  sommes  comprennent  les  dépenses  faites  et  à  faire 
par  le  Trésor  et  payables  soit  en  travaux,  soit  en  capital, 
soit  en  annuités. 

Le  gouvernement  a  usé  d'une  manière  presque  générale 
de  la  faculté  qu'il  s'était  réservée  de  payer  aux  compagnies 
les  subventions  en  annuités  calculées  au  taux  de  4  i  ou 
5  p.  100  et  échelonnées  sur  une  durée  qui  varie  de  8o  à 
9?  années  (2). 


(1)  Documents  publiés  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics  en 
1872,  page  Xllf,  et  35.  Col.  i5  et  16. 

{2)  Voir  le  budget  pour  1876,  chapitre  t 8.  pages  iiooà  iio5, 
colonne  des  observations. 
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Dans  ce  système  les  compagnies  se  procurent  le  capital 
des  subventions  par  l'émission  d'obligations  au  service 
desquelles  font  face  les  annuités  que  paie  l'État. 

24»  Subventions  de  divers,  —  Enfin,  les  départements, 
les  localités  et  divers  intéressés  ont  contribué  à  la  forma- 
tion des  six  grands  réseaux  par  des  dépenses  faites  ou  des 
engagements  à  remplir,  qui  au  3i  décembre  1869  s'éle- 
vaient (1)  : 

francs. 

Pour  l'Est,  à   7,o58.86Zi 

—  le  Midi  à   21. 223. 536 

—  le  Nord  à   3.868.637 

—  l'Orléans,  à   8.937.016 

—  rOuest,  à   iZi.8Zn.i55 

—  le  P.-L.-M.,  à   52.6r.Z1.709 

Total   88.563.997 

2  5.  Récapitulalion  des  dépenses  de  construction.  —  Voici 
la  récapitulation  des  ressources  que  l'organisation  résultant 
des  conventions  de  1868-69  affecte  à  la  construction  des 
Véseaux  des  six  principales  compagnies. 


(i;  Documents  de  1872,  page  XV,  et  Zi3.  Col.  7. 
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DÉPENSES 

par  les 

SUBVENTIONS 
de  l'État. 

SUBVENTIONS 

COMPAGNIES. 

compagnies. 
(V.  le  tab.  n^lo, 
col.  h  ) 

(Voir  tab.  final 
col.  d.) 

de  divers. 
(Voir  n°  24.) 

TOTAUX. 

OBSERVATIONS. 

n 

h 

C 

d 

e 

francs.  (A) 

francs.  (A) 

francs. 

francs. 

Est  

1.230.000.000 

190.652.153 

7.038.864 

1.427.691.017 

(A)  Non  compris  7. 500.000fr 

781.000.000 

255.516.561 

21.223.336 

1.057.739.897 

à  la  charge  de  la  G*  et  15  mil. 
lions  de  subvention  pour  le 

800.000.000 

21.463.112 

3.868.637 

825.331.749 

chemin    de  HemircmoDt  è 
Mulhouse.  (Voir  -tabl.  n"  8, 

Orléans  

1.368.000.000 

359.155.133 

8.937.316 

1.736.092.449 

observation  D.) 

Ouest  

1.268.000.000 

284.710.160 

14.841.135 

1.567.551.295 

P.-L.-M  

2.757.000.000 

479.139.832 

32.654.709 

3.268.794.541 

Totaux  

8.204.000.000 

1.590.636.951 

88.563.997 

9.383.200.948 

Ajouiant : 

Victor -Emmanuel. 

9Ô.C29.712 

(B) 

95.629.712 

(B)  Voyez  l'observation  (B) 
dans  le  tableau  Final  du  n»  23. 

Totaux  

8.299.629.712 

1.590.636,951 

88.563.997 

9.978.830.660 

26.  Réserves  des  C'".  —  Les  règles  indiquées  jusqu'ici 
attribuent  en  chaque  année  aux  actions,  si  la  Compagnie  ne 
recourt  pas  à  la  garantie  de  l'État,  la  partie  du  produit 
net  total  excédant  les  charges,  et,  si  la  Compagnie  recourt 
à  la  garantie,  la  partie  du  produit  net  de  l'ancien  réseau 
excédant  en  même  temps  les  charges  imposées  et  le  revenu 
réservé  à  ce  réseau. 

Les  compagnies  ne  procèdent  pas  toujours  dans  l'exer- 
cice même  à  la  distribution  effective,  entre  les  actionnaires, 
d'une  somme  exactement  égale  à  cet  excédant.  En  général, 
sur  les  gains  ainsi  acquis,  elles  forment  deux  réserves: 
l'une  est  prescrite  par  les  statuts  afin  de  parer  à  des  be- 
soins extraordinaires  ou  imprévus;  l'autre  est  facultative 
et  sert  ordinairement  à  réduire  les  différences  entre  les 
revenus  successifs  des  sociétaires  ;  en  f  augmentant  dans 
les  bonnes  années  et  en  la  diminuant  dans  les  mauvaises, 
la  Compagnie  peut  retrancher  ou  ajouter  au  revenu  dispo- 
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nible,  de  munièie  à  égaliser  les  sommes  touchées  par  ses 
actionnaires. 

27.  Expiration,  rachat,  déchéance  des  concessions.  — 
Dans  les  cinq  dernières  années  de  la  concession,  l'État  aura 
le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  pour  les 
employer  à  mettre  en  bon  état  ce  chemin  et  ses  dépen- 
dances, si  la  Compagnie  ne  remplissait  pas  cette  obhga- 
tion.  A  l'expiration  de  la  concession,  l'État  entrera  im- 
médiatement en  jouissance  du  chemin  de  fer  et  de  toutes 
ses  dépendances  immobilières;  quant  aux  objets  mobiliers 
tel  que  le  matériel  roulant,  etc.,  l'État  sera  tenu  de  les 
reprendre,  et  la  Société  de  les  lui  livrer,  sur  estimation 
d'experts,  si  l'un  des  deux  contractants  le  requiert  (i). 

A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières 
années  de  la  concession  générale  faite  à  la  C"  (voir  n**  2), 
l'État  a  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière.  Pour 
régler  le  prix  de  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  des 
sept  dernières  années,  on  retirera  les  deux  plus  faibles,  la 
moyenne  des  cinq  autres  formera  une  annuité  que  l'État 
payera  à  la  Compagnie  jusqu'au  terme  fixé  par  la  conces- 
cession;  cependant  cette  annuité  ne  pourra  être  inférieure 
au  produit  net  de  la  dernière  année  (2).  D'après  l'article  12 
d'une  loi  du  26  mars  1874,  accepté  par  toutes  les  compa- 
gnies (3),  la  Société  pourra  demander  que  les  lignes  dont 
la  concession  remonte  à  moins  de  quinze  ans  soient  éva- 
luées non  d'après  leurs  produits  nets,  mais  d'après  leur 
prix  réel  de  premier  établissement.  A  l'expiration  de  k  con- 
cession ou  dans  le  cas  de  rachat;  si  l'État  est  créancier 
de  la  C'%  notamment  par  suite  de  ses  avances  pour  ga- 


(0  Article  56  des  cahiers  des  charges  cités  en  note  au  n"  2. 

(2)  Articles  07  des  cahiers  des  charges  cités  en  note  au  n°  2. 

(5)  Rapport  de  la  commission  parlementaire  d'enquête  sur  les 
chemins  de  fer  en  date  du  12  décembre  1873.  —  Journal  officiel  du 
•20  janvier  187Û,  page  680,  colonne  2. 
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rantie,  le  montant  cle  sa  créance  sera  compensé  jusqu'à 
due  concurrence  avec  le  prix  du  matériel  (i). 

Si  la  Société  ne  commence  pas  les  travaux  à  l'époque 
indiquée,  si  elle  ne  les  termine  pas  dans  le  délai  fixé,  si 
elle  ne  se  conforme  pas  aux  cahiers  des  charges,  si  elle  ne 
peut  continuer  l'exploitation,  elle  encourt,  sauf  cas  de 
force  majeure,  le  séquestre,  puis  la  déchéance.  Le  chemin 
de  fer,  avec  ses  dépendances  et  les  matériaux  approvision- 
nés, sera  mis  en  adjudication;  à  défaut  de  résultat  une 
seconde  adjudication  sera  tentée  après  un  délai  de  3  mois. 
S'il  y  a  vente,  l'acquéreur  devra  exécuter  les  clauses  que 
le  cahier  des  charges  imposait  à  la  compagnie  évincée  et 
payer  à  celle-ci  le  prix  fixé  par  l'adjudication.  S'il  n'y  a 
pas  vente,  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà  exploitées,  les 
ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  appar- 
tiendront à  l'État  (2). 

§  2.  —  Observation  sur  les  conventions  générales. 

28,  Entrée  des  dépenses  et  des  recettes  dans  les  comptes. 

—  Des  règlements  d'administration  publique  rendus  sur 
la  comptabilité  des  compagnies,  le  2  mai  i863  pour  l'Est, 

—  le  6  mai  i863  pour  le  Midi,  l'Orléans  et  l'Ouest,  —  le  6 
juin  i863  pour  la  G"  P,-L.-M.,  —  le  12  août  1868  pour  le 
Nord,  définissent  le  compte  de  premier  établissement  et 
le  compte  d'exploitation. 

D'après  les  titres  I  et  II  de  ces  décrets,  le  compte  de 
premier  étabhssement  d'une  hgne  se  compose  principale- 
ment :  au  passif  des  dépenses  faites  jusqu'au  i*''  janvier 
qui  suit  l'ouverture  de  cette  ligne,  pour  le  rachat,  la  con- 
struction, la  mise  en  service,  l'entretien,  l'exploitation  de 
la  ligne,  l'intérêt  et  l'amortissement  de  ces  divers  frais  ;  à 


(1)  Conventions  de  1 858-59. 

(2}  Articles  58  à  Ai  des  cahiers  des  charges  cités  en  note  au  n»  2. 
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l'actif  des  produits  bruts  donnés  jusqu'à,  ce  i"  janvier 
par  le  trafic  du  chemin,  et  du  produit  des  capitaux  affectés 
à  l'établissement  de  la  ligne  jusqu'à  leur  emploi  en  tra- 
vaux. Le  compte  d'exploitation  se  compose  principalement 
par  année  :  au  passif  des  dépenses  faites,  à  partir  de  la 
même  date  pour  f  entretien,  les  réparations,  l'exploitation, 
l'administration  de  la  ligne;  à  V  actif  des  produits  bruts  de 
toute  nature  provenant  du  chemin. 

La  balance  du  premier  de  ces  comptes  constitue  le 
capital  de  premier  établissement  de  la  ligne  ;  la  balance  du 
second  est  le  produit  net  annuel. 

L'intérêt  et  f  amortissement  généraux  des  actions  et  des 
obhgations  sont  hors  de  ces  deux  comptes. 

Le  compte  de  premier  établissement  est  provisoirement 
arrêté  au  i"  janvier  qui  suit  l'ouverture  de  la  ligne.  Mais 
après  cette  date  on  y  ajoute  les  trois  cinquièmes  de  la  dé- 
pense d'entretien  de  la  voie  et  des  terrassements  pendant 
une  année  pour  les  parties  du  chemin  qui  n'ont  été  mises 
en  activité  que  dans  le  cours  de  Tannée  précédente.  On  y 
ajoute  encore,  pendant  certains  délais,  les  dépenses  d'é- 
tablissement que  la  compagnie  fait  sur  la  ligne  jusqu'au 
maximum  d'évaluation  admis  par  les  conventions  (V.  n"  8) 
et  les  travaux  complémentaires  limités  (n°*  1 1  et  i3).  Ces 
délais,  fixés  parles  conventions  de  1868-G9,  sont  de  dix 
ans  qui  courent  à  partir  du  1"  janvier  1869  à  l'égard  de  la 
Compagnie  du  Nord,  1868  à  l'égard  des  autres  Compagnies, 
pour  les  lignes  exploitées  à  ces  dates,  —  et  pour  les  lignes 
non  alors  exploitées,  à  partir  du  1"  janvier  qui  en  suivra 
l'ouverture.  C'est  sur  le  capital  général  de  premier  établis- 
sement de  la  ainsi  arrêté  au  i"  janvier  de  chaque  année, 
et  sur  les  produits  nets  de  cette  année,  que  sont  basés  pour 
l'exercice  les  calculs  relatifs  à  l'avance  ou  au  rembourse- 
ment motivé  par  la  garantie  de  l'État. 

Quand  les  délais  décennaux  qui  viennent  d'être  indiqués 
seront  expirés,  le  compte  de  premier  établissement  sera  défi- 
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nitivement  clos  pour  ce  qui  concerne  la  garantie,  mais  il 
pourra  encore,  à  l'égard  du  partage  des  bénéfices,  recevoir, 
jusqu'à  la  fin  de  la  concession,  les  dépenses  des  travaux 
complémentaires  non  limités  (n°  19). 

A  ces  règles  générales  ont  été  faites  des  exceptions. 
Ainsi  pour  le  Midi  (convention  du  10  août  1868  art.  9), 
les  lignes  du  nouveau  réseau  dont  la  mise  en  exploitation 
sera  postérieure  au  i^'^  janvier  1 865  ne  participerojit  à  la 
garantie  d'intérêt  qu'à  partir  du  1"  janvier  1870;  celles  de 
ces  lignes  dont  la  mise  en  exploitation  sera  postérieure  au 
1"  janvier  1870,  ne  participeront  à  la  même  garantie  qu'à 
partir  du  i*^'' janvier  1876;  quant  aux  lignes  qui  seront 
mises  en  exploitation  après  le  1"  janvier  1876,  la  garantie 
d'intérêt  leur  sera  appliquée  au  i'^'  janvier  qui  suivra  la 
mise  en  exploitation  de  chacune  d'elles.  Pour  l'Ouest  (con- 
vention du  1"  mai  i863,  art.  7),  les  lignes  du  nou- 
veau réseau  dont  la  mise  en  exploitation  sera  postérieure 
au  i'"' janvier  i865,  ne  participeront  à  la  garantie  qu'à 
partir  du  i^'  janvier  1870.  Jusqu'aux  dates  ainsi  indiquées, 
les  excédants  des  frais  et  des  charges  sur  les  produits  nets 
de  ces  lignes  seraient  imputés  au  premier  établissement  (1). 

29.  Sens  général  de  la  garantie.  —  Nous  entendrons 
par  montants  admis  des  dépenses  et  des  emprunts  ceux 
qui,  compris  dans  les  maxima  stipulés  par  les  conventions, 
sont,  après  l'exécution  des  travaux  et  les  vérifications  ad- 
ministratives, définitivement  admis  par  la  Compagnie  et 
par  l'État,  dans  les  comptes  tenus  pour  les  avances  et  les 
remboursements  relatifs  à  la  garantie. 

30.  —  Les  conventions  successives  entre  TÉtat  et  les 
G'*'  de  chemins  de  fer  ont  été  dressées  par  des  rédac- 
teurs différents,  puis  soumises  à  des  discussions  avec 
les  Compagnies,  et  à  des  délibérations  parlementaires,  par 


(1  )  Conventions  de  1 858-59. 
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lesquelles  elles  ont  été  modifiées.  Elles  ne  sont  donc  pas 
tout  à  fait  uniformes.  Néanmoins,  pour  ce  qui  concerne  la 
garantie  de  l'État,  les  indications  des  pages  précédentes 
peuvent  être  résumées  en  une  observation  donnant,  sauf 
exception  dans  les  détails,  le  sens  général  de  ces  traités. 

En  effet,  les  divers  revenus  annuels  garantis  ou  réser- 
vés peuvent  recevoir  les  trois  groupements  suivants  : 
Tab.  30. 


1"  GROUPEMENT, 

2«  GROUPEMENT. 

3"^  GROUPEMENT, 

dividende  convenu 
pour  les  actions. 

Revenu  réservé  

i  l'ancien  réseau" 

!  pour  lignes  \  j 
5,75p.  100  (environ)!  concédées  1  de  l'ancien  )_ 
des  obligations    j  et  travaux  [   réseau.  .  ) 
'    limités  ] 

5,75  p.  100  du  ca- 
pital-obligations 

1    admis  pour  le 
nouveau  réseau. 

Revenu  garanti  au 
nouveau  réseau" 

1,10  p.  loo  des  obli- 1               (du nouveau \ 
l4,65  p.  100  des  obli-        j^j              jj  j 
1 

5,75  p.  100  environ 
1  du  capital  obliga- 
1  lions  admis  pour 
i  l'ancien  réseau. 

1 

Les  trois  groupes  ainsi  formés  contiennent  les  mêmes 
quantités  énoncées  en  termes  différents  :  par  conséquent 
les  totaux  du  premier  et  du  troisième  groupe  sont  égaux, 
c'est-à-dire  que  l'ensemble  du  revenu  réservé  à  l'ancien 
réseau  et  du  revenu  garanti  au  nouveau  est  égal  au  total 
du  dividende  convenu  pour  les  actions,  et  de  l'annuité  à 
5,75  p.  100  (à  peu  près)  du  capital-obligations  admis  pour 
l'ancien  et  pour  le  nouveau  réseau. 

Or  les  conventions  de  i858  à  1869  paraissent  avoir  pris 
pour  base  de  leurs  calculs  la  probabilité  que  le  produit  net 
de  l'ancien  réseau  serait  au  moins  égal,  sauf  cas  extraor- 
dinaires, au  revenu  réservé  à  ce  réseau. 

Dès  lors  l'ensemble  du  revenu  réservé  et  du  revenu  ga- 
ranti peut  être  considéré  comme  un  minimum  probable  du 
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revenu  total  attribué  à  la  compagnie  par  les  conventions 
pendant  la  durée  de  la  garantie,  ce  qui  permet  de  dire  que  : 
«  sauf  insuffisance  des  évaluations  des  ouvrages  soit  de 
<(  l'ancien  soit  du  nouveau  réseau  prises  pour  bases  des 
((  traités,  ou  mécompte  soit  permanent  soit  accidentel  dans 
«  les  produits  de  l'ancien  réseau,  les  conventions  de  1868-G9 
({  attribuent  aux  Compagnies,  pendant  cinquante  années  à 
«  partir  du  1"  janvier  i865  (1864  pour  l'Est),  un  revenu 
«  minimum  total  égal  à  la  somme  formée  par  le  dividende 
((  convenu  pour  les  actions,  et  par  l'annuité  à  environ 
«  5,76  p.  100.  du  capital-obligations  admis  pour  les  lignes 
{(  concédées  et  les  travaux  complémentaires  limités  de  l'an- 
<(  cien  et  du  nouveau  réseau  (1).  » 

Cette  observation  est  utile  parce  qu'elle  donne  la  clef  de 
diverses  combinaisons  faites  par  les  conventions  entre  la 
réserve  et  la  garantie.  Mais  le  mot  «  attribuer  »  y  a  un  sens 
très- différent  du  mot  «  garantir  » .  On  ne  doit  pas  oublier 


(0  A  l'appui  de  cette  observation  on  pourrait  citer  divers 
textes  ;  en  voici  deux.  La  commission  parlementaire  chargée- 
d'examiner  le  projet  de  la  loi  du  11  juin  1869,  qui  approuve  les 
conventions  passées  en  1 858-59  entre  l'État  et  les  six  compagnies, 
s'exprimait  ainsi  :  «  Les  conventions  intervenues  ont  été  inspirées 
«  par  cette  double  pensée  :  1°  respecter  les  droits  acquis  aux  com- 
«  pagnies  en  possession  du  réseau  qu'elles  exploitent,  ne  pas 
«  affecter  le  dividende  moyen  attribué  aux  porteurs  de  leurs  ac- 
«  tiens;  -2®  leur  donner,  sans  périls  pour  elles,  la  mission  d'exé- 
«  cuter  environ  8.000  kilomètres  de  chemins  de  fer  nouveaux;... 
((  leur  garantir  dans  ce  but,  etc....  »  En  1868  le  rapport  de  la 
commission  chargée  d'examiner  la  convention  du  26  juillet  1868 
entre  l'État  et  la  C'*  d'Orléans  cite  ce  passage  ;  il  ajoute  : 
«  Telle  est  l'économie  des  dispositions  de  la  loi  de  1859  qui  régit 
«  encore  aujourd'hui  les  rapports  des  compagnies  et  de  l'État.  Les 
«  conventions  intervenues  depuis  lors  n'ont  pas  modifié  les  règles 
«  que  cette  loi  a  posées,  elles  n'ont  fait  qu'en  consacrer  l'appli- 
«  cation  aux  faits  nouveaux  qui  se  sont  produits  postérieure- 
«  ment,  etc....  »;  et  il  paraît  dans  tout  son  contexte  adopter  ces 
mêmes  règles.  (Ce  rapport  est  inséré  au  Moniteur  du  29,  3o  août, 
i,  2,  5,  Zi  septembre  1868;  le  passage  qui  vient  d'être  reproduit 
est  au  Moniteur  du  1"  septembre,  page  12/17,  ^^l-  ^*-) 
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que  l'État  s'est  uniquemeut  engagé  à  parfaire  pendant  cin- 
quante années,  à  certaines  conditions,  le  revenu  à  4/)5 
p.  1 00  du  capital  admis  pour  le  nouveau  réseau  :  il  est  obligé 
par  la  lettre  seule  de  ce  contrat,  et  les  Compagnies  ne  se- 
raient pas  fondées  en  droit  si  elles  prétendaient  plus  tard 
exiger  des  changements  aux  conventions,  en  vertu  de 
l'esprit  qui  paraît  avoir  dirigé  les  parties  depuis  icSSy 
jusqu'à  1869. 

31.  Terme  de  la  garantie.  — Cinquante  ans  après  les 
dates  initiales  de  la  garantie,  c'est-à-dire  au  i'^'^  janvier  1914 
pour  l'Est  et  1915  pour  les  autres  Compagnies,  les  avances 
de  l'État  cesseront  quels  que  soient  alors  les  produits  des 
chemins  de  fer,  tandis  que  les  Compagnies  auront  encore  à 
servir  l'intérêt  et  l'amortissement  de  leurs  obligations  jus- 
qu'^  la  fin  de  leurs  concessions,  c'est-à-dire  jusqu'à  des 
époques  variant  de  la  fin  de  1960  à  la  fin  de  i960.  Ainsi 
pendant  quarante  ans,  en  moyenne,  les  actionnaires  n'au- 
ront plus  à  compter  sur  les  avances  du  Trésor  pour  main- 
tenir leurs  dividendes  aux  montants  convenus  pour  le  calcul 
des  déversoirs,  et  les  obligataires  n'auront  pour  débiteurs 
que  des  Compagnies  dépourvues  de  la  garantie  de  l'État. 

32.  Modifications  causées  aux  dividendes  par  les  dé- 
penses :  1°  entrant  dans  le  compte  de  la  garantie.  —  Sup- 
posons qu'une  Compagnie  recourant  à  la  garantie  exécute 
seulement  des  lignes  concédées  pour  lesquelles  l'intérêt  et 
l'amortissement  soient  imputables  sur  le  revenu  réser^^é  et 
sur  le  revenu  garanti,  et  des  travaux  complémentaires 
limiles. 

Dans  le  cas  où  le  produit  net  de  l'ancien  réseau  serait 
inférieur  au  revenu  réservé,  la  différence  serait  prélevée 
sur  le  revenu  des  actions,  dont  le  dividende  pourrait  ainsi 
descendre  au-dessous  du  montant  convenu  dans  le  calcul 
du  déversoir  (tab.  9,  col.  6). 
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Mais  lors  même  que  le  produit  net  de  rancien  réseau 
est  égal  ou  supérieur  au  revenu  réservé,  le  dividende 
peut  s'écarter  du  montant  convenu  dans  les  éventualités 
suivantes. 

i''  Si  en  calculant  le  déversoir  on  avait  dans  le  capital 
des  lignes  (tab.  9,  col.  e  et  g)  compris  l'évaluation  de  tra- 
vaux complémentaires  sans  stipuler  que  le  revenu  réservé 
dût  recevoir  des  réductions  correspondant  à  la  partie  non 
encore  dépensée  de  cette  évaluation,  les  actions  bénéficie- 
raient de  l'intérêt  de  cette  partie  au  taux  d'environ  5,75 
p.  100  si  les  travaux  incombaient  à  l'ancien  réseau  (1), 
1,10  p.  100  s'ils  incombaient  au  nouveau. 

2°  Si  la  longueur  du  nouveau  réseau  non  exécuté  dé- 
passait le  maximum  auquel  est  limitée  la  réduction  du  dé- 
versoir pour  la  partie  non  construite  de  ce  réseau  (n°  10), 
les  actions  bénéficieraient  d'environ  1,10  p.  100  sur  l'éva- 
luation kilométrique  moyenne  du  premier  établissement  du 
nouveau  réseau  multipliée  par  la  différence  de  longueur 
entre  cette  partie  non  construite  et  ce  maximum  (2). 

3°  Si  la  dépense  effective  totale  du  premier  établissement 
des  kilomètres  exploités  est  inférieure  au  nombre  de  ces 
kilomètres  multiplié  par  l'évaluation  moyenne  kilométrique 
de  premier  établissement  admise  dans  le  calcul  du  revenu 
réservé  (n°'  9  et  10),  les  actions  bénéficient  de  l'intérêt  sur 
la  différence  entre  cette  dépense  effective  et  ce  produit,  au 
taux  d'environ  5,75  p.  1 00  quand  il  s'agit  de  l'ancien  réseau, 
et  1,10  p.  100  quand  il  s'agit  du  nouveau. 


(1)  On  peut  citer  comme  exemple  de  ce  cas  pour  l'ancien  réseau 
une  partie  des  62.200.000  francs  mentionnés  dans  le  §  5  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  convention  du  1 1  juillet  1868  entre  l'État  et  la  G"  de 
l'Est.  Ce  procédé  paraît  aussi  avoir  été  employé  pour  l'ancien  ré- 
seau d'Orléans,  qui  par  suite  n'a  pas  reçu  d'allocation,  distincte- 
ment stipulée  dans  la  convention  de  1868,  pour  travaux  complé- 
mentaires limités.  (V.  n'  ii.) 

(2)  Le  tableau  suivant  montre  que  sous  le  régime  des  conven- 
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4"  Si  le  service  des  obligations  est  inférieur  au  total  de 
l'intérêt  et  de  l'amortissement  admis  par  la  convention 
pour  l'emprunt  du  capital  à  la  charge  de  la  (j"  (en  général 
5,75  p.  100)  ou  du  capital-subvention,  les  actions  bénéfi- 
cient de  la  différence  :  voici  comment  peut  se  calculer  cet 
efiet.  Considérons  d'abord  les  obligations  émises  pour  la 
construction  des  lignes  et  reportons-nous  au  tableau  n**  9  : 
le  revenu  réservé  (col.  i)  est  fixé  par  la  convention  et  ne 
varie  pas  avec  le  taux  d'émission  des  obligations,  le  revenu 
(d)  ménagé  aux  actions  est  l'excédant  du  revenu  réservé  (e) 
sur  le  montant  présumé  {[  +  h)  des  charges  d'emprunt 


tions  de  1868-69  cette  éventualité  n'a  pas  eu  de  résultat  effectif 
sur  les  dividendes  : 


COMPAGNIES. 

LIMITES 

de 

la  rédaction 
du 

LONGUEUR 
du 

nouveau  réseau  en  construction 
ou  à  construire  (B)  a  la  fin 
des  années 

OBSERVATIONS. 

déversoir. 

1868 

1869 

1870 

a 

h  (A) 

e 

d 

e 

r 

kil. 
» 

kil. 
394 

kil. 
247 

kil. 
254 

(A)  V.  ao  10. 

Midi  

..400 
500 

616 
146 

502 
253 

500 
186 

(B)  Les  nombres  des  co- 
lonnes c,  d,  e  sont  ex- 
traits des  Statistiques 
centrales  aux  31  dé- 
cembre 1868,1869,1870 

1.200 

532 

i24 

424 

J.OOO 

680 

678 

:m 

(pages  7). 

P.-L.-M  

1.500 

1.101 

1.185 

1.000 

Ainsi  pendant  les  années  1868,  1869,  1S70  et  à  fortiori  depuis  lors 
jusqu'à  présent,  les  longueurs  non  exécutées  du  nouveau  réseau 
ont  été  moindres  que  les  maxima  auxquels  est  limitée  la  ré- 
duction du  déversoir.  Par  conséquent,  depuis  1868  la  fixation 
d'un  maximum  pour  la  réduction  du  déversoir  a  été  sans  effet  réel, 
et  n'a  pu  modifier  les  revenus  disponibles.  L'observation  publiée  à 
ce  sujet  pour  les  années  de  1868  à  1873  par  M.  Aimé  Jay,  dans  le 
Journal  des  actuaires  d'avril  187Z1  (page  i38),  a  donc  seulement 
une  valeur  théorique. 
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imposées  à  l'ancien  réseau,  tandis  que  le  revenu  réel  des 
actions  est  l'excédant  du  revenu  réservé  (i)  sur  le  montant 
réel  de  ces  charges  ;  donc  si  les  charges  réelles  sont  infé- 
rieures d'une  somme  s  aux  charges  présumées^  le  revenu 
réel  des  actions  sera  égal  au  revenu  ménagé  augmenté  de 
cette  somme  ou  à  d  +  5.  De  même  si  l'on  désigne  par 
s' l'excédant  des  charges  présumées  sur  les  charges  réelles 

des  emprunts  émis  pour  les  travaux  complémentaires 

limités, 

s"  l'excédant  des  charges  présumées  sur  les  charges  réelles 
des  emprunts  émis  pour  former  le  capital  des  subventions, 
le  revenu  réel  des  actions  sera  d  +  s  +  s'  +  s",  et,  si  l'on 
représente  par  c  le  nombre  de  ces  actions,  le  dividende  sera 

d  +  s  -f  g'  + 
c 

Des  éventualités  et  6°)  respectivement  inverses  de  ces 
deux  dernières  (3°  et  4°)  tendraient  à  faire  descendre  le 
dividende  même  au-dessous  du  montant  convenu. 

Le  taux  d'émission  des  obligations  affectera  le  dividende 
indiqué  pour  le  moment  du  partage  comme  il  affectait  le 
dividende  convenu  pour  l'exercice  de  la  garantie  :  dans  le 
tableau  n°  22  la  différence  (s  +  s' +  O  nientionnée  plus 
haut  (4**)  se  retrancherait  des  nombres  de  la  colonne  f  et 
par  suite  augmenterait  ceux  des  colonnes  h  et  j, 

33.  ...  ^''n  entrant  que  dans  le  compte  du  partage  des 
bénéfices.  —  Si  une  Compagnie,  recourant  à  la  garantie, 
exécutait  des  travaux  complémentaires  non  limités  (n**  19) 
pendant  que  cette  garantie  fonctionne  et  même  pendant 
que  se  remboursent  les  avances  de  l'État,  le  service  des 
obligations  émises  pour  payer  la  dépense  de  ces  ouvrages 
ne  serait  admis  en  augmentation  ni  du  revenu  garanti  ni 
du  revenu  réservé  ;  par  conséquent  il  serait  prélevable  sur 
ce  dernier  (tab  n"*  9,  coL  i),  et  pourrait  rendre  le  dividende 
f      inférieur  au  montant  convenu  (col.  6), 
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Quant  au  partage  des  bénéfices,  rexécution  de  travaux 
complémentaires  non  Umilês  tendrait  à  en  retarder  l'époque 
(V.  n"'  19  et  yo);  mais  au  moment  même  où  commencerait 
le  partage  elle  ne  modifierait  pas  le  dividende  indiqué  pour 
les  actions  (tab.  9.2,  col.  7),  parce  l'intérêt  et  Tamortisse- 
ment  eflectifs  de  la  dépense  faite  pour  ces  travaux  seraient 
prélevés  sur  le  produit  net  avant  partage  des  bénéfices.  Si 
l'on  voulait  faire  figurer  cette  dépense  sur  le  tableau  n''  i>2, 
la  charge  effective  annuelle  qu'elle  imposerait  à  la  Compa- 
gnie serait  ajoutée  à  la  colonne  f  et  k  la  colonne  g,  ce  qui 
ne  modifierait  ni  la  colonne  h  ni  la  colonne  j. 

34.  ...  3°  hors  de  ces  deux  comptes.  —  Dans  le  cas  où  aux 
réseaux  s'ajouteraient  des  lignes  nouvelles  auxquelles  ne 
s'appliqueraient  pas  les  stipulations  relatives  à  la  garantie 
(n**  9),  et  pour  lesquelles  le  produit  net  ne  couvrirait  pas 
l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital  de  premier  établis- 
sement, les  calculs  présentés  dans  le  §  1"  {Résumé  des 
conventions  générales)  pourraient  être  profondément  modi- 
fiés et  le  déficit  devrait  être  prélevé  sur  les  dividendes  des 
actions. 

Des  dépenses  soit  de  premier  établissement,  soit  d'ex- 
ploitation qui  ne  seraient  point  approuvées  par  l'adminis- 
tration donneraient  un  résultat  analogue. 

11  serait  facile  d'introduire  dans  les  tableaux  9  et  22  les 
conséquences  de  telles  hypothèses. 

35.  Relation  entre  les  dates  de  paijement  des  subven- 
tions et  les  dates  des  dépenses.  —  Quand  une  subvention 
est  versée  en  payements  ou  en  termes  (voir  n°  23,  notam- 
ment le  5°  type) ,  si  la  G'®  recevait  des  versements  avant 
d'avoir  fait  les  dépenses  qui  y  correspondent,  elle  bénéfi- 
cierait de  l'intérêt  sur  la  différence.  Quand  une  subvention 
est  soldée  en  annuités,  si  la  G'*'  reçoit  Tannuité  avant  d'a- 
voir fait  complètement  les  dépenses  au  service  desquelles 
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doit  correspondre  cette  annuité,  elle  bénéficie  de  la  diffé- 
rence entre  l'annuité  et  le  service  des  dépenses  faites  (1). 
Dans  l'un  et  l'autre  mode,  si  la  G'*  paye  avant  de  recevoir, 
elle  perd  au  lieu  de  gagner, 

Lorsque  les  bénéfices  et  les  pertes  provenant  de  ce  chef 
pour  la  concernent  des  lignes  non  encore  exploitées, 
ils  doivent  (V.  n°  28)  être  imputés  au  compte  de  premier 
établissement. 

En  général,  les  conventions  récentes,  notamment  celles 
de  i863  et  de  1868-69,  stipulent  que  la  G*®,  avant  de  recevoir 
un  payement,  devra  justifier  de  l'emploi,  sur  la  ligne  à 
laquelle  s'applique  la  subvention,  en  achats  de  terrains 


(1)  Voici  un  exemple  : 

La  convention  du  i"  mai  i863  a  concédé  à  titre  définitif  (art.  1*') 
à  la  C"-"  P.-L.-M.  le  chemin  de  fer  de  Thonon  à  Collonges  avec  une 
subvention  (art.  2)  de  i3. 000.000  fr.,  convertie  en  92  annuités  au 
taux  de  U  xj^i  p.  1 00,  versabîes  par  fractions  semestrielles,  dont 
la  première  échéait  le  1^'  mai  i865.  Ce  chemin  comprend  deux 
sections:  celle  d'Annemasse  à  Collonges  à  laquelle  la  subvention 
s'applique  pour  6.000.000  fr.  (convention  du  18  juillet  1868, 
art.  ^i,  §  dernier);  celle  de  Thonon  à  Annemasse  à  laquelle  ia 
subvention  s'applique  pour  le  reste,  c'est-à-dire  pour  7.000.000  fr. 

D'après  l'exposé  du  projet  de  la  loi  du  18  juillet  1868  {Moniteur 
du  18  juin  1868,  page  872,  colonne  2),  en  1868  les  travaux  étaient 
en  cours  d'exécution  entre  Thonon  et  Annemasse,  mais  n'avaient 
pas  été  commencés  sur  la  section  d'Annemasse  à  Collonges.  La 
concession  de  cette  dernière  section  a  été  éventuellement  annulée 
par  l'art.  5,  §  5,  de  la  convention  du  18  juillet  1868  et  n'a  été  réta- 
blie que  par  la  loi  du  a5  mars  187/1  (art.  2,  §  6]  qui  l'a  déclarée  défi- 
nitive; cette  loi  a  aussi  rendu  définitive  (art.  2,  §  1")  la  concession 
d'Annemasse  à  Annecy  que  la  convention  du  18  juillet  1868  (art.  3, 
§  3)  avait  substituée  éventuellement  à  celle  d'Annemasse  à  Collon- 
ges. Ainsi  jusqu'au  23  mars  187/1  la  section  d'Annemasse  à  Collon- 
ges n'avait  pas  été  commencée. 

Or,  d'après  les  budgets  (par  exemple  celui  de  l'exercice  187/i, 
page  11 55)  la  C*''  F\-L.-M.  a  touché  depuis  le  i"  mai  i865,  les  an- 
nuités de  la  subvention  de  6.000.000  fr.  attribuée  à  cette  section. 

Les  conventions  (notamment  celle  du  18  juillet  1868,  art.  Zi, 
§  dernier)  ne  paraissent  pas  autoriser  en  droit  strict  pour 
ces  annuités  une  revendication  spéciale  de  T'État  contre  la  C'", 
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OU  en  travaux  et  en  approvisionnements  sur  place,  d'une 
somme  égale  au  double  ou  au  montant  de  ce  payement, 
mais  elles  ne  prescrivent  pas  de  restriction  analogue  pour 
les  annuités. 


§  3.  —  Surveillance  par  l'État  de  la  gestion  financière 

DES  compagnies. 

36.  Contrôle  des  comptes  et  des  emprunts*  —  L'examen 
de  la  comptabilité  des  compagnies  est  l'objet  des  disposi- 
tions suivantes. 

Les  conventions  (notamment  celles  de  1 858-59)  obligent 
les  compagnies  à  justifier  envers  l'État  :  i°  des  frais  de 
construction,  2°  des  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploi- 
tation, 3*  des  recettes.  Sur  ces  justifications  se  basent 
chaque  année  les  avances  à  faire  par  l'État,  les  rembourse- 
ments de  ces  avances  par  la  G'%  le  partage  des  bénéfices. 
Les  règles  en  cette  matière  ont  été  établies  par  des 
décrets  d'administration  publique,  déjà  mentionnés  (n"  28) , 
rendus  en  i863  et  en  1868. 

Les  cinq  règlements  rendus  en  i863  diffèrent  peu  les  uns 
des  autres;  mais  le  sixième,  rendu  en  1868,  diffère  assez 
notablement  des  premiers  ;  plusieurs  de  leurs  dispositions 
ont  été  modifiées  parles  conventions  de  1868-69. 

Ils  soumettent  (en  leurs  titres  IV)  tous  les  actes  de  la 
gestion  financière  de  chaque  compagnie  à  la  surveillance 
d'un  Inspecteur  général  des  chemins  de  fer  que  désigne 
chaque  année  le  Ministre  des  Travaux  publics,  et  qui  a  pour 
la  surveillance  dont  il  est  ici  traité  des  attributions  ana- 
logues à  celles  qui  incombaient  aux  anciens  commissaires 
royaux  des  chemins  de  fer  (i). 

(1)  Les  commissaires  royaux  dénommés  aux  articles  45,  Uo,  Uq, 
5 1,  52,  55,  5Zi  et  59  de  Tordonnance  du  i5  novembre  i8Zi6  ont  été 
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La  Compagnie  doit,  à  toute  époque,  communiquer  au 
fonctionnaire  ainsi  institué  auprès  d'elle  les  registres  de 
ses  délibérations,  ses  livres-journaux,  sa  correspondance 
et  tous  les  documents  qu'il  juge  nécessaires  pour  constater 
la  situation  active  et  passive  de  l'entreprise  ;  il  a  le  droit 
d'assister  à  toutes  les  séances  de  l'assemblée  générale  de 
la  Compagnie. 

Les  règlements  antérieurs  à  i865  donnaient  en  outre 
à  ce  fonctionnaire  ou  au  commissaire  royal,  pour  les  com- 
pagnies qui  avaient  obtenu  des  garanties  de  l'État,  le  droit 
de  vérifier  les  ateliers,  magasins,  dépôts  de  matières  et 
valeurs  de  toute  nature,  y  compris  les  deniers  en  caisse  et 
les  effets  en  portefeuille;  s'il  croyait  reconnaître  que  des 
faits  de  gestion  quelconques  étaient  inutiles  ou  frustra- 
toires,  il  pouvait  provoquer  la  réunion  du  Conseil  d'admi- 
nistration pour  lui  présenter  des  observations  (i  )  ;  il  exerçait 
une  surveillance  spéciale  sur  l'acquittement  des  charges  de 
la  Compagnie  relative  aux  obligations  (2) .  Ces  diverses  attri- 
butions ont  été  retranchées  des  règlements  de  i863;  mais 
elles  ont  été  établies  à  l'égard  de  la  compagnie  du  INord 
par  le  règlement  de  1 868  (en  son  titre  IV). 

En  outre  la  comptabiUté  des  compagnies  est  soumise  à 
la  vérification  périodique  de  VInspection  générale  des  fi- 
nances  qui  a  pour  l'accomplissement  de  cette  mission  tous 
les  droits  dévolus  à  l'Inspecteur  général  des  chemins  de 


supprimés  par  un  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  en  dat« 
du  20  mars  18Z18. 

Les  inspecteurs  généraux  des  chemins  de  fer  ont  été  institués 
par  un  décret  du  17  juin  i85Zi  qu'ont  modifié  des  décrets  du  i3  mai 
i863  et  du  22  juin  i863. 

(1)  V.  les  articles  1  et  2  de  l'ordonnance  royale  du  30  octobre 
i8/i3  pour  la  C'*  d'Orléans. 

(2)  V.  le  titre  II  du  décret  du  10  mars  i855  pour  la  C*"  de  Lyon  à 
la  Méditerranée. 
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fer  relativement  à  la  communication  des  documents  fi- 
nanciers de  la  Compagnie. 

La  Compagnie  est  tenue  d'adresser  chaque  année  au 
Ministre  des  Travaux  publics,  dans  les  trois  premiers  mois, 
le  budget  de  ses  dépenses  et  de  ses  recettes  pour  l'exer- 
cice commençant  le  i'"'  janvier  suivant  et,  dans  les  quatre 
premiers  mois,  les  comptes  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  précédent. 

Le  Ministre  soumet  les  comptes  de  la  Compagnie  à  l'exa- 
men d'une  commission  de  contrôle  instituée  par  lui  pour 
chaque  compagnie,  qui  se  compose  d'un  conseiller  d'État 
président,  et  de  six  membres  dont  trois  sont  au  choix 
du  Ministre  des  Finances  :  ordinairement  le  Ministre  des 
Travaux  publics  désigne  par  commission  un  président  de 
section  au  Conseil  d'État  ou  un  conseiller,  deux  inspec- 
teurs généraux  des  Ponts  et  Chaussées  et  un  inspecteur 
général  des  Mines  ;  le  Ministre  des  Finances  désigne  un 
conseiller  maître  de  la  Cour  des  comptes,  un  Inspecteur 
général  des  Finances  et  un  haut  fonctionnaire  de  son  mi- 
nistère. Cette  commission  est  assistée  d'Inspecteurs  des 
finances.  Elle  a  le  droit  de  se  faire  présenter  par  la  Com- 
pagnie tous  les  documents  qu'elle  juge  nécessaires,  et  de 
se  transporter  par  elle-même  ou  par  ses  délégués  dans  tous 
les  bureaux,  ateliers  et  gares  de  la  Compagnie.  Elle  vérifie 
Texactitude  et  la  régularité  des  comptes,  le  classement 
des  recettes  et  des  dépenses  à  l'ancien  ou  au  nouveau  ré- 
seau, au  premier  établissement  ou  à  l'exploitation  ;  elle 
examine  si  les  dépenses  ont  été  faites  dans  un  but  d'utilité 
et  pour  l'entreprise  du  chemin  de  fer  concédé  à^la  G'*. 
Elle  rejetterait  les  frais  frustratoires  et  ceux  qui  constitue- 
raient une  pure  libéralité.  Elle  adresse  son  rapport  au 
Ministre  des  Travaux  publics  qui,  après  avoir  communiqué 
ce  document  à  son  collègue  des  finances,  arrête  les 
comptes. 

Comme  la  vérification  complète  demande  une  étude 
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approfondie,  le  Ministre  des  Travaux  publics  peut  dès  1p. 
fin  de  chaque  année,  sur  le  rapport  de  la  commission  et 
l'avis  du  Ministre  des  Finances,  faire  délivrer  à  la  Compa- 
gnie par  le  Trésor  une  avance  provisoire.  S'il  résulte  du 
règlement  définitif  des  comptes  que  cette  avance  a  été 
trop  considérable,  la  G"  rembourse  l'excédant  avec  intérêt 
à  4  P'  100- 

La  forme  des  obligations  à  émettre  par  les  compagnies, 
la  quotité,  le  mode  de  négociation  et  les  conditions  de 
chaque  émission  partielle  doivent  être  préalablement  approu- 
vées par  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

La  Compagnie  peut  déférer  au  Conseil  d'État  par  la  voie 
contentieuse  les  règlements  de  compte  arrêtés  par  le 
ministre. 

37.  Frais  de  contrôle,  —  Outre  la  surveillance  ainsi  or- 
ganisée pour  la  comptabilité  des  Compagnies,  la  construc- 
tion et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  sont  l'objet  de  deux 
services  de  contrôle  administratif  :  le  contrôle  de  la  con- 
struction et  celui  de  l'exploitation.  Les  frais  du  contrôle  et 
les  traitements  spéciaux  des  fonctionnaires  qui  l'exercent 
sont  supportés  par  les  Compagnies.  Afin  d'y  pourvoir,  elles 
sont  tenues  de  verser  annuellement  à  la  caisse  centrale 
du  Trésor  public,  par  kilomètre  définitivement  concédé, 
5o  francs  pour  les  sections  non  encore  ouvertes  et  120  fr. 
pour  les  sections  exploitées  (  1  )  ;  cette  dernière  somme  pourra 
être  élevée  à  1 5o  francs,  la  Compagnie  préalablement  enten- 
due (2). 

Sur  le  budget  pour  1870  l'article  contrôle  et  surveillance 
des  chemins  de  fer,  figurait  en  recette  et  en  dépense 
pour  2.590.000  fr.  (5) 


(1)  Art.  67  des  cahiers  des  charges  cités  au  n"  2. 
{2)  Conventions  de  1858-69. 
(5)  Budget  pour  1870,  page  826. 
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§  Zi.  —  RÉSUMÉ. 


38.  —  Le  régime  financier  existant  à  la  fin  de  1 869  entre 
l'Etat  et  les  six  Compagnies  principales  peut  se  résumer 
ainsi.  Pour  chaque  Compagnie  l'excédant  des  frais  et  des 
charges  des  lignes  onéreuses  sur  les  recettes  de  ces  lignes 
est  payé  au  moyen  des  gains  donnés  par  les  lignes  fruc- 
tueuses et  d'allocations  de  l'État.  Le  capital  apporté  par  la 
Compagnie  se  divise  en  deux  parties  :  l'une,  capital  socié- 
taire ou  actions,  touche  des  revenus  qui,  maintenant  ou 
dans  l'avenir,  pourront  croître  avec  la  prospérité  du  réseau 
et  celle  du  pays  ;  l'autre,  capital  emprunté  ou  obligations, 
reçoit  un  intérêt  fixe.  L'État,  par  sa  garantie  qui  durera 
jusqu'à  igie^  (1914  pour  l'Est),  attribue  à  la  première  un 
produit  rémunérateur  et  donne  à  la  seconde  sécurité.  Tou- 
tefois cette  garantie  se  limite  à  une  annuité  de  0,046 5  sur 
les  dépenses  admises  pour  l'établissement  du  nouveau 
réseau,  diminuée  du  produit  net  de  ce  réseau  et  d'un  gain 
déversé  de  l'ancien  sur  le  nouveau  réseau  :  elle  laisse  le 
surplus  des  risques  à  la  charge  du  capital  sociétaire  ;  les 
avances  qu'elle  motive  sont  remboursables  par  la  Compa- 
gnie avec  intérêt  simple  à  4  p.  100.  Lorsque  les  bénéfices 
de  l'exploitation  seront  arrivés  à  un  point  satisfaisant, 
l'excédant  sera  partagé  par  moitié  entre  l'État  et  les  action- 
naires. Outre  les  prêts  variables  de  la  garantie,  1^'État 
alloue  à  la  Compagnie  des  subventions  non  sujettes  à  resti- 
tution et  fixes  :  dans  les  traités  récents  il  s'est  réservé  la 
faculté  d'acquitter  celles-ci,  suivant  les  circonstances,  soit 
en  travaux  exécutés  par  lui  avec  les  fonds  du  Trésor,  soit 
en  sommes  réparties  sur  quelques  années,  ou  en  annuités 
courant  jusqu'à  la  fm  des  concessions,  soit  même  en  tra- 
vaux exécutés  par  lui  avec  des  fonds  empruntés  par  la 
Compagnie  et  qu'il  lui  rendra  à  court  ou  à  long  terme 
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suivant  le  mode  précédent.  L'État  assure  le  jeu  de  ces 
combinaisons  au  moyen  d'un  contrôle  multiple  dont  l'action, 
afin  de  maintenir  la  Compagnie  dans  la  régularité  et  dans 
la  probité,  peut  aboutir  pour  les  projets  et  les  travaux  à  la 
défense  ou  à  l'injonction  d'exécuter,  pour  les  tarifs  et  les 
emprunts  à  l'interdiction,  pour  les  dépenses  au  rejet  hors 
des  comptes  tenus  entre  l'État  et  la  Société,  pour  le  per- 
sonnel de  la  G'*  à  la  révocation  et  au  renvoi  devant  les 
tribunaux,  pour  l'entreprise  même  à  des  amendes,  au 
séquestre  et  à  la  déchéance. 


CHAPITRE  II. 

Modiflcations  partielles  apportées  aux  convcationsi 
depuis  1869  jusqu'à  la  fln  de  t89â. 


59.  —  Les  traités  conclus  en  1868  et  en  1869  entre 
l'État  et  les  six  Compagnies  principales  ont  reçu  des  modi- 
fications :  nous  allons  résumer  ces  changements  ;  en  même 
temps  l'examen  des  deux  lois,  l'une  de  1870,  l'autre  de 
1874,  qui  en  ont  décidé  les  principaux,  servira  d'exemple 
pour  l'application,  à  des  cas  divers,  des  règles  indiquées 
dans  le  chapitre  précédent. 

Convention  du  S  janvier  1871.  Nord.  - —  Par  une  con- 
vention du  8  janvier  1871,  la  Compagnie  du  Nord  a  été 
autorisée  à  porter  au  compte  de  premier  établissement 
du  nouveau  réseau  les  insuffisances  de  recette  de  ce  ré- 
seau qui  se  produiraient  pour  les  années  de  1870  à  1875, 
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et  à  ne  pas  faire  appel  à  la  garantie  de  l'État  pour  ces 
déficits. 

40.  Loi  du  i5  juin  1872.  Nord.  —  Une  loi  du  iS 
juin  1872  a  concédé  à  la  G*®  du  Nord  sans  subvention 
ni  garantie  d'intérêt  un  réseau  spécial  comprenant  les 
lignes  de  Monsoult  à  Amiens   106  kil. 

Cambrai  vers  Dour   5o  — 

Ensemble   lôO  kil.  (1) 

Pour  ces  lignes,  Texcédant  du  produit  net  moyen  sur 
iS.ooo  francs  par  kilomètre  sera  partagé  entre  l'État  et  la 
Compagnie. 

41.  Loi  du  17  juin  1875.  Est.  —  Par  le  traité  de 
Francfort  l'État  s'était  obligé  à  reprendre  à  la  Compagnie 
de  l'Est  et  à  céder  à  l'Allemagne  une  partie  des  lignes  de 
cette  Compagnie.  Le  réseau  de  l'Est  a  été  reconstitué  par 
une  loi  du  17  juin  1876,  dont  on  va  lire  les  principales 
dispositions  relevées  sur  le  texte  de  la  loi,  la  convention 
qu'elle  ratifie  et  les  documents  législatifs  qui  la  concer- 
nent (2) .  Les  lignes  de  l'Est  cédées  à  l'Allemagne  ont  pour 
longueurs  : 

Ancien  réseau  I16U  klL  (entièrement  exploités). 

Nouveau  réseau. .  .  .  376  —  (dont  279  kil.  exploités,  97  kil.  en 

  construction  ou  à  construire). 

Total.  .  .  .  8Zio  icil. 


(1)  Ces  longueurs  sont  extraites  de  la  Statistique  centrale  au 
3i  décembre  1873  (pages  7  et  12).  Cette  statistique  porte  en  outre 
au  réseau  spécial  du  Nord  2  kilom.  «  de  la  gare  d'eau  de  Saint-Ouen 
au  chemin  de  Ceinture  »  et  donne  ainsi  à  ce  réseau  une  longueur 
totale  de  i58  kilom. 

{%)  Exposé  du  projet  de  loi,  Journal  officiel  du  i3  janvier  1B73; 
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La  concession  du  chemin  de  fer  de  Remiremont  à 
Mulhouse  (qu'avait  rendue  définitive  un  décret  du  3  août 
1870)  est  annulée,  de  même  que  la  concession  des  parties 
non  encore  construites  des  lignes  de  INiederbronn  à  Thîon- 
ville  et  de  Belfort  à  Guebwiller  ;  ces  trois  annulations  s'ap- 
pliquent à  1 39  kilomètres  situés  tant  sur  le  territoire  de- 
venu allemand  que  sur  le  territoire  resté  français  et  à 
27.310.000  fr.  de  subventions  (1),  qui  sont  transférées 
sur  les  nouvelles  concessions  faites  à  la  Compagnie. 


—  Rapport  de  la  commission  parlementaire,  Journal  officiel  du 
19  avril  1875. 

Discussion  législative,  Journal  officiel  des  28  et  29  mai,  10,  12, 
i3,  \lx,  i5,  17,  18  juin  1873. 
Loi,  Journal  officiel  du  21  juin  1873. 

(i)  Voici  un  tableau  indiquant  les  longueurs  des  concessions 
annulées  et  les  subventions  correspondant  à  ces  longueurs  : 


CONCESSIONS  ANNULÉES 

SUBVEN- 

LIGNES. 

SUR  TERRITOIRES 

TIONS 

totales. 

correspon- 

allemand. 

français. 

dantes. 

kil. 

kll. 

kil. 

fr. 

59 

M 

59 

10.510.000 

12 

> 

720.000 

30 

18 

1.080.000 

71 

18 

89 

12.310.000 

Reuirehont-Mdlhouse  

13 

37 

50 

15.000.000 

84 

55 

139 

27.310.000 

Ces  nombres,  empruntés  à  la  convention  de  1873,  articles  1,  2,3, 
et  à  la  Statislique  centrale  au  3i  décembre  1873  (page  86),  ne  sont 
pas  entièrement  d'accord  avec  ceux  que  donne  le  rapport  pré- 
senté par  le  conseil  d'administration  de  la  Compagnie  de  l'Est  à 
rassemblée  des  actionnaires  de  187Z1  (page  119);  notamment,  pour 
la  partie  en  question  ae  Thionville-Niderbronn,  ce  rapport  donne 
kil.  au  lieu  des  69  kil.  portés  à  l'article  1"  de  la  convention. 

Si  aux  8Zi  kil.  de  concessions  annulées  sur  territoire  allemand, 
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Ces  nouvelles  concessions  sont  attribuées  au  nouveau 
réseau  ei  ont  une  longueur  de  358  kil.  (i). 

Elles  sont  évaluées  à  une  dépense  de    102.600.000  fr. 
qui,  si  l'on  en  déduit  les  subventions 
transférées  à  ces  lignes   27.310.000  fr., 

se  réduit  à   75.290.000  fr. 

sur  lesquels  l'État  garantit  à  la  Compagnie  un  revenu  net 
de  4'/>5  P«  100  aux  conditions  résultant  des  conventions 
antérieures  (telles  qu'elles  sont  indiquées  au  n°  14  du 
chapitre  I").  Ces  lignes  doivent  être  terminées  dans  des 
délais  variant  de  5  à  8  ans,  à  partir  du  i'^'  janvier  1873. 

On  continuera  de  calculer  le  revenu  réservé  comme  avant 
la  guerre  de  1870  en  comprenant  dans  le  compte  les  lignes 
cédées  et  celles  qui  sont  maintenant  situées  sur  le  terri- 
toire français  (2). 

La  Compagnie  recevra  une  rente  annuelle  sur  l'Etat  de 
2o.5oo.ooo  francs,  considérée  comme  équivalente  à  un 
capital  de  325  millions,  dont  elle  jouira  depuis  le  18  mai 
1871  jusqu'à  la  fin  de  la  concession.  D'après  la  convention 
du  17  juin  1873,  interprétée  par  la  discussion  de  ce  texte 
dans  l'Assemblée  nationale,  on  prélèvera  sur  la  rente 

de   2o.5oo.ooo  fr. 

une  somme  de   i.263.3io 

égale  à  l'annuité  qui,  payée  jusqu'à  la  • 
fin  de  la  concession,   acquitterait  les 
27.310.000  fr.  de  subventions  reportés 
des  concessions  annulées  ^ux  concessions 

nouvelles.  Le  reste  qui  est  de   19.206.690  fr. 


enjoint  i3  kilomètres  de  la  ligne  de  Reims  à  Metz,  en  construc- 
tion suivant  ce  même  rapport  quand  ils  ont  été  cédés  à  l'Alle- 
magne,  on  obtient  les  97  kil.  indiqués  plus  haut  clans  le  texte. 

(1)  Statistique  centrale  au  5i  décembre  1870,  page  86. 

(2)  Article  10  de  la  convention  du  17  juin  1873.  Voyez  aussi  les 
rapports  présentés  par  le  conseil  d'administration  de  la  C''  de 
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se  divisera  en  deux  parties  :  la  première,  égale  à  l'intérêt 
et  à  ramortissement  du  capital  de  premier  établissement 
des  lignes  du  nouveau  réseau  cédées  à  l'Allemagne,  sera 
ajoutée  aux  recettes  de  ce  réseau  ;  la  deuxième  ou  le  sur- 
plus de  la  rente  s'ajoutera  aux  recettes  de  l'ancien  réseau 
et  entrera  dans  la  composition  du  revenu  rétservé  (i). 
L'État  fait  remise  à  la  Compagnie,  dans  le  rapport 

(^^]  du  nombre  de  kilomètres  de  l'ancien  réseau  cédés  à 

\994/ 

l'AlJemagne  à  la  longueur  totale  de  ce  réseau,  des  sommes 
(95.377.2  j6  fr.  environ)  (2),  qu'elle  aura  reçues  de  lui  jus- 
qu'à la  fm  de  l'exercice  1871  à  titre  d'avances  motivées  par 


l'Est  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  en  1873  (page  61)  et 
en  187Z1  (page  lo/t). 

(1)  La  page  m  du  rapport  présenté  en  1874  aux  actionnaires  de 
l'Est  par  le  conseil  d'administration  énonce  (note  1)  que  l'annuité 
de  2o.5oo,ooo  fr.  se  répartit  pour  l'exercice  1870  de  la  manière 
suivante  : 

francs. 

«  Ancien  réseau  17.6/18.093,69 

«  Nouveau  réseau   1.981.773,92 

«  Lignes  en  exploitation 

«  partielle.    (  Premier 

«  établissement).  .  .  .  229.115,9/1 
«  Ligne deSarreguemines 

«  à  Sarrebruck   9.36i,65 

i  Annuité  représentant 

«  la    subvention  de 

«  27.310.000  fr.  appii- 

«  cable  aux  nouvelles 

«  concessions  (  2'  se- 

«  mestre  1873)   63i.655Soo  =  (^  de  i.263.3io  fr.). 

{2)  La  remise  faite  à  la  compagnie  est  ainsi  évaluée  en  principal 
et  en  intérêts  par  l'exposé  des  motifs  et  le  rappoi  t  législatif  con- 
cernant la  loi  de  1873.  (Voyez  Journal  officiel  du  i5  janvier  1873» 
page  23o,  col.  r%  et  du  19  avril  1873,  page  2662,  col.  1".)  Toutefois 
elle  ne  pourra  être  exactement  déterminée  que  lorsque  la  com- 
mission de  contrôle  (voyez  n°  36)  aura^chevé  l'examen  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1871.  (Voyez  rapport  du  conseil  d'ad- 
ministration à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  l'Est  en 
187/1,  P^S^  ^5.) 


Ensemble  2.22o.25i',5i 
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Ja  garantie,  et  des  intérêts  (10.839.866  fr.)  de  ces  sommes, 
dette  remise  équivaut  à  44-52  2. 084  fr.  de  principal  et 
5.060.049  fr.  d'intérêts,  en  tout  49.582. 1 33  fr. 

L'État  et  la  Compagnie  se  partageront  les  bénéfices  par 
moitié  au  delà  d'un  produit  net  de  8  p.  100  sur  le  capital 
d'établissement  de  l'ancien  réseau  et  de  6  p.  100  sur  celui 
(lu  nouveau  réseau,  en  y  comprenant  les  lignes  situées  tant 
sur  territoire  français  que  sur  territoire  allemand,  et  en 
comptant  dans  les  produits  nets  de  chaque  réseau  les  frac- 
tions correspondantes  de  la  rente  de  2  0.5oo.ooo  fr. 

42.  Conséquences  de  cette  loi.  —  Les  modifications  appor- 
tées par  cette  loi  aux  principaux  résultats  indiqués  dans  le 
chapitre  P'^  pour  la  Compagnie  de  l'Est  peuvent  se  résumer 
de  la  manière  suivante  : 

{Tableau  n"  8.) 

Les  longueurs  actuellement  concédées  sur  territoire  français 
sont  : 

Ancien  réseau   535  kil. 

Nouveau  réseau   2.099  — 

Ensemble  2.G32  kiL  (i). 

Les  longueurs  totales  des  lignes  qui  sont  ou  avaient  été  concé- 
dées tant  sur  territoire  allemand  que  sur  territoire  français  (ex- 
cepté celle  de  Remiremont  à  Mulhouse)  et  les  évaluations  corres- 
pondantes de  dépenses  à  la  charge  de  la  Compagnie,  données  qui 
servent  aux  calculs  pour  la  garantie  et  le  partage  des  bénéfices, 
sont  : 

francs. 

Longueur  de  l'ancien  réseau.  .      994  kil.  évalué  SaS.ooo.ooo 
Id.    du  nouveau  réseau.  .  2.48i  —     id,       9Ù0. 290.000 

Ensemble.  .  .  .  0.Z175  kil.    îd.  1.265.290.000(2) 


^1-2)  Des  explications  sur  ces  chiffres  sont  données  parla  note 
annexe  III,  à  la  fin  delà  présente  étude. 
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{Tableau  n"  9.) 

Le  déversoir  reste  (colonne  k)  29.100  fr.: 

à  l'achèvement  des  lignes  actuellement  concédées  sur 
territoire  français  et  des  travaux  complémentaires 
limités, 

58fp.x  lio  pour  les  travaux  complémen- 
taires limités  de  l'ancien  réseau  (voir 

n°  11)   9. 320  fr. 

il  aura  été  I  ^  fp,  ^  76,290  pour  conces- 
élevédej    gîons    nouvelles    de  1875 

(n»  lU)   828 

Ensemble  3.iZi8fr. 


abaissé  de 
2  fr.  par 
kilomè- 
tre (n"  10) 


des  concessions  annu- 
lées en  1873  Sgkil. 

(Thionvil)ë  à  Nieder- 
bronn,BelfortàGueb- 
willer),  et  des  lignes 
en  constructions  cé- 
dées à  l'Allemagne.  .  i3kil. 

(Reims  à  Metz).   

Ensemble.  ...  102  kil. 

ce  qui  ferait  2  fr.  x  102     .  .  .  20U 


De  là  résulte  un  relèvement  final  de  2.9/i/i  2.9/iZi 

portant  le  déversoir  définitif  à  32.oûZi  fr. 


{Tableau  n°  i5.) 

Le  maximum  des  dépenses  prévues  à  la  charge  de  la  Compagnie, 
en  lignes  concédées  et  travaux  complémentaires  limités ,  pour 

l'ancien  réseau  reste  ( colonne  d)   365. 000. 000  fr. 

et  pour  le  nouveau  réseau  (co- 
lonne e)  devient.  '   865.ooo.ooo  fr. 

plus.  .  .  .  76-290.000 

Ensemble  9/10.290.000  fr.  9/10.290.000 


Ce  qui  donne  pour  les  deux  réseaux  un  total  de  1.305.290.000  fr. 
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{Tableau  n°  16.) 

Pour  ces  maxima  en  capital,  le  revenu  réservé  sera  de  (co- 
lonne j)  5i.25i?.ooo  fr. 

plus  0,011  X  75.290.000  fr   828.190 

Total  32.060.190  fr.   32.060.190  fr. 


Le  revenu  garanti  sera  (colonne /c).  Zio.'>.22.5oo  fr. 
plus  o,o/i65  X  75.290.000  fr   3.500.985 


Total  /i3.72  3./i85fr.  Z|3.723./i85 

L'ensemble  du  revenu  réservé  et  du  revenu  garanti   


sera  donc   75.783.675  fr. 

(  Tableau  n"  17.  ) 

L'avance  de  l'État  pour  garantie  cessera  quand  le  produit  net 
total  des  lignes  cédées  à  l'Allemagne  et  des  lignes  restées  fran- 
çaises, y  compris  la  rente  de  19.256.690  francs  représentant  les 
recettes  nettes  des  premières,  sera  égal  à  l'ensemble  du  revenu 
réservé  et  du  revenu  garanti;  du  maximum  assigné  à  cet  en- 
semble  75.783.675  fr. 

retranchons  la  rente   19.236.690 


il  reste   56.5Zi6.985  fr. 

Si  Ton  suppose  effectuées  les  dépenses  de  premier  établissement 
prévues,  l'avance  de  l'État  cessera  quand  le  produit  net  total  des 
lignes  restées  françaises  sera  égale  à  ce  reste,  c'est-à-dire  quand 
le  produit  net  kilométrique  sur  l'ensemble  de  ces  lignes  sera 

56.566.985  fr.  „ 

.  ^-  ,  ., —  =  21. 684  francs. 

2.632  kil. 


{Tableau  n°  20.) 

Après  l'achèvement  de  toutes  les  dépenses  de  premier  éta- 
blissement prévues ,  la  limite  du  produit  net  total  (  co- 
lonne, c)   Si.ioo.ooofr. 

au-dessus  de  laquelle  les  bénéfices  doivent  être  par- 
tagés entre  l'État  et  la  Compagnie  sera  relevée  de 

6  p.  100  sur  75.290.000  francs  ou   û. 617. 000 


et  deviendra, 


85.617.400  fr. 
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{Tableau  21.) 
De  cette  somme  retranchons  la  rente   19.y36.690  fr. 

au  moment  où  commencera  le  partage,  le  produit 
net  total  des  lignes  situées  sur  territoire  français 

sera  égal  au  reste  66.380.710  fr. 

et  le  produit  kilométrique  de  ces  lignes  sera 

66.380.710  fr. 

 ,  ., —  =z  25.230  francs. 

2.632  kil. 

{Tableau  n°  22.) 

A  la  même  époque  la  charge  totale  des  obligations  (  co- 
lonne f)  53.935.000  fr. 

aurait  augmenté  de  75.290.000  fr.  x  0,0575  ou.  .  .  4.329.175 

et  serait   .   58.26/1.176  fr. 

Cette  charge  retranchée  du  produit  net  ci-dessus.  .  85.617.600 

laisserait  aux  actions  un  revenu  net  total  de   27.553.226  fr. 

et  un  dividende  de 

27.353.226 fr.   ,    ,  ,  o_ 
-L— — - — ,  égal  à  Zi6S837. 
ooa.ooo 

{Tableau  n°  23.) 

Au  total  des  subventions  allouées  par  l'État  à  la  Compagnie 
de  l'Est  en  vertu  de  la  convention  de   1868    (colonnes  b 

et  d)   190.662. i53fr. 

la  convention  de  1873  ajoute  la  subvention  relative 

à  la  ligne  de  Rerairemont  à  Mulhouse  (col.  e).  .  .     16.000. 000 

ce  qui  donne  un  total  de   205.662. i§5 

sur  lesquels   27.310.000  fr. 

sont  payés  à  la  Compagnie  au  moyen  d'une  an- 
nuité de  i.263.3io  francs  prélevée  sur  la  rente  de 
fto. 600.000  francs  servie  par  l'État  à  la  Compagnie. 

Le  total  des  subventions  restant  à  payer  par  les   

voies  ordinaires  est  donc   178.3/12.163  fr. 


{Tableau  n"  2/1.) 
De«  subventions  allouées  à  la  Compagnie  de  l'Est  par  divers 
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intéressés   7.o38.86Zi  fr. 

doivent  être  déduites  les  sommes  correspondant 
aux  concessions  annulées:  d'après  l'article  3  de  la 
convention  du  i"  mai  i863,  le  département  de  la 
Moselle  avait  voté  pour  le  chemin  de  JNiederbronn 
à  Thionville  1.200.000  francs  qui,  si  l'on  adoptait  la 
proportion  fixée  pour  la  subvention  de  l'État  par 
Tarticle  2  de  la  convention  de  1870,  seraient  dimi- 
minuée  de 


1.200.000  fr.  X  69  kil. 
i55  kil. 


Zi62.7/t5fr.; 


pour  le  chemin  de  BelfortàGuebwiller, 
d'après  les  mêmes  textes,  la  subvention 
de  20.000  fr.  par  kilomètre  souscrite 
par  divers  serait  réduite  de 

3o  kil.  X  20.000  fr.  =   600.000 


Ensemble. 


.  i.o62.7Zi5fr.    1.062.7Z15 fr. 


Resterait  6.976.1 19  fr. 


Voici  la  comparaison  de  quelques  nombres  conformes, 
d'après  les  calculs  précédents,  à  la  convention  de  iSyS, 
avec  les  nombres  analogues  indiqués  dans  le  chapitre  I" 
comme  résultats  de  la  convention  de  1 868  : 

Tab.  4«. 


QUANTITÉS  COMPARÉES. 


No  9. 


N»  17. 


N»  21.  I 


K»  22. 


Dividende  convenu  pour  les  aclions. 
Déversoir  


Revenu  kilométrique  à  l'époque  où 
cesseraii  l'avance  de  l'Étal  pour 
garantie  

Revenu  kilométrique  à  l'époque  où 
coinmonceruit  le  partage  des  béné- 
iices  entre  l'Etat  et  la  Compagnie..  . 


Dividende  des  aclions 
époque  


k  la  même 


NOMBRES  RESULTANT 
DES   CONVENTIONS  D) 


1868. 


francs. 
30,00 
29.100,00 


22.924,00 


26.019,00 


1873 


francs. 

30,00 
29.100,00 


21.484,00 

25.220,00 
46,14 
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Ces  nombres  sont  de  nature  à  exprimer  les  principaux 
effets  qu'auront  pour  les  actionnaires  et  TÉtat  la  convention 
de  1868  et  celle  de  1875  :  on  voit  que  de  l'un  à  l'autre 
traité  ils  ne  présentent  pas  de  graves  différences. 

43.  Loi  du  23  mars  1874.  Midi,  Orléans,  Paris-Lyon- 
Méditerranée.  —  TJne  loi  intéressant  les  Compagnies  du 
Midi,  d'Orléans  et  Paris-Lyon-Méditerranée  a  été  votée  par 
l'Assemblée  nationale  le  23  mars  1874  (1). 

Pour  la  compagnie  du  Midi  elle  rend  définitives  les  con- 
cessions éventuelles  : 


kii. 


(1")  Nouveau 
réseau  : 

{•i")  Nouveau  t 
réseau:  | 

(3")  Nouveau  j 
réseau  : 


lignes. 

d'Oloron  à 

Pau 
Mazamet  à 
Bédarrieux 
MarvejoLs  à 
Neus»argues 

Totaux  189 


32 


73 


SU 


Dépense 
parla  G''. 
Dépense 
par  la  G'*. 
Dépense 
parlaC'% 


francs. 


5.200.000 


i3. 000. 000 


Subvention 
de  l'État 

Subvention 
de  l'État 

Subvention 
de  rÉtat 


francs. 


Û.OOO.OOd 


8.5oo.oo<i 


25.5oo.oo^ 


36.000.000 


29.200.000 

elle  ajoute  une  concession  éventuelle 

(Zr)  Nouveau  ^  ,      Dépense  L  'rancs.    

^  ^    ,        /    de-Mongon     iSkil.      ,  ^.    6.000.000    ,         ^  7.ooo.< 
réseau:)     ^  Arvant     (environ)  par  la  G".  (  de  l'Etat  y 


Subvention)  '«^«H 


(5**)  elle  autorise  l'imputation  sur  le  compte  d'exploitation 
de  l'ancien  réseau  d'une  avance  annuelle  maximum 
de  600.000  fr.,  résultant  d'une  garantie  d'intérêt  sur 
20  millions  accordée  par  la  Compagnie  du  Midi  à  la  com- 
pagnie de  Girone  à  Port-Vendres. 

Pour  la  compagnie  d'Orléans^  cette  loi  rend  définitive  la 
concession  éventuelle  : 


(1)  Les  chiffres  qui  suivent  sont,  en  général,  tirés  du  rapport 
présenté  au  sujet  de  cette  loi  à  l'Assemblée  nationale  par  la  com- 
mission d'enquête  sur  les  chemins  de  fer  {Journal  officiel  des  19  et 
20  janvier  187/i). 
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! ligne  de  Ber- 
'  gerac  à  la   ^        Dépense  )  >  .  fr.        ,subven-  )  rr. 
ligne  de  Péri- ^"^"^  parlaC'*.  (  ^-^"o-oo^     tlon    j  S-?^^-*^^» 
gueuxàAgen.      *  * 

^  Pour  la      Paris-Lyon-Méditerranée,  elle  rend  défini- 
tive la  concession  éventuelle  : 

(7«)  Ancien  r  ligne  d'Anne-   Long'  Dépense  )  Subven- )  fr- 

réseau:  (masse  à  Annecy.  5Zikil.  paria  G'»,  r*^^'*'^'^''    tion  p'0«o.ooo 

et  la  concession 

(8')  Ancien  (    ligne  d'Anne-    Long'  Dépense  )  Subven-) 

réseau  :|  masse  à  Collonges.  3okil.  parlaC'^  j  '^^'^-^^^    tion   )  ^•ooo-oo<> 
(qui,  accordée  à  titre  définitif  par  la  convention  de  i863,  avait  été 
frappée  par  la  convention  de  1868  d'une  annulation  éventuelle); 

en  outre  la  loi  du  23  mars  1874  annulle  la  concession 
i  ligne  d'Anne- 

9  j  Ancien  Longueur  Dépense  )     'r-      Subven-  )    ,  fr. 

^^^^-ft^resu^^^^^^^^    9^^"-    parlaC^ej—o   ^.^^    |  ..5oo.ooo 
(accordée  à  titre  éventuel  par  la  convention  de  i868j  ; 
elle  rend  définitive  la  concession  éventuelle  : 

io«)  Nouveau  (ligne  de  Vichy  Long'  Dépense  |      fr.      Subven- i  fr- 
réseau:)   à  Ambert.    ygkil.  parlaC•^^•^°°•°^°    tion  p^-ooo-ooo 

44  •  Conséquences  de  cette  loi.  —  Les  simples  transfor- 
mations (i%  2%  3%  6%  7%  iqo)  de  six  concessions  éven- 
tuelles en  concessions  définitives  ne  modifient  pas  les 
données  financières  qui  ont  été  indiquées  dans  le  chapitre  I. 
En  effet,  pour  ces  concessions  éventuelles,  les  longueurs  et 
les  dépenses  par  les  Compagnies  étaient  comprises  dans  les 
tableaux  de  ce  chapitre  (notamment  aux  n"  4  et  8) .  Les 
subventions  relatives  à  ces  concessions  étaient  portées 
aussi,  à  titre  éventuel,  dans  les  tableaux  du  même  chapitre 
(notamment  au  n°  23). 
Les  nombres  de  la  concession  éventuelle  (4°)  de  Pont- 

Annaies  des  P.  et  Ch.  Mémoires.  —  tome  x.  8 
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de-Mongon  à  Arvant  s'ajoutent  aux  données  correspon- 
dantes du  chapitre  I  pour  la  Compagnie  du  Midi. 

Comparés  aux  conditions  des  conventions  de  1868-69 
(V.  tabl.  n''  4),  les  deux  changements  définitifs  (8*  et  9°), 
apportés  par  la  loi  de  1874  à  deux  des  lignes  partant  d'An- 
nemasse,  augmentent  pour  l'ancien  réseau  Paris-Lyon- 
Méditerranée  la  longueur  de  5o  kil. — 9  kil.  =2 1  kilomètres, 

la  dépense  totale  à  la  charge  de  la  G"  de  5  millions  — 
1  million  =  2  millions, 

la  subvention  de  l'État  de  6  millions  —  1  .ôoo.ooo  fr.  = 
4.500.000  francs. 

Les  diverses  subventions  accordées  par  la  loi  de  1874 
sont  du  type  (V.  n°  23),  sauf  celle  de  la  concession  (6") 
de  Bergerac  à  la  ligne  de  Périgueux  à  Agen  qui  est  du  8*, 
et  celle  de  la  concession  (8°)  d'Annemasse  à  Gollonges  qui 
est  du  5^ 

Le  prêt  fait  par  la  Compagnie  du  Midi  à  la  Compagnie 
de  Girone  (5°)  agira  chaque  année  sur  l'avance  de  l'État  à 
la  Compagnie  du  Midi  pour  garantie,  sur  le  remboursement 
de  cette  avance  et  sur  le  partage  des  bénéfices,  comme  une 
augmentation  des  frais  d'exploitation  de  cette  Compagnie  ; 
la  restitution  du  prêt  agira  sur  les  mêmes  rapports  entre 
l'État  et  la  Compagnie  du  Midi  comme  une  diminution  de 
ces  frais. 

45.  Longueurs  et  évaluations  des  réseaux  des  six  compa- 
gnies principales  à  la  fin  de  1874.  —  Si  l'on  introduisait 
dans  les  tableaux  du  chapitre  I  les  changements  aux  con- 
ventions de  1868-1869  relatées  par  le  chapitre  II,  ces  ta- 
bleaux présenteraient  l'état  des  concessions  à  la  fin  de  1874. 

Voici  le  tableau  n°  8  (1)  ainsi  modifié  en  vue  du  calcul 
des  déversoirs  : 


(1)  Voir  la  note  (1)  au  bas  de  la  page  58. 
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Tab.  4  5. 


PRINCIPALES 

DONNÉES  DES  CONCESSIONS 

A  LA  FIN  DE  1874. 

LOHGUEUBS  DBS  CONCESSIONS 

CAPITAL  DE 

PREMIER  ÉTAIiLIS 

SEMENT 

COMPAGNIES. 

définitives   el  éventuollts  (A). 

à  la  charge  des  compagnies  pour  li|;nes. 

Anciens 
réseaux. 

nouveaux 
réseaux. 

lignes 
concédées 
des  anciens 
réseaux. 

lignes 
conccdces 
des  nouveaux 
réseaux. 

Totaux 
pour  lignes 
concédées. 

a 

d 

ç 

f 
1 

■1 

kilom. 

francs. 

francs. 

533  (B) 

2.099 (B) 

2.632 

325.000.000  (C) 

940.290.000(D) 

1.265.290.000 

798 

1.825  (E) 

2.623 

295.000.000 

462.000.000(F) 

757.000.000 

1.174 

655 

1.829  (G) 

540.000.000 

200.000.000 

740.000.000 

2.020 

2.333 

"1 .  0  3  ■> 

>^  i  A  (\i\c\  non 

832.000.000 

1.346.000.000 

900 

2.013 

2.913 

425.000.000 

719.000.000 

1.144.000.000 

Parïs-Lyon-Médit. 

4.368(U) 

1.755 

6.123 

2.026.000.000(1) 

630.000.000 

2.656.000.000 

Totaux.  .  .  . 

9.-93 

10.680 

20.473 

4.125.000.000 

3.783.290.000 

7.908.290.000 

Si  l'on  ajoute  : 

Victor -Emmanuel. 

144 

144 

95.629.712 

95.G29.712 

On  a  les  totaux.  .  . 

9.793 

10.824 

20.617 

4.125.000.000 

3.878.919.712 

8.003.919.712 

OBSERVATIONS. 


(A)  Les  nombres  des  colonnes  6  et  c  sont  con- 
formes à  la  Statistique  centrale  au  31  décem- 
bre 1873  (page  7),  sauf  les  exceptions  qui  vont 
être  indiquées  en  (E)  et  (H\  Entre  les  longueurs 
indiquées  par  les  Statistiques  centrales  nnx  3i 
décembre  i869  et  i873  sont  intervenues  des  rec- 
tifications telles  que  celles  qui  sont  indiquées 
pour  les  réseaux  P.-L.-M.  dans  la  note-ancxe  I. 
I — Les  nombres  le  la  colonne  h  sont  ceux  qui 
servent  au  calcul  du  déversoir,  sauf  pour  l'Est. 

(B)  533  k.  et  2.099  k.  sont  les  longueurs  ac- 
tuellement concédées  sur  territoire  français.  Les 
longueurs  qui  servent  au  calcul  du  déversoir 
sont  les  longueurs  totales  des  lignes  ayant  été 
concédées  tant  sur  le  territoire  devenu  allemand 
que  sur  le  territoire  resté  français  (excepté  la 
concession  de  Remiremont  à  Mulhouse).  Ces  lon- 
gueurs sont  : 


Ancien  réseau 
Nouveau   —  .  2.481 


kilom.  francs. 
994  évalué  (C)  325.000.000 
(D)  P40.290.000 


Ensemble. 


(5  — 


1. '.^65.^90.000 

(E)  (F).  En  vertu  de  loi  la  du  23  mars  1874 
(n°  43),  la  longueur  (E)  devient  1.777*'+  48"  = 
1.825*',  la  somme  {V)  devient  456.000.000^  + 
6.000.000  =  462.000.000f. 

(G)  Non  compris  iss''  du  réseau  spécial(n"4o). 

(H)  Si  au  nombre  4.345''  (tab.  8,  col.  h)  on 
ajoute  l'augmentation  de  21'' calculée  au  n"  44, 
on  obtient  4.36b'%  mais  le  nombre  4.368*^  est  ex- 
trait du  rapport  de  la  commission  législative 
sur  la  loi  du  23  mars  1874.  {Journal  officiel  dn 
19 janvieri874,  pages.si,  col.  3.) 

(I)  La  somme  2.026  000. ooo^  est  fixée  par  l'ar- 
ticle 2  de  celte  loi  ;  elle  est  égale  à  celle  que  l'on 
obtient  en  ajoutant  au  capital  2.024. 000. ooo^ 
(tab.  8,  col  e),  l'augmentation  de  2.000.000^  cal- 
culée au  no  44. 


1  1  6  MÉMOIRES  ET  DOCUMENTS. 

Comparons  les  totaux  présentés  par  les  deux  tableaux 


n»  8  et  n°  45  : 

Pour  les  longueurs  à  la  fin  de  1869.  .  .  .          21.009  kil.  (col.  d) 

et  à  la  fin  de  187A.  .  .  .          20.617  —  — 

La  réduction  est  de                                     392  —  —  ; 

Pour  les  capitaux  à  la  (  à  la  fin  de  1869.  7.920.629.712  fr.  (col.  g) 

charge  des  compagnies  I      —      187/1.8.005.919,713 —  — 

L'augmentation  est  de                 83.290.000  —  —  . 


Ainsi  de  1869  à  la  fm  de  1874  la  longueur  totale  con- 
cédée sur  territoire  français  a  diminué  de  692  kilomètres, 
tandis  que  l'évaluation  des  dépenses  à  la  charge  des  Com- 
pagnies pour  la  construction  des  lignes  crois-  francs. 


sait  de   85.290.000 

En  ajoutant  à  l'évaluation   8.005.919.712 

celle  des  travaux  complémentaires  limités 

(n*'  i5)  qui  n'a  pas  été  modifiée.   379.000.000 

on  obtient  pour  total  des  dépenses  à  la 

charge  des  Compagnies  à  la  fm  de  1874.  .  8.382,919.712 

Toutefois,  sur  ce  total,  on  peut  considérer 
une  somme  d'environ  325. 000. 000  fr. — 
27.310.000  fr.  ou   297.690.000 

comme  remboursée  à  la  Compagnie  de  l'Est 
sous  la  forme  d'une  rente  en  5  p.  100  de 


29.236.670  fr.  (V.  n°  4 1),  ce  qui  le  réduit  à  8.085.229.712 

46.  Calcul  et  tableau  des  déversoirs  à  la  fin  de  1874. 
—  En  reportant  dans  le  tableau  n°  9  les  modifications  au 
tableau  n°  8  ainsi  présentées  dans  le  tableau  n°  45,  on  ob- 
tient pour  les  déversoirs  à  la  fm  de  1874  les  résultats 
suivants  : 
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Tab.  46. 


COM- 


PAGNIES. 


Est. 


Midi. 


NOUD..  . 

Orléans 
Ouest.  . 
P.-L.M.. 


DEVERSOIRS 


A  LA  FIN 
DE  1869. 


Montant 
des 
déversoirs. 


francs. 
29.100 


28.010 


38.240 
26.000 
,35,900 
31.900 


ALA  FIN  DE  1874. 


Indication  des  calculs 
formant  les  nouveaux  déversoirs. 


En  vertu  de  l'article  lo  de  la  conven- 
tion du  17  juin  1873,  on  maintient  le 
déversoir  au  même  montant  

Et  par  application  aux  nouvelles  con- 
cessions de  1873  de  la  règle  n°  14,  on 
ajoutera  au  déversoir  u  fr.  par  mil- 
lion dépensé  sur  ces  concessions. 

^8.0.0'  +''-°",;\T'""  =  ^»-0.0' 

+  82'"=:28.092^  SOit  

(par  application  de  la  règle  no  14,  à 
6.000.000  fr.  pour  la  concession  de 
Pont-de-Mongon  à  Arvanl). 
Sans  changement   .  .  . 


Idem. 


Idem.   , 

l38.522■500''-^  0,0575  X  2.000.000^ 
4.368  kil. 

=  3l.739^  soit  

(138.522.500  fr.  est  le  revenu  réservé 
total  pour  lignes  concédées  donné 
par  la  col.  i  du  tableau  n°  9.  Il  est 
fait  ici  application  de  la  règle  n°j2 
aux  21  kil.  et  aux  2.000  ooo  fr.  ajoutés 
en  1874  à  l'ancien  réseau.) 


(A)  Le  §  8  de  l'article  3  de  la  loi  du  23  mars  1874  évalue  ce  déversoir  à, .  .  .  27.765  fr. 
Mais  il  faut  ajouter  à  ce  montant  l'augmentation  du  déversoir  correspon- 
dant au  caractère  définitif  donné  par  le  §  t'^''  du  même  article  aux 
concessions  de  Mazamet  â  Bédarrieux  et  de  Màrvejols  à  Neussargues, 
augmentation  qui,  d'après  le  §  6  de  l'article  12  de  la  convention  du 
10  août  1868,  est  de   330  fr. 


Ce  qui  donne  bien   28.09o  fr. 

(B)  Conformément  au  paragraphe  avant-dernier  de  l'article  2  de  la  loi  du  23  mars  187;. 


47.  Subventions  à  la  fin  de  1874.  —  Le  tableau  final  du 
n''  2  5  donnant  les  subventions  de  l'État,  modifié  conformé- 
ment aux  lois  de  1875  et  1874,  devient  : 
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Tab.  av. 


SUBVENTIONS  DE  L'ÉTAT 

LUMFAliJNllîib. 

'         POUR  CONCESSIONS 

TOTALES. 

DÉFINITIVE». 

ÉVENTUELLES. 

U 

b 

C 

d 

francs. 
205.652.153  (A) 

francs. 

francs. 
205.652.153  (A) 

> 

255.516.561  (B) 

7.000.000  (C) 

262.516.561 

21.463.112 

21.463.112 

D 

359.155.133  (D) 

» 

284.710.160 

284.710.160 

n 

483.639.832  (E) 

483.639.832 

Victor-Emmanuel..  .  . 

(G) 

» 

(G) 

Totaux  

1.610.136.951 

7.000.000 

1.617.136.951 

OBSERVATIONS. 

(A)  l90.S62.l53f  +  15.000.000''  (ancienne  concession   de  Remiremont  à  Mulhouse) 
=  205.652.1 53^.  (Voir  n"  42}. 

(B)  2l9.si6.36if  +  36.O0O.000f  (concessions  éventuelles  rendues  défmitives)=255.5l6.56lf. 
(Voir  no  43.) 

(C)  Concession  éventuelle  de  Pont-de-Mongon  à  Aryaut.  (Voir  n°  43.) 

(D)  8.700.000f  passent  des  concessions  éventuelles  aux  concessions  définitives.  (Voir 
no  43.) 

(E(  Les  subventions  définitives  s'accroissent  des  subventions  éventuelles  (23.5o0.000f) 
et  en  outre  de  4.500.000^. 

479.139.832f  +  4.500  OOOf  =  483.639.832f  (Voir  n»*  43  et  44.) 

(G)  Voyez  la  note  (B)  du  tableau  n»  23. 

La  comparaison  des  totaux  des  subventions  de  l'État  à  la  fin 

définitives,  éventuelles,  totales, 

dei869  i.522.Zi56.95i  fr.  68.200.000 fr.  1.590.636.951  fr. 

etàlafinde  187Z1.  i.6io.i36.95i  fr.  7.000.000 fr.  1.617.136.951  fr. 
entre  lesquels  les  ===  —  ■ 

différences  sont:  +  87.700.000  fr.  —  61.200.000  fr.  +  a6.5oo.ooo  fr. 

montre  que  les  premières  ont  augmenté  de  87.700.000  fr. 

tandis  que  les  secondes  diminuaient  de  61.200.000  fr. 

d'où  résulte  sur  Tensemble  un  accroissement  de.  .  .  26.500.000  fr. 


Mais  le  payement  à  la  compagnie  de  F  Est  de  2  7 . 5 1 1 . 000  fr. 
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par  une  rente  5  p.  loo  de  i.aSG.Sio  fr.  (voirn'*Z,i)  réduit 
les  subventions  à  servir  suivant  les  types  ordinaires  (n**  20) 
à  la  fin  de  1874  pour  les 

concessions  définitives  à.  ......  .  1.582.826.951  fr. 

id,       totales  à  1.589.826.951  fr. 


Le  total  des  subventions  de  divers 

(tableau  24)   88.563.997  fr. 

doit  être  diminué  de  la  somme   1.062.475  fr. 

correspondant  aux  concessions  de  l'Est  ======= 

annulées  (11°  42)  et  se  réduit  à   87.501.522  fr. 


48.  Récapitulation  des  dépenses  de  construction  à  la  fin 
de  1874. — Les  ressources  affectées  à  la  construction  des 
réseaux  des  six  grandes  Compagnies  à  la  fin  de  1874 


(tab.  25)  peuvent  se  récapituler  ainsi  : 

Dépenses  à  la  charge  des  C*"''  [n"  Ub)   8.085.229.712  fr. 

Subventions  de  l'État  (n»  U7)   1.589.826.951  fr. 

Rente  de  2o.5oo.ooo  fr.  servie  par  l'État  à  la 

compagnie  de  l'Est  (n°  il)   3 3 5. 000. 000 

Subventions  de  divers  {n°  [17)   87.501.522 


•     TotaL   10.087.55^. i86.fr. 

49.  Calcul  général  des  tableaux  à  la  fin  de  18^74.  — Les 
en-tête  des  tableaux  donnés  dans  le  chapitre  I  après  le  nF  8 
indiquent  les  calculs  à  faire  pour  adapter  successivement 
ces  tableaux  aux  rapports  financiers  existant  entre  l'État  et 
les  Compagnies  à  la  fin  de  1874,  et  même,  tant  que  les 
principes  maintenant  adoptés  prévaudront,  aux  dévelop- 
pements que  donneront  à  ces  rapports  les,  conventions» 
futures. 

50.  Résume.  —  En  résumé  pour  la  Compagnie  de  TEst, 
dont  les  événements  ont  gravement  modifié  le  réseau,  les 
rédacteurs  de  la  convention  de  1873  ont  cherché  à  rappro- 
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cher  autant  que  possible  des  clauses  de  1868  les  conditions 
du  nouveau  traité  ;  pour  les  autres  Compagnies,  à  la  fin 
de  1874  les  conventions  de  1868-69  sont  maintenues  ou 
n'ont  reçu  que  de  légers  changements  (i). 


CHAPITRE  111. 

Principaux  résaltats  financiers  des  conventions. 


5 1 .  —  Les  deux  chapitres  précédents  ont  sommairement 
exposé  les  clauses  qui  à  la  fin  de  1874  règlent  les  rapports 
financiers  de  l'État  et  des  six  grandes  Compagnies  pour 
rétablissement  des  voies  ferrées  :  les  pages  suivantes  indi- 
queront les  principaux  résultats  de  ces  clauses. 

§  1".  —  Avances  de  l'État  aux  compagnies  en  vertu 

DE  LA  garantie. 

52.  Discours  de  M.  de  Franqueville  du  juin  i865.  — 
A  la  suite  de  concessions  nombreuses  de  lignes  secondaires 
faites  en  1867  aux  grandes  Compagnies,  ces  sociétés  crai- 
gnirent en  i858  de  voir  leur  crédit  atteint  :  l'État  conclut 
alors  avec  elles  les  conventions  de  1 858-59  P^^*  lesquelles 
il  leur  accorda  une  garantie  générale  pour  le  capital  des 
nouveaux  réseaux. 

Une  avance  pour  cette  garantie  figura  en  dépense  au 
budget  de  i865  :  à  ce  sujet  M.  de  Franqueville  Directeur 


(i)  La  note  annexe  IV  à  la  fin  de  la  présente  étude  donne  quel- 
ques renseignements  sur  un  projet  de  convention  entre  l'État  et 
la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  en  discussion  à  la  fin 
de  1874. 
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général  des  ponts  et  chaussées  et  des  chemins  de  fer  pro- 
nonça au  Corps  législatif,  le  27  juin  i865,  un  discours  dans 
lequel  il  exposait  les  suites  qu'auraient  probablement  de 
i865  à  1884  les  engagements  contractés  sur  ce  point  par 
l'État,  et  les  calculs  sur  lesquels  étaient  basées  ces  prévi- 
sions (1). 

53.  —  Ces  calculs  étaient  établis  sur  le  nombre  de  kilo- 
mètres que  l'on  devait  mettre  chaque  année  en  exploitation, 
et  sur  l'augmentation  future  des  recettes  de  l'ancien  et  du 
nouveau  réseau.  On  admit  que  les  produits  nets  des  lignes 
alors  exploitées  recevraient  en  chaque  année,  depuis  i865 
inclusivement,  un  accroissement  régulier,  d'abord  égal  ou 
un  peu  inférieur  à  celui  qu'ils  recevaient  en  moyenne 
avant  cette  date,  puis  moindre,  —  que  chaque  ligne  nou- 
velle, à  partir  de  son  ouverture,  donnerait  un  produit 
net  faible  à  l'origine,  croissant  rapidement  dans  les  pre- 
mières années,  moins  promptement  dans  les  suivantes. 
Sur  ces  données  on  a  dressé  le  tableau  des  revenus  futurs 
des  lignes  existantes,  on  y  a  juxtaposé  celui  des  revenus 
des  lignes  projetées,  on  a  combiné  pour  chaque  année  les 
nombres  de  ces  deux  tableaux.  De  ce  calcul  on  a  déduit 
que  la  Compagnie  du  Nord  et  la  Compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée  ne  recourraient  pas  à  la  garantie,  que  pour 
les  quatre  autres  Compagnies  le  produit  net  recevrait  les 
augmentations  annuelles  suivantes  : 


(1)  Moniteur  du  28  juin  i865,  page  916. 
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Est. ...  de  1 865  à  1868  ancien  réseau.  2  1/2  p.  100 

nouveau  réseau  Si/ap.ioo, 

de  1867  à  1871  ancien  réseau.  2  — 

nouveau  réseau  5      —  , 

de  1872  h  1875  ancien  réseau.  1  1/2  — 

nouveau  réseau  21/2  —  ; 

Midi.  .  .  de  i865  à  1876  ancien  réseau.  5  à  û  — 

nouveau  réseau  6  k  U  —  ; 

Orléans,  —        ancien  réseau.  2  1/2 à2 — 

nouveau  réseau  5      —  ; 

Ouest,  —       ancien  réseau.  2  1./2  — 

nouveau  réseau  21/2  —  ; 

Ensemble  des  deux  réseaux  pour  les  quatre 

compagnies  en  1876  2  — 

de  1876  à  i885  11/2  — 

Pour  chaque  année,  en  retranchant  du  revenu  garanti  au 
nouveau  réseau  le  total  formé  par  le  produit  net  de  ce 
réseau  et  par  la  somme  déversée  de  l'ancien  réseau,  on  a 
obtenu  le  montant  des  avances  à  faire  par  l'État. 

54.  —  L'orateur  prévoyait  ainsi  que  ces  avances  cesse- 
raient en  1884,  et  qu'en  i885  commencerait  le  rembourse- 
ment par  les  Compagnies,  que  le  chiffre  total  des  avances 
de  l'État  s'élèverait  à  568  soit  600  millions,  dont  les  termes 
successifs  ramenés  à  leur  valeur  en  i865  se  réduisaient  à 
400  millions.  Il  exprimait  sur  les  perturbations  auxquelles 
seraient  dans  l'avenir  exposés  ces  chiffres  des  réserves 
expresses  :  «  Il  est  évident,  disait-il,  que  personne  ne  sau- 
«  rait  avoir  la  prétention  de  connaître  les  résultats  que 
«  pourra  donner  dans  quelques  années  l'exploitation  des 
«  chemins  de  fer,  et  par  conséquent  les  calculs  que  nous 
((  pouvons  vous  soumettre  en  ce  moment  ne  constituent 
«  qu'une  appréciation  personnelle  qui  ne  saurait  engager 
«  aucune  responsabilité.  » 

55.  État  C  (du  23  janvier  1866)  (1).  —  En  1866  Tad- 


(1)  Voir  la  note  (1)  au  bas  de  la  page  58. 
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ministration  a  publié  le  résultat  de  ces  calculs  sous  forme 
de  tableau  dans  les  circonstances  suivantes.  Une  loi  ren- 
due le  1 1  juillet  i866  affectait  (art.  i")  à  la  caisse  d'amor- 
tissement la  nue  propriété  des  voies  ferrées  dont  la  jouis- 
sance a  été  concédée  et  doit  faire  retour  à  l'Etat.  Elle 
plaçait  dans  la  dotation  annuelle  de  cette  caisse  (art.  2) 
le  produit  de  l'impôt  du  dixième  sur  le  prix  des  places 
et  sur  le  transport  des  marchandises  en  chemin  de  fer, 
et  les  sommes  à  provenir  du  partage  des  bénéfices  entre 
l'État  et  les  Compagnies.  En  même  temps  elle  chargeait  la 
caisse  (art.  4)  de  faire  Tavance  des  sommes  que  l'État 
s'est  engagé  à  payer  à  ces  compagnies  à  titre  de  garantie  et 
qui  étaient  précédemment  imputées  sur  le  budget  extraor- 
dinaire du  Ministère  des  Travaux  publics;  le  recouvrement 
ultérieur  de  ces  avances  et  des  intérêts  à  4  P*  100  devait 
venir  en  accroissement  des  ressources  attribuées  à  la  caisse. 
Au  projet  de  cette  loi  était  annexé  un  état  C  (\)  indiquant 
année  par  année  à  partir  de  1867  les  sommes  qui  étaient 
estimées  devoir  être  affectées  aux  garanties  accordées  aux 
grandes  compagnies  (y  compris  le  chemin  Victor-Emma- 
nuel) .  Voici  ce  tableau  : 


(0  Moniteur  du  28  janvier  1866,  page  95. 
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Tab.  5  5. 


ANNÉES. 

SOMMES 

à  payer  par  année. 

ANNÉES. 

SOMMES 
à  payer  par  année. 

francs. 

francs. 

Report.  .  . 

318.000.000 

1867 

31.000.000 

1876 

32.000.000 

1868 

31.000.000 

1877 

28.000.000 

1869 

26.000.000 

1878 

25.000.000 

1870 

26.000.000 

1879 

21.000.000 

1871 

41.000.000 

1880 

17.000.000 

1872 

41.000.000 

1881 

14.000.000 

1873 

43.000.000 

1882 

11.000.000 

1874 

42.000.000 

1883 

6.000.000 

1873 

37.000.000 

1884 

1.000.000 

A  reporter. 

318.000.000 

Total.  .  .  . 

473.000.000 

56.  Évaluations  budgétaires  des  avances  de  i868  à  1875. 
—  Jusqu'à  présent  les  chiffres  de  l'état  G  ont  servi  dans  la 
préparation  du  budget  à  évaluer  le  crédit  à  ouvrir  pour  la 
garantie  d'intérêt.  On  a  considéré  la  somme  portée  sur  cet 
état  en  regard  de  chaque  année  comme  représentant  l'in- 
suffisance de  produits  nets  subie  par  la  Compagnie  pendant 
l'exercice  précédent  et  par  conséquent  l'avance  de  l'État 
exigible  dans  l'année  même,  on  l'a  comparée  aux  prévisions 
des  Compagnies  basées  sur  les  résultats  récents  de  leur 
exploitation,  et  de  ce  rapprochement  on  a  déduit  la  demande 
de  crédit  à  porter  au  budget  (1). 

Voici  les  demandes  ainsi  faites  par  les  budgets  de 
1868  à  1875  et,  en  regard,  les  sommes  prévues  par  l'é- 
tat G  : 


(1}  Ce  procédé  est  expliqué  dans  divers  budgets,  notamment 
dans  celui  de  1873,  page  io8û. 
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Budget  pour  1868  (p.  384,  389)  

Id.  1869  (p.  390,  395)  

Id.  1870  (p.  384,  389)  

Id.  1871  (p.  436,  439)  

Le  budget  pour  1872  (p.  1047)  demande  seulement 
une  annuité  de  

Mais  le  budget  pour  1873  (p.  1084)  évalue  les  sommes 
principales  imputables 

sur  1872  à  

sur  1873  à  

Le  principal  des  avances  exigibles  sur  les  deux  an- 
nées suivantes  est  évalué  par  le 

budget  pour  i874  (p.  1122)  à  plus  de  

id.       1875  (p.  1089)  à  


DEMANDES 
des 
budgets. 

SOMMES 
portées 
à  l'étal  C. 

francs. 

francs. 

31.000.000 

31.000.000 

31.000,000 

26.000.000 

26.000.000 

26,000.000 

41.000.000 

41.000.000 

2.000.000 

36.000.000 

41.000.000 

35.000.000 

43.000.000 

40.000.000 

42.000.000 

40.000.000 

37.000.000 

57.  Montants  réels  des  avances  depuis  i863  jusqu'à 
1874.  —  Le  tableau  suivant  montre  quelles  ont  été  effec- 
tivement depuis  1 863  les  insuffisances  annuelles  des  pro- 
duits nets  ;  de  i863  à  1870  il  indique  les  sommes  vérifiées 
par  les  commissions  de  contrôle  et  définitivement  arrêtées, 
de  1871  à  1873  il  porte  les  sommes  demandées  par  les 
Compagnies  mais  non  encore  réglées. 
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GARANTIE  D'INTERET. 

SOMMES    RÉGLÉES    OU    DEMANDÉES   PAR    LES    COMPAGNIES    AU    31    DÉCEMBRE  l874 
POUR  INSUFFISANCE  PENDANT  LES  EXERCICES  CI-DESSOUS  INDIQUÉS  (A). 


EXERCICES. 

a 


1863 
1864 
1865 
4866 
1867 
1868 
1869 
1870 

Totaux  des  som- 
mes réglées.  . 

1871 
1872 
1873 

Totaux  généraux. 


EST. 
b 


francs. 
13.958.183 

11.613.475 
9.633.578 
8.814.340 
9.757.640 
4.624.116 

21.918.439 


OUEST. 

C 


ORLÉAN». 

d 


MIDI. 

e 


VICTOR-EM- 
MANUEL. 


Sommes  rég-Iées. 

francs. 


1.492.959 

1.492.959 

francs. 
4.917.516 

francs. 
8.866.949 

francs. 
2.115.643 

1.409.699 
1.169.673 

15.367.882 
28.683.256 

4.948.908 

7.560.754 

266.802 

1.283.178 

23.693.220 

4.592  652 

6.510.568 

(—230.069) 

1.722.059 

21.409.550 

5.817.043 

13.243.937 

(-  ftl.095) 

2.701.953' 

31.479.478 

5.454.803 

10.825.081 

899.334 

3,254.707 

25.058.041 

9.890.933 

18.410.986 

9.416.012 

2.589.524 

62.225.894 

35.621.855 

65.418.275 

12.426.627 

15.623.752 

209.410.280 

80.319.771 


Sommes  demandées  par  les  Compag^nies, 


TOT  AI... 

9 


francs. 


non  réglées. 


10.990.000 
3.500.000 
3.343.350 


9.497.970 
13.279.307 
18.161.544 


7.063.128 
10.258.463 
17.532.802 


700.000 
4.699.827 
2.649.492 


153.121    76.560.676  100.272.668   20.475.946   23.306.558  318.768 


2.533.216 
2.164.950 
2.984.640 


30.784.314 
33.902.547 
44.671.828 


TOT  Al 

h 


fran< 
1.49 

16. 

45.54 

69.23 

90.64 

122.12 

147. IS 

209.4 


240.1 
274.0 
318.7 


(A)  Ce  tableau  a  été  dressé  sur  des  documents  manuscrits  du  ministère  des  travaux  publics  :  chacune  des  som 
qui  y  est  portée  pour  un  des  exercices  de  1863  à  1873  est  imputable  sur  le  budget  de  l'État  rela 
l'année  suivante. 

En  1867  et  en  1868,  non-seulement  la  Compagnie  du 
Midi  n'a  pas  recouru  à  l'avance  de  l'Ëtat,  mais  elle  a  pu 
opérer  deux  remboursements,  l'un  de  230.069  fr.,  l'autre 
de  4 1 . 095  fr. ,  formant  une  somme  de  2 7 1 . 1 64  fr. 

A  en  juger  par  les  précédents,  notamment  par  les  résul- 
tats de  la  vérification  de  1870,  on  pourrait  pour  1871,  72 
et  75,  considérer  les  demandes  des  Compagnies  comme 
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différant  peu  des  sommes  qui  seront  définitivement  allouées. 

58.  Comparons  pour  les  exercices  de  1866  à  1873  les 
prévisions  de  l'état  G  et  les  insuffisances  effectives  : 

Tab.  5  8. 


EXTRAIT  DE  l'ÉTAT  C. 

INSUFFISANCES 
effectives  des  exercices 

Années. 

Prévisions  de  l'état  C. 

précédant 
les  années  ci-contre. 

1867 
1868 

francs. 
31.000.000 

31.000.000 

francs. 
23.693.220 

21.409.550 

1869 

26.000.000 

31.479.478 

1870 

26.000.000 

25.058.041 

1871 

■41.000.000 

62.225.894 

1872 

41.000.000 

30.784.314 

1873 

43,000.000 

33.902.547 

1874 

42.000.000 

44.671.828 

281.000.000 

273.224.872 

On  voit  que  les  prévisions  ont  été  dans  l'ensemble  d'une 
approximation  remarquable.  En  effet  les  deux  totaux 
281  millions  et  275.224.872  fr.  ne  diffèrent  que  de 

7.775.128  fr.,  ce  qui  fait  environ  ^  soit  5  p.  100  du  pre- 
mier. Ce  rapprochement  témoigne  de  l'habileté  et  de  la 
sagacité  avec  lesquelles  a  été  dressé  l'état  C.  En  général 
les  insuffisances  ont  été  inférieures  aux  prévisions  :  la 
seule  exception  notable  concerne  l'insuffisance  pendant 
l'exercice  1870,  dont  le  montant  évalué  par  l'état  C  k 
4i  millions  s'est  élevé  à  62.225.894  fr.;  mais  les  malheurs 
de  cette  année  ne  justifient  que  trop  un  tel  écart. 

59.  Evaluation,  rectifiée  en  1874,  des  avances  probables 
jusqu'en  1890.  —  Cependant  la  date  même  de  l'état  G 
(25  janvier  1866)  montre  qu'il  a  été  dressé  d'après  lescon- 
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ventions  qui  ont  précédé  1866.  Le  régime  établi  par  ces 
actes  a  été  gravement  modifié  par  les  traités  conclus  depuis 
entre  l'État  et  les  Compagnies.  Ainsi,  au  3i  décembre  i865, 
les  réseaux  concédés  aux  six  grandes  Compagnies  com- 
prenaient à  titre  définitif  ou  éventuel     19.632  kil.  (i) 
et  le  dernier  délai  accordé  pour  l'exé- 
cution des  concessions  définitives  expi- 
rait en  1873  (2)  ;  au  3i  décembre  1874 
ces  concessions  comprennent  (tab.  45, 
col.  d)  20.617  kil. 

la  différence  est  de   985  kil. 

et,  si  l'on  compte  les  840  kil.  qui  ont 
été  cédés  à  l'Allemagne  (V.  n»  40» 
devient  *   .    .    •       1.825  kil. 

Le  dernier  délai  d'exécution  est  reporté  à  1881  (3).  En 
outre  les  évaluations  des  capitaux  de  premier  établisse- 
ment pour  les  lignes  qui  étaient  concédées  à  la  fin  de  i865 
ont  été  augmentées  par  les  traités  postérieurs. 

Ces  changements  doivent  inévitablement  augmenter  les 
insuffisances  de  produits  nets  prévus  en  1866.  Une  lettre 
de  xM.  de  Franqueville  en  date  du  8  juillet  1874,  lue  par 


(1)  statistique  centrale  au  3i  décembre  i865,  page  7.  Cette  lon- 
gueur est  ainsi  composée  : 

Est   3.088  kilom. 

Midi   2.262  — 

Nord   i.6i3  — 

Orléans   ^«199  — 

Ouest   2.620  — 

Paris-Lyon -Méditerrannée.  5.817  — 

Victor-Emmanuel   iZi5  — 

Total  19.632  ~ 

(2)  Statistique  centrale  au  3i  décembre  i865,  pages  98-101. 

(3)  Statistique  centrale  au  3i  décembre  1873,  page  i25-i3i. 
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M.  Gouin  à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale  dans  la 
séance  du  16  juillet  1874,  contient  le  passage  suivant  :  «  En 
((  ce  qui  concerne  les  garanties  d'intérêt  qui  sont  présu- 
u  mées  devoir  être  exigibles  de  1874  à  1884,  elle  sont  éva- 
((  luées  dans  l'état  G  annexé  à  la  loi  du  1 1  juillet  i86()  à 
«  234  millions,  ainsi  que  vous  avez  pu  le  constater.  A  ce 
((  chiffre  il  faudrait  ajouter  les  garanties  des  nouvelles 
((  concessions  faites  en  1868,  en  1873  et  en  1874.  Je  pense 
«  qu'on  tiendra  suffisamment  compte  de  ces  éventualités 
((  en  ajoutant  au  chiffre  ci-dessus  une  somme  de  66  mil- 
«  lions  (1).  » 

M.  Gaillaux,  ministre  des  Travaux  publics,  dans  la  même 
séance,  s'exprimait  ainsi  (2)  :  «  L'honorable  M.  de  Fran- 
u  queville  a  bien  voulu,  sur  ma  demande  et  sur  celle  de 
n  M.  Gouin,  rectifier  ses  calculs  de  i865,  et  il  est  arrivé  à 
«  constater  que  le  montant  des  sommes  à  payer  par  l'État 
u  jusqu'à  l'expiration  de  ses  engagements  serait  augmenté 
«  d'une  somme  de  66  millions,  qui  ajoutée  à  celle  de 
((  234  millions  ferait  un  total  de  3oo  millions.  De  telle 
«  sorte  que,  dans  l'état  actuel  des  engagements  pris,  l'État 
«  aura  à  payer  encore  5oo  millions  à  titre  de  garantie  d'in- 
«  térêt  aux  compagnies  de  chemin  de  fer,  en  outre  des 
((  5 16  millions  déjà  payés.  On  estime  en  outre  que  la  durée 
«  des  engagements  se  prolongera  jusqu'en  1890,  c'est-à-dire 
((  pendant  seize  ans  à  partir  de  cette  époque.  » 

L'administration  n'a  pas  publié  le  détail  des  procédés 
par  lesquels  a  été  calculée  l'augmentation  que  doit  rece- 
voir l'état  G  ;  mais  il  est  probable  qu'elle  a  fait  pour  les 
concessions  accordées  depuis  la  rédaction  de  cet  état  une 
opération  analogue  à  celle  qu'elle  avait  exécutée  en  i865 
pour  les  lignes  alors  concédées  et  devant  s'ouvrir  après 
cette  date,  et  qu'elle  a  en  outre  tenu  compte  du  service 


(1)  Journal  officiel  du  17  juillet  1874,  page  Z1977,  col.  2. 

(2)  —  —  page  A980,  col.  3. 
Annales  des  P,  et  Ch.  Mémoires,  —  tome  x.  9 
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des  majorations  de  capital  insérées  depuis  la  même  époque 
dans  les  conventions. 

60.  C?'éance  totale  de  VÊtat  sur  les  0^^  à  la  fin  de  1890, 
y  compris  les  intérêts.  —  La  somme  de  3 16  millions  indi- 
quée par  M.  le  Ministre  comme  le  montant  des  avances 
déjà  payées,  et  qui  d'après  des  rectifications  ultérieures  est 
portée  maintenant  sur  le  tableau  n°  67  à  318.768.969^., 

est  le  total  des  insuffisances  réelles  (1.492.959^.  +  

+44- 671. 828  fr.)pendant  les  exercices  de  i863  à  in- 
clusivement. La  somme  de  234  millions  désignée  par  M.  le 
Ministre  comme  le  montant  des  avances  à  payer  en  sus, 
avec  addition  de  66  millions,  est  le  total  des  sommes 

(42.ooo.ooofr.  +  37.ooo.ooo  fr.+  +  i-oocooc  fr.)por- 

tées  par  l'état  G  (n°  55)  sur  les  mêmes  lignes  que  les 
années  1S9'4  à  1884  inclusivement. 

Ces  évaluations  sont  bien  inférieures  au  montant  des  ga- 
ranties auxquelles  s'est  obligé  TÉtat  :  en  effet  elles  devien- 
nent nulles  à  partir  de  1890,  la  moyenne  des  insuffisances 
de  i863  à  1873  est  de  ^^^-7^8.969^-  ^     28.978.997  fr. 

la  moyenne  des  prévisions  de  1874  à  1890 

^  300.000.000^'^  ».     PO  - 

est  =   1 7.647.068  fr. 

17 

tandis  que  les  engagements  de  fÉlat  pour  la  garantie  s'é- 
tendent jusqu'en  1914  pour  TEst,  1916  pour  les  autres 
Compagnies,  et  que  d'après  les  conventions  de  1868-69 
ils  peuvent  s'élever  jusqu'à  un  maximun  annuel  de  184 
millions  i/a  (V.  n°  16),  encore  augmenté  par  les  conven- 
tions de  1873  et  de  1874. 

Ainsi  l'évaluation  générale  des  avances  motivées  par  la 
garantie  serait  : 
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i  Pour  les  années  )  ...  franc». 

,  ,   „        Sommes  réglées.  .  .  200.Zno.280 
1860  a  1870.  ) 

1871  à  1873.     Sommes  demandées 

par  les  Compagnies.  109.358.689 

— — — —  francs. 

Ensemble.  .  .  318.768.969  318.768.969 

187/i  à  1890.  Évaluation  de  l'état  C.  25Zi.ooo.ooo 
—  —  supplémentaire.  66.000.000 


Ensemble.  .  .  3oo. 000.000   3oo.ooo.ooo  ^ 

■    '  — — — —  frtses. 

Total  en  capital  de  1860  à  1890   618.768.969  618.768.969 

Soit  619  millions. 

Les  intérêts  simples  à  4  P»  100  dus 
au  Trésor  par  les  Compagnies  pour  ces 
avances  àla  fm  de  1 890  seraient  (le  compte 
en  est  présenté  dans  la  note-annexe  V)  : 

l>oup  les  sommes  réglées  de  i863  francs. 

à  1870  187.251.936 

Pour  les  sommes  demandées  par  les 

Compagnies  de  1871  à  1873   78.182.756 


francs. 


Ensemble.  .  .  265.Z13Z1.692  265.Zi3Zi.69'î 

Pour  les  évaluations  de  187Z1  à  1890 

:    d'après  l'état  C   120.080.000 

Pour  l'évaluation  supplémentaire  de 

66  millions   3i. 680.000 


Ensemble.  .  .  151.760.000  151.760.000 


Total  en  intérêts  de  i863  à  1890  Zn7.19Z1.692  Zti7.i9Zi.69î 

Soit  Z117  millions. 

Total  en  capital  et  intérêts  à  la  fin  de  1890  des  avances  de  l'État.  1.035.963.661 
Soit  1  milliard  36  millions. 

Toutefois  la  créance  de  l'État  sur  les  Compagnies  sera 
diminuée  de  la  remise  faite  à  la  Compagnie  de  l'Est  par  la 
loi  du  17  juin  1870  (V.  n"'4i)  et  qui  au  5i  décembre  1890 
vaudra  approximativement  : 
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francs. 

En  capital  M.522.08Û 

En  intérêts  jusqu'à  la  fin  de  1871.  .  .  5.060.0/19 
De  1872  à  la  fin  de  1890  33.836.78/1  (i) 

38.896.833  38.896.833 

Ensemble   83.Z118.917  83.Zn8.917 

Ce  qui  réduira  la  créance  de  l'État  au  3i  décembre  1890  à.  .  952.5ZiZi.7ZiZi 
Soit  962  millions  1/2  (2). 

6 1 .  Imputations  successives,  conversion  partielle  en  annui- 
tés et  payements  effectifs  des  avances,  —  De  1868  à  1871 
inclusivement  les  avances  de  l'État  aux  Compagnies  en 
vertu  de  la  garantie  ont  figuré,  pour  être  payées  entière- 
ment chaque  année,  sur  le  budget  du  ministère  des 
finances  (section  m'  chap.  5),  comme  dépenses  de  la  caisse 
d'amortissement  (3). 

Après  l'abrogation  de  la  loi  du  11  juin  1866  par  une 
loi  du  16  septembre  1871  (4),  elles  ont  été  portés  au  budget 
du  ministère  des  Travaux  publics,  où  elles  figurent  depuis 
1872  (chap.  44  pour  1872,  —  46  pour  1873,  1874  et 
,875)  (5). 

62.  —  Le  budget  pour  1872,  afin  d'expliquer  comment 
au  lieu  du  crédit  de  4i  millions  alloué  pour  cet  objet  en 
1871,11  n'est  demandé  que  2  millions  pour  1872,  s'ex- 
prime ainsi  (6)  :  «  La  difi'érence  ci-dessus  s'explique  par 


(1)  Ces  intérêts  seront  égaux  à  ZiZi. 622. o8Zi  fr.  x  o,oZi  x  19  ans  = 
33.836.78Z1  fr. 

(2)  La  note-annexe  V,  dans  sa  2'  partie,  présente  un  autre  mode 
d'évaluation  qui  réduirait,  à  la  même  date,  cette  créance  à  891 
millions. 

!i868,  pages  38Zi,  389.  f  1872,  page  ioZi7. 

1869,    —    390,395.  {li)  Budget}  —  108Z1. 

1870,  —  586,  388.  pour.  . .  j  187Z1,  —  1122. 
1871,    —    Zi36,  hùQ.  \  1875,    —  1089. 

(5)  Loi  portant  fixation  du  budget  rectificatif  de  1871,  art.  22. 

(6)  Budget  pour  1872,  page  10Z16. 
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«  ce  fait  que  les  Compagnies  auxquelles  sera  due  en  1872 
«  la  garantie  de  l'État  ont  consenti  à  s'en  couvrir  au  moyen 
«  de  l'émission  d'obligations  dont  l'État  paierait  l'intérêt 
«  et  l'amortissement.  On  calcule  que  dans  ces  conditions 
«  la  charge  du  budget  en  1872  serait  de 

«  2  millions   2.000.000  fr.  » 

Le  budget  pour  1873  a  proposé  de  * 
subvenir  par  le  même  procédé  à  la  ga- 
rantie de  l'État  en  cette  année,  et  de- 
mandé à  cet  effet  un  crédit  de  (1).  .  .  .    4'Ooo«ooo  fr. 

Les  budgets  de  1872  et  1873  ont  été  approuvés  sur  ce 
point  par  l'Assemblée  nationale,  et  le  Ministère  des  Finances 
a  été  autorisé  à  s'entendre  avec  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  pour  la  conversion. 

Le  tableau  suivant  présente  un  exemple  des  consé- 
quences de  ce  mode  de  payement  ;  il  indique  la  somme 
portée  à  l'état  C  (tab.  55)  pour  garantie  d'intérêt  par 
année  de  1874  à  1884,  les  annuités  spéciales  que  coûte- 
raient au  taux  aujourd'hui  modéré  de  5,75  p.  100  l'intérêt 
et  l'amortissement  des  obligations  que  les  G'"  émettraient 
pour  se  procurer  cette  somme  et  le  produit  de  chacune  de 
ces  annuités  par  le  nombre  de  fois  qu'elle  aurait  été  payée 
à  la  fin  de  1884. 


(1)  Budget  i^our  1873,  page  loSU. 
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Tab.  ««. 


ANNÉES. 

NOMBRE 

d'années 
à 

jusqu'à 
1884. 

SOMME 
présumée  due 

chaque  année 

par  l'élat  C 
pour  garantie 
cl*  Intérêt' 

ANNUITÉ 

spéciale 
pour 
cette  somme 
c  X  0,0375 

PAYEMENTS 

pour 
ces  annuités 
faits 
par  1  Etat 
jusqu'à  la  fin 
de  1884. 
{h  X  d) 

OBSERVATIONS. 

b 

c 

d 

e 

f 
1 

francs. 

francs. 

francs. 

1874 

10 

42.000.000 

2. 415. 000 

24.150.000 

Ce  tableau  sup- 

1875 

9 

37.000.000 

2.127.500 

19.147.500 

pose  que  la  l''*  an- 
nuité serait  paya- 

1876 

8 

32.000.000 

1.840.000 

J4. 720.000 

ble  un  an  après 
l'échéance  du  prin- 

1877 

7 

28.000.000 

1.610.000 

11.270.000 

cipal. 

1878 

6 

25.000.000 

1.437.500 

8  625.000 

1879 
1880 

5 
4 

21.000.000 
17.000.000 

1.207.500 

997.500 

6.037.500 
3.910.000 

1881 

3 

14.000.000 

805.000 

2.415.000 

1882 

2 

11.000.000 

632.500 

1.265.000 

1883 

6.000.000 

345.000 

345.000 

1884 

0 

t. 000. 000 

57.500 

Totaux.  .  .  . 

234.000.000 

13.455.000 

91.885.000 

11  résulte  de  ce  tableau  qu'à  la  fin  de  i884  l'État  aurait 

déjà  payé  en  annuités   9i.885.ooo  fr. 

Jusqu'à  la  fin  de  1 966,  date  moyenne 
où  expirent  les  concessions,  l'État  au- 
rait encore  à  payer  1956-1884,  c'est-à- 
dire  72  fois,  la  somme  de  i3.45o.ooo.  968.760.000  fr. 

Ce  qui  fait  un  total  de.  .  .    1.0 60. 645. 000  fr. 

Ce  total  équivaut  à  plus  de  quatre  fois  et  demie  la  somme 
de  234  millions  qu'en  s' acquittant  entièrement  chaque  année 
l'État  aurait  payée,  de  1874  à  1884,  pour  satisfaire  com- 
plètement à  ses  engagements  sur  ce  point  ;  c'est  là  une 


CHEMINS  DE  TER.    ÉTUDE  FiiNANGIÈRE.  l35 

forte  ai^gmentation  el  un  motif  pour  que  l'État  paye  inté- 
gralement clans  chaque  année  l'avance  exigible  (i) . 

Tel  est  maintenant  l'avis  de  l'administration.  En  effet, 
le  projet  de  budget  pour  1874,  présenté  à  l'Assemblée 
nationale  le  17  mai  1875  par  M.  Léon  Say,  ministre  des 
finances,  avait  encore  proposé  de  convertir  en  annui- 
tés les  avances  pour  garantie  exigibles  en  1874,  et  il  de- 
mandait, pour  l'ensemble  des  annuités  provenant  des 
conversions  qui  auraient  été  ainsi  successivement  opérées 
en  1872,  75,  74,  un  crédit  sur  1874  de  6.400.000  fr.  (2). 
Dans  un  rapport  présenté2  le  28  octobre  1876,  au  Prési- 
dent de  la  République,  M.  Magne,  successeur  de  M.  Say 
au  ministère,  s'est  ainsi  exprimé  :  «  Garanties  d'intérêt 
«  dues  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  —  pour  ces 
«  garanties  l'État  devra  aux  compagnies,  en  1874,  la 

«  somme  de.   06.000.000  fr. 

u  il  n'a  été  inscrit  au  projet  de  budget 

((  que   2.400.000  fr. 

«  c'est  donc  une  insuffisance  de   33. 600. 000  fr. 

((  l'inscription  au  budget  de  la  somme  totale  de  36.ooo.ooo 
«  n'est  que  l'exécution  stricte  des  conventions.  »  Cette 
somme  a  été  inscrite  au  budget  définitif  de  1874.  Le  bud- 


(1)  Ce  calcul  admet  (voir  n"  60)  que  sur  l'État  C,  à  partir  de 
187Z1,  chaque  somme  représente  l'insuffisance  pendant  l'année 
inscrite  sur  la  même  ligne,  avec  intérêt  courant  du  5i  décembre 
de  cette  année.  Si  cette  somme  représentait  l'insuffisance  de  l'exer- 
cice précédent  avec  intérêt  courant  du  3i  décembre  de  cet  exer- 
cice, il  conviendrait  d'ajouter  à   i.o6o.6Zi5.ooo  fr. 

une  annuité  de   i3.û55.ooo 


ce  qui  porterait  à   1.07Z1.100.000  fr. 

le  total  payé  par  l'État  à  la  fin  de  1956,  dans  le  système  de  la  con- 
version des  avances  pour  garantie  en  annuités,  pour  la  partie  de 
l'État  G  datée  de  187^1  à  iSSk. 

(2)  Budget  pour  187Z1,  page  iiy.2. 
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get  pour  1875  (1)  rappelle  cette  dernière  inscription  ei 
propose  d'affecter  au  même  objet,  en  1876,  40  millions. 

Le  16  juillet  1874  ont  été  discutés  et  rejetés  par  l'Assem- 
blée nationale  des  amendements  dans  lesquels  MM.  Gouin 
et  Pouyer-Quertier  proposaient  encore  de  transformer  l'a- 
vance de  4o  millions  exigible  en  1876,  et  même  les  sui- 
vantes, en  annuités  échelonnées  jusqu'à  la  fm  des  conces- 
sions. Enfin  le  crédit  de  40,000,000  fr.  demandé  par  le 
budget  pour  1875  a  été  définitivement  voté  par  l'Assem- 
blée, dans  la  séance  du  3  août  1874  (2). 

Les  Compagnies  de  l'Esl,  d'Orléans,  du  Midi  et  la  Com- 
pagnie Paris-Lyon-Méditerranée  pour  le  chemin  Victor- 
Emmanuel  ont  accepté  la  conversion  en  annuités  des  avances 
dues  par  l'État  pour  insuffisances  de  produits  pendant  les 
exercices  1871  et  1872;  mais  la  Compagnie  de  l'Ouest  s'est 
jusqu'à  présent  refusée  à  cet  arrangement.  Pour  les  exer- 
cices ultérieurs  on  a  repris  envers  toutes  les  Compagnies  le 
payement  intégral  des  avances. 

63.  —  Le  tableau  suivant  montre  quelles  sont,  au  5i  dé- 
cembre 1874,  les  sommes  versées  par  l'État  aux  six  prin- 
cipales Compagnies  en  vertu  de  la  garantie. 


(1)  Budget  pour  1876,  page  1089. 

(a)  Journal  officiel  du  17  juillet  187Û,  pages  ^976  et  suivantes; 
du  li  août  i85/i,  pages  555/i  et  suivantes. 
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GARANTIE  D'INTÉRÊT 

SOMMES  AVANCÉES  PAU  l/ÉTAT  AUX  COMPAGNIES  EN  YERTU  DR  SA  GARANTIE 
lUSQU'AU  31  DÉCEMBRE  187*,  POUR  INSUFFISANCES  PENDANT   LES   EXERCICES  CI-DESSOUS   INDIQUÉS  (A). 


<.m- 
:iCRS. 

a 

EST. 
b 

c 

OULÈANS. 

u 

MIDI. 

6 

yiCTon- 

EMMANUCL. 

f 

1 

TOTAL. 
f/ 

II 

1863 

francs. 

» 

francs. 

0 

francs. 

» 

francs. 

francs- 

1 .4tj.<.t/â!^,0l) 

francs. 
1 .492.959,00 

francs. 
1.492.959,00 

1864 

13.958.182,82 

» 

1.4o9.699,00 

15.367.881,82 

16.860,840,82 

1865 

11 

.613.474,87 

4.917.515,51 

8.866.948,97 

2.115.642,65 

1.169.673,00 

28.683,255,00 

45.544.095,82 

I8C6 

9.633.577,62 

4.948.907,89 

7.560.754,17 

266.801,96 

1.283.178,00 

23.693.219,64 

69.237.315,46 

1867 

8 

.814.340,46 

4.592.652,33 

6.510.568,40 

» 

1.722.059,27 

21.639.620,46 

90.876.935,92 

1868 

9.757.639,95 

5.817.043,07 

13.243.936,86 

» 

2.701.953,12 

31.520.573,00 

122.397.508,92 

1869 

4.624.116,31 

5.454.803,41 

10.825.080,93 

899.334,17 

3.254.707,44 

25.058.042,26 

147.455.551,18 

1870 

21.918.438,74 

8.000.000,00 

18.000.000,00 

6.000.000,00 

2.589.523,95 

56.507.962,69 

203.963.513,87 

1871 

490.000,00 
400.000,00 
400.000,00 

y  100.869,89 
1  216.704,7» 
S  1216.704,75 

inultéi 

300.000,00 

§1216.698,10 
<  1 

2.340.977,49 

206.304.491,36 

1872 

< 

75.000,00 
108.500,00 
108.500,00 

I 497.790,30 
^318.129,75 

i\ 

g)l95.825,30 

1.303.745,35 

207.608.236.71 

1873 

3.000.000,00 

14.500.000,00 

13.000.000,00 

1.800.000,00 

2.500.000,00 

34.800.000,00 

242.408.236,71 

teUni 

85.201.770,77 

48.230.922,21 

79.574.186,87 

11.277.604,08 

18.123.752,78 

242.408.236,71 

(A)  Ce  tableau  est  dressé  d'après  des  documents  manuscrits  du  ministère  des  travaux  publics. 
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Ainsi  le  total  des  sommes  payées  par  l'État  en  vertu  de 
la  garantie  depuis  i863  jusqu'à  la  fin  de  1874  s'élève 
à   242.Z|o8.236',7i 

Si  Ton  en  déduisait  les  deux  rembour- 
sements s' élevant  ensemble  à   271.  l64^oo 

opérés  par  la  Compagnie  du  Midi  sur 
les  produits  nets  de  1867  et  1868  (V. 
iî''57),  il  resterait.   242.137.072^71 

64.  —  Chaque  budget  doit  maintenant  comprendre,  en 
vue  de  la  garantie,  deux  crédits  :  l'un  pour  l'insuffisance 
des  produits  nets  durant  l'exercice  précédent,  l'autre  pour 
le  montant  des  annuités  en  lesquelles  sont  converties  les 
avances  de  l'État  qui  étaient  exigibles  en  1872  et  1873. 
Pour  1875,  ce  dernier  crédit  figure  encore  au  chapitre  466î5 
du  Ministère  des  Travaux  pubhcs  (1),  mais  ce  chapitre  se 
termine  par  l'indication  suivante:  «Ainsi que  le  demande  la 
((  commission  du  budget  de  1874^  aussitôt  que  le  chiffre 
u  exact  du  montant  des  garanties  à  payer  aux  Compagnies 
«  en  1873  aura  été  établi  d'une  manière  définitive,  le 
«  chiffre  des  annuités  correspondantes  sera  transporté  au 
«  chapitre  de  la  dette  publique-  » 

§  2.  —  Subventions  de  l'État  aux  compagnies. 

65.  Imputations  budgétaires  successives  des  subventions. — 
Ainsi  le  mode  employé  par  l'État  pour  les  avances  aux 
Compagnies  en  vertu  de  la  garantie  d'intérêt  a  reçu  plu- 
sieurs transformations  budgétaires;  il  en  est  de  même  pour 
les  subventions. 

Afin  d'acquitter  les  engagements  de  cette  nature  dési- 
gnés par  le  4^  type  (voir  n**  2  3),  le  Trésor  avait  émis  en 
i858,  18G0  et  1861,  700.000  obhgations  trentenaires  : 
ces  valeurs  ont  été,  en  1862,  l'objet  d'une  conversion  en 


(1)  Budget  pour  1876,  pages  1089-90. 
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rente  3  p.  loo  qui  n'en  a  laissé  en  circulation  au  3o  oc- 
tobre 1862  que  70.5^12.  L'intérêt  et  l'amortissement  de 
celles-ci  ont  été  imputés  jusqu'en  1866  au  budget  ordi- 
naire du  Ministère  des  Finances,  et  de  1867  à  1871  au  bud- 
get spécial  de  la  caisse  d'amortissement  ;  pour  l'année 
1872  et  les  suivantes  ils  ont  repris  place  au  budget  ordi- 
naire du  Ministère  des  Finances  (chap.  7). 

Les  autres  subventions  accordées  par  l'Etat  aux  six 
grandes  Compagnies  sont  portées  au  budget  des  Travaux 
publics  en  trois  chapitres  intitulés  : 

«  Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  VÊtat  n ,  com- 
prenant les  dépenses  du  1"  et  du  2'  type  ; 

«  Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemin 
«  de  fer  »,  comprenant  les  annuités  des  5®,  6%  7*=  types; 

«  Subventions  aux  compagnies  concessionnaires  de  che- 
«  mins  de  fer  » ,  comprenant  les  allocations  du  S'^  type. 

Ces  trois  chapitres  figuraient  au  budget  extraordinaire  des 
Travaux  publics  pour  1866  avec  les  n°'  i4,  i5,  16,  ■  pour 
1867  et  1868  avec  les  n°'  18,  19,  20.  Sur  le  budget  pour 
1869,  le  chapitre  des  «  Aimuités  )>  a  été  placé  au  budget 
ordinaire  des  travaux  publics,  où  il  a  reçu  le  n^  29,  les 
deux  autres  sont  restés  au  budget  extraordinaire  du  même 
Ministère  et  y  ont  reçu  les  n°'  16  et  17.  11  en  a  été  de 
même,  en  1870.  Pour  1871,  bien  que  suivant  l'exposé  gé- 
néral (1)  les  budgets  ordinaires  et  extraordinaires  fussent 
«  réunis  dans  le  cadre  d'une  même  loi  » ,  le  Ministère  des 
Travaux  publics  a  conservé  la  division  en  budget  ordinaire 
et  budget  extraordinaire;  il  a  donné  au  chapitre  a  An- 
nuités)) le  n°  18  dans  le  premier,  et  aux  chapitres  a  Tra- 
vaux exécutés  par  VÊtat  »  et  «  Subventions  »  les  n°'  16  et 
17  dans  le  deuxième.  Pour  1872,  1875,  187/4,  1876,  le 
ministère  des  travaux  publics  a  compris  dans  la  même  série 
de  numéros  les  chapitres  du  service  ordinaire  (1"  section) 


(1)  Budget  pour  1871,  pa^e  XII. 
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et  des  travaux  extraordinaires  (2''  section);  il  a  attribué  au 
chapitre  «  Annuités))  le  n°  18,  —  au  chapitre  Travaux 
exécutés  par  VÊtat  n  le  n**  41  po^ï"  1872,  43  pour  1873, 
1874,  1876,  —  au  chapitre  «  Subventions  aux  compagnies 
concessionnaires  de  chemins  de  fer  »  le  n*  42  pour  1872, 
44  pour  1873,  1874,  1875. 

-  Mais  le  budget  pour  1876  présente  au  chapitre  18  (1) 
l'observation  suivante  :  a  La  commission  du  budget  avait 
«  demandé  :  1°  que  l'administration  des  Travaux  publics 
«  examinât,  de  concert  avec  le  Ministère  des  Finances,  s'il 
«  ne  conviendrait  pas  de  reporter  au  chapitre  de  la  dette 
«  publique  le  montant  des  annuités  correspondantes  à  des 
((  chemins  de  fer  terminés  et  livrés  à  l'exploitation  ;  2°  que 
«  le  chapitre  tout  entier  fût  reporté  à  la  seconde  section, 
«  travaux  extraordinaires.  Sur  la  première  question,  M.  le 
«  Ministre  des  Finances  n'ayant  pas  encore  fait  parvenir 
«  sa  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  adressée,  le 
«  chiffre  tout  entier  des  annuités  est  resté  provisoirement 
n  au  budget  des  Travaux  pubUcs^  il  a  paru  d'ailleurs  con- 
«  venable  d'attendre  la  solution  du  premier  point  avant  de 
«  faire  passer  le  chapitre  à  la  deuxième  section.  Nous  n'y 
«  faisons  d'ailleurs  aucune  objection  de  principe.  » 

11  est  désirable  que  les  nouveaux  classements  budgé- 
taires annoncés  pour  les  annuités  relatives  à  la  garantie  et 
pour  celles  qui  acquittent  les  subventions  soient  définitifs  ; 
car  on  peut  douter  que  les  multiples  transports  d'une  par- 
tie à  l'autre  du  budget  subis  par  ces  dépenses  aient  procuré 
soit  des  économies  au  Trésor,  soit  de  la  clarté  et  de  la  suite 
à  la  comptabilité. 

66.  Modes  actuels  et  montants  des  payements  pour  sub- 
ventions, d'après  le  budget  de  1875. — Les  rapports  actuels 
de  l'État  et  des  six  grandes  Compagnies  à  l'égard  des  sub- 


(v)  Budget  pour  1875,  page  1082. 
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vendons  sont  indiqués  dans  les  deux  tableaux  suivants  qui 
résument  les  développements  des  chapitres  18  et  4  3  du 
budget  du  Ministère  des  Travaux  publics  pour  1875. 

Le  chapitre  44  de  ce  budget  «  Subventions  aux  compa- 
gnies concessionnaires  de  chemins  de  fer  »  ne  comprend  que 
des  allocations  aux  compagnies  secondaires;  depuis  1871 
inclusivement  ce  chapitre  ainsi  intitulé  ne  concerne  plus  les 
six  compagnies  principales. 


TàB.  «o. 


Extrait  du 

chapitre 

18  du  budget  pour  1875  (page  1100). 

u  Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer.  » 

MONTANT 

DÉPENSES 

CRÉDITS 

TAUX  0/0 
auxquels 

sont 
calculées 
les  annuiiés 
pour  inlcrèt 

des  snbv 

entions- 

antérieures 

RESTE 
à  payer 

en 
annuités. 

demandés 

)MPAGNIES. 

Totaux, 

Partiels. 

déduire 
des 
subventions. 

pour 
l'exercice 
1875. 

et 

amortisse- 
ment 
jusqu'à  la  fîn 

des 
concessions. 

OBSERVATIONS. 

a 

0 

C 

a 

1 

9 

h 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

Î8T  

57.990.000 

57.990.000 

14.780.137 

43.209.863 

1.980.730 

4  1/2 

im  

140.000.000 

104.000.000 

(A) 

36.000.000 

104.000.000 
36.000,000 

4.764,750 

4  1/2 
4  1/2 

(A)  Concessions 

"JORD  

15.500.000 

15.500.000 

15.500.000 

720.750 

4  1/2 

éventuelles. 

'  26.416.667 

» 

26.416.667 

1.334.350 

5 

)rléans.  .  . 

97.072.837 

61.956.170 
8.700.000 

600.000 

M 

61.356.170 
8.700-000 

2.811.390 

4  1/2 
4  1/2 

J)UEST  

8T.000.000 

49.000.000 
CB) 

38.000.000 

6.300.000 

» 

42.700.000 
38.000.000 

1.959.460 
1» 

4  1/2 
4  1/2 

(B)  Concessions 
définilives  n'ayant 
pas  reçu  conimen- 

1.333.333 

1.333.333 

67.350 

5 

cement  d'exécu- 
tion. 

P.-L.-M. .  .  . 

212.733.333 

152.200.000 
>  (B) 
1  35.700.000 

'  (A) 
1  23.500.000 

152.200.000 
35.700.000 

6.972.710 
s 

4  1/2 
4  1/2 

23.500.000 

4  1/2 

Totaux.  .  . 

610.296.170 

610.296.170 

21.680.137 

588.616.033 

20.611.490 
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Tab.  60  bis. 


EXTRAIT  DU  CHAPITRE  43  DU  BUDGET  POUR  1875  (page  U23). 

«  Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État.  » 


COMPAGNIES. 
a 

ÉVALUA- 
TION 
générale 

des 
dépenses. 

h 

DÉPENSES, 
approxima- 
tives 
aa 

31  décenabre 
1874. 

C 

CRÉ 

restant 
à  ouvrir  au 
]«r  janvier 

1875. 

d 

DITS 

demandés 

pour 
l'exercice 

1875. 

e 

OBSERVATIONS. 
f 

Midi  

Toulouse  à  Auch, 
Lourdes  à  PierrefîUe 

Monirejeau 
à  Bagnère-de-Luchon 

Orléans  

Libourne  à  Bergerac. 

Totaux  

francs. 

12. 500. 000 

5.800.000 

francs. 
11.500.000 

5.000.000 

francs. 
1.000.000 

800.000 

francs. 
1.000.000 

800.000 

18.300.000 

16.500.000 

1.800.000 

1.800.000 

Les  annuités  demandées  par  le  chapitre  18  se  rapportent 
aux  5%  6%  7^  types  du  n**  23  ;  les  allocutions  du  chapitre  43 
au  2*  type. 

Ces  deux  chapitres  présentent  seulement  les  subventions 
qui  devaient  grever  en  1875  ou  dans  les  exercices  ultérieurs  ■ 
le  budget  du  Ministère  des  Travaux  publics;  ils  ne  men-  i 
tiennent  ni  celles  qui  ont  été  payées  en  obligations  trente- 
naires  (4**  type)  actuellement  converties  ou  non  et  dont  le  | 
service  est  imputé  sur  le  budget  du  Ministère]  des  Finances,  ni 
celles  qui  ont  consisté  en  sommes  aujourd'hui  complète- 
ment payées  ou  en  travaux  maintenant  terminés  et  soldés. 

Le  capital  porté  au  chapitre  18  pour  subventions  définitives  ou 
éventuelles  était  primitivement  de.  .  610.296.170^. 
Par  suite  de  dépenses  antérieures  à 
la  conversion  en  annuités  il  est  ré- 
duit à   588,6i6.o35 

payables  en  annuités  qui  courent 
jusqu'à  la  fin  des  concessions  et 

comprennent  l'intérêt  et  Taraortis-  , 
sèment  calculés  au  taux  de  U  1/2  ou  j 
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5  p.  100;  l'ensemble  de  ces  annuités 
imputé  sur  1875  pour  concessions 
définitives  est  de  


20.61 1. 690  fr. 


Le  chapitre  A5  comprend  pour 
travaux  à  exécuter  par  TÉtat  un  ca- 
pital de  


i8.3oo.ooo  fr. 


et  demande  pour  1875  un  crédit  de   1.800.000 

Les  subventions  inscrites  à  ces 
deux  chapitres  pour  les  six  Compa- 
gnies principales   motivent  donc 

sur  l'exercice  de  1876  un  crédit  to-   

tal  de  22.411.490  fr. 

Les  travaux  formant  l'objet  du  chapitre  43  doivent  être, 
d'après  le  budget,  terminés  en  1875  ;  si  cette  prévision 
se  réalisait,  les  subventions  mentionnées  par  le  budget  de 
1875  à  l'égard  des  grandes  Compagnies  seraient  réduites 
en  annuités  à  4  i/'-i  ou  5  p.  100,  et  se  trouveraient  ainsi 
ramenées  aux  types  5*^  et  6^ 

Au  sujet  de  la  Compagnie  de  l'Est,  cette  partie  du  bud- 
get 1875  du  Ministère  des  Travaux  publics,  conformément 
à  la  loi  du  17  juin  1870,  ne  comprend  de  subventions  ni 
pour  les  lignes  non  construites  cédées  à  l'Allemagne  ni  pour 
les  lignes  concédées  en  1873;  en  effet  les  '27.100.000  fr. 
de  subventions  transportées  des  premières  aux  secondes 
(V.  ïi"  40  sont  représentées  par  une  rente  de  i.263.3io  fr. 
imputée,  au  chapitre  de  la  dette  publique,  sur  le  budget  du 
Ministère  des  Finances.  Elles  ne  présentent  pas  encore  les 
effets  de  la  loi  du  25  mars  1874;  ceux-ci  consisteront  à  faire 
passer,  des  subventions  éventuelles  aux  subventiont  défi- 
nitives, une  somme  de  68.200.000  fr.  (1),  et  à  ajouter  au 

(1)  Les  subventions  éventuelles  rendues  définitives  par  la  loi 
du  23  mars  187^  sont  d'après  les  tab.  20  et  hj  : 

Midi   56.ooo.ooo  fr. 

Orléans   8.700.000 


P.-L.-M 


25.5oo.ooo 


Total.  .  .  .    68.200.000  fr. 
D'après  les  n"'  45  et  UU,  la  loi  du  20  mars  1873  a  rendu  défini- 
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montant  des  premières  : 

(pour  la  G'"  du  Midi) .   7.000.000  fr. 

à  celui  des  secondes  (pour  la  G'*= 

P.-L.-M.)   4«5oo.ooo 

Ensemble   1 1 .5oo. 000  fr. 

Ces  deux  subventions  étant  imputables 
au  chapitre  18  (1),  le  principal  à 
payer  sur  ce  chapitre,  qui  est  au 
budget  de  1875   588.6i6.o35 

deviendra  600. 1  iG.o33  fr.  (2) 


tives,  à  l'égard  de  la  G"  P.-L.-M.,  les  subventions  éventuelles  pour 

la  ligne  de  Vichy  à  Ambert  iZi.ooo.ooofr. 

les  lignes  (à  construire)  partant  d'Annemasse.  .  .  i5.5oo.ooo 

Ensemble  29.600.000  fr., 

outre  une  augmentation  de  Zi.5oo.ooo  fr.  accor- 
dée pour  ces  dernières  lignes  par  la  même  loi. 

Cependant  les  documents  financiers  de  1872  et  le 
budget  pour  1876,  que  nous  avons  suivis  aux  n""  23 
et  66,  n'indiquent  pour  les  subventions  éventuelles 
de  la  G'*  P.-L.-M.  que  23.5oo.ooo 

Différence   6.000.000 

Cette  différence  a  lieu  parce  que  ces  documents  et  ce  budget  ont 
porté  comme  définitive  la  subvention  de  Thonon  à  GoUonges,  s'é- 
levant  à  1 3. 000. 000,  et  comprenant  celles  de 

Thonon-Annemasse  (ligne  alors  en  construc-  francs. 

tion)  •   7.000.000 

Annemasse-CoUonges  (ligne  non  alors  com- 
mencée, V.  n°  55,  note  1)   6.000.000 

et  par  suite  n'ont  compté  comme  subvention  éventuelle  pour  les 
lignes  à  construire,  partant  d'Annemasse,  que  i5. 600.000  fr.  — 
6.000.000  fr.  ==9.600.000  fr.,  et  comme  total  des  subventions  éven- 
tuelles de  la  G'"  P.-L.-M.  que  29.600.000  fr.  —  6.000.000  fr.  = 
3 3. 600.000  fr. 

(1)  En  effet,  celle  de  7.000.000  fr.  (Midi)  est  du  7'  type,  celle  de 
Zi.5oo.ooo  fr.  (P.-L.-M.)  est  du  6^ 

(2)  A  titre  d'indication  complémentaire  sur  le  budget  pour  1876, 
notons  que  les  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins  de 


Ensemble 
i3.ooo.ooo 


CHEMINS  DE  FER. 


—  ÉTUDE  FINANCIÈRE. 


§  3.  —  Travaux  complémentaires  limités. 

67.  Autorisations  de  travaux  complémentaires  limités, 
au  3i  décembre  1874.  —  Les  Compagnies  ont  usé  d'une 
manière  inégale  de  la  faculté  qui  leur  est  attribuée  de  pro- 
poser des  travaux  complémentaires  limités  (V.  n°'  1 1  et  1 3) , 
comme  le  montre  le  relevé  suivant  des  autorisations  accor- 

fer  (voir  n"  37)  s'y  élèvent  en  recettes  et  dépenses  (p.  logS) 
à  2.i4oo.ooo  fr. 

Au  moment  de  mettre  sous  presse  nous  avons  connaissance  du 
budget  pour  1876.  Le  chapitre  18  est,  comme  l'indiquait  le  n»  65, 
scindé  en  deux  parties  :  la  1",  relative  aux  chemins  qui  seront 
livrés  à  l'exploitation  avant  le  1"  janvier  1876,  forme  le  chap.  18 
du  ministère  des  finances  (pages  A33,  Zi66)  et  s'élève  en  capital 

à   239.6i6.o33fr. 

la  2%  relative  aux  autres  lignes,  forme  le  chap.  18 
du  ministère  des  travaux  publics  (page  1 197,  1218} 
et  pour  les  six  principales  G'"'  s'élève  en  capital  à.  Z102.075.000 

Total  63Zi. 691.033 

Si  de  ce  total  on  déduit  pour  la  ligne  de  Fiers  à 

Mayenne  (Ouest)  10.700.000  fr. 

la  ligne  d'Agde  à  Lodève  et  à  Milhau 

(Midi)  21.000.000 

l'embranchement   de  Saint  -  Affrique 

(Midi)   3.000.000 

Ensemble  3^.700.000  :-3Zi.7oo.ooo 

portés  par  double  emploi  dans  les  deux  chapitres,   . 

comme  l'indique  le  budget  pour  1876  (pages  1198 

et  1218,  observations),  il  reste   599.991.033  ; 

en  ajoutant  à  cette  somme  une  réduction  de.  .  .  125.000 

opérée  sur  la  subvention  de  la  ligne  d'Arras  à 

Étaples  (que  le  budget  pour  1876,  page  1220,  porte 

à  10.875.000  fr.,  tandis  que  le  budget  pour  1875, 

page  iio3,  la  portait  à  11.000.000  fr.),  on  trouve   600.1 16. o33,' 

comme  nous  l'avions  indiqué  à  la  fin  du  n"  6G. 

Le  chapitre  /i3  du  budget  pour  1876  (pages  i2o5,  12/1/1)  demande 
pour  les  grandes  G'-^*  un  crédit  de  1.900.000  fr.;  les  travaux  que 
mentionnait  le  budget  pour  1875,  dans  le  chapitre  correspondant 
et  de  même  numéro,  paraissent  n'avoir  pas  été  terminés  dans  lexer- 
cice  1875. 

Annales  des  P.  et  Ch.  Mémoires.  —  tome  x.  10 


ll\6  MÉMOIRES  ET  DOCUMENTS. 

dées  jusqu'au  3i  décembre  iSyZj  pour  de  tels  travaux  par 
décrets  délibérés  en  Conseil  d'État  : 
Tab.  oa. 


TRAVAUX  COMPLEMENTAIRES  LIMITES  (A). 


COMPAGNIES. 


Est.  .  .  , 
Midi.  .  . 
Nord.  . 

Orléans. 
Ouest.  > 

P.-L.-M. 


DATES 

des 
conventions. 


11  juillet  1868 
10  août  — 

22  mai  1869 
26  juillet  1868 
4  juillet  — 
18  juillet  — 

Totaux.  .  . 


MAXIMA  AUTORISES. 


Ancien 
réseau. 

Nouveau 
réseau. 

C 

d 

francs. 
40.000.000 

francs. 

30.000.000 

B 

60.000.000 

ancien 
et  nouveau 
ensemble. 
96.000.000 

22.000.000 
124.000.000 

7.000.000 

226.000.000 

153.000.000 

379.000.000 


DÉPENSES  SPÉCIALEMENT  AUTORISÉES 
jusqu'au  31  décembre  1874. 


Date 
de  la  dernière 
autorisation 
spéciale. 

e 

Ancien 
réseau. 

f 

Nouveau 
réseau. 

9 

francs. 

francs 

6  mai  1874 

13.968.145,58 

7  octobre  — 

11.113.763,59 

25  juillet  — 

51.862.849,54 

18  janv.  1873 

» 

1.279.240,00 

28  mai  1874 

34.956.105,60 

28  août  — 

58.375.799,50 

28  mai  — 

» 

3.027.326,48 

135.320.558,21 

39.262.672,08 

174.583.230,29 


(A)  Ce  relevé  est  dressé  d'après  des  documents  manuscrits  du  ministère  des  travaux  publics. 


Ainsi  tandis  que  les  autorisations  spéciales  excédaient 
pour  la  Compagnie  du  Nord  les  cinq  sixièmes  du  maximum 
posé  par  les  conventions  de  1868-69,  elles  n'en  atteignaient 
pas  pour  la  Compagnie  d'Orléans  la  17^  partie. 

En  somme  sur  les   379.000.000^00 

formant  l'ensemble  des  maxima,  le  total 
des  autorisations  à  la  date  indiquée  s'é- 
lève à   174.583. 230^29 


Ce  qui  laisse  disponible.  .  204.416.769^71 
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§      —  Dividendes  et  réserves  des  C''««. 

68.  Dividendes  depuis  iS6S  jusqu'à  1874.  —  Au  point  de 
vue  des  Compagnies  le  résultat  final  des  conventions  se 
mesure  par  le  revenu  disponible.  Voici  la  comparaison  du 
dividende  ménagé  par  action  dans  le  calcul  du  revenu  ré- 
servé (V.  n°  9)  avec  les  dividendes  effectivement  distribués 
sur  les  exercices  de  18G8  à  1875  : 


Tab.  es. 


COMPAGNIES. 

a 

DIVIDENDE 

ménagé 
par  action 
(lab.  9, 
col.  b). 

b 

DIVIDENDÉS  EFFECTIVEMENT 
distribués  pour  les  exercices. 

OBSERVATIONS. 

i 

1868 

c 

1869 

d 

1870 

e 

1871 

f 

1872 

g 

1873 

h 

francs. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr, 

fr. 

30,00 

33 

33 

25 

33 

33 

33 

35,00 

40 

40 

35 

40 

40 

40 

50,00 

61 

67 

42 

58 

67 

67 

51,80 

56 

56 

50 

56 

56 

56 

30,00 

35 

35 

20 

35 

35 

35 

P.-L.-M  

47,00 

60 

60 

40 

52 

60 

60 

Le  revenu  des  actions  sur  1870,  sauf  pour  le  Midi,  a  été 
inférieur  au  dividende  ménagé  :  dans  cet  exercice  le  produit 
net  de  l'ancien  réseau  avait  été  inférieur  au  revenu  réservé 
pour  l'Est  et  l'Ouest,  il  l'avait  dépassé  pour  les  quatre 
autres  Compagnies;  mais  celles  du  Nord,  d'Orléans  et  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  en  réduisant  ainsi  la  quote-part  de 
leurs  sociétaires  ont  été  guidées  par  des  vues  de  prudence 
et  de  prévoyance.  Sur  les  autres  exercices  le  revenu  des 
actions  a  dépassé  le  dividende  ménagé  :  ce  fait  a  pour  cause 
principale  l'émission  des  obligations  à  des  taux  moyens 
excédant  ceux  que  les  conventions  ont  pris  pour  bases 
de  leurs  calculs.  (V.  n«  32.) 
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69.  Réserves  en  1874.  —  En  outre  les  revenus  disponi- 
bles ont  permis  aux  Compagnies  de  se  constituer  des  réserves 
(V.  n**  26)  qui  d'après  les  règlements  de  compte  de  l'exer- 
cice 1875  s'élevaient  aux  chiffres  suivants  : 


Tab.  o». 


COMEAGKIES. 


Est. .  .  . 
Midi.  .  , 
Nord.  . 

OULÉANS. 

Ouest.  . 
P.-L.-M. 


Totaux. 


RÉSERVES 

à  la  fin  de  l'exercice  1873  (A) 


statutaire. 

b 


francs. 
5.000.000 

4.000.000 

3.000.000 

6.000.000 

5.407.583 

10.000.000 


CB) 

facultative. 


3.166.013 

10,582.724 
5:094. 776 
2.000  000 


33.407.583  30.843.513 


totale. 
d 


francs 
5.000.000 

7.166.013 

3.000.000 

16.582.724 

10.502.359 

22.000.000 


64.251.096 


NOMBRE 
d'actions. 
(Tab.n"9, 
col.  c  ) 


francs. 
584.000 

250.000 

525.000 

600.000 

300.000 

800.000 


MONTANT 
de 

la  réserve 
totale 
par 
action. 
Id\ 


francs. 

8,56 

28,66 
5,70 
27,64 
35,08 
27,50 


OBSERVATIONS. 


(A)  Les  sonim*s  des  colonnes  b  et  c  sont  ex- 
traites des  bilans  insérés  dans  les  rapports  pré- 
sentés par  les  conseils  d'administration  des 
C"=*  aux  assemblées  générales  des  action- 
naires de  1874  : 

Pour  l'Est  page  115 

Midi   —  65 

Nord   —  47 

Orléans.  ,  .    —    16,  67 
Ouest.  ...     —  43 
P.-L.-M.  annexe,  2. 

(B)  On  pourrait  classer  aux  réserves  faculta- 
tives quelques  autres  sommes  relativement  peu 
importantes  reportées  de  l'exercice  1873  sur 
1874  ;  par  exemple,  d'après  les  documents  pré- 


francs. 

578.187,36 
21.224,85 
364.159,84 


Pour  l'Est  pages  47,  115  = 

Nord   —    31,  51  = 

Ouest.  ...      —    30.   43  = 

P.-L.-M.  p.  42  et  annexes  1.761.561,73 
Mais  ces  sommes  ne  sont  pas  toutes  entière- 
ment liquides  :  nous  nous  sommes  d'ailleurs, 
dans  le  tableau  ci-contre,  conformés  aux  clas- 
sements faits  par  les  Compagnies. 


Ainsi  au  commencement  de  1874,  pour  les  six  Compa- 
gnies réunies,  les  réserves  totales  s'éle- 
vaient à   35.407.583  fr. 

les  réserves  facultatives  à   3o.843.5i3 


Ce  qui  donne  un  total  de   64. 26 1.096  fr.  ; 

réparties  entre  les  actions  elles  donneraient  à  chaque  titre 
une  somme  variant  entre  5^70  (Nord)  et  35^,08  (Ouest). 


70.  Règlement  de  l'exercice  1873.  —  Voyons  enfin  pour 
les  quatre  Compagnies  recourant  à  la  garantie  de  l'État 
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comment  le  produit  net  donné  par  l'ancien  réseau  en  1873 
s'est  réparti  entre  les  charges  d'intérêt  et  d'amortissement 
imposées  à  cet  ancien  réseau,  le  dividende,  la  réserve,  le 
déversement  sur  le  nouveau  réseau. 

ÏAn. 


EXERCICE  1873. 


rniw  p  A 

MruUuLl  i 

DÉCOMPOSITION 
du  produit  net  (b) 
de  l'ancien  réseau. 

DÉCOMPOSITION  DU  REVENU 
réservé  (c)  à  l'ancien  réseau. 

GNIES. 
a 

net 
de  l'ancien 
réseau. 

b 

REVENU 

réservé 
à  l'ancien 
réseau. 

c 

EXCÉDANT 

déversé 
au  nouveau 
réseau. 

d 

CHARGES 

d'intérêt  et 
d'amortisse- 
ment 
imposées 
au  produit 

net 
de  l'ancien 
réseau. 

e 

DIVIDENDE 

distribué 

aux 
actions. 

f 

SOMMES 

imputées 
à  la  réserve 
ou 

reportées 
à  l'exercice 

suivant. 

9 

Est  

francs. 
39.674.644 

francs. 
28.445.836 

francs. 
11.228.808 

francs. 
8.864.389 

francs. 
19,003.260 

francs. 
578.187 

Midi  

28.585.593 

21.747.712 

6.837.881 

11.634.707 

10.097.950 

15.055 

Orléans.  . 

53.754.234 

51.316.080 

2.438.154 

15.037.506 

33.600.000 

2.678.574 

Ouest..  .  . 

31.454.236 

31.305.114 

14y.l22 

20.528.752 

10.412.202 

364.160 

Totaux.  . 

153.468.707 

132.814.742 

20.653.965 

56.065.354 

73. 113. 412 

3.635.976 

Les  sommes  por- 
tées à  ce  tablcHU 
sont  extraites  des 
rapports  présec- 
tés  par  les  con- 
seils dadmlnistra- 
lion  des  aux 
assemblées  géné- 
rales des  actlon- 
nairesdej87*.pour 
l'Est,  p.  41.  45,47. 
Midi  —  33.  36. 
Orléans  —  35,31,54. 
Ouest  —  29,  30. 


L'excédant  (colonne  d)  du  produit  net  sur  le  revenu  ré- 
servé varie  de  11.228,808  fr.  pour  l'Est  à  149.122  fr.  pour 
l'Ouest  :  il  résulte  de  là  que  la  Compagnie  de  l'Est  est  la 
mieux  assurée,  à  cet  égard,  contre  une  atténuation  du  divi- 
dende. Quant  à  l'Ouest,  la  faiblesse  de  cet  excédant  est  con- 
trebalancée par  l'importance  de  la  réserve  totale  (tab.  69) 
qui,  s' élevant  à  35^,08  par  action,  pourrait  au  besoin,  en 
comblant  une  insuffisance  du  produit  net  de  l'ancien  réseau, 
permettre  le  maintien  du  dividende. 

La  somme  qui  sur  l'exercice  1875  a  été  réservée  ou 
reportée  (col.  g)  s'est  élevée  pour  la  compagnie  d'Orléans 
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à  2.678.574  fr.j  et  pour  les  trois  autres  Compagnies  a  varié 
dans  des  proportions  plus  modestes  de  578. 187  fr.  (Est)  à 
i5.o55  fr.  (Midi). 

§  5.   —  RÉSDMÉ. 

71.  —  Des  renseignements  donnés  dans  ce  chapitre,  ré- 
sultent principalement  à  la  fm  de  1874  les  indications  et  les 
prévisions  suivantes. 

Si  l'état  présent  des  concessions  était  maintenu,  la  ga- 
rantie de  l'État  aboutirait  en  1890  à  une  créance  sur  les 
Compagnies  qui  s'élèverait  au  total  de    i.o36  millions 
comprenant  en  principal  619  millions, 
en  intérêts  417  millions;  toutefois,  par 
suite  de  la  remise  faite  en  1873  à  la 
compagnie  de  l'Est,  cette  créance  serait 
réduite  en  1890  à   962  millions  1/2  ^ 

Après  l'exercice  1876,  les  subven- 
tions de  l'État  en  cours  de  payement 
aux  six  grandes  Compagnies  consiste- 
raient en  un  principal  d'environ.  .  .  600  millions 
presque  entièrement  converti  en  annui- 
tés calculées  sur  le  taux  de  4  1/2  ou 
5  p.  100  et  ver  sables  jusqu'à  la  fm  des 
concessions. 

De  1868  à  1874,  les  obligations  ont  joui  de  leur  intérêt 
et  de  leur  amortissement  avec  une  entière  sécurité,  les  ac- 
tions ont  touché  des  dividendes  supérieurs,  sauf  pour 
l'exercice  1870,  à  ceux  que  leur  ont  ménagés  les  con- 
ventions. 
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NOTES-ANNEXES 


NOTE  I. 


Longueurs  des  réseaux  de  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée. 
—  Comparaison  de  l'exposé  du  projet  de  la  loi  du  18  juillet  1868 
avec  les  statistiques  centrales.  (Voyez  le  n°  4  de  l'Étude.) 


La  comparaison  des  longueurs  indiquées  par  l'exposé  du 
projet  de  la  loi  du  i8  juillet  i868  pour  l'ancien  et  le  nouveau 
réseau  Paris-Lyon-Méditerranée  avec  celles  que  présentent  les 
statistiques  centrales  du  Ministère  des  Travaux  publics  au 
3i  décembre  i863,  au  3i  décembre  i868  et  au  3i  décembre 
1869,  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 


La  statistique  au  3i  décembre  i863,  page  7,  donne  pour 
longueur  totale  des  concessions  définitives  et  éventuelles  de 
l'ancien  réseau  2.586  kilomètres  tandis  que  V exposé  donne 
2.587. 

La  statistique  au3i  décembre  1868  donne  pour  longueur  de 
l'ancien  réseau  : 

(  Concessions  définitives.  .  .  Zi.272  kilom. 
iage39,j  éventuelles.  .       62  - 


ANCIEN  RÉSEAU. 


Ensemble, 


Page  7,  à  ces. 


Ix.ôôk  kilom. 


A  reporter 


4.35^1  kilom. 
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/i.33Zi  kilom. 


8  — 

3  — 


Longueur  servant  de  base  au  revenu  kilométrique 
réservé  


û.3/i5  kilom. 


La  statistique  au  3i  décembre  1869  donne  pour  longueur  de 
rancien  réseau  ; 


comme  longueur  servant  de  base  au  revenu  kilo- 
métrique réservé. 

Du  3i  décembre  1868  au  5i  décembre  1869,  il  n'est  inter- 
venu aucun  acte  officiel  modifiant  l'ancien  réseau  Paris-Lyon- 
Méditerranée. 

En  réalité,  si  l'on  compare  les  éléments  qui  ont  servi  à  éta- 
blir les  récapitulations  des  pages  39  et  qui  sont  dans  les  pages 
3i  à  36,  on  trouve  entre  les  deux  statistiques  au  3i  décembre 
1 868  et  au  3 1  décembre  1 869  environ  vingt  petites  divergences  ou 
rectifications  qui  donnent  à  la  statistique  au  3i  décembre  1869  : 

En  plus   66  kilom. 

En  moins   55  — 

Différence   1 1  — 

Et  en  ajoutant  ces  u  kilomètres  au  total  Zi.33/i  — 

on  obtient  les  ^.345  — 

de  la  statistique  au  3i  décembre  1869,  longueur 
égale  à  celle  que  nous  avons  indiquée  (au  n"  Ix) 
d'après  l'exposé  du  projet  de  loi. 


Page  39, 


Concessions  définitives  .  .   4.283  kilom. 
Id.       éventuelles.  .       62  — 


Ensemble. 


Page  7,  elle  reproduit  ces. 


Zi.3û5  kilom. 
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NOUVEAU  RÉSEAU. 

La  statistique  au  3i  décembre  i865,  page  7,  donne  pour 
longueur  totale  des  concessions  définitives  et  éventuelles  du 
nouveau  réseâu  5.200  kilomètres^  tandis  que  l'exposé  donne 
3.307  kilomètres. 

La  statistique  au  3i  décembre  1868  donne  pour  les  lon- 
gueurs du  nouveau  réseau  : 

j Concessions  définitives  .  .    i.6o3  kilom. 
lage  ô9,j  éventuelles.  .      276  - 

Ensemble   1.878    —      1.878  kilom. 

Longueur  reproduite  à  la  page  7. 


La  statistique  au  3i  décembre  1869  donne  pour  longueur  du 
nouveau  réseau  : 


Page  39, 


Concessions  définitives.  .  .    1.720  kilom. 
Id.       éventuelles.  .      180  — 


Ensemble   1.900    —      1.900  — 

Longueur  reproduite  à  la  page  7. 

Différence   22  — 


Entre  le  5i  décembre  1868  et  le  3 1  décembre  186g,  est  inter- 
venu un  seul  acte  officiel  modifiant  le  nouveau  réseau  Paris- 
Lyon-Méditerranée  ;  c'est  le  décret  du  2  janvier  1869  (^^-  statis- 
tique au  3i  décembre  1869,  page  i52)  qui  a  rendu  définitive  la 
concession  éventuelle  des  96  kilomètres  de  Grenoble  à  Aspres, 
de  sorte  que  la  longueur  de  1.878  kilomètres  n'aurait  pas  été 
modifiée  du  3i  décembre  1868  au  3i  décembre  1869. 

Mais  si  l'on  compare  les  éléments  qui  ont  servi  à  établir  les 
récapitulations  des  pages  39  et  qui  sont  dans  les  pages  37  et  38, 
on  trouve  entre  les  deux  statistiques  au  5i  décembre  1868  et  au 
3i  décembre  1869  environ  dix  petites  divergences  ou  rectifi- 
cations dont  la  balance  donne  à  la  statistique  au  3i  décembre 
1869: 
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En  plus  

En  retranchant  ces  22  kilom.  du  total 


22  kilom. 


1.900 


de  la  statistique  au  3i  décembre  1869,  on  re- 
trouve le  total  

de  la  statistique  au  3i  décembre  1868. 


1.878  — 


Si  de  ce  dernier  on  retranche  

longueur  du  chemin  Victor-Emmannel 

on  obtient  


1.73/1 


lUU  — 


longueur  peu  différente  des  1.723  kilomètres  que  nous  avons 
indiqués  d'après  l'exposé  du  projet  de  loi  pour  longueur  du 
nouveau  réseau.  La  différence  de  1.734  à  1725  kilomètres, 
qui  est  de  11  kilomètres,  provient  probablement  de  diver- 
gences ou  rectifications  analogues  aux  précitées mais  que 
nous  ne  pouvons  indiquer  en  détail,  n'ayant  pas  en  main  les 
documents  élémentaires  qui  ont  servi  à  la  rédaction  de  l'exposé. 
Nous  avons  donné  ces  détails  pour  montrer  la  concordance  qui 
existe  au  fond  entre  les  chiffres  des  statistiques  centrales  et  ceux 
que  nous  avons  présentés. 

Ces  détails  font  voir  d'ailleurs  avec  quel  soin  les  bureaux 
chargés  de  la  statistique  au  Ministère  des  Travaux  publics 
cherchent  à  coordonner  et  à  perfectionner  leurs  opérations. 


Maxima  de  capitaux  et  d'annuités  garantis  par  l'État. 
Comparaison  des  tableaux  15  et  16  avec  les  documents  administratifs 

de  1872.  (Voyez  les  n"'  i5-i6  de  TÉtude.) 


Les  documents  relatifs  à  la  construetion  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  publiés  par  le  Ministère  des  Travaux  publics  en 
1872,  présentent  (page  47)  dans  le  tableau  de  la  situation  finan- 
cière des  Compagnies  au  3i  décembre  1869,  colonnes  18,  19,  20 
les  données  suivantes  : 


NOTE  II. 
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COMPAGNIES. 


GARANTIE  DE  l'ÉTAT  PENDANT  50  ANS. 


MAXIMUM  GARANTI. 


Capital. 

c 


Aonuile. 

d 


IVouveaux  réseaux. 

francs. 

francs. 

4,655  O/O 

860.000.000 

40.033.000 

Id. 

426.800.000 

19.866.540 

Id. 

200.000.000 

9.310.000 

Id. 

849.700.000 

39.533.535 

Id. 

843.000.000 

39.241.650 

Id. 

595.200.000 

27.411.936 

4,50  0/0 

95.583.000 

4.301.235 

D 

3.870.283.000 

J 79.697.896 

Et  en  outre  : 
Ancien  réseau. 


Midi. 


Ensemble. 


0/0 


3.988.283.000 


4.720.000 


184.417.896 


Cette  situation  financière  donne  ainsi  pour  le  capital  garanti 

aux  nouveaux  réseaux  3.870.285.000  fr. 

tandis  que  notre  tableau  n°  i5  donne     .  5.950.629.712 

La  différence.    ...  80.346.712 

provient  de  ce  que  la  situation  financière^,  d'après  Tintitulé  de 
la  colonne  5  (page  47)»  lie  t'ent  compte  que  des  concessions 
définitives  au  5i  décembre  1869,  ^°  porte  pour  l'avance  relative 
au  souterrain  du  mont  Cenis  l'approximation  26.000.000  fr., 
tandis  que  notre  tableau  n°  i5,  1°  comprend  les  concessions 
éventuelles,  excepté  celle  du  chemin  de  Remiremont  à  la  ligne 
de  Colmar  à  Mulhouse.  2**  porte  pour  l'avance  relative  au  sou- 
terrain du  mont  Cenis  le  montant  réel  26.146.712  fr.  (V.  n"  7.) 
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Quant  à  la  garantie  de  118  millions  indiquée  par  la  situation 
financière  pour  la  Compagnie  du  Midi,  elle  s'applique  à  Van- 
cien  réseau  de  cette  Compagnie,  en  vertu  de  la  loi  du  8  juillet 

1862  pour  100.000.000  fr. 

et  des  lois  des  8  juillet  1^52  et  28  mai  i855 

pour   i8. 000. 000 

Ensemble  118.000.000  fr. 

Cete  garantie  spéciale  à  Tancien  réseau  est  énoncée  en  détail 
dans  les  documents  statistiques  sur  les  chemins  de  fer  publiés 
par  le  Ministère  des  Travaux  publics  en  i856  (page  LU,  ta- 
bleau E,  Observations).  Elle  paraît  envisagée  par  l'article  7  de 
la  convention  du  1"  aoiit  1867  avec  la  Compagnie  du  Midi. 
Toutefois,,  selon  toute  probabilité,  elle  n'aura  pas  à  fonctionner 
dans  le  système  de  garantie  établi  par  la  convention  du  10  août 
1868  avec  la  même  Compagnie.  C'est  pour  cela  que  nous  ne 
l'avons  pas  inscrite  dans  nos  tableaux. 

En  ne  comptant  pas  ces  1 18.000.000  fr.  et  l'annuité  de 
4.720.000  fr.  qui  y  correspondrait,  la,  situation  financière  donne 
pour  annuité  garantie  aux  nouveaux  réseaux.  179.697.896  fr. 
tandis  que  notre  tableau  n°  17  donne  ....    184.4^3. 386  — 

La  différence   4.755.490  fr. 

vient  de  la  différence  en  capital  de  80.346.712  fr.  dont  les 
causes  viennent  d'être  exposées,  et  de  ce  que  la  situation  finan- 
cière, aux  4S65  qu'afin  de  simplifier  nous  avons  pris  pour  taux, 
ajoute  la  décimale  o,oo5. 


NOTE  IIL 

Discussion  :  1°  sur  la  longueur  des  réseaux  actuels  de  la  Compagnie 
de  l'Est,  situés  en  territoire  français  ;  —  2"  sur  les  longueurs 
et  les  évaluations  générales  des  concessions  faites  à  cette  C>e. 

(Voyez  le  n°  4^  de  l'Élude.) 

1» 

Les  longueurs  actuelles  du  réseau  de  l'Est  peuvent^  d'après 
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les  nombres  donnés  par  la  convention  de  1873  et  la  statistique 
centrale  au  3i  décembre  1873  (pages  7  et  86),  s'évaluer  de  la 
manière  suivante  : 

Ancien  réseau  au  5i  décembre  1869  (Voir  le  tableau  n"  8, 

col.  6.)   99/4  kil. 

Partiescédées  à  l'Allemagne  kii. 

et  à  la  Suisse   Zi65 

moins  rectification   a 


A 

déduire  fi 


Reste  pour  longueur  actuelle  de  l'ancien  ré-  kii. 

seau  sur  territoire  français   533  533 

Nouveau  réseau  au  3i  décembre  1869  (Voir  ta-  "~ 

bleau  n"  8,  col.  c),  ,   2.123 

plus  ligne  de  Remiremont  à  Mulhouse   5o 

Ensemble   2.173 

Lignes  cédées  à  l'Allema-  ku. 

gne  (2)   376 

A  déduire  :  (  Concessions  annulées  sur 

le  territoire  français  (3).  55 

plus  rectifications   1 

Ensemble   U02  IxZ^ 

Reste   1.7^1 

A  ajouter  nouvelles  concessions  de  1873  [Ix).  .  .  358 

Ce  qui  donne  pour  la  longueur  actuelle  du  nou- 
veau réseau  sur  le  territoire  français   2.099  2.099 

Ensemble  des  deux  réseaux  sur  le  territoire  ' 
français   2.652  (5) 

»<• 

Quant  aux  longueurs  et  aux  évaluations  généi^ales  {à  la  charge 
de  la  C'")  des  lignes  concédées  à  la  Compagnie  de  l'Est  tant  sur 


(1)  Statistique  centrale  aie  3i  décembi^e  1873,  page  7,  observation  B. 

(2)  Convention  de  1873,  art.  i'^'". 

(3)  Statistique  centrale  au  3i  décembre  1878,  page  86,  observation  I. 

(4)  Statistique  ceyitrale  au  3i  décembre  1873,  page  86,  colonne  5. 

(5)  Les  longueurs  actuelles  533,  2.09g,  2.632  kiiom.  sont  données  par  la 
Statistique  centrale  au  3i  décembre  1873,  page  7. 
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territoire  devenu  allemand  que  sur  territoire  français  (la  ligne 
de  Remiremont  à  Mulhouse  excéptée),  voici  comment  elles  peu- 
vent être  déterminées. 

Les  nombres  concernant  l'ancien  réseau  sont  les  mêmes  qu'à  la 
fin  de  1869  (tableau  8,  col.  b  et  e),  c'est-à-dire  : 

francs. 

Longueur  de  Tancien  réseau,  994  kil.  évalués   325. 000  000; 

Les  nombres  relatifs  au  nouveau  réseau  sont  ainsi 

composés  : 

Nouveau  réseau  à  la  fin  de  1869  (tab.  8,  col.  cetf)^ 
longueur..  .  .    2.123  kil.  évalués  865. 000.000  fr. 

Nouvelles  con- 
cessions de 
1874  (n°  Ui), 

longueur..  .  .      358       —  75.290.000 
Ensemble   2.481       —       940.990.000  940.290.000; 


Ensemble  pour 
les  deux  ré- 
seaux ,  lon- 
gueur 3.475       —    1.265.290.000.  ' 

La  convention  du  17  juin  1875,  annulant  (art.  4)  toute  sti- j 
pulation  relative  à  la  concession  de  Remiremont  à  Mulhouse,  ! 
supprime  de  l'estimation  maximum  des  dépenses  à  la  charge  de 
la  Compagnie  les  7.500.000  fr.  relatifs  à  cette  ligne  (tableau  n"  8, 
observation  D). 

Mais  convient-il,  pour  les  89  kil.  de  concessions  annulées  de 
Thionville  à  INiederbronn  et  de  Belfort  à  Guebviller  (V.  n»  41, 
note  1,  p.  104),  d'opérer  une  réduction  sur  les  865  millions  aux- 
quels a  été  évaluée  en  1 868  la  construction  du  nouveau  réseau .  Oa 
pourrait,  à  titre  d'approximation,  estimer  ici  la  dépense  moyenne 

^  ,     ,         .  ,  n  •        Ti     XI    ^  154.000.000  fr. 

à  la  charge  de  la  Compagnie  par  kilomètre  a  r  r-  , 

672  kil. 

soit  229. 1 66 fr.,  suivant  Tindication  donnée  par  l'exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi  approuvante  convention  de  i863  entre  l'État  et 
la  Compagnie  de  l'Est  {Moniteur  du  3  mai  1 863,  page  699,  col.  2). 
Cette  appréciation,  qui  serait  d'un  taux  élevé,  donnerait,  pour 
89  kil.,  20.395.774  fr»  à  déduire  des  sommes  940.290. 000  fr.  et 
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1.265. 290.000  fr.  :  la  réduction  serait  environ  ^  de  la  première 

et  —  de  la  deuxième  somme,  elle  n'apporterait  donc  que  de  lé- 
62" 

gères  modifications  aux  résultats  des  calculs  présentés  par  le 
n"  /{2  de  l'étude  sur  ces  deux  sommes.  D'un  autre  côté^  la  ré- 
duction de  2  fr.,  opérée  sur  le  déversoir  par  chaque  kilomètre 
du  nouveau  réseau  non  exploité  (V.  n°  10),  implique  pour  éva- 
luation de  ce  kilomètre  ^  ^'  ^994  180.727  fr.,  et  pour  les 
0,011 

89  kil.  de  concessions  annulées  une  somme  de  16.084.703  fr. 
qui  causerait  aux  calculs  des  changements  encore  moindres. 

Au  sujet  des  lignes  qui  étaient  en  construction  quand  elles  ont 
été  cédées  à  l'Allemagne  se  présente  aussi  la  question  d'une 
réduction  sur  le  capital  total  garanti.  Or,  le  rapport  présenté  par 
le  Conseil  d'administration  de  l'Est  en  1874  à  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  n'indique  comme  rentrant  spécialement 
dans  cette  catégorie  (p.  119)  que  i5  kilom.  de  la  ligne  de  Reims 
àMetz,  qui,  à  229.1 16  fr.  l'un,  coûteraient.  .  .    2.978.608 fr., 
et  (pages  35  et  m)  il  impute  sur  la  rente  de 
2o.5oo.ooo  fr.,  comme  annuité  pour  le  capital 
effectif  de  premier  établissement  de  cette  ca- 
tégorie, 229.ii5\94  qui,  à  5^75  p.  100,  don- 
neraient pour  ce  capital  5.984.625  fr.: 

Excédant  de  dépense.  .  .  1.006.1  i7fr., 
somme  bien  inférieure  à  la  diminution  de  dépense  relative 
aux  concessions  annulées,  et  dont  ne  résulteraient  pour  les 
calculs  du  n**  42  que  de  très-faibles  modifications. 

La  convention  de  1875  ne  mentionne  explicitement  de  chan- 
gements au  capital  garanti,  86.5  millions^  ni  pour  les  89  ni 
pour  les  i5  kilomètres  en  question.  L'exposé  du  projet  de  loi 
[Journal  officiel  du  i5  janvier  1875,  page  25 1,  col.  i'"'')  énonce 
même  que  la  somme  de  Soo.ooo  fr.  par  kilomètre  fixée  par 
l'article  8  du  projet  de  convention  (devenu  article  10  dans 
la  rédaction  définitive)  a  pourra  être  ajoutée  au  capital  maxi- 
«  mum  de  865  millions,  etc.  » 

En  conséquence,  dans  les  calculs  du  n''42,  nous  n'apportons 
de  changement  à  ce  capital  ni  pour  les  89  ni  pour  les  i5  kilo- 
mètres précités. 
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Ainsi  le  total  des  dépenses  à  la  charge  de  la  Compagnie 
de  l'Est  pour  constructions  de  lignes  peut  être  estimé  à 
1.265.290.000  fr.,  sur  lesquels  l'État  remboursera  à  la  Com- 
pagnie une  somme  de  525  millions,  moins  27.310.000  fr.  de 
subventions,  ou  de  297.690.000  fr.,  sous  forme  de  jouissance, 
pendant  le  reste  de  la  concession,  d'une  rente  de  19.256.690  fr. 
inscrite  au  grand -livre  de  la  dette  publique.  —  Toutefois,  cette 
évaljiation  de  297.690.000  fr.  n'est  présentée  qu'à  titre  d'indi- 
cation sommaire  :  elle  prêterait  à  une  discussion  dans  laquelle 
pourraient  figurer  divers  dommages  causés  à  la  Compagnie  de 
l'Est  en  1870  et  en  1871,  etc.,  et  qui  offrait  ici  peu  d'intérêt. 


NOTE  IV. 

Indications  sommaires  sur  un  projet  de  convention  entre  l'État  et 
la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  en  discussion  à  la  fin 
de  1874.  (Voyez  le  n»  5o  de  l'Élude.) 

Le  5  août  1874,  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  a  pré- 
senté à  l'Assemblée  Nationale  un  projet  de  loi  relatif  à  la  con- 
cession de  plusieurs  nouveaux  chemins  de  fer  à  la  Compagnie 
Paris- Lyon -Méditerranée;  ce  projet  n'a  pas  encore  reçu  la 
sanction  législative  :  en  voici  les  dispositions  principales. 

L'ancien  réseau  est  augmenté  de  dix- neuf  lignes  présentant  une 
longueur  totale  de  755  kilomètres  qui  portent  la  longueur  de  ce 
réseau  deZi.068  kilom.  (tab.  Zi5,  col.  6)  à.   Ô.iaSkil., 

Le  chemin  de  Givors  à  Saint-Étienne  (36  kil.)  compris 
dans  ces  755  kilomètres,  ne  sera  exécuté  qu'après 
l'année  où  le  nombre  de  trains  circulant  sur  le  che- 
min actuel  entre  les  mêmes  localités  aura  dépassé 
80  par  jour; 

Au  nouveau  réseau,  la  convention  éventuelle  de  Gap 
à  la  frontière  d'Italie  (100  kil.)  est  rendue  définitive 
dès  à  présent,  de  Gap  à  Briançon  (80  kil.),  et  (sous 
condition  que  le  gouvernement  italien  notifiera 
l'exécution  du  raccordement  en  Italie),  de  Briançon 
à  la  frontière  d'Italie  (20  kil.),  la  longueur  de  ce 
réseau,  reste  (tab.  A5,  col.  c)   1.755  kil.; 

La  longueur  totale  des  deux  réseaux  devient  donc.  .  .  6.878  kil. 
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Le  capital  maxi- 
mum de  pre- 
mier établisse- 
ment des  lignes  \ 

de  l'ancien  ré-  francs.  francs. 

seau  (2.026.000.000]  (tab.Zi5,  col.  e)  est  augmenté  de  2Z18. 000.000, 

Le  capital  maxi- 
mum de  pre- 
mier établisse- 
ment des  lignes 
du  nouvean  ré  - 
seau  (63o.ooo.ooo)(tab./i5,col./')  —  10.000.000; 

Le  montant  maxi- 
mum des  tra- 
vaux complé- 
mentaires limi- 
tés de  l'ancien 

réseau   (96.000.000)  (tab.  i5, col. —        j  187.000.000 

(  58.000.000, 

Le  montant  maxi- 
mum des  tra- 
vaux complé- 
mentaires limi- 
tés du  nouveau 

réseau   (7.000.000)  (tab.  15,001./)  -  3o.ooo.ooo; 


L'évaluation  totale 
du  maximum 
des  dépenses  à 
la  charge  de  la 

  2.759.000.000  est  donc  augmentée  de.  .  .   555. 000.000 


Ce  qui  la  porte  à  0.292.000.000  fr. 

La  somme  au-dessus  de  laquelle  les  bénéfices  seront  parta- 
gés entre  l'État  et  la  C*'^  (V.  n°  2o)seraaugmentéede6,5op.  100 
du  capital  admis  pour  le  i«^  établissement  des  lignes  concédées 
par  la  nouvelle  convention. 

Le  total  des  subventions  (483.659.852  fr.,  tab.  4-)  sera 
augmenté  de  20.000.000  fr.  si  la  ligne  de  Briançon  à  la  fron- 
tière d'Italie  n'est  pas  exécutée,  mais  de  12.000.000  fr.  seule- 
Annales  des  P.  et  Ch.,  Mémoires.  —  tome  x.  H 
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ment  si  cette  ligne  es  t  construite  ;  cette  subvention  sera  du 
5*  type.  (V.  n«  25). 

Les  nouvelles  lignes  concédées  devront  être  livrées  à  l'exploi- 
tation dans  des  délais  d'environ  sept  à  huit  ans  à  partir  de  l'appro- 
bation du  traité  par  une  loi.  Dans  les  délais  pour  les  clôtures 
définitives  des  comptes  de  premier  établissement,  la  date  du 
i"  janvier  1868  (V.  n'^  28)  est  remplacée  par  celle  du  1"  jan- 
vier 1875,  à  l'égard  de  toutes  les  lignes  de  l'ancien  et  du  nou- 
veau réseau. 

La  nouvelle  convention  applique  à  ces  données  les  règles  in- 
diquées dans  le  chapitre  I".  notamment  aux  lignes  qu'elle 
concède  le  n"  12,  et  aux  travaux  complémentaires  les  n"  ii,i3. 

Pour  le  chemin  Victor-Emmanuel  (V.  n°  7)  le  maximum  des 
travaux  complémentaires  limités  (25. 000. 000  fr.)  est  augmenté 
de  20.000.000  fr. 


NOTE  V. 

PREMIÈRE  PARTIE.  —  Compte  d'intérêt  simple  à  4  p.  100  depuis 
1863  jusqu'à  1890,  pour  les  avances  faites  par  l'État  aux  six 
grandes  Compagnies  en  vertu  de  la  garantie.  (Voyez  le  n°  60  de 
l'Étude.) 

Nous  établirons  ce  compte  par  la  méthode  suivante. 

Appelons  t  l'intérêt  annuel  pour  1  fr. 

Soient 

les  temps  écoulés  entre  Touverture  du  compte  et  les  dates  aux- 
quelles rÉtat  fait  à  une  Compagnie  les  avances 



les  temps  écoulés  entre  Fouverture  du  compte  et  les  dates 
auxquelles  la  G'°  rembourse  à  l'État  les  sommes 
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et  D  le  temps  écoulé  entre  Touverture  du  compte  et  la  date  à 
laquelle  on  arrête  ce  compte. 

A  cette  dernière  date  la      devra  évidemment  à  TÉtat  pour 
intérêts 

(1)  t[ai{D—d,)  +  a^{D~d,)  +  am{D  —  d^)], 

ce  qui  peut  s'écrire 

(2)  ï[D(ai  +  ^2  +  ûm)  -  (aWi  +  M2  

et 

(3)  4DSa  — Sûtd]; 

de  même  l'État  devrait  à  la  Compagnie  les  intérêts 

le  solde  d'intérêts  en  faveur  de  l'État  serait  donc 

(5)  i[D(Sa  —  Sa)  -  (Sarf  —  Sa8)], 

ce  qui  peut  s'énoncer  «  le  taux  par  franc  multipliant  l'excès 
«  du  produit  du  temps  total  par  la  balance  des  capitaux  sur  la 
(c  balance  des  produits  des  temps  partiels  par  les  capitaux  »  ; 
ces  derniers  produits  se  désignent  par  l'expression  nombres^ 
et  l'usage  de  cette  formule  (5)  s'appelle  méthode  rétrograde  : 
il  permet,  lorsque  le  temps  D  varie,  de  modifier  le  compte 
d'intérêts  sans  refaire  le  calcul  des  nombres. 

Dans  le  cas  présent,  l'administration  prévoit  que  pour  cha- 
que année  de  i863  à  1890  l'État  fera  à  l'ensemble  des  quatre 
Compagnies  une  avance  totale  effective  de  manière  que  les 
quantités  a  sont  nulles;  la  formule  (5)  se  réduit  donc  à 

(6)  ï(DSa  — Sad). 

Nous  admettrons  que  pour  chaque  avance  annuelle  de  l'État 
l'intérêt  court  à  partir  du  5i  décembre  de  l'exercice  dont  cette 
avance  parfait  le  revenu.  Ce  procédé  concorde  avec  les  règle- 
ments de  i863  et  186S  (V.  n"'  28  et  36),  qui  énoncent  en  leurs 
titres  m  que  le  Ministre  des  Travaux  publics  peut  arrêter  le 
montant  de  l'avance  à  faire  à  la  compagnie  «  immédiatement 
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<(  après  la  fin  de  chaque  exercice  et  avant  le  règlement  définitif 
«  des  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  ».  Dans  le  compte 
d'intérêts  l'avance  du  Trésor  datée  du  3i  décembre  de  chaque 
exercice,  de  i863  à  1873,  sera  l'insufFisance  indiquée  pendant 
cet  exercice  par  le  tableau  n°  67;  nous  admettrons,  suivant  le 
discours  prononcé  par  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  le 
16  juillet  1874  (V.  n°  69),  que  de  1874  à  1884  l'insuffisance  se 
trouve  inscrite  à  l'état  G  sur  la  même  ligne  que  l'année  dans 
laquelle  elle  se  produit  (V.  n°  60)  :  par  conséquent  l'avance  du 
Trésor  comblant  cette  insuffisance  sera  datée,  sur  le  compte 
d'intérêts,  du  3i  décembre  de  cette  année. 

Quant  aux  avances  formant  le  supplément  de  66.000.000.  fr., 
si  l'on  supposait  que  dans  les  dix-sept  années  de  1874  à  1890 
elles  suivront  une  progression  arithmétique  croissant  jusqu'au 
milieu  de  cette  durée,  c'est-à-dire  jusqu'en  1882,  puis  décrois- 
sant, rintérêt  en  serait  égal  à  celui  que  donnerait  la  somme  de 
66.000.000  fr.  placée  à  la  fin  de  1882  (1). 

(i)  Cette  assertion  est  à  peu  près  évidente,  cependant  on  peut 
la  démontrer  ainsi. 

Soient  1,  2,  m— 1,  m,  m  +  i,  m-f-a,  2m  —  1,  2m,  2m 4-1 

les  numéros  d'années  consécutives  à  la  fin  de  chacune  des  quelles 
l'État  fait  aux  C'^"  des  avances  en  progression  arithmétiques  de  rai- 
son r  croissant  jusqu'en  l'an  7n  +  i  et  décroissant  ensuite;  ces 
avances,  si  Ton  appelle  la  première  a,  seront  : 

l  a,  a  +  r,  a  +  {m  —       a  +  mi\  a-^im — i)r  

j  a  -h  2r,  a  +  7%  a, 

le  total  S  de  ces  avances,  par  application  de  la  formule  connue  qui 
donne  la  somme  des  termes  d'une  progression  arithmétique,  sera 

.    ,    ,     r(m-fi)m     ?n(m  — 
(2m  +  i)a  -F  r   i  H  ^—  

ou 

(8)  S  =  (2m  +  i)a  4-  rm^. 

Si  cette  somme  S  était  placée  au  taux  t  à  la  fin  de  l'an  m  -|-  1 , 
son  intérêt  X  à  la  fin  de  l'an  2m  +  i  serait  évidemment 

X  =  ?  X  m  X  S, 

ou,  en  remplaçant  S  par  sa  valeur  tirée  de  (8), 

(9)  X  =?x  m[(2î?z-f  ija  +  rm^]. 

D'un  autre  côté,  à  la  fin  de  l'an  2m  -t- 1  le  total  Y  des  intérêts 
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Ce  résultai  serait  probablement  trop  faible;  en  effet  voici  à 
partir  de  1874»  d'après  la  statistique  centrale  au  3i  décembre 
1873  (p.  124  à  120),  les  époques  d'ouverture  fixées  par  les  cahiers 
des  charges  pour  les  quatre  Compagnies  recourant  à  la  garantie. 


LONGUEURS  A  OUVRIR  EN 

DÉLAIS 

COMPAGNIES. 

indéter- 
minés 

OBSERVATIONS. 

187a 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

et  conces- 
sions 
éîen- 
tuelles. 

Il 

b 

C 

d 

e 

f 

9 

h 

i 

J 

K 

kil. 

kil. 

204 

kil. 
100 

kil. 
70 

kil. 
19 

Sur  les  616  kil.  delà  colonne j  ont 

été  concédés 
En  1853-  3) 

102 
77 

58 

537 

60 

1863— 102/241  kil.  arant  la  date 
1364—  541    de  l  etat  C. 
186S—  82  ) 

1868—  350)375  kil.  après  la  datO 

1869—  25/  de  rétat  C. 
616 

Orléans.  .  .  . 

kil. 
19 

60 
345 

Totaux.  .  . 

237 

19 

609 

100 

70 

616 

Une  partie  de  ces  616  kil.  doit  être 
exploitée  un  an  après  la  livraisoa 
des  ira  Taux  par  l'État. 

Ce  tableau  montre  que  la  grande  majorité  des  lignes  concé- 
au  taux  t  des  avances  (7)  sera  évidemment 

Y  ^  ^  (  «  X  2m  +  (a  +  r)  ( 2m  —  1  )  -f  +  [a  +  (m  —  1  )r]  (?w  -f  1  )  + 

(  +(a  +  mr)m  +  [a  +  (m-  i)r]  (m  - 1)  +  {a-f2r)2  +(a  4-r), 


ce  qui  peut  s'écrire 

Y  =  /  jrtX2m+[a  +  r]2m-f  j^[a  +  [m- 


ir]2m  +  (a-|-mr)m 
a-\-mr 


=  « X  2m  j  a  +  [a  +  r]  +  [a  +  2?']  +  +  [a  +(m— i)r ]  + 

=  ?X2m|m«  +  r(i  +  2  +  3  +m— + 

..^      I       ,  r.m[m  —  i)  a4-mr 
=  t  X  2m  ma  -\  ^  -j — 


et 

(10)  Y=  «  xm[(2m  +  i)ç  +  rw2]. 

Mais  cette  valeur  de  Y  est  précisément  égale  ù  celle  que  donne 
pour  X  la  formule  (9);  donc  les  intérêts  X  et  Y  sont  égaux,  comme 
nous  l'avons  énoncé.  Cette  égalité  entre  les  intérêts  X  et  Y  subsis- 
terait évidemment  si,  au  lieu  d'être  en  progression,  les  avances 
étaient  égales  entre  elles. 
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dées  après  la  date  de  l'état  C,  ou  après  i865  (V.  n"  69),  aura  dû 
être  livrée  à  la  circulation  pour  la  fin  de  1877  :  cela  rend  pro- 
bable pour  ces  lignes  additionnelles  un  maximum  d'insuffisance 
pendant  l'exercice  1878;  afin  de  tenir  compte  de  cette  prévi- 
sion, nous  modifierons  les  conséquences  de  Thypothèse  précé- 
dente en  calculant  l'intérêt  comme  si  la  somme  de66.ooo.ooofr. 
était  avancée  par  l'État  le  3i  décembre  1878. 

Pour  les  insuffisances  des  exercices  1871  et  1872  les  avances 
ont  été  converties  en  annuités;  nous  compterons  ces  avances 
comme  payées  effectivement  et  entièrement  aux  5i  décembre 
1871  et  1872;  nous  obtiendrons  ainsi  une  approximation  suffi- 
sante pour  de  simples  évaluations  préalables. 

Ces  procédés  donnent  le  tableau  de  la  page  166  bis,  suivant 
lequel  les  intérêts  des  avances  faites  par  TÉtat  en  vertu  de  la 
garantie  s'élèveront,  au  3i  décembre  1890,  à  4i7.  i94'^9^ 

DEUXIÈME  PARTIE.  —  Autre  évaluation  de  la  créance  de  l'État 
sur  les  compagnies  à  la  fin  de  1890  pour  avances  relatives  à  la 
garantie.  (Voyez  le  n°  60  de  l'Étude.) 

Un  discours  dénotant  une  étude  approfondie  de  la  question, 
prononcé  par  M.  Gouin  devant  FAssemblée  nationale  le  16  juillet 
1874,  conduirait  pour  l'évaluation  des  avances  de  l'État  en  vertu 
de  la  garantie  à  un  résultat  moindre  que  celui  du  n°  60  et  du 
tableau  qui  vient  d'être  présenté.  D'après  ce  discours  (V.  Jour- 
nal officiel  du  17  juillet  1874,  page  4977,  col.  1'")  les  avances 
de  l'État  pourraient  à  peu  près  se  calculer  ainsi  : 
Insuffisance  réelle  pendant  les  exercices  de  i865 

à  1875  inclusivement  fV.  tab.  57) 

=  1.492.959"+.. .44.671.828^^  = 

518.768.969'%  soit  3 16  millions, 

Insuffisances  prévues  pendant  les  exercices  de 
1874  à  i885  et  portées  sur  l'état  G  (tab.  55) 
comme  à  payer  de  1875  à  1884  inclusivement 
(V.  n°  56) 

=37. 000. ooo^''+32.ooo.ooo\., +1.000. 000*'=   192     id.  , 

Supplément  de  1874  à  1890  (V.  n"*  59)   66     id.  , 

Total  574  millions. 


166  bis. 


t 

u  de  la  grarantie. 

AVANCES  D 

E  l'État 

il 

BLE 

INTÉRÊTS  A  4  0/0 

Dates  inttialcâ 
des 
Intérêts. 

nbres 
MONT^  ,> 
des") 

"«^^'jirticuliers. 

Jusqu'au  31  déc.  1890 
des 

ensembles  d'avances 
(o,o4fD2rt  — Sad]; 

OBSERVATI0.N8. 

31  déc. 

1863 

fran^ 
1.493 

Id. 

1864 

is.ssj 

Id. 

1865 

28.683 

Id. 

1866 

23.693 

Id. 

1867 

21.40S 

Id. 

1868 

31.47S 

Id. 

1869 

25.058 

Id. 

1870 

62.224,, 

francs. 
187.251.936,48 

Id. 

1871 

30.784 

• 

Id. 

1872 

33.905 

Id. 

«873 

44.671 

5.715 

78.182.755,52 

Id. 

1874 

42.00C 

Id. 

1875 

37.00( 

Id. 

1876 

32.00 

Id. 

1877 

28.00( 

Id. 

1878 

25.00( 

Id. 
Id. 

1878 
1879 

31.680.000,00 

21.00 

56.000.000 

Id. 

1880 

17.00 

Id. 

1881 

14.00 

Id. 

1882 

11.00 

Id. 

1883 

6.00 

Id. 

1884 

1.00 

120.080.000,00 

).000 

Id. 

1885 

Id. 

1886 

Id. 

1887 

Id. 

1888 

Id. 

1889 

Id. 

1890 

Totaux. .  .  . 

552.76 

1 

417.194.692,00 

166  his. 


Intérêts  à  U  0/0  dus  par  les  compag;nies  à  l'Étal 

à  la  fin  de  l'exercice  18S0  pour  avances  faites  en  vertu  de  la  grarantie. 

A\ 

INCES 

DB  l'État. 

ANNÉES 

écoulées 

ENSEMBLE 

INTÉRÊTS  A  4  0/0 

Dates  initiales 
des 
Intérêts. 

MOItTANTS 

des 
arances. 

(m) 

ENSEMBLES  D'AVANCES  DE  l'ÉTAT. 

(Sa) 

lâ  31  déc 

d 

nomhres 

(ad) 

de  nombres 
ou  calculs  particuliers- 

Jusqu'au  31  déc.  1890 
des 

ensembles  d'avances 

fo,o4rDSa  — Sadl  j 

OBSERVATIONS. 

francs. 



francs. 

31  déc 

1S63 

1.492.959 

Id. 

1864 

1 5.367.882 

1 5.367  882 

Id. 

1865 

28.683.256 

57>3G6>  5 12 

Id. 

1866 

23.693.220 

7 1 .079-660 

Id. 

1867 

21.409.550 

4 

85.638.200 

Id. 

1868 

31.479.478 

S 

157.397.390 

Id. 

1869 

25.058.04l 

6 

150.348.246 

Id. 

62.225.894 

francs- 

7 

435.581.258 

francs. 

francs. 

209.itO.280 

—  Kncftmhlp  ripe  nv.mppc  rîii         Hâp     iftfl'i  nu  1t   AÂn   ifl-ïn  cnii/fint 

972.779.148 

187.251.936,48 

Id. 

1871 

30.784.314 

règlement  (V.  lab.  57). 

8 

246.274.512 

Id. 

llVi 

33.902.547 

9 

305.122.923 

Id. 

1873 

44.671.828 

10 

446.718.280 

109.358  689 

=  Ensemble  des  avances  du  31  déc.  U7i  au  31  déc.  1873,  suivant  les 
demandes  des  compagnies  (V.  tab.  57). 

998.115.715 

78.182.755,52 

Id. 

1874 

42.000.000 

1 1 

462.000.000 

Id. 

1875 

37.000.000 

12 

444.000.000 

Id. 
Id. 

1876 
18Î7 

32.000.000 
28.000.000 

416.000.000 

14 

392.000.000 

Id. 

1878 

25.000.000 

375.000.000 

Id. 

1878 

66.000.000 

=  Supplément  d'avances  du  3i  déc.  1874  au  31  déc.  1890,  suivant  les 

31.680.000,00 

Id. 

1879 

21.000.000 

prévisions  de  radministralion,  récapitulé  au  31  déc.  1878  (V.  n*  59). 

16 

336.000.000 

Id. 

1880 

17.000.000 

17 

289.000.000 

Id. 

1881 

14.000.000 

18 

252.000.000 

Id. 

1SS2 

11.000.000 

19 

209.000.000 

Id. 

1883 

6.000.000 

20 

120.000.000 

Id. 

1884 

1.000.000 

21 

21.000.000 

234.000.000 

=  Ensemble  des  avances  du  3i  déc.  i874a 
prévisions  de  l'état  G,  tab.  55  (d'après 
ministre  des  travaux  publics,  dans  le  d 
(V.  n"  60). 

1  31  déc.  1884,  suivant  les 
l'interprétation  de  M.  le 
iscours  du  16  juillet  1874 

3.316.000.000 

120.080.000,00 

Id. 
Id. 

1886 
188S 

22 
23 

Id. 

1887 

24 

Id. 

1888 

25 

Id. 

1889 

26 

Id. 

1890 

D  =  27 

Touax. .  .  . 

552.768.969 

618.768.969 

417.194.692,00 
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au  lieu  de  616  millions  indiqués  par  M.  le  Ministre  des  Tra- 
vaux publics  (n°  59),  c'est-à-dire  42  millions  de  moins. 

On  trouve6i6ou  674  millions  suivant  que  Ton  considère  chaque 
somme  de  l'état  G,  à  partir  de  1874  inclusivement,  ou  comme 
insuffisance  ayant  lieu  pendant  l'année  inscrite  en  cet  état  sur 
la  même  ligne,  ou  comme  insuffisance  à  payer  dans  cette  année 
mais  ayant  eu  lieu  pendant  l'exercice  précédent;  par  la  première 
interprétation  le  montant  5 16  millions  comprend  l'insuffisance 
réelle  ayant  eu  lieu  en  1875  qui  est  de  44.671.828  fr.,  et  le  mon- 
tant 234  millions  comprend  la  somme  42  millions  portée  dans 
l'état  G  sur  la  même  ligne  que  le  millésime  1874;  P^r  1^  seconde 
interprétation  le  montant  3 16  millions  comprend  encore  les 
44-671.828  fr.  précités,  mais  le  montant  192  millions  ne  com- 
prend plus  les  42  millions  susdits  ;  par  suite  le  total  616  millions 
comprend  les  44.671.828  fr.  et  les  42  millions  en  question,  le 
total  574  millions  comprend  seulement  les  44.671.828  fr. 

La  première  interprétation  est  conforme  au  discours  de  M.  le 
Ministre  (V.  n°  60),  c'est  pour  cette  raison  que  nous  l'avons 
adoptée.  Elle  implique,  à  titre  d'accroissément  dans  les  évalua- 
tions, que  les  nouveaux  calculs  conduisent  à  donner  à  la  partie 
1874-1884  de  Tétat  G  un  sens  autre  qu'à  la  partie  de  cet  état 
précédant  1874. 

Si  l'on  admettait  la  seconde  interprétation,  c'est-à-dire  si  l'on 
considérait,  de  1874  à  1884,  chaque  somme  portée  en  l'état  G 
sur  la  ligne  d'une  année  comme  l'insuffisance  pendant  l'exercice 
précédent,  la  partie  correspondante  du  compte  d'intérêt  serait 
ainsi  modifiée  : 
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AVANCES  DE  l'ÉTAT 
da  31  décembre  1874  au  31  décembre  1384. 
suivant  les  prévisions  de  l'état  G, 
d'après  l'Interprétation  de  M.  Gouin. 

ANNÉES 
écoulées  depuis 
le 

31  décembre 
1863. 

(d) 

NOMBRES. 

(ad) 

Dates  initiales 
des  intérêts. 

Montant 
des  arances. 

(«) 

francs. 

francs. 

31  décembre  1874.  . 

37.000.000 

11 

407.000.000 

1875.  . 

32.000.000 

12 

384.000.000 

1876.  . 

28.000.000 

13 

364.000.000 

1877.  . 

25.000,000 

14 

350.000.000 

1878.  . 

21. 000.000 

15 

315.000.000 

1879,  . 

17.000.000 

16 

272.000.000 

1880.  . 

1 4.000.000 

17 

238.000.000 

1881.  . 

11.000.000 

18 

198.000.000 

1882.  . 

6.000.000 

19 

114.000.000 

1883.  . 

I.OOO.OOO 

20 

20.000.000 

1884.  . 

21 

Sa=  192.000,000 

2adl  =  2.662.000.000 

L'intérêt  de  ces  avances  à  la  fin  de  1890  ou  o,o4  (27.2a  —  Sûri) 

serait   100.880.000  fr. 

au  lieu  de   120.080.000 — ; 


De  là  résulterait  une  diminution  d'intérêts  de.  .     19.200.000  — 
qui ,  ajoutée  à  la  diminution  du  capital 
(23/i. 000.000  fr.  —  192.000.000  fr.)  =   Zi2.ooo.ooo  — 

formerait  une  diminution  totale  de   61.200.000 — . 

En  calculant  ainsi,  le  total  en  principal  des  avances  de  l'État  au 
3i  décembre  1890  serait  618.768.969  fr. 

—  /i2. 000. 000 

ou.  .  .  576.768.969  =  576.768.969fr., 

et  le  total  des  intérêts  de  i863  au 
3i  décembre  1890  417.194.692  ' 

—  19.200.000 

ou.  .  .  397.994.692=397.994.692—: 
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Le  total  en  principal  et  en  intérêt  des  avances  de 

l'État  serait   97/1.763.661  fr. 

En  déduisant  de  ce  total  la  remise  faite  à  la  Com- 
pagnie de  TEst  (V.  n'  60)   85.Zn8.917  — 

on  aurait  pour  créance  de  l'État  sur  les  Compa- 
gnies au  3l  décembre  1890  891.3/1/1.7/1/1—, 

Soit  891  millions. 

En  outre  la  dernière  insuffisance  de  produits  nets  aurait  lieu 
pendant  l'exercice  1889  et  non  pendant  l'exercice  1890. 
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CALCULS  DE  RÉSISTANCE  DES  GRANDS  BARRAGES 

EN  MAÇONNERIE. 

OBSERVATIONS 
Par  M.  BOUVIER,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 


Exposé,  —  L'étude  des  conditions  de  stabilité  des  grands 
barrages  en  maçonnerie,  dans  l'hypothèse  la  plus  ordinaire 
d'une  vallée  assez  étendue  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  négliger 
la  transmission  des  pressions  sur  les  flancs  latéraux,  a  été 
successivement  l'objet,  de  la  part  de  MM.  les  ingénieurs  de 
Sazilly,  Delocre,  Graëff  et  Krantz  (*),  de  recherches  et  de 
publications  très-intéressantes,  qui  ont  fait  connaître  les 
principes  fondamentaux  de  l'étabhssement  de  ces  sortes 
d'ouvrages.  Ils  ont  été  appliqués,  pour  la  première  fois,  au 
barrage  du  Gouffre  d'Enfer,  sur  le  Furens,  et  les  commu- 
nications bienveillantes  de  MM.  Graëff  et  Gonte-Grand- 
champ,  alors  chargés  de  la  direction  de  cet  important  travail, 
m'ont  permis  d'en  faire  la  base  d'un  projet  présenté  dès  1 860 
pour  la  construction  d'un  ouvrage  semblable  dans  l'Ardèche, 
sur  la  rivière  du  Ternay,  à  peu  de  distance  de  la  ville  d'An- 
nonay;  toutefois,  les  études  que  j'ai  faites  moi-même  à  cette 


(*)  Note  sur  les  murs  de  réservoirs,  par  M.  de  Sazilly,  Annales 
de  i853.  —  Mémoire  sur  la  forme  du  profil  des  grands  barrages^ 
par  M.  Delocre,  Annales  de  1866.  — Rapport  sur  le  barrage  du  Fu- 
rens et  sur  les  grands  barrages  en  général^  par  M.  Graëft",  Annales 
de  — Études  sur  les  murs  de  réservoirs^  par  M.  Krantz, 
publiée  eti  1870. 

Annales  des  P.  et  Ch.,  5*  sér.  5«  ann.,      cah.  Mém.  tome  x.  î-2 
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époque,  et  que  j'ai  complétées  depuis  en  cherchant  à  me 
rendre  compte  de  l'influence  que  pourrait  exercer  une  suré- 
lévation du  plan  d'eau  de  ce  réservoir  réclamée  par  les  in- 
téressés, m'ont  conduit  à  reconnaître  que  la  question  n'est 
pas  encore  épuisée  et  qu'elle  est  susceptible  de  recevoir 
quelques  observations  d'une  certaine  importance,  soit  à 
l'égard  des  formules  adoptées,  soit  en  ce  qui  concerne  la 
densité  et  la  résistance  des  maçonneries.  Je  crois  donc  utile 
de  les  exposer;  j'en  ferai  ensuite  l'application  au  barrage 
duTernay  et  j'en  déduirai  les  considérations  à  observer  dans 
la  détermination  d'un  profil-type. 


CHAPITRE 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

Formules  de  résistance.  —  Les  formules  adoptées  dans 
les  calculs  de  résistance  des  barrages  en  maçonnerie  sont, 
en  appelant  : 

p  la  pression  maxima  sur  un  point  quelconque  du  pare- 
ment d'amont,  le  réservoir  étant  vide  ; 

u  la  distance  à  ce  parement,  comptée  sur  un  joint  hori- 
zontal fictif,  du  pied  de  la  résultante  des  poids  des  maçon- 
neries supérieures  ; 

/  la  longueur  du  joint  horizontal  considéré; 

P  la  résultante  des  poids  des  maçonneries  supérieures; 

p'  la  pression  maxima  sur  un  point  quelconque  du  pare- 
ment d'aval,  le  réservoir  étant  plein; 

m' la  distance  à  ce  parement,  comptée  sur  le  joint  horizon- 
tal, du  pied  de  la  résultante  des  pressions  d'eau  et  des  poids 
des  maçonneries  supérieures  ; 

T,^,  la  composante  verticale  des  pressions  d'eau  supé- 
rieures ; 

Tz,^  leur  composante  horizontale; 
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K  Ja  pression  maxima  qu'on  peut  faire  supporter  aux 
maçonneries,  sans  danger; 

f  le  coefficient  de  frottement  des  maçonneries  sur  elles- 
mêmes,  qu'on  suppose  égal  à  0,76. 


Si         u>l,  l, 
o 

Si  u<^l, 


Si  n'>'-l, 

ù 

Si       u'  <.  ^  l, 


1°  Cas  du  bassin  vide. 
p=  -  .  —  on  il. 

ô  u  <: 
2"  Cas  du  bassin  plein. 


p  —  -   ;        OU  R. 


(4) 


/  P  +     =  ^ 


/        3m\  P  =  ^ 


0"  Résistance  au  glissement. 

Les  formules  fi),  (2)  et  (5)  ne  donnent  lieu  à  aucune 
objection;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  formules  (5) 
et  (4)  qwi  s'appliquent  au  cas  d'une  résultante  dont  la  di- 
rection est  inclinée  par  rapport  au  joint  horizontal  fictif 
qu'on  considère  ;  en  ne  faisant  intervenir  dans  le  calcul  que 
sa  composante  verticale  et  en  répartissant  la  pression  sur 
une  ligne  oblique  à  la  direction  réelle,  on  n'obtient  pas 
l'expression  vraie  de  la  pression  maxima  sur  le  parement 
d'aval-,  c'est  ce  qui  résulte  de  la  démonstration  suivante  : 

Considérons  le  profil  ABGD  [fi.g.  1 ,  page  206)  d'un  ban-nge 
dont  le  rései  voir  est  supposé  plein,  AG  étant  son  parement 
d'amont,  BD  celui  d'aval  et  XY  la  courbe  des  pressioiîs: 
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prenons  le  joint  horizontal  fictif  nm  et  cherchons  l'expres- 
sion réelle  de  la  pression  maxima  exercée  en  m. 

Soit  G  le  centre  d'application  de  la  résultante  des  pres- 
sions supérieures,  GO  sa  direction,  R' sa  valeur,  a  l'angle 
qu'elle  fait  avec  la  verticale  ;  d'après  les  notations  ci-dessus, 
on  aura 

nm~l,     Om  —  u\ 

Menons  normalement  à  la  direction  GO  prolongée  la 
ligne  mri  sur  laquelle  0'  est  le  point  de  rencontre  de  la 
résultante,  et  n"  le  pied  de  la  perpendiculaire  abaissée 
de  n  sur  cette  ligne;  désignons  O'm  par  u"  et  n"m  par  ï; 
par  construction  l'angle  OmO'  —  a. 

Il  est  clair  que  le  calcul  des  pressions,  appliqué  au 
joint  nm,  accuse  une  pression  en  m  plus  forte  que  si  l'on 
avait  choisi  tout  joint  supérieur  tel  que  mk,  puisque  dans 
ce  dernier  cas  on  augmenterait  l'inclinaison  du  joint  par 
rapport  à  la  direction  de  la  résultante,  et  que  celle-ci  serait 
diminuée  à  la  fois  du  poids  des  maçonneries  du  triangle  nmk 
et  des  pressions  d'eau  exercées  en  nk,  qui  ont  cependant 
tous  les  deux  une  action  sur  les  pressions  supportées  en  m; 
mais  le  même  raisonnement  ne  peut  s'appliquer  à  un  joint 
inférieur  tel  que  mn'.  Ici,  sans  doute,  il  est  inutile  de  faire 
intervenir  le  poids  des  maçonneries  du  triangle  mnn'  et  les 
pressions  d'eau  exercées  sur  nn',  qui  sont  sans  action  sur  le 
point  m  ;  mais  rien  n'empêche  de  considérer  le  triangle  mnn' 
comme  formant  un  simple  corps  de  transmission  de  la  ré- 
sultante GO,  et  alors  mn',  qui  est  perpendiculaire  à  sa  direc- 
tion, devient  le  joint  qui  donne  la  plus  forte  expression  de 
la  pression  en  m,  puisque  la  résultante  peut  alors  intervenir 
dans  le  calcul  avec  sa  valeur  absolue  et  que  la  distance  O'm 
devient  aussi  petite  que  possible. 

La  force  R'  peut  être  décomposée  de  m  en  n  en  forces 
parallèles  dont  la  transmission  sur  le  joint  mn'  ne  peut 
avoir  lieu  que  de  m  en  n",  et  dès  lors  dans  le  calcul  il  n'y 
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a  lieu  de  faire  intervenir,  comme  longueur  réelle  du  joint 
appelée  à  faire  équilibre  à  ces  forces  par  des  réactions 
normales  équivalentes,  que  la  longueur  mn". 

D'après  cela,  en  appliquant  la  loi  de  répartition  des 
pressions,  les  formules  qui  donneront  le  maximum  réel 
dépression  en  m  seront,  eu  égard  aux  notations  employées, 

j  .        /       5u''\  R' 


1  ,      2  R' 

Or  u"=ii'  cos  a,  l'  —  l  ces  a  et  en  subtituant,  ces  ex- 
pressions deviennent 

1  .         ,        /  R' 

3  \         /  /  /  cos  a 

1  2  R' 

Si  u  <^-l,       p' — 


3  5  u'  cos  a 


Gé  sont  donc  ces  formules  qu'il  faut  substituer  à  celles 
des  n°*  (3)  et  (4)  pour  avoir  la  pression  maxima  réelle 
exercée  sur  le  parement  d'aval,  lorsque  le  réservoir  est 
plein,  et,  en  les  comparant  entre  elles,  on  voit  qu'elles  ne 
diffèrent  qu'en  ce  que  tout  en  considérant  un  joint  hori- 
zontal, au  lieu  d'introduire  dans  le  calcul  la  composante 
verticale  de  la  résultante  des  pressions  supérieures  à  ce 
joint,  il  faut  y  faire  entrer  cette  résultante  elle-même  di- 
visée par  le  cosinus  de  l'angle  qu'elle  fait  avec  la  verticale, 
c'est-à-dire  une  force  normale  au  joint  dont  la  résultante 
est  la  projection  orthogonale. 

Par  d'autres  considérations  et  en  examinant  le  problème 
à  un  point  de  vue  plus  général,  M.  l'ingénieur  en  chef 
Le  Blanc  est  arrivé  identiquement  à  la  même  conclusion 
(mémoire  n°  242  publié  dans  les  Annales  des  ponls  et 
chaussées  de  1869). 
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Ces  formales  peuvent  subir  une  transformation,  en  re- 
marquant que  puisque  P  +  7t„  est  la  composante  verticale 
(le  la  résultante  et  ^j,  sa  composante  horizontale,  on  a: 

P -|-Tr„  =  îl  .  cosa^    d'où    cosa  =  — — -  et 


R'  cosa        P  +  TT,, 

Or  •        Y^^=:.ij>j^^^Y  +  <. 


donc 


cosa  P  +  ^„  '  i>+-^^ 


l    -h  -K. 


En  substituant  cette  valeur  dans  les  expressions  ci- 
dessus,  on  aura  donc  définitivement  pour  les  formules  à 
employer  dans  le  calcul  des  pressions  maxima  du  pare- 
ment aval  : 


Si  u>^i,  p  =  J^^^îî\  _î:i3;^R.  (6) 


p+^.+ 


Si  u'<~l,    v'  =  -.  ,    ^  %uU,  {y) 

ô  û  u  <c 

expressions  qu'il  suffit  de  comparer  à  celles  des  n'"  (3)  et 
(4)  pour  reconnaître  qu'elles  doivent  accuser  des  pressions 
sensiblement  plus  élevées. 


Densité  des  maçonneries.  —  En  appliquant  les  formules 
précédentes  à  la  recherche  des  conditions  de  résistance  des 
barrages  construits  en  maçonnerie  hydraulique  de  blocage, 
les  ingénieurs  que  nous  avons  cités  ont  généralement 
attribué  à  la  densité  de  ces  maçonneries  le  chiffre  rond  de 
2.000  kilog.  par  mètre  cube,  qui  offre  sans  doute  l'avan- 
tage de  faciliter  un  peu  les  calculs,  mais  qui,  par  suite  de 
son  insuffisance,  présente  l'inconvénient  grave  d'altérer 
l'exactitude  des  résultats  obtenus;  son  adoption  a  même 
eu  pour  conséquence  de  faire  rejeter  par  M.  de  Sazilly, 
comme  offrant  trop  de  facilités  au  glissement,  un  profil- 
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type  où  les  maçonneries  n'étaient  cependant  soumises 
qu'à  une  pression  niaxima  de  6  kilog.  par  centimètre 
caiTé. 

M.  l'ingénieur  en  chef  Rrantz  a  signalé,  dans  l'étude 
sur  les  murs  de  réservoirs  qu'il  a  publiée  en  1870,  la  con- 
venance de  déterminer  cette  densité  avec  plus  de  précision 
et  il  en  a  porté  la  valeur  à  2.3oo  kilog.  par  le  calcul 


suivant  : 

kilog. 

o""%67  de  moellons  à  9.5oo  kilogrammes  l'un.  .  1.675 
o"'%53  de  mortier  mouillé  à  1.900  kilog.  l'un.  .  G27 

l""^,00   2.3o'2 

soit  en  nombres  ronds   2.3oo 


Les  expériences  et  les  observations  que  j'ai  faites  au 
barrage  du  Ternay,  et  dont  je  donne  le  détail  ci-après, 
m'ont  fourni  un  résultat  plus  élevé  encore,  quoique  la  pro- 
portion du  mortier  y  ait  été  notablement  plus  forte. 

Divers  pesages  hydrostatiques  ont  établi  que  la  densité 
de  la  pierre  granitique  employée  était  de  2.620  kilo- 
grammes. 

Le  pesage  direct  d'un  bloc  de  mortier,  de  dimensions 
bien  déterminées,  a  donné  pour  le  poids  du  mètre  cube 
1 .970  kilogrammes,  poids  qui  est  compris  entre  les  limites 
de  i.gôo  et  2.o5o  kilogrammes  indiquées  par  M.  Vicat 
pour  les  mortiers  soumis  à  une  bonne  massivation  (*). 

Les  proportions  constitutives  de  ce  mortier  étaient  les 


suivantes  : 

1  mètre  cube  de  sable  granitique  sec  et  non  tassé,  kiiog. 

dont  le  poids  a  été  trouvé  de   i.558 

Aoo  kilogrammes  de  chaux  hydraulique  du  Theil 

ou  de  Cruas   Zioo 

260  litres  d'eau  pesant   25o 

Poids  total   2.188 


Le  mélange,  après  trituration,  a  donné  un  volume  de 


(*)  Traité  pratique  et  théorique  des  mortiers. 


i8o 
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i"'%o8,  ce  qui  tendrait  à  faire  ressortir  le  poids  du  mètre 

cube  du  mortier  à  ^'       =2.026  kilogrammes;  mais  il 
1,00 

faut  tenir  compte  de  l'évaporation  immédiate,  qui  se  pro- 
duit au  moment  de  la  combinaison  chimique,  et  de  la  des- 
siccation qui  s'opère  ensuite,  lesquelles  ont  réduit,  en 
réalité,  ce  poids,  suivant  les  indications  de  l'expérience 
directe,  à  1.970  kilogrammes. 

Des  attachements  précis  et  renouvelés  à  plusieurs  re- 
prises ont  établi,  enfin,  que  le  volume  de  mortier  employé 
par  mètre  cube  de  maçonnerie  a  été  moyennement  de 
o™%4o»  proportion  supérieure,  à  la  vérité,  à  celui  qu'on 
admet  généralement,  mais  qui  s'explique  par  la  nature 
irrégulière  des  moellons  granitiques  employés  et  est  d'ail- 
leurs parfaitement  conforme  à  l'opinion  exprimée  par 
M.  Vicat  (*)  :  qu'une  bonne  maçonnerie  à  moellons  irré- 
guliers doit,  pour  être  bien  liée  et  bien  pleine  en  tout  sens, 
absorber  o""',4o  de  mortier  par  mètre  cube. 

11  résulte  de  ces  données  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
construction  en  matériaux  granitiques,  le  poids  du  mètre 
cube  de  maçonnerie  doit  être  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

kilog. 

o'"%6o  de  moellons  à  2.620  kilog.  l'un   t. 572 

o'"%^o  de  mortier  à  1.970  kilog.  l'un.  ......  788 

Poids  du  mètre  cube  2.36o 

Résistance  des  maçonneries.  —  L'effort-limite  à  faire  sup- 
porter aux  maçonneries  a  été  diversement  apprécié  par 
les  ingénieurs  qui  se  sont  occupés  de  la  question  :  M.  de 
Sazilly  l'a  fixé  à  4  kilogrammes  par  centimètre  carré  seu- 
lement; M.  Krantz  a  exprimé  l'opinion  qu'il  ne  devait  pas 
dépasser  6  kilogrammes;  le  barrage  du  Furens  a  été  cal- 
culé sur  la  base  de  6'',5o;  celui  du  ïernay  sur  la  base  de 


(*)  Traité  pratique  et  théorique  des  mortiers. 
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7  kilogrammes,  et  la  limite  admise  pour  le  barrage  du  Ban, 
destiné  au  service  de  la  ville  de  Saint-Ghamond ,  a  été 
portée  à  8  kilogrammes.  En  réalité,  eu  égard  à  l'inexacti- 
tude des  formules  employées,  ces  limites  ont  été  dépassées 
dans  les  ouvrages  que  je  viens  de  citer;  on  verra  plus  loin, 
en  effet,  que,  pour  le  barrage  du  Ternay  notamment,  l'ef- 
fort réel  maximum  sur  le  parement  d'aval  s'est  élevé  à 
9  kilogrammes,  et  je  suis  porté  à  en  conclure  qu'il  a  dû 
s'élever,  pour  le  barrage  du  Ban,  jusqu'après  de  lo  kilo- 
grammes. 

Il  est  à  remarquer  que  dans  les  constructions  de  ce 
genre,  le  mortier  joue  un  grand  rôle,  et  que  de  sa  résis- 
tance dépend,  pour  ainsi  dire,  celle  de  l'ouvrage;  il  fau- 
drait donc  connaître  la  résistance  absolue  à  T écrasement 
des  mortiers  pour  en  conclure  l'effort  qu'on  peut,  sans 
danger,  faire  supporter  aux  maçonneries;  malheureuse- 
ment on  ne  dispose  à  cet  égard  que  de  données  variables 
et  incomplètes  qui,  jointes  à  la  diversité  des  chaux  consi- 
dérées, expliquent  les  divergences  que  je  viens  de  signaler. 

Les  expériences  de  Bondelet  (*)  qui  donneiît,  pour  les 
résistances  absolues  à  l'écrasement  d'un  certain  nombre 
d'échantillons,  des  chiffres  variant  entre  29  et  53  kilo- 
grammes par  centimètre  carré,  s'appliquent  à  des  mortiers 
trop  différents  de  ceux  qu'on  emploie  aujourd'hui  pour 
qu'elles  puissent  servir  de  guide;  mais  on  trouve  dans  les 
recherches  de  M.  Vicat  sur  la  résistance  des  solides  (**)  des 
indications  plus  précises. 

Il  conclut  des  essais  qu'il  a  faits  à  ce  sujet,  que  la  force 
portante  instantanée  qui  produit  l'écrasement  est  de 
i44  kilogrammes  par  centimètre  carré,  lorsqli'il  s'agit  de 
mortier  à  chaux  éminemment  hydrauhque;  il  estime, 
d'autre  part,  que  la  foi"ce  portante  permanente  susceptible 


(*)  Traité  de  Cari  de  bâtir, 

(**)  Annales  des  yonls  et  chaussées  de  i855,  tome  VI. 
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de  produire  cet  écrasement,  à  la  longue,  doit  être  évaluée 
aux  de  la  force  portante  instantanée;  et  il  ajoute  qu'a- 
près cette  évaluation,  il  restera  encore  à  faire  la  part  des 
cas  fortuits,  tels  que  malfaçons,  etc.  Cette  part  a  paru  être 
faite  d'une  manière  suffisante  en  adoptant,  pour  l'effort- 
limite  à  faire  supporter,  le  tiers  de  la  force  portante  per- 
manente dont  il  s'agit,  ce  qui  revient  à  admettre  pour  cet 
effort  le  dixième  de  la  force  qui  produit  Técrasement  im- 
médiat; c'est  là  la  règle  admise  dans  la  pratique  par  les 
constructeurs,  et  comme  les  chaux  du  Theil  ou  de  Ci;uas, 
employées  dans  les  barrages  que  j'ai  cités,  sont  éminem- 
ment hydrauliques  (*),  comme  on  sera  toujours  conduit  à 
employer  des  chaux  semblables  pour  des  ouvrages  d'une 
nature  aussi  délicate,  on  semble  en  droit  d'en  conclure  que 
la  limite  des  elforts  à  faire  supporter  aux  maçonneries  en 
pareil  cas  peut  être  portée  sans  danger  jusqu'à  i4  kilo- 
grammes par  centimètre  carré. 

Toutefois,  il  est  à  présumer  que  les  essais  de  M.  Vicat 
ont  été  faits  sur  des  mortiers  d'un  certain  âge,  et  que  les 
résultats  n'en  sont  pas  tout  à  fait  applicables  au  cas  dont 
il  s'agit,  où  les  maçonneries  ont  généralement  à  supporter 
tout  leur  effort,  au  bout  de  deux  ou  trois  ans  environ  ;  il  est 
donc  désirable  que  de  nouvelles  expériences  sur  des  mor- 
tiers à  chaux  éminemment  hydraulique,  échelonnés  par 
rang  d'âge,  permettent  de  résoudre  plus  complètement  la 
question. 

Je  crois  utile,  en  attendant,  de  faire  connaître  les  résultats 
que  j'ai  obtenus  moi-même  en  opérant  sur  des  cubes 
de  o™,o5  de  côté,  découpés  au  ciseau  dans  le  bloc  qui  m'a 
servi  à  mesurer  la  densité  du  mortier,  lorsqu'il  a  eu  atteint 
deux  ans  et  demi  d'existence  et  qu'il  se  trouvait  précisé- 
ment dans  les  conditions  d'âge  que  je  viens  d'indiquer. 


{*)  Recherches  statistiques  de  M.  Vicat,  tableau  11°  8. 


Je  me  suis  servi  d'un  fer  à  T  formant  levier,  mobile  an- 
tour  d'un  tourillon,  muni  à  o"\io  de  l'axe.de  rotation  d'une 
saillie  légèrement  arrondie  destinée  à  presser  les  éclianlil- 
lons,  et  chargé  à  son  extrémité  de  poids  placés  à  r",5o  de 
l'axe  de  rotation  et  augmentés  successivement  jusqu'à 
l'écrasement. 

Une  première  série  d'expériences  a  été  faite  sur  des 
échantillons  isolés,  simplement  matelassés,  sur  leurs  faces 
inférieure  et  supérieure,  par  du  papier  et  du  carton,  et  re- 
cevant la  pression  par  l'intermédiaire  d'une  petite  plaque 
en  fer. 

Ensuite,  comme  il  m'a  paru  que  cette  manière  de  pro- 
céder n'était  pas  conforme  à  ce  qui  se  passe  réellement  dans 
les  maçonneries,  où  le  mortier,  emprisonné  de  toutes  parts, 
est  soumis  à  des  pressions  latérales  qui  doivent  augmenter 
sa  résistance,  j'ai  cherché  à  réaliser  cette  condition  en  pla- 
çant les  échantillons  dans  un  petit  bloc  en  bois  dur,  préaîe- 
blement  découpé  dans  ce  but,  en  entourant  leurs  faces  la- 
térales de  carton  et  en  comprimant  celui-ci  par  de  petites 
cheville ttes  verticales  enfoncées  avec  précaution  entre  le 
carton  et  le  bois. 

Les  résultats  n'ont  pas  accusé,  dans  l'un  ou  l'autre  cas, 
une  ^rès-grande  uniformité,  et  je  l'attribue  à  deux  causes  : 
d'abord  à  ce  que  le  découpage  des  échantillons,  fait  au  ciseau 
dans  le  massif  de  mortier,  a  dû  altérer  plus  ou  moins  la  ré- 
sistance de  chacun  d'eux,  ensuite  à  ce  qu'il  s'est  produit, 
par  suite  de  l'imperfection  de  l'appareil  dont  je  disposais, 
des  irrégularités  de  transmission  de  pression  et  des  sac- 
cades, qui  ont  plus  ou  moins  exagéré  la  pression  supportée. 
Mais  je  conclus  de  cela  môme  qu'on  peut  considérer  les 
échantillons  qui  se  sont  le  mieux  comportés,  dans  chacune 
des  deux  séries  d'opérations,  comme  n'accusant  qu'un  mi- 
nimum de  résistance  du  mortier. 

Or,  tandis  que  les  échantillons  de  la  première  série,  qui 
ont  le  mieux  résisté,  se  sont  écrasés  sous  une  pression  par 
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centimètre  carré  de  loo  kilogrammes,  ceux  de  la  deuxième 
série  ont  généralement  supporté,  sans  altération  sensible, 
des  pressions  de  i5o  kilogrammes.  A  cette  pression,  l'un 
d'eux  s'est  légèrement  fendu,  mais  retiré  de  son  encadre- 
ment et  essayé  isolément,  il  a  encore  supporté  Go  kilo- 
grammes; un  autre,  reconnu  intact,  après  avoir  été  soumis 
à  la  pression  de  1 5o  kilogrammes,  n'a  été  désagrégé  qu'après 
avoir  subi  une  pression  de  1 80  kilogrammes  par  centimètre 
carré. 

Ces  résultats  me  paraissent  assez  remarquables  et  de 
nature  à  démontrer  que  lorsqu'on  place  le  mortier  dans 
les  conditions  où  il  est  naturellement  appelé  à  fonctionner, 
il  est  susceptible  de  supporter  des  pressions  notablement 
plus  élevées  que  lorsqu'on  l'essaye  par  cubes  isolés.  Je 
reconnais  cependant  que  les  expériences  dont  il  s'agit  ont 
été  faites  sur  une  échelle  trop  réduite  et  avec  un  appareil 
trop  imparfait  pour  qu'elles  puissent  être  considérées 
comme  absolument  concluantes;  mais  en  les  réunissant 
aux  indications  déjà  fournies  par  M.  Vicat  et  en  appli- 
quant le  coefficient  du  dixième,  dont  j'ai  justifié  plus  haut 
l'adoption,  on  peut  tout  au  moins  admettre  que  dans  les 
constructions  de  murs  de  réservoirs  avec  moellons  ordi- 
naires et  mortier  à  chaux  éminemment  hydraulique,  les 
maçonneries  peuvent,  sans  s'écarter  des  règles  de  la  plus 
grande  prudence,  être  soumises,  dès  l'achèvement  de  l'ou- 
vrage, à  des  pressions  maxima  de  10  kilogrammes  par 
centimètre  carré,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  en  réalité  pour 
le  barrage  du  Ban,  et  (lue,  plus  tard,  lorsqu'elles  ont 
acquis,  sous  l'influence  du  temps,  leur  dureté  définitive,  on 
peut  sans  danger,  en  exhaussant  par  exemple  le  plan  d'eau 
primitif,  porter  cette  pression  jusqu'à  i4  kilogrammes. 

Toutefois,  l'adoption  de  pareilles  limites  suppose  essen- 
tiellement l'emploi  pour  le  moellon,  le  sable  et  surtout  l'a 
chaux,  de  matériaux  de  môme  qualité  que  ceux  dont  il  a 
été  fait  usage  aux  barrages  du  Ternay,  du  Furens  et  du 
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Ban,  où,  intlépendamment  de  la  dureté  des  moellons,  le 
mélange  de  sables  excellents  avec  des  chaux  hydrauliques 
de  premier  ordre  a  permis  de  constituer  de  véritables 
mortiers  de  ciment  à  prise  très-lente  ;  on  ne  devrait  donc 
pas  hésiter  à  les  abaisser  si  l'on  avait  affaii  e  à  des  maté- 
riaux de  moindre  qualité,  ou  même  si  le  maximum  de 
pression  devait  s'exercer  au  bout  d'un  laps  de  temps  plus 
court  que  je  ne  l'ai  admis. 


CHAPITRE  II. 

APPLICATION   AU   BARRAGE  DU  TERNAY. 

Emplacement  et  service  du  réservoir.  —  Le  réservoir  du 
Ternay  est  établi  à  lo  kilomètres  environ  en  amont  d'An- 
nonay,  sur  un  des  affluents  principaux  de  la  rivière  qui 
traverse  cette  ville  et  qui  met  en  jeu  de  nombreuses  usines, 
parmi  lesquelles  sont  comprises  plusieurs  papeteries  im- 
portantes; sa  vidange  s'opère  pendant  l'été  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins,  de  manière  à  assurer  à  cette  rivière, 
dont  le  débit  descendait  autrefois  au-dessous  de  i  oo  litres 
par  seconde,  un  débit  minimum  de  4oo  à  5oo  litres;  sa 
capacité  actuelle  est  2.600.000  mètres  cubes  et  un  ex- 
haussement de  i™,65  du  déversoir  latéral,  vivement 
désiré  par  les  intéressés,  permettrait  de  la  porter  à 
3  millions  de  mètres  cubes.  Il  se  remplit  régulièrement  par 
les  crues  d'automne,  les  seules  qui  sur  les  torrents  cie 
TArdèche  donnent  lieu  à  des  inondations  dommageables, 
et  comme  sa  capacité  est  suffisante  pour  retenir  entière- 
ment la  plus  grande  crue  de  l'affluent  dont  il  s'agit,  il 
rend,  par  cela  même,  les  crues  de  la  rivière  principale 
inoflensives.  Enfin  ses  écoulements  assurent  l'alimentation 
régulière  d'une  source  artificielle,  créée  à  l'aval  par  l'éta- 
blissement au  travers  de  la  vallée  d'une  galerie  filtrante 
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souterraine,  dont  le  débit  peut  être  porté  à  loo  litres  par 
seconde  et  qui,  recueillie  dans  des  conduits  en  ciment, 
vient  desservir  à  la  fois  les  fontaines  publiques  de  la  ville 
d'Annonay  et  ses  nombreux  ateliers  de  mégisserie,  aux- 
quels la  pureté  remarquable  de  ces  eaux  convient  mer-  i 
veilleusement.  Ce  réservoir  répond  donc  en  même  temps  | 
à  l'intérêt  d'ordre  général  de  défense  contre  les  inonda- 
tions, au  service  particulier  d'Annonay  et  aux  besoins  de 
l'industrie  privée;  c'est  par  ces  motifs  qu'il  a  été  exécuté  ' 
avec  le  concours  simultané  de  l'État,  de  la  ville  et  des  in- 
dustriels intéressés. 

Profil  du  barrage.  —  Ce  profil,  dont  les  dispositions  ont  i 
été  arrêtées  d'après  les  principes  déjà  adoptés  pour  le  bar-  ., 
rage  du  Furens,  se  compose  {fig.  2,  page  206)  : 

1*  D'un  massif  rectangulaire  supérieur,  formant  mur  de 
garde,  de  5'", (35  de  hauteur  et  de  4  mètres  de  largeur,  ter- 
miné par  une  voie  charretière  entre  parapets  ; 

2"  Du  corps  du  barrage  proprement  dit,  dont  la  hauteur 
est  de  3A'°,35,  l'épaisseur  au  couronnement  de  1\"\Sg,  et  qui 
est  délimité  : 

A  l'amont,  par  un  parement  polygonal  formé  d'une  partie 
verticale  de  17'", 85  de  hauteur  et  de  deux  parties  inclinées 
ayant  l'une  5™,5o  de  hauteur  avec  un  talus  de  o'",8o,  l'autre 
une  hauteur  de  1 1  mètres  avec  un  talus  de  5  mètres; 

A  l'aval,  par  une  courbe  circulaire,  décrite  avec  un  rayon 
de  45  mètres,  dont  le  centre  est  situé  à  2'",3o  au-dessus 
du  couronnement,  et  qui  se  termine  à  9'",5o  au-dessus  de 
la  base,  remplacé,  à  partir  de  là,  par  sa  tangente  dont  la 
projection  horizontale  est  de  7"%  10. 

Enfin  un  radier  horizontal,  solidement  encastré  dans  des 
rochers  granitiques  durs  et  compactes,  sert  de  base  à  l'ou- 
vrage; il  présente  une  saillie  de  o™,8o  sur  l'arête  inférieure 
du  parement  d'amont  et  de  i"',5o  sur  celle  d'aval;  son 
épaisseur  totale  est  de  27"', '^o. 
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Ces  dispositions  diffèrent  peu  de  celles  du  Furens  ;  la  plus 
grande  simplicité  des  lignes  des  parements  amont  et  aval 
me  parait  cependant  de  nature  à  donner  de  plus  grandes 
facilités  pour  l'exécution,  en  même  temps  qu'elle  rend  plus 
commode  les  calculs  de  résistance;  d'autre  part,  la  position 
attribuée  au  mur  de  garde  a  l'avantage  d'éloigner  la  ré- 
sultante des  pressions  du  parement  d'aval  et  d'augmenter 
par  suite  la  résistance  de  l'ouvrage.  J'ajouterai  que  l'aspect 
de  la  courbe  d'aval  est  satisfaisant  et  que,  grâce  à  cette 
forme  curviligne,  les  petites  imperfections  d'exécution, 
qu'eût  rendues  sensibles  l'adoption  d'un  contour  polygonal, 
cessent  d'être  appréciables  à  l'œil  le  plus  exercé. 

Calculs  de  résistance.  —  Pour  faire  à  ce  profd  l'applica- 
tion des  formules  définies  ci-dessus,  j'adopterai  les  deux 
axes  de  coordonnées  rectangulaires  OX  et  OY  {fig.  2, 
page  206)  dirigés,  l'un  suivant  la  face  verticale  du  parement 
d'amont  et  l'autre  suivant  le  rayon  horizontal  de  la  courbe 
d'aval,  et  indépendamment  des  notations  déjà  employées, 
je  désignerai  par  : 

X  eiy  les  coordonnées  ON  et  OQ  d'un  point  quelconque  M 
du  parement  d'aval; 

r  =  45"",  le  rayon  de  la  courbe  d'aval; 

a  =  4,74  l'ordonnée  de  cette  courbe  à  l'origine  des  axes; 

x^,  x^^  iCg,  et  x^  les  abscisses  des  points  remarquables 
de  l'axe  de  x,  qui  correspondent  aux  valeurs  suivantes  : 

Xi  =  Ox^=  2,5o 
a.',  =  O^'g  =  20,  i5 
x^  =  Ox..  =  25,65 
a;,  =  Ox^  =  27.55 
X.  =  Ox-.  =  36,65 

S  les  surfaces  comprises  entre  la  courbe  d'aval  et  l'axe 
des  X  et  comptées  à  partir  à  l'axe  des  y. 
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S  les  surfaces  des  maçonneries  supérieures  au  joint  con- 
sidéré, y  compris  celle  du  mur  de  garde. 

Pour  déterminer  les  valeurs  de  1,  on  remarquera  que 
Ton  a  entre  o  et  ic^  : 

Z  =  NM  =  OQ  =  r+OP-GQ=r-|-a— y/»*'— 
ou  (A)    /  =  r  +  a—  sjr^  —  x'=y. 

Entre  et  ^3,  et  x,  et  x,  et  x,,  cette  expression  de- 
vient successivement  : 

/-::   .   0,80  ,  , 

(A')    l=^r  +  a-\Jr'  —  x'  -{-—{x  —  x,), 

(A'O  l=:r  +  a—sJr''—x''  +  o,So+-^(x-~x;)  d'où  /,  =  i5'N6, 

Les  valeurs  de  S,  jusqu'à  l'extrémité  inférieure  de  la 
courbe  d'aval,  c'est-à-dire  jusqu'à  x,,  seront  données  par 
l'équation 

S=[''  y,dx=  \  {r-^a  —  \/r^  —  x^)  dx  = 
=  ^  {r-{-  a]dx  —  ^  \Jr^  —  x^.  dx. 

Le  premier  terme  est  facile  à  intégrer;  le  second  ren- 
ferme une  fonction  irrationnelle  dont  l'intégration  exigerait 
certains  artifices  de  calcul  qu'on  peut  éviter  en  remar- 
quant que  [fig.  3,  page  206)  ^sjr^  —  x'.  dx  représente  la 

surface  du  quadrilatère  curviligne  OABG  dans  un  cercle  de 
rayon  r,  laquelle  se  subdivise  en  deux  triangles  et  a  pour 
expression 

-x\lr^  —  ic'^  +  -  r .  r .  arc  a  =  -  :r  v/?'^  —  a?^  +  -    arc  sin  =  - . 

2  2  2  2  r 
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Nous  aurons  donc 

S  =  (r-{-à)x  —  -  X  Jr^ — —  -     arc  sin  =  — . 

2  2  r 

Pour  déduire  de  là  les  valeurs  de  S,  nous  ferons  dans 
cette  expression  x  ~  x^==  2,3o,  et  nous  obtiendrons  la  va- 
leur correspondante  de  =  io"i,95,  qui  est  à  retrancher, 
et  en  ajoutant  ensuite  la  surface  du  naur  de  garde  qui  est 
de  i4'"'',6o,  nous  aurons  pour  les  surfaces  des  maçonneries 
supérieures  comptées  successivement  jusqu'à  x^,  x^^ 
et  x^  les  expressions  suivantes  : 

(B)    2  =  {r-\-a)x  —^x\lr''  —  x^—~r^  arc  sin  =-  4-  S'^^GS, 

1  2  r 

(B')  'Lz=[r+a]x—-x  sjr^—x^  —  - arc  sin  =  -  + 3,65  + 

2  2  ?^ 

0;80  -- 


et  pour  X  =  x„,\e  dernier  terme  devenant  égal  à  2,20, 

1  "— ~~~~— —     1  X 

(B")  S  =  (r+a)a:  x\/r^  —  x^  arc  sin  =  — |-  5,85 


2  r 


1  5 


+  -.  —  •(^-^3)  +o,So{x  —  x^), 
d'où  pour         x  =  x^,        =  2i7'"%8958. 
[h'")  S  =  217,8958  +  -  (x-— :rj.  f  3o,52+  ^^{x^x,)]. 

Les  valeurs  de  P  ou  du  poids  des  maçonneries  supé- 
rieures s'obtiendront  en  multipliant  les  valeurs  correspon- 
dantes de  S  pour  la  densité  des  maçonneries  trouvée  plus 
haut  égale  à  2.36o  kilogrammes  par  mètre  cube. 

Pour  déterminer  les  valeurs  de  w,  c'est-à-dire  la  distance 
au  parement  d'amont  du  pied  de  la  résultante  des  poids  des 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Mémoires.  —  tome  x.  15 
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maçonneries,  je  désignerai  par  Y  l'ordonnée  du  centre  de 
gravité  d'une  surface  quelconque  S  ;  on  aura 


Jo  2 


En  substituant  la  valeur  de  y  donnée  par  l'équation  (A), 
celle-ci  devient 

S .  Y  =  ^     1^ (r  +  a)^  +    — —  2  (r  +  «)  \/r 2  —  x'^  dx , 
OU  en  intégrant 

2S  .  Y  =  (r  +  af  X  +  r^x  —  ^  Q.{r-\-a)  (  -  x  .\/r^  —  x^  + 


5 

_j —     arc  SI 


De  l'équation  ci-dessus  qui  donne  la  valeur  de  S  on 
déduit 


{r-\-a)x — S  =  -  x  V  r"^ — x^  4-  -     arc  sin  =  - 
2  2  r 


En  substituant  on  obtient 

x^ 

2 .  S  Y  =  (r + afx  +  r^x—  —  —i  [r  +    [(r  +  a)x  —  S  ] , 


ou  en  simplifiant  et  substituant  les  valeurs  de  r  et  de  a 

Y  =  49,74 -^(449  07  +  0 

d'où  pour  X  =  auquel  cas     =  10,96, 

Yj  =  2,5923    et  le  moment    Sj.Yj  =  26,20. 

D'autre  part  le  moment  de  la  surface  partielle  du  mur  de 
garde  est  égal  à  i4,6o  X  2  =  29,20. 
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Or  jusqu'à      u  est  la  distance  à  l'axe  de  x  du  centre 

de  gravité  de  la  surface  2;  l'égalité  des  moments  donne 
donc  jusque-là 


S.w=S.Y+  29,20— 26,20  =  8.49,74— -(^449,07+— j+5,00 
et  en  remplaçant  S  par  son  équivalent  2  —  5,(55,  on  aura 
S .  u  =  49,74 .  S  -  ^  (^449^07  +      - 1 78,55, 

^(449.07+ y) +178,55 


d'OLl 

(C)      =  49,74 — 


Entre  x^  etx^  le  facteur  de  S,  ou  la  distance  du  centre  de 
gravité  à  l'axe  des  x,  sera  égal  ku  —        [x  —  x^)  ;  d'autre 

0,00 

part,  dans  ce  cas 

i  0,80 


d'où  S=S  — 5,65  .-^ix  —  x,)  , 

2  5,5o 

et  il  faut  ajouter  au  second  membre  de  l'égalité  des  mo- 
ments, le  moment  négatif  du  triangle  situé  au-dessous  de 
l'axe  des  x,  lequel  est  égal  a 


^    0,80,^         _  l     0,80  1    /0,80\      ;  -3. 


.  5,50  -S-S^  =  6  [tTo) 

on  a  alors 

-f  (449.07  + j)+5,oo-l  (g)  (^', 
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d'où  Ton  tire  ij 
(C)   t^  =  ^-^.(^  — a;,)  +  49,74- 


l    0,80-  -2  ,  ,  ,       /0,80\  ;  -3  , 


3 

Entre     et  o;^  le  facteur  de  S  sera  m  —  0,80 — — 


et  l'on  aura 


1  3 


2  =  S  "1-5, 85 -j — . — '  (x  —  x\)  -{-o,So[x  —  x^), 


1  5 


d'où    S  =  S  —  5,85  .  —  {x  —  ^3)  — 0,80    —  x^). 


2  1 


Les  moments  négatifs  à  introduire  dans  le  second  terme 
sont  alors 

0,80  ^  ^    0,80  ,  0,80 

— — .5,50.—;;  1  .o,8o(^  —  X^)  -f 

+  2*T7'^'^'~'^''  [3.  — (-^—^3) +0.80 J 


ou         0,5866+0,32(3?  —  ^3)+r^(^  — 


3^ 
242 


L'égalité  des  moments  donnera  dans  ce  cas 
2.  j^?/  — 0,80  —  —  (^  —  3:3)^=: 49, 74 1^2  — 5,85 — ^{x—x^y — 
—  o,8o(x— X3)j— ^^449^«7  +  y)  +  ^'^^~"^' 


,5866- 


2,40 


—  0,32(^  —  3^3)—    —-{^'—Xg)       ——{X  —  X,)  = 

X  [  x\ 

=  49,74.2 —  (449^07  +  —  —40,112(^  —  073)- 

2  \  0/ 

1 5 1,62-  -2  3 


x—x^)  -j-ix—x^]  —288,5656. 


22  '  242 
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D'où  l'on  déduit,  pour  la  valeur  du  moment  cor- 
respondant à  a?  =  =  27,55,  en  introduisant  dans  le  se- 
cond terme  cette  valeur  de  x  et  celle  de  1\  —  5^17,8958  : 

=  910,63. 

De  cette  valeur  on  déduit  également  la  valeur  de  u 

3 

(C")   M  =  0,80  +  —    —  ^3)  +  49.74  — 

/  ,       ,     1 5 1,6-2-  -2      7)  ^3 

449,07+^  +40,11 2(^-a?3)  +  (^-^3)  + -7- t^-''':^)  +288,5656 

.  -  -  ' 

Enfm  dans  l'étendue  du  trapèze  rectiligne  compris  enti* 
et  x^^  l'égalité  des  moments  donne 

sj^w— 1,26— ^(^— xjj  =M,+ 14.(^  —  ^4).  ^  + 
9,3o       2  L        J  9,3o  J 

n    f  X     1,26  3      X  X.    .  . 

—  i,26.(.x  — a-'j.  .  î  G^  — X 


X  [^1,26+^.^Gx  — ;r,)J, 


ou 


2      —  1,26—      [x — icjj  =910,63  + 
+  [97,21  +  5, 17 .  (x  —  x^)  +  o,o85  [x—x^)] 

d'où 

(C")  u=zx,iQ.{.^^{x  —  x,)  + 
910,63+  [97,21  +5,17 .  [x  —  a;,)  +  o,o85  (x  — x,y]{x — rcj 


Les  valeurs  de  t,;,  et  t:,,  des  composantes  horizontales  et 
verticales  des  pressions  de  l'eau  sur  le  parement  d'amont 
sont  faciles  à  déterminer. 
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Les  premières  indépendantes  de  la  forme  de  ce  parement 
sont  exprimées,  en  adoptant  i.ooo  kilogrammes  pour  la 
densité  de  l'eau,  par  l'équation  générale 


(D)  71;^==  1000 .  -     —  x^)  =1000 


— 2,3o) 


Les  secondes,  nulles  jusqu'à  x^^  seront  représentées  dex^ 
à  par  la  surface  d'un  trapèze  vertical  ayant  pour  bases 
les  hauteurs  d'eau  au-dessus  des  deux  points  extrêmes  de 
l'élément  du  parement  incliné  considéré,  c'est-à-dire  17,80  et 

17,85  +  ;r  —     =  x —  2,'50j 

et  pour  hauteur  la  projection  horizontale  de  cet  élément, 
c'est-à-dire        {x  —  x^)  ;  leur  expression  sera  donc 

D ,  00 

17,85  +  5; — 2,5o  0,80  , 
,.=.,000.  = 

x  +  i5,55  0,80  , 

=  1000.  •■rrr-     —  20,1 5), 

2  5,5o 

et  l'on  aura  pour  x  =  x^  = 

71^3  =  16.480  kilog., 

de  x^  à  x^  l'expression  sera 

23,55  +  ^ — 2,3o  3  , 

'^v  =  '^vz+  1000.  {X—X^]:=: 

^  +  21, o5    3  .fi.^, 

=  1 000  .  .  .{X  —  2D,o5)  -f-  11^3. 

Les  valeurs  de     seront  donc 

de  x^  à  x^  (E)   1:^  =  o , 

1        <       /Tin  a;+i5,55  0.80 

de  x^  a  X,   L     ir  =1000. —  '-r-z-[X  —  20, i5), 

2  5,5o 

x  +  2i,o5   3  ^  ^ 

de  x^  à  X,  {W)  7i:^=  16480-1- 1000.— !  ^.  —  (jc— 25,65). 

2  11 
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Enfin  pour  obtenir  les  valeurs  de  u',  il  suffira,  toutes  les 
forces  étant  ainsi  connues,  de  poser  l'égalité  des  moments 
de  toutes  ces  forces  par  rapport  au  pied  de  la  résultante 
générale  sur  le  joint  horizontal  considéré. 

Or,  le  bras  de  levier  des  forces  P  est  égal  à  /  —  u  —  ii'; 

Celui  des  forces  %  à  ^  {x  —  x^)  =  ^{x  —  2,5o). 

Pour  .déterminer  celui  des  forces  tz^  nous  considérerons  un 
élément  incliné  ^^M  {fig.  4,  page  206) ,  du  parement  d'amont 
pour  lequel  la  composante  verticale  de  la  pression  de  l'eau 
est  représentée  par  la  surface  du  trapèze  kx^x^M,  dont  les 
côtés  H  et  H  +  /fc  sont  égaux  à  la  hauteur  du  plan  d'eau 
supérieur  au-dessus  des  points  et  M,  /i  et  a  étant  les 
projections  verticale  et  horizontale  de  l'élément  considéré; 
soit  8  la  distance  horizontale  au  point  M  du  centre  de  gra- 
vité du  trapèze  ou  le  bras  de  levier  de  la  force  par 
rapport  à  ce  point  M,  on  aura  par  une  décomposition  de 
triangles 

 ! — ,a.  8  =  -  (R-\-h)  -  a-\ — .  H  .  -  a, 

2  2  ^    '    ^  5        2       3  , 

d'où  8=  a— f— ; 

5    h  -j-  2H 

d'où  entre  x^  et  x.^  en  substituant  ha,  h  et  E  leurs  valeurs 

.      1.  0,80.         .x  —  x^-\-^Xi>p,85 
8  =  - .  (x  —   —  = 

3  5,5o  '  a;  — 4- 2  X  17,85 

  1  0,80  .  X  -\-  33,40^ 

~"3*5>  ^^"^'^  X -{-15,55' 

on  en  déduit  dans  le  cas  de  x  =  x^,  83  =  o'°,382. 

Entre  ces  deux  points  le  bras  de  levier  de  tt,  par  rapport 
au  pied  de  la  résultante  sera  donc 
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et  au  delà  de  ^3  le  bras  de  levier  de  la  force  tz,^ 
,      3  ^  ^ 


u . 


On  trouvera  de  même  qu'entre  et  x,  le  bras  de  levier  de 
la  force  u„  —  tt^^  sera 

3  11  <^^^_^^_|_2X'i5,35  - 


1  3 


^  +  44,40 


—  /  —  -  .  —  ,fx  —  X.,  if 

Il  est  dès  lors  facile  d'établir  les  équations  des  moments 
de  toutes  les  forces,  d'où  l'on  pourra  déduire  les  valeurs 
de  w';  on  aura  en  effet,  entre     et  x 


1  «-2» 

X  —  X, 


d'où 


3  ' 


(F)  vf=:l-u-lh 


TT.    X  —  X. 


Entre     et  x^  : 


d'où 


(F'j 


3   5,5o  -'^o-.L.a:  frfc 


d'où 


Entre  ^3  et  x^  : 

L  1 1  ^-|-2i,o5  J 


X — x. 
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La  série  d'équations  qui  précèdent,  en  fournissant  tous 
les  éléments  qui  entrent  dans  la  composition  des  formules 
de  résistance,  m'a  permis  de  dresser  le  tableau  A  ci -après, 
où  sont  indiquées  les  pressions  maxima  par  centimètre 
carré  sur  les  parements  amont  et  aval,  ainsi  que  les  coeffi- 
cients de  glissement,  pour  les  diverses  hauteurs  du  barrage 
du  Ternay,  comptées  de  2  mètres  en  2  mètres  à  partir  du 
plan  d'eau  supérieur.  Les  calculs  primitifs,  lorsque  le  projet 
a  été  présenté,  avaient  été  établis  sur  la  base  d'une  pres- 
sion maxima  de  7  kilogrammes  par  centimètre  carré,  et  l'on 
reconnaît  qu'en  ce  qui  concerne  le  parement  d'amont  cette 
limite  n'a  pas  effectivement  été  dépassée;  mais  l'application 
au  parement  d'aval  des  nouvelles  formules  (6)  et  (7)  a 
donné  des  résultats  sensiblement  plus  élevés,  quoiqu'un 
peu  inférieurs  cependant  à  la  limite  de  10  kilogrammes 
qu'on  peut  adopter  sans  danger  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
structions avec  mortier  à  chaux  éminemment  hydrau- 
lique. 

Soumises  sur  les  premiers  22  mètres  à  l'influence  de  la 
surépaisseur,  qu'il  est  indispensable  de  donner  à  la  partie 
supérieure  de  l'ouvrage,  elles  se  rapprochent  successive- 
ment, en  effet,  de  cette  limite  jusqu'à  ce  point,  en  devenant 
sensiblement  uniformes  à  partir  de  là;  elles  ne  varient  plus 
ensuite  qu'entre  9  kilogrammes  et  9'',5o  par  centimètre 
carré.  A  ce  point  de  vue,  le  profil  du  barrage  du  Ternay 
répond  donc  d'une  manière  très-satisfaisante  aux  conditions 
d'égale  résistance  pratique  qu'on  doit  rechercher  en  pareil 
cas;  le  parement  d'amont  présente  au  contraire  un  excès  de 
résistance  qui  serait  de  nature  à  justifier  la  prolongation  de 
la  partie  verticale  et  Tadoption  de  talus  moins  forts,  s'il 
devait  résulter  de  cette  modification  une  économie  d'une 
certaine  importance. 

L'inspection  de  ce.  tableau  démontre  d'ailleurs  que  les 
conditions  d'équilibre  relatives  au  glissement  sont  pleine- 
ment satisfaites  et  qu'on  pourrait  réduire  encore  assez  nota- 
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blement  les  épaisseurs  du  profil  sans  atteindre  le  coeffi- 
cient-limite de  0,76  admis  dans  la  pratique. 

Surélévation  du  plan  d'eau.  —  Une  expérience  de  plu- 
sieurs années  a  démontré  que  la  hauteur  de  S", 65  attribuée 
au  mur  de  garde  n'est  pas  nécessaire  et  qu'elle  pourrait 
être  réduite  à  2  mètres,  sans  qu'on  ait  rien  à  craindre  de 
l'action  des  vagues.  Aussi  la  ville  et  les  industriels  d'An- 
nonay  demandent-ils  avec  insistance  qu'on  surélève  le  plan 
d'eau  de  i",65,  afin  de  pouvoir  utiliser  la  capacité  corres- 
pondante de  400.000  mètres  cubes  qui  est  complètement 
perdue  pour  eux  aujourd'hui.  C'est  là  une  opération  facile 
à  faire  et  peu  coûteuse,  puisqu'il  suffit  d'exhausser  de 
pareille  hauteur  le  déversoir  latéral  de  60  mètres  de  lon- 
gueur qui  sépare  le  réservoir  du  canal  de  déversement  et 
par-dessus  lequel  passent  les  eaux  surabondantes  que  ce 
canal  va  écouler  directement  dans  la  rivière  à  l'aval  du 
barrage  ;  la  seule  question  est  de  savoir  s'il  n'en  résultera 
pas  un  accroissement  de  pression  dangereux  pour  les  ma- 
çonneries et,  indépendamment  de  l'utilité  que  sa  solution 
présente  pour  le  cas  dont  il  s'agit,  je  crois  qu'il  ne  sera  pas 
sans  intérêt,  à  un  point  de  vue  plus  général,  de  rechercher 
les  nouvelles  conditions  d'équilibre  qui  doivent  en  résulter 
et  de  faire  ressortir  l'influence  que  peut  exercer  un  pareil 
exhaussement  du  plan  d'eau  sur  un  barrage  construit, 
comme  celui  du  Ternay,  suivant  un  type  rationnel  et  cal- 
culé pour  une  hauteur  d'eau  déterminée. 

Les  calculs  qui  précèdent,  dont  toute  la  partie  qui  se 
rapporte  aux  épaisseurs,  surfaces  et  poids  des  maçonneries 
ainsi  qu'aux  pressions  maxima  sur  le  parement  d'amont  est 
conservée,  rendent  cette  recherche  facile;  il  ne  reste  plus, 
en  effet,  qu'à  calculer  et  à  introduire  dans  les  formules  de 
résistances  (5),  (6)  et  (7)  les  nouvelles  valeurs  de  tz,,,  tz,.  et 
de  u'  ;  or,  en  désignant  par  =  o,65  l'abscisse  du  nouveau 
plan  d'eau,  on  arrive  facilement  à  reconnaître,  en  employant 
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les  mêmes  raisonnements,  que  ces  valeurs  sont  exprimées 
par  les  équations  suivantes  : 

Valeurs  de  n,,  : 


,  ,  —  xA  X  —  0,65 

(A)     7C/,  =  1000-^  ^=  1000  


Valeurs  de  r.y  : 

de       à  x^  (£)       =  0, 

•     \  ^                 ^  +  i8,85  o,8o 
de  x^  a       [z]   ir^.  =  i€oo  '5~5~^^  —  20,  i5], 

x-\-  2l\  35  3 

de      ù  X,.  [z")  Tt^"  17800  +  1000.  ~ — . — (x — 25,65), 

Valeurs  de  u'  : 
Après  avoir  reconnu  que  dans  ce  cas  on  a 
83  =  0,383, 

le  bras  de  levier  de  tz^  entre     et  ^3  égal  à 


X  0,80  a; -j- 38.55 

^~3-5>-^^~''^^-a7+i8,85~'*' 


le  bras  de  levier  de  11,3  au  delà  de     égal  à 
/  ^  {x  —  x^)  —  0,383  —  u'; 


1 1 


enfin  le  bras  de  levier  de  ir,  —  tz^.^  entre  ^3  et  x^  égal  à 

;      10,  ,   X  — ^3  +  3X25 

o   11  ^'  X  —  ^3+2X20 

3  u  ^         ^^0^  + 24,55  ' 
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on  aura  pour  déterminer  les  valeurs  de  u'  entre  et 

3  ' 

d'où 


Entre  x,  et  x^  : 


L      A  5,5o  ^'  a--f.i8,8.î  J 


d'où 
Entre  a;  et  x.  : 


f[l-u-u')  +  ^,.^  (x-x,) - 0.383 - u'J  + 

+     -      ïl-'-.{x-x,).  -  „'l  —      -  ^« 

L      3  ^+24,35     "|  — ^ — . 

d'où 

P.tl+r.Jo,ôSô+~.{x~œ,)]+(7:^-7:,\  i  ±  'r   ^  i  ^+^9-35 

pt^^;;   ^ — 

C'est  d'après  ces  valeurs  qu'a  été  dressé  le  tableau  B 
ci-après,  relatif  au  cas  dont  il  s'agit. 

En  le  consultant,  on  voit  que  si  les  conditions  de  stabilité 
relatives  au  glissement  sont  toujours  largement  satisfaites, 
les  pressions  sur  le  parement  d'aval  se  sont  notablement 
accrues,  et  que  leur  maximum  s'est  élevé  de  9  kilogrammes 
à  13  kilogrammes  par  centimètre  carré. 

Cet  accroissement  de  4  kilogrammes,  dû  à  une  simple 
surélévation  du  plan  d'eau  de  i™,65,  mérite  d'appeler  l'at- 
tention; Il  démontre  la  nécessité,  lorsqu'on  construit  un 
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réservoir,  d'attribuer  au  déversoir,  destiné  à  l'écoulement 
des  eaux  surabondantes,  une  étendue  suffisante  pour  que 
les  plus  fortes  crues  du  cours  d'eau  alimentaire  puissent 
s'écouler  moyennant  un  faible  exhaussement  du  plan  d'eau. 
C'est,  au  reste,  à  l'inobservation  de  cette  règle  que  paraît 
devoir  être  attribuée,  au  moins  en  grande  partie,  la  terrible 
catastrophe  provoquée  en  Angleterre  par  la  rupture  du 
barrage  de  Sheffîeld  ;  sans  doute  les  barrages  entièrement 
en  maçonnerie  doivent  inspirer  plus  de  sécurité,  mais  cet 
exemple  n'en  est  pas  moins  frappant  et  de  nature  à  com- 
mander, à  cet  égard,  une  grande  prudence. 

Cette  précaution  a  été  observée  au  réservoir  du  Ternay 
où  l'on  a  donné  au  déversoir  une  longueur  de  60  mètres, 
très- suffisante  eu  égard  à  la  faible  importance  du  cours 
d'eau,  et  où,  par  conséquent,  dans  l'hypothèse  de  la  surélé- 
vation du  plan  d'eau,  on  n'a  pas  à  craindre  que  les  maçon- 
neries aient  jamais  à  subir  de  pressions  sensiblement  supé- 
rieures à  i3  kilogrammes  par  centimètre  carré.  D'autre 
part,  ces  maçonneries  ont  aujourd'hui,  en  moyenne,  plus 
de  dix  ans  d'existence;  elles  ont  donc  acquis  la  dureté  dé- 
finitive propre  aux  mortiers  à  chaux  éminemment  hydrau- 
lique et,  suivant  les  explications  que  j'ai  données  plus  haut, 
elles  peuvent  être  soumises  sans  danger  à  des  pressions 
maxima  de  i4  kilogrammes  par  centimètre  carré. 

J'en  conclus  que  la  surélévation  demandée  peut  être 
exécutée  sans  inconvénient,  mais  je  dois  faire  remarquer, 
en  même  temps,  que  si  elle  avait  pu  être  prévue,  il  eût  été 
possible  d'adopter  pour  le  parement  d'aval  un  profil  plus 
avantageux,  qui  eût  permis  d'obtenir,  pour  cette  situation 
définitive  et  avec  la  pression-limite  dont  il  s'agit,  des  con- 
ditions de  résistance  plus  égales. 
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CHAPITRE  III. 
CONSIDÉRATIONS  SUR  LA  DÉTERMINATION  d'UN  PROFIL-TYPE. 

Les  principes  fondamentaux  qui  doivent  servir  à  la  déter- 
mination du  profil  d'un  grand  barrage  en  maçonnerie,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  construction  en  moellons  irréguliers  et 
lorsque  la  vallée  est  assez  étendue  pour  qu'il  y  ait  lieu  de 
négliger  la  transmission  de  la  pression  sur  les  versants  la- 
téraux, ont  été  exposés  avec  une  grande  autorité  par  les  in- 
génieurs que  j'ai  cités  en  commençant;  les  observations 
que  j'ai  produites  et  l'application  que  j'en  ai  faite  au  bar- 
rage du  Ternay  sont  loin  de  les  contredire  :  elles  n'ont 
d'autre  but  que  de  compléter  ou  de  rectifier  quelques-unes 
des  déductions  auxquelles  ils  ont  donné  lieu.  En  résumé 
elles  consistent  dans  : 

La  substitution  des  formules  (6)  et  (7)  aux  formules  (3) 
et  (4)  précédemment  employées  pour  le  calcul  des  pressions 
maxima  sur  le  parement  d'aval  ; 

L'utilité  d'introduire  dans  les  calculs  une  évaluation 
précise  de  la  densité  des  maçonneries,  densité  trouvée 
égale  à  2.36o  kilogrammes  par  mètre  cube  lorsqu'il  s'agit 
d'une  construction  en  matériaux  granitiques; 

L'adoption  du  coefficient  de  lo  kilogrammes  par  centi- 
mètre carré  pour  l' effort-limite  à  faire  supporter  aux  ma- 
çonneries, en  admettant  l'emploi  d'une  chaux  éminemment 
hydraulique  et  en  supposant  au  mortier,  au  moment  où  cet 
effort  vient  à  se  produire,  deux  à  trois  ans  d'âge  ; 

L'élévation  de  ce  coefficient  à  i4  kilogrammes,  lorsque 
les  maçonneries  n'ont  à  supporter  cet  effort  qu'au  bout 
d'une  dizaine  d'années  d'existence; 

Enfin  la  convenance  d'adopter  les  dispositions  néces- 
saires pour  rendre  facile  l'évacuation  des  eaux  surabon- 
dantes du  réservoir,  de  telle  sorte  qu'en  aucun  cas  une 
crue  du  cours  d'eau  alimentaire  ne  puisse  déterminer. un 
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exhaussement  du  plan  d'eau,  susceptible  d'altérer  d'une 
manière  sensible  les  conditions  de  résistance  prévues. 

C'est  d'après  ces  principes  et  ces  considérations  que  me 
paraît  devoir  être  résolue  la  question  du  profil-type  à 
adopter. 

J'ajouterai  que  s'il  s'agit  d'un  réservoir,  dont  le  plan 
d'eau  supérieur  est  dès  l'origine  arrêté  d'une  manière  inva- 
riable, on  en  trouvera  une  solution  satisfaisante  dans  le 
profil  du  barrage  du  Ternay,  ou  dans  tout  autre  analogue 
offrant  les  mêmes  conditions  d'égalité  de  résistance,  sauf  à 
en  compléter  la  hauteur  s'il  y  a  lieu,  et  à  diminuer  un  peu 
l'importance  du  talus  du  parement  d'amont  ainsi  que  la 
hauteur  attribuée  au  mur  de  garde;  mais  que  si  l'on  veut 
utiliser  toute  la  résistance  que  les  maçonneries  sont  sus- 
ceptibles d'offrir,  lorsqu'elles  ont  acquis  leur  dureté  défi- 
nitive, on  trouvera  avantage  à  adopter  un  profil  plus  réduit, 
en  calculant  sa  résistance  sur  la  base  d'un  effort-limite  de 
i4  kilogrammes  par  centimètre  carré  et  en  ajournant  le 
remplissage  définitif  du  bassin  jusqu'à  l'époque  où  cet 
effort  pourra  être  supporté  sans  danger.  Il  suffira  alors  de 
fixer  un  niveau  du  plan  d'eau  provisoire  tel  que,  dans  les 
premières  années,  l'effort  maximum  ne  dépasse  pas  lo  kilo- 
grammes par  centimètre  carré. 

L'étude  de  la  surélévation  du  plan  d'eau  au  réservoir  du 
Ternay  prouve,  en  effet,  que  si  son  adoption  peut  y  avoir 
lieu  aujourd'hi^i  sans  danger,  il  eût  été  préférable  de  la 
prévoir  et  qu'on  serait  arrivé  ainsi  à  la  réaliser  avec  un 
profil  plus  économique,  tout  en  obtenant  les  mêmes  condi- 
tions de  stabilité. 


Tournon,  le  27  février  1875. 
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r  33 

DE  L'ARCHITECTURE  DES  JARDINS 

ÉTUDE 

Par  M.  DARCEL,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 


Les  ouvrages  relatifs  à  l'architecture  des  jardins  sont 
nombreux  en  France.  Les  uns  ont  été  faits  par  des  prati- 
ciens qui  ont  donné  surtout  le  plan  et  une  description 
sommaire  des  jardins  qu'ils  ont  exécutés,  mais  sans  y 
joindre  les  profils  du  sol,  l'indication  des  difficultés  à 
vaincre  et  les  motifs  qui  ont  guidé  l'architecte  dans  le 
parti  qu'il  a  adopté» 

Les  autres  ont  été  publiés  par  des  amateurs  éclairés  qui 
ont  envisagé  de  préférence  la  partie  historique  et  ont  rendu 
compte  de  l'effet  général  obtenu  sans  trop  s'inquiéter  des 
moyens  pratiques  de  créer  ces  effets.  Dans  ceux  de  ces 
ouvrages  que  nous  avons  pu  étudier,  nous  avons  trouvé  des 
plans,  des  vues  et  quelques  préceptes  très-justes,  mais 
perdus  dans  des  descriptions  au  lieu  d'être  groupés  de 
manière  à  former  un  corps  d'enseignement. 

Cette  absence  d'un  traité  de  la  construction  des  jardins 
dont  l'étude  aurait  pu  être  recommandée  laissait  une  la- 
cune dans  l'instruction  théorique  et  pratique  que  la  ville 
de  Paris  donne  à  ses  élèves  jardiniers.  Nous  avons  été 
conduit,  pour  combler  cette  lacune,  à  faire  quelques  con- 
férences orales  sur  les  principaux  préceptes  qui  doivent 
guider  l' architecte-jardinier  dans  la  création  d'un  parc. 
Sur  le  désir  manifesté  par  nos  auditeurs,  nous  publions  ces 
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conférences,  mais  nous  devons  avertir  le  lecteur  qu'il  ne 
trouvera  pas  tous  les  détails  pratiques  que  comporterait  un 
traité  complet.  Le  cadre  restreint  que  nous  avons  adopté 
ne  nous  permet,  en  effet,  d'appeler  l'attention  que  sur  les 
principes  généraux  qui  doivent  nous  guider,  laissant  à 
chacun,  par  ses  travaux  particuliers,  par  son  intelligence, 
par  les  études  spéciales  de  certaines  branches  que  nous 
supposons  connues,  le  soin  de  développer  ces  principes. 

Pour  mettre  en  ordre  les  divers  éléments  principaux  qui 
constituent  l'architecture  des  jardins,  nous  rechercherons 
d'abordlet  très-succinctement  ce  qu'ont  été  les  jardins  dans 
divers  pays,  aux  diverses  époques  historiques,  et  ce  qu'ils 
sont  devenus  de  nos  jours.  Ayant  défini  les  besoins  aux- 
quels doit  satisfaire  un  jardin  moderne,  nous  en  déduirons 
les  dispositions  générales  qu'il  importe  de  lui  donner. 

Nous  examinerons  comment  on  a  rempli  ces  conditions 
d'ensemble  dans  le  jardin  régulier  ou  français  et  comment 
les  architectes  ont  vaincu  les  difficultés  d'exécution,  puis 
nous  ferons  les  mêmes  recherches  pour  le  jardin  paysager, 
ce  qui  nous  conduira  à  étudier  en  détail  les  divers  maté- 
riaux dont  dispose  l'architecte:  les  eaux  et  rochers,  les 
percées  et  -vallonnements  (*),  les  allées,  les  plantations  et 
les  fleurs. 

Connaissant  ces  divers  éléments,  nous  examinerons  enfin 
comment  on  doit  les  grouper  pour  donner,  dans  le  style 
irréguher,  une  forme  au  plan  d'ensemble  que  l'architecte  a 
conçu.  Nous  terminerons  par  quelques  mots  sur  la  fusion 
des  deux  styles  français  et  paysager. 


(*)  On  appelle  vallonnement,  en  jardinage,  les  petites  dépressions 
gazonnées  se  reliant  par  des  pentes  parfaitement  réglées  avec  les 
massifs  d'arbres  occupant  des  éminences.  Ces  dépressions  figurent 
de  petites  vallées  occupant  généralement  la  direction  des  points 
de  vue. 
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CHAPITRE  PREMIRU. 

LES  JARDINS  AUX  DIVERS   SIÈCLES   ET  DANS   LES  DIVERS  PAYS. 


A  l'origine  des  sociétés,  lorsque  les  hommes  abandon- 
nèrent la  vie  nomade  pour  la  vie  sédentaire,  ils  se  trouvè- 
rent conduits  à  réunir  à  leur  portée  et  à  cultiver  les  quelques 
plantes  dont  les  fruits  ou  les  racines  avaient  précédemment 
concouru  à  leur  alimentation  avecle  produit  de  leurs  trou- 
peaux ou  de  leurs  chasses.  Pour  mettre  ces  plantes  à  l'abri 
des  déprédations  de  leurs  voisins  et  des  bêtes  sauvages,  ils 
durent  les  disposer  dans  un  endroit  voisin  de  leur  habita- 
tion et  entouré  d'une  clôture  :  c'est  ce  que  l'on  voit  encore 
de  nos  jours  chez  les  peuplades  sauvages.  Lorsque  les  cul- 
tures s'étendirent  sur  les  plaines,  cet  enclos  fut  réuni  à  la 
maison  et  fut  réservé  aux  végétaux  les  plus  précieux.  Le 
bien-être  se  développant,  on  mit  un  certain  art  à  disposer 
les  plantes  avec  ordre  ;  la  ligne  droite  s'offrit  naturellement, 
les  arbres  furent  distribués  en  ligne,  les  plantes  disposées 
par  planches  rectangulaires.  Les  fleurs  vinrent  égayer 
ensuite  ce  jardin  tout  d'abord  réservé  exclusivement  à  Futile. 
Si  nous  ajoutons  que  les  civilisations  primitives  se  sont 
développées  dans  des  pays  chauds,  une  exposition  conve- 
nable,  le  voisinage  d'une  source,  un  terrain  en  pente  favo- 
risant l'irrigation  sont  des  conditions  que  nous  devons 
trouver  dans  les  jardins  primitifs.  Ce  sont  elles  que  nous 
indique  Homère  pour  les  jardins  de  Laërte  et  d'Alcinoûs. 
Dans  les  pays  plus  riches  que  la  Grèce  où  les  souverains 
avaient  créé  une  puissante  aristocratie,  ces  modestes 
jardins  se  transformèrent.  On  trouva  que  les  pluies  ravi- 
naient les  terrains  en  pente,  on  les  nivela  par  étages  suc- 
cessifs retenus  par  des  terrasses,  les  allées  furent  dallées, 
les  plates- bandes  régularisées  par  des  bordures  formées 
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soit  en  claire-voie,  soit  de  pétites  haies  ;  les  eaux  furent 
recueillies  dans  des  bassins  dont  les  trop-pleins  formaient 
cascade. 

Les  jardins  des  Assyriens  et  des  Perses  affectaient  ces 
dispositions  ainsi  qu  on  peut  en  juger  par  les  relations 
laissées  par  les  auteurs  grecs.  Lorsque  la  civilisation  en  se 
développant  eut  créé  dans  les  vallées  des  villes  florissantes, 
les  souverains,  en  y  établissant  leur  résidence,  ne  renon- 
cèrent pas  à  ces  dispositions  primitives  ainsi  qu'on  le  voit 
dans  les  descriptions  des  jardins  de  Babylone  formés  de 
terrasses  superposées  suportées  par  des  colonnes  et  dont 
les  arbres  et  les  plantes  étaient  arrosés  au  moyen  de  ma- 
chines hydrauliques  élevant  les  eaux  du  fleuve.  De  nos 
jours  le  jardin  des  mille  arpents  d'Ispahan  continue  cette 
tradition  ;  il  est  formé  de  douze  terrasses  se  communiquant 
par  des  escaliers  et  des  allées  transversales  en  pente  régu- 
lière. Celle  du  centre  est  ornée  d'un  canal  formant  des 
cascades  et  d'où  s'échappent  des  jets  d'eau  tous  les  3  ou 
4  mètres  ;  d'autres  allées  horizontales  et  parallèles  entre 
elles  s'étendent  sur  les  terrasses,  qui  sont  occupées  de 
quatre  en  quatre  par  une  longue  pièce  d'eau  ornée  de  jets 
d'eau. 

Les  Indes  nous  offrent  également  des  jardins  découpés 
en  compartiments  réguhers  par  des  allées  rectilignes  et 
dallées.  Quelques-unes  de  ces  allées  sont  occupées  au  centre 
par  des  canaux  ornées  de  jets  d'eau;  des  balustrades  à  jour 
entourent  des  parterres  découpés  d'arabesques  en  pierre 
formant  des  dessins  comme  dans  les  jardins  en  broderie  du 
XVII*  siècle.  Si  l'architecture  des  palais  ou  des  mosquées  ne 
nous  indiquait  pas  qu'on  est  en  Orient,  on  se  croirait  dans 
un  jardin  de  la  renaissance  italienne  ou  du  siècle  de 
Louis  XIV.  L'eau  jouait  un  grand  rôle  dans  ces  jardins 
dont  on  trouve  un  exemple  en  Espagne  au  Généralife  de 
Grenade. 

Les  ruines  de  l'Indo-Chine  nous  montrent  également  des 
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jardins  cà  formes  rectangulaireSv.avec  allées  dallées  et  bordées 
de  balustrades, 

L'Égypte,  dont  toute  la  fécondité  est  due  aux  inondations 
du  Nil,  ne  pouvait  avoir  que  des  jardins  horizontaux  et 
submersibles.  Nous  n'y  trouvons  plus  de  terrasses,  mais 
toujours  la  disposition  rectangulaire.  Dans  l'antiquité,  une 
allée  ombragée  faisait  le  tour  de  ces  jardins  qui  étaient 
coupfô  en  quatre  par  deux  allées  formant  les  deux  axes 
de  la  propriété.  Des  pièces  d'eau  régulièrement  disposées 
occupaient  le  centre  des  compartiments  ;  une  tonnelle  en 
treille  s'élevait  du  centre  du  jardin  et  un  pavillon  de  repos 
vers  le  fond. 

De  l'autre  côté  de  l'Océan,  au  Nouveau -Monde,  les  Espa- 
gnols trouvèrent,  lors  de  la  conquête  du  Mexique,  des 
jardins  très-remarquables  et  affectant  également  les  dis- 
positions régulières.  Les  jardins  de  Tezcotzinca  occupaient 
un  monticule  et  se  développaient  en  terrasses  avec  des 
allées  dallées,  des  bassins  entourés  de  pierres  taillées  ;  les 
eaux  amenées  par  un  canal  qui  franchissaient  les  vallées 
sur  de  riautes  murailles  formaient  cascade  en  se  déversant 
d'un  bassin  dans  l'autre.  Les  jardins  de  Mexico  avaient  de 
vastes  bassins  communiquant  avec  le  lac,  des  allées  rec- 
tilignes  bordées  de  treillages  dans  lesquels  s'élançaient  des 
plantes  grimpantes.  Les  compartiments  formés  par  les 
allées  étaient  remplis  des  plantes  et  des  arbres  les  plus 
rares.  Montezuma  y  avait  interdit  même  les  arbres  à  fruits. 

Si  enfm  nous  nous  transportons  en  Chine,  pays  dont  la 
civilisation  semble  si  différente  de  la  nôtre,  nous  trouvons 
également  que  les  jardins  les  plus  anciens  offrent  les  dispo- 
sitions régulières  et  les  allées  dallées  que  nous  avons  ren- 
contrées dans  tous  les  autres  pays.  Mais  cette  nation,  dont 
la  civilisation  et  les  mœurs  démocratiques  remontent  à  une 
époque  si  ancienne,  dut  ressentir  des  besoins  inconnus  aux 
autres  nations.  Le  commerce,  l'absence  de  castes  privilé- 
giées répandirent  la  fortune  dans  la  masse  de  la  nation  et 
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chaque  riche  commerçant,  chaque  fonctionnaire  important 
voulut  avoir  son  jardin.  Mais  ces  grandes  conceptions  ré- 
gulières, qui  s'étaient  prêtées  au  faste  de  puissants  fonction- 
naires rivalisant  de  luxe  avec  leur  suzerain,  ne  pouvaient 
convenir  à  des  existences  plus  bourgeoises.  Un  parc  régu- 
lier qui  doit  être  taillé  en  grand  et  asservir  le  pays  aussi 
loin  que  la  vue  peut  parvenir  ne  convenait  plus  à  des  for- 
tunes divisées  ne  s' étendant  plus  sur  des  espaces  immenses. 
Nepouvantplus  transformer  les  espaces  environnants  de  ma- 
nière à  faire  un' ensemble  avec  le  parc,  le  jardinier  chinois 
dut  chercher  cette  harmonie  indispensable  en  reliant,  au  ■ 
contraire,  son  parc  aux  sites  naturels  les  plus  voisins.  Il 
donna  donc  à  ses  massifs  des  contours  irréguliers,  il 
courba  ses  allées  en  lignes  capricieuses,  et  aux  jets  d'eau 
et  aux  bassins  réguliers  il  substitua  des  cascades,  les 
méandres  d'une  rivière  ou  un  lac  aux  contours  découpés. 
Mais  les  Gliinois  ne  cherchent  pas  comme  nous  à  donner  de 
l'ensemble  et  de  l'ampleur  au  moyen  de  grandes  percées 
qui  réunissent  toutes  les  parties  du  parc  de  manière  à  en 
former  un  tout  homogène;  ils  cherchent  l'imprévu,  ils  ac- 
cumulent dans  un  petit. espace  une  foule  d'objets  formant 
pour  le  promeneur  une  série  de  tableaux  n'ayant  aucun 
rapport  les  uns  aux  autres  et  produisant  de  brusques  oppo- 
sitions. Leurs  grands  parcs  semblent  être  la  réunion  d'une 
série  de  petits  jardins  divisés  par  des  monticules  artificiels 
dont  la  création  paraît  avoir  eu  pour  but  principal  d'isoler 
les  uns  des  autres  une  série  de  petits  vallons  formant  de 
paisibles  retraites 

Les  jardins,  chez  les  peuples  dont  la  civilisation  a  en- 
gendré la  nôLre,  ont  débuté,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  avec 
Homère,  par  des  vergers  et  d'humbles  jardins  potagers.  Ils 
se  développèrent  peu  en  Grèce,  pays  où  le  sol  est  aride  et 
où  la  population  était  relativement  nombreuse  ;  mais  à 
Rome,  dès  les  derniers  temps  de  la  RépubUque,  lorsque 
l'exploitation  des  pays  vaincus  eut  créé  de  grandes  fortunes, 
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on  vit  les  jardins  prendre  une  importance  considérable  et 
devenir  l'accompagnement  obligé  des  résidences  des  riches 
citoyens. 

Ces  jardins  dont  on  trouve  des  descriptions  dans  les 
lettres  de  Cicéron,  de  Pline,  etc.,  etc.,  et  sur  lesquels 
rOrient  n'avait  pas  été  probablement  sans  influence,  étaient 
liés  intimement  à  Fliabitation  et  distribués  à  la  règle  et 
au  compas.  Des  terrasses  rachetaient  les  différences  de  ni- 
veau du  sol,  des  allées  d'arbres  taillés  diversement  et 
entre  lesquels  couraient  des  guirlandes  de  lierre,  des  par- 
terres dont  les  figures  étaient  dessinées  avec  du  buis  et 
parmi  lesquels  on  comptait  des  représentations  d'animaux, 
des  pièces  d'eau  encadrées  dans  le  marbre  concouraient 
avec  les  cyprès,  les  lauriers,  les  acanthes,  les  statues  et 
les  constructions  diverses,  les  imitations  de  monuments 
célèbres,  à  former  ces  vastes  jardins  architecturaux  qui, 
aux  jets  d'eau  près,  que  les  Romains  semblent  ne  pas 
avoir  connus,  devaient  ressembler  beaucoup  aux  jardins 
qui  nous  restent  de  l'époque  de  la  renaissance  et  du  siècle 
de  Louis  XIY  et  entre  autres  ceux  d' Isola  Bella  du  Lac 
Majeur. 

L'invasion  des  barbares  et  la  chute  de  l'empire  romain 
portèrent  un  coup  terrible  à  l'art  des  jardins  qui  exige  la 
richesse  et  la  sécurité  publique.  Les  villas  devinrent  les 
résidences  des  conquérants  qui  les  fortifièrent  et  transfor- 
mèrent en  propriétés  de  produit  des  parcs  créés  pour  fa- 
grément.  Seuls  les  jardins  situés  dans  l'intérieur  des  villes 
et  protégés  par  leurs  murailles  purent  subsister,  et  encore 
y  vit-on  les  plantes  utiles  et  les  arbres  fruitiers  se  sub- 
stituer aux  arbres  et  arbustes  et  aux  fleurs  qui  en  faisaient 
l'ornement.  La  ligne  droite  présida  toujours  à  la  distribution 
de  ces  jardins,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  le  poëteFortunat  et 
dans  le  plan  de  Fabbaye  de  Saint-Gall  contemporaine  de 
Charlemagne.  Lorsque  le  développement  du  pouvoir  royal 
en  France  et  des  villes  libres  en  Italie  commença  à  mettre 
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un  terme  à  l'anarchie  des  et  xi**  siècles,  la  fortune  en  se 
reconstituant,  la  sécurité  publique  en  s' améliorant,  permi- 
rent à  l'art  des  jardins  de  prendre  un  nouvel  essor.  Nous; 
voyons  dans  Boccace  que  dès  le  xiv*  siècle  en  Italie,  les 
maisons  de  plaisance  situées  en  dehors  de  Florence  avaient 
comme  dépendance  des  jardins  découpés  en  compartiments 
réguliers,  ornés  de  treilles  et  d'un  bassin  au  centre.  Mais  la 
prudence  ne  permettait  pas  probablement  encore  de  mettre 
ces  jardins  en  liaison  complète  avec  l'habitation,  car  une 
clôture  fermant  à  clef  les  en  séparait.  Le  mouvement  de 
renaissance  en  se  développant  finit  par  créer,  au  xvi^  siècle, 
ces  villas  italiennes  entourées  de  jardins  ornés  de  statues, 
de  terrasses,  de  pièces  et  jets  d'eau  dont  les  parterres  sont 
découpés  en  arabesques,  et  des  allées  recouvertes  d'arbres 
taillés  en  berceaux.  Soit  évolution  naturelle  de  l'esprit  hu- 
main, soit  persévérance  de  la  tradition  antique  qui  ne  s'est 
jamais  éteinte  en  Italie,  à  Rome  surtout,  l'art  des  jardins 
était  revenu  avec  la  richesse  et  la  sécurité,  à  douze  ou  treize 
siècles  de  distance,  ce  qu'ils  étaient  du  temps  des  empe- 
reurs romains.  En  France,  où  les  invasions  et  les  guerres 
privées  de  la  féodalité  rendaient  la  sûreté  moins  grande 
qu'en  Italie,  on  ne  voyait  de  jardins  qu'à  l'état  rudimen- 
taire  dans  les  monastères  ou  quelques  bastions  de  château. 
Les  souverains  puissants  pouvaient  seuls,  dans  l'enceinte 
de  leur  ville  capitale,  se  donner  le  luxe  d'un  véritable  jardin, 
et  encore  où  l'agréable  et  l'utile  étaient  mélangés.  Charles  V 
à  Paris,  les  ducs  de  Bourgogne  à  Esdin,  avaient  des  jardins 
étendus  comportant  des  volières  et  ménageries.  Ces  jardins 
étaient  d'ailleurs  divisés  en  compartiments  rectangulaires, 
au  moyen  d'allées  surmontées  de  berceaux  de  treilles  et 
ornés  de  pavillons  aux  angles  et  croisements  des  allées; 
les  arbres  fruitiers,  les  plantes  potagères  et  les  fleurs  con- 
nues à  l'époque  y  étaient  cultivées.  Ces  jardins  clos  de 
murs,  situés  dans  l'enceinte  des  villes,  manquaient  com- 
plètement de  perspective.  Mais  lorsque  les  guerres  d'Italie 
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eurent  révélé  aux  seigneurs  français  une  civilisation  plus 
avancée,  que  le  développement  du  pouvoir  royal  eut  mis 
un  terme  aux  guerres  privées,  et  que  l'emploi  de  l'artil- 
lerie eut  diminué  l'importance  des  châteaux  forts,  on  vit 
ceux-ci  s'ouvrir,  transformer  leurs  meurtrières  en  fenêtres 
et  s'entourer  de  jardins.  Les  vues  de  Du  Cerceau  des  plus 
beaux  châteaux  de  France,  nous  montrent  les  jardins  de 
cette  époque  formés,  comme  ceux  des  siècles  précédents, 
de  compartiments  réguliers;  mais  de  plus,  comme  en  Italie, 
ces  jardins  ont  emprunté  à  l'architecture  les  terrasses,  les 
statues,  les  bassins  et  jets  d'eau.  Ces  dispositions  régulières 
continuèrent  à  se  perpétuer  et  ne  varièrent  que  par  les 
détails,  au  nombre  desquels  on  doit  citer  les  labyrinthes  et 
les  parterres  à  broderies.  Mais  les  jardins  des  xvi*  et 
xvir  siècles  manquaient  d'ampleur;  c'étaient  plutôt  quel- 
ques parterres  formant  une  enceinte  fermée  entre  le  châ- 
teau et  la  forêt  qu'un  parc  comme  nous  l'entendons.  11  a 
fallu  le  génie  de  Lenôtre  pour  donner  au  jardin  régulier 
toute  la  majesté  et  toute  l'unité  que  comporte  ce  style.  Les 
créations  cle  cet  architecte,  tant  en  France  qu'à  l'étranger, 
n'ont  jamais  été  dépassées,  et  ont  joui  d'une  réputation  si 
grande  que  le  nom  de  jardin  à  la  française  est  resté  à  ces 
vastes  conceptions  majestueuses  où  le  parc  et  ses  environs 
ont  été  combinés  en  un  tout  dans  lequel  la  nature  est  pliée 
aux  dispositions  régulières  de  l'architecture.  Mais  ce  genre, 
digne  accompagnement  d'un  palais  et  d'une  cour  fastueuse, 
devait  rapidement  dégénérer. 

Les  successeurs  de  Lenôtre  ne  surent  pas  garder  une 
juste  mesure  dans  leurs  œuvres ,  et  provoquèrent  une 
réaction  contre  un  style  qui  rappelait  l'étiquette  de  la  cour 
et  finissait  par  ennuyer.  En  même  temps,  les  idées  philoso- 
phiques, qui  envahissaient  la  société,  suivaient  au  dernier 
siècle  un  courant  qui  écartait  le  goût  général  des  créations 
trop  majestueuses,  trop  régulières  et  de  leur  verdure 
sculptée  pour  l'attirer  vers  la  nature.  Dès  la  renaissance, 
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les  poètes  avaient  rêvé  des  jardins  dont  la  nature  faisait  les 
principaux  frais.  Il  nous  suffit  de  citer  les  jardins  d'Armide 
du  Tasse,  le  paradis  de  Milton.  Mais  le  premier  exemple  en 
Europe  de  semblables  jardins,  dans  lesquels  la  ligne  droite 
était  bannie,  paraît  remonter  à  Dufresny,  poëte  comique, 
qui  en  plein  règne  de  Louis  XIV  créa  quelques  jardins  irré- 
guliers dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  à  Paris,  et  ne 
craignit  pas  d'adresser  au  grand  roi  le  projet,  pour  Ver- 
sailles, d'un  jardin  paysager,  —  suivant  le  nom  adopté  de 
nos  jours  en  opposition  à  celui  de  jardin  régulier.  —  Mais 
ces  tentatives  n'avaient  pas  eu  de  suite,  jusqu'à  ce  que  le 
peintre  Kent  et  son  ami  le  poëte  Pope  aient  exécuté  leurs 
créations  agrestes.  Le  genre  qui  répondait  aux  besoins  du 
temps  était  trouvé  et  ne  tarda  pas  à  passer  d'Angleterre 
sur  le  continent.  On  voit  encore  de  nombreux  exemples  de 
ces  créations  de  la  fin  du  xviii*  siècle  oh  se  distinguèrent  les 
Morel,  les  Thouin.  Dans  les  parcs  de  cette  époque,  au  milieu 
de  beautés  réelles,  notre  goût  est  souvent  choqué  par  le 
spectacle  de  tempies,  d'ermitages,  d'inscriptions  emphati- 
ques, ou  par  ces  villages  en  carton  peint  et  sans  habitants, 
comme  celui  du  petit  Trianon. 


CHAPITRE  IL 

CE  QUE  SONT  DEVENUS  LES  JARDINS  DE  NOS  JOURS  ET  A  QUELS  BESOINS 
DOIVENT-ILS  SATISFAIRE? 


Nous  avons  vu  que  le  jardin,  qui  avait  commencé  par  un 
champ  défendu  contre  les  atteintes  du  dehors,  s'était  trans- 
formé en  une  annexe  de  la  maison  réservée  à  la  culture  des 
plantes  les  plus  précieuses  ;  que  les  fleurs  vinrent  embellir 
peu  à  peu  ce  petit  enclos  qui  se  relia  de  plus  en  plus 
avec  la  maison,  et  dont  les  limites  se  reculèrent  à  mesure 
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que  la  prudence  le  permit  et  que  la  richesse  publique  se 
développa,  et  qui  finit,  dans  les  pays  et  dans  les  siècles  où 
la  sécurité  (*)  était  assurée,  par  devenir  un  véritable  lieu 
de  plaisance  vaste  et  entièrement  lié  avec  les  appartements 
de  la  maison  dont  il  dépendait.  On  a  défini  le  jardin  qui 
correspond  h  cet  état  de  la  civilisation  :  une  habitation  en 
plein  air  ;  peut-être  serait-il  plus  juste  de  dire  le  développe- 
ment en  plein  air  de  F  habitation.  Dans  tous  les  cas,  cette 
définition  indique  parfaitement  à  quels  besoins  principaux 
doit  répondre  de  nos  jours  un  jardin  :  sécurité,  bien-être, 
beauté. 

La  sécurité  s'obtient  en  entourant  le  parc  de  clôture 
suffisante,  suivant  les  pays,  pour  que  les  étrangers  ne  s'y 
introduisent  pas  et  que  l'on  puisse  se  promener  sans  courir 
le  risque  d'une  rencontre  désagréable. 

Le  bien-être  exige  que  nous  trouvions  dans  notre  pro- 
priété, comme  dans  un  appartement,  le  calme  loin  des 
importunités  du  public,  du  va-et-vient  des  gens  de  service, 
une  certaine  gaieté  qui  nous  permette  de  voir  ce  qui  se 
passe  à  l'extérieur  sans  être  vu  des  passants.  La  maison 
doit  donc  être  assez  rapprochée  d'une  des  limites  du  parc 
du  côté  de  la  voie  publique,  pour  que  les  fournisseurs 
puissent  y  accéder  sans  parcourir  la  propriété  et  se  croiser 
avec  les  promeneurs;  pour  le  même  motif,  les  communs 
doivent  être  reportés  du  même  côté.  Cette  proximité  de  la 
voie  publique  est  également  nécessaire  pour  que  les  visiteurs 
voient  sans  hésitation  quel  est  le  chemin  à  suivre  pour 
arriver  au  château.  On  peut  jouir  alors  delà  distraction  que 
procure  le  mouvement  d'une  route.  Mais  cette  proximité 
ne  doit  pas  cependant  en  être  telle,  que  les  habitants  soient 
incommodés  par  le  bruit  et  la  poussière,  ou  que  les  passants 


(*)  Dans  certaines  parties  de  ITtalie,  on  ne  voit  de  jardins  que 
dans  la  banlieue  des  villes.  En  Espagne,  ils  font  à  peu  près  com- 
plètement défaut. 


2l8 


MÉMOIRES  ET  DOCUMENTS. 


puissent  jeter  un  coup  d'œil  indiscret  jusque  dans  vos 
appartements.  Cette  disposition  a  d'ailleurs  l'avantage  de 
faire  paraître  la  propriété  beaucoup  plus  grande  que  lorsque 
le  château  est  situé  vers  le  centre.  Le  jardin  doit  présenter 
des  ombrages  pour  l'été  et  des  parties  découvertes  à  l'abri 
des  vents  froids  pour  les  promenades  de  la  mauvaise  saison. 
La  maison  doit  occuper  une  position  salubre  et  jouir  d'une 
vue  agréable.  On  doit  donc  préférer  pour  elle,  lorsque  le 
choix  est  possible,  une  éminence  dominant  une  partie  de  la 
propriété  et  abritée  par  un  obstacle  naturel  ou  par  des 
plantations,  des  vents  désagréables.  Elle  doit  être  dégagée 
des  arbres  de  telle  sorte  que  l'air  et  la  lumière  y  pénètrent 
facilement.  Il  est  à  désirer,  cependant,  que  par  quelque 
point  on  puisse  gagner,  sans  s'exposer  au  soleil,  les  om- 
brages que  présente  le  parc. 

Nous  ne  suivrons  pas  les  longues  et  nombreuses  disser- 
tations publiées  sur  le  beau  en  matière  de  jardins  ;  nous 
croyons  que  le  goût  en  fait  d'arts  est  un  don  naturel  que 
Ton  développe  par  l'étude,  le  bon  sens  et  la  comparaison 
raisonnée  des  travaux  exécutés  par  nos  devanciers,  mais 
que  les  définitions  abstraites  sont  d'un  bien  faible  secours 
dans  l'étude  que  nous  faisons.  Nous  pensons  que  les  pré- 
ceptes de  l'art  poétique,  c'est-à-dire  l'unité  de  conception 
et  d'exécution,  sont  la  véritable  règle  applicable  aux  œuvres 
de  l'architecture  des  jardins  comme  aux  autres  créations 
de  l'esprit  humain.  Dans  un  parc,  l'habitation  est  le  centre 
autour  duquel  tout  doit  converger  ;  le  plan  doit  en  être 
assez  clair  pour  que  son  unité  saute  aux  yeux  dès  la  porte 
des  appartements.  Il  faut  donc  éviter  la  diffusion  des  vues 
et  des  sujets,  mais  choisir  le  point  principal  du  paysage  et 
y  subordonner  le  reste  des  dispositions  de  la  propriété.  Cette 
espèce  de  grand  axe,  formé  par  la  vue  principale,  attirera 
le  promeneur,  qui  verra  se  succéder  à  droite  et  à  gauche 
les  compositions  accessoires  et  les  divers  aspects  suivant 
lesquels  se  présente  le  pays.  De  même  ce  grand  axe,  aperçu 
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I  de  temps  en  temps  par  les  vues  secondaires  qui  s'y  raccor- 
I       dent,  guidera  le  promeneur  cheminant  sous  les  ombracr^s 

qui  encadrent  cette  vue  principale  et  constituent  avec  elle 

le  jardin. 

Avec  cette  unité  de  plan  mettant  en  relief  l'aspect  saillant 
du  pays,  on  arrivera  toujouis  à  créer  une  œuvre  recom- 
mandable  ;  elle  sera  belle  si  les  lignes  principales  du 
paysage  sont  calmes  et  majestueuses,  jolies  si  les  mouve- 
ments sont  doux  et  variés,  pittoresque  si  l'on  dispose  d'ac- 
cidents brusques  du  sol.  Mais  c'est  la  nature  du  pays  qui 
crée  ces  diverses  distinctions  ;  le  talent  de  l'architecte  est 
de  savoir  combiner  les  dispositions  de  son  plan  et  les  détails 
d'exécution  de  manière  à  mettre  en  évidence  le  type  carac- 
téristique du  sol  dont  il  dispose. 

Connaissant  les  conditions  auxquelles  doit  satisfaire  un 
parc,  il  nous  reste  à  étudier  de  quelle  manière  on  est  arrivé 
à  les  remplir.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  les  jardins  déri- 
vent de  deux  types  principaux  :  le  jardin  régulier  et  le 
jardin  paysager.  Dans  le  premier  système,  les  allées,  les 
plates-bandes,  les  massifs  et  plantations  forment  des  dessins 
réguliers,  disposés  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  symétrie  en 
chaque  point.  Ces  dessins  ne  procèdent  que  de  la  ligne 
droite  et  du  cercle,  les  arbres  y  reçoivent  souvent  une 
taille  qui  les  assujettit,  comme  le  dessin  général  du  jardin, 
à  la  règle  et  au  compas;  c'est  la  nature  asservie  à  l'archi- 
tecture. Dans  les  jardins  paysagers,  au  contraire,  la  ligne 
droite  est  systématiquement  proscrite  ;  l'art  cherche  à  se 
plier  aux  lois  de  la  nature,  ou  du  moins  à  ne  rien  créer  qui 
ne  soit  en  contradiction  avec  les  formes  et  les  dispositions 
que  les  forces  naturelles  impriment  au  relief  du  sol  et  aux 
cours  des  eaux. 

Nous  traiterons  d'abord  des  jardins  réguliers  qui  sont 
venus  les  premiers,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  dans  le  déve- 
loppement de  l'art  qui  nous  occupe,  et  comme  ce  genre  est 
à  peu  près  abandonné  actuellement,  nous  ne  ferons  qu'en 
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indiquer  les  qualités  les  plus  apparentes,  afin  de  pouvoir 
nous  étendre  plus  longuement  sur  la  création  des  jardins 
paysagers  qui  sont  presque  exclusivement  adoptés  de  nos 
jours. 


CHAPITRE  III. 

DES  JARDINS  FRANÇAIS. 

Position  de  la  maison^  cour  cChonneur,  dépendances. 

Généralement,  au  dernier  siècle,  une  ou  plusieurs  avenues 
tracées  au  travers  des  domaines  dépendant  de  la  propriété 
conduisaient  de  la  voie  publique  à  une  cour  d'honneur  pré- 
cédant le  château.  Cette  cour  d'honneur  (Pl.  24,  fig-  1)  était 
comprise  entre  une  grille  ou  un  saut  de  loup  du  côté  de 
l'arrivée,  le  château  dans  le  fond  et  des  communs  sur  les 
flancs.  La  route  à  suivre  pour  se  rendre  du  chemin  public 
à  la  propriété  est  ainsi  parfaitement  indiquée  ;  tout  le 
mouvement  d'arrivée  et  de  départ,  tout  celui  des  four- 
nisseurs, se  fait  dans  cette  cour,  tandis  que  le  service  des 
écuries,  vacheries,  poulaillers,  cuisine,  etc.,  etc.,  les  pota- 
gers et  leurs  dépendances,  sont  rejetés  en  dehors  de  la  vue, 
dans  des  cours  secondaires  situées  derrière  les  communs. 
De  cette  manière  il  n'y  a  aucune  communication  entre  la 
cour  d'honneur,  qui  est  le  véritable  vestibule  de  la  pro- 
priété, et  le  jardin  qui  s'étend  de  l'autre  côté  de  l'habitation. 
Les  gens  de  service,  les  allants  et  venants,  les  importuns, 
ne  peuvent  ainsi  troubler  ou  surprendre  les  habitants  du 
château  dans  leurs  promenades. 

a"  Plan  d'ensemble  du  jardin. 

Le  jardin,  complètement  séparé  par  le  château  de  la 
partie  de  la  propriété  formant  entrée  et  desservant  les 
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communs,  se  trouve  ainsi  uniquement  réservé  au  maître 
la  maison  et  forme  en  plein  air  la  suite  de  ses  apparte- 
ments, avec  lesquels  il  doit  se  lier  d'une  manière  intime. 
11  est  généralement  formé  d'un  massif  de  futaie  dans  laquelle 
les  parties  ouvertes  dessinent  un  T  (Pl.  9.9.,  fuj.  1,  et  Pl.  24, 
fig.  1),  riiabitation  occupant  le  milieu  de  la  branche  supé- 
rieure; le  grand  axe  formé  par  l'autre  branche  s'ouvre 
normalement  à  la  façade  sur  la  vue  principale  qu'offre  le 
pays  et  se  prolonge  souvent,  soit  dans  la  forêt,  s'il  y  en  a 
une  qui  se  relie  au  parc,  soit  dans  la  campagne  que  Ton 
décore  de  ([uelques  massifs  de  futaie  ou  d'avenues.  Avec 
une  semblable  disposition,  aucune  indécision  ne  vient 
troubler  le  promeneur.  Du  perron  du  château,  il  voit 
s'ouvrir  devant  lui  une  voie  magistrale  qui  l'attire  nécessai- 
rement. S'il  la  parcourt,  il  aperçoit  formant  point  de  vue 
au  fond  des  allées  qui  débouchent  symétriquement  sur 
l'artère  principale,  les  fabriques  (*)  et  monuments  décorant 
le  parc.  Si,  au  contraire,  il  préfère  l'ombre,  il  prend  une 
des  allées  latérales,  reliées  souvent  au  château  par  des 
allées  couvertes  formant  ailes,  et  passe  successivement  en 
revue  les  objets  remarquables  du  parc  ;  il  sait  toujours  se 
rendre  compte  du  point  où  il  est  et  du  chemin  à  prendre 
pour  gagner  une  autre  partie.  Gomme  on  le  voit,  toutes  les 
dispositions  de  la  propriété  concourent  au  centre  commun, 
le  château;  il  y  a,  comme  dans  toute  œuvre  d'art  réussie, 
unité  de  pensée  et  d'exécution.  Versailles  est  l'exemple  le 
plus  remarquable  de  cette  unité  de  conception  ;  soit  que  'a 
vue  aille  se  perdre  dans  l'infini  de  la  ligne  principale,  soit 
qu'elle  s'arrête  sur  les  coteaux  boisés  de  gauche  ou  le 
paysage  de  droite,  le  spectateur  n'aperçoit  rien  qui  ne  se 
relie  aux  lignes  magistrales  du  parc.  C'est  l'image  du  pou- 


(*)  Cette  expression  désigne,  en  style  de  jardinage,  les  diverses 
constructions  :  ponts,  l<:iosques,  pavillons,  rochers,  ruines,  etc.,  etc., 
qui  décorent  le  parc. 
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voir  absolu  ;  tout  le  pays  aussi  loin  que  la  vue  puisse 
s'étendre,  a  été  plié  à  la  volonté  du  maître. 


3°  Parterre,  futaie^  sLalues,  eaux,  campagne  ornée. 

JNous  avons  vu  que  le  château  est  généralement  situé 
au  point  de  jonction  des  trois  percées  magistrales  prati- 
quées en  forme  de  T  dans  le  massif  des  plantations.  Ces 
percées,  auxquelles  correspondent  les  vues  principales, 
permettent  à  la  lumière  et  au  soleil  d'arriver  à  l'habitation; 
elles  sont  traitées  de  manières  différentes  suivant  qu'elles 
sont  plus  ou  moins  écartées  de  cette  dernière.  La  portion 
qui  fait  face  à  l'habitation  forme  le  parterre;  elle  est  plus 
spécialement  réservée  aux  fleurs,  aux  arbustes  les  plus 
rares,  aux  statues,  vases,  en  un  mot  à  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  l'ornementation.  Le  parterre  est  formé  géné- 
ralement d'allées  rectihgnes  partant  symétriquement  du 
château,  les  principales  s' étendant  jusqu'à  la  limite  de  la 
propriété  au  travers  de  la  futaie;  une  magistrale  plus 
longue  que  les  autres  correspond  à  l'axe  de  la  propriété; 
d'autres  allées  également  rectilignes  et  parallèles  à  l'ha- 
bitation viennent  couper  les  premières  à  angle  droit  et 
forment  ainsi  une  série  de  rectangles  dont  les  angles  ou 
les  extrémités  sont  quelquefois  adoucis  par  des  lignes  cir- 
culaires se  mariant  avec  des  ronds-points  établis  au  croise- 
ment des  allées  principales.  Ces  compartiments  formés  par 
les  allées  se  composent  généralement,  au  pourtour  d'une 
plate-bande  de  quelques  mètres  de  largeur,  au  delà  de 
laquelle  règne  un  sentier  sablé  qui  limite  un  tapis  central 
de  gazon.  La  plate-bande  est  occupée  au  centre  par  des  ar- 
bustes à  fleurs  ou  des  buis  et  ifs  taillés,  de  chaque  côté 
par  des  plantes  à  fleurs.  Le  gazon  est  orné  de  vases  et  sta- 
tues. Dans  les  parcs  luxueux  d'autres  vases  et  statues  bor- 
dent souvent  des  allées  principales  au  croisement  desquelles 
s'étalent  des  bassins  et  s'élancent  des  jets  d'eau.  Ces  par- 
terres sont  disposés  sur  un  sol  parfaitement  plan  ou  sont  éta- 
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gés  en  terrasses  si  le  terrain  était  naturellement  incliné 
avant  la  construction  du  jardin.  Les  extrén)ités  des  bran- 
ches du  T  sont  prolongées  par  des  avenues  se  découpant 
dans  la  futaie  ;  le  centre  de  ces  allées  est  occupé  par  un 
tapis  de  gazon  (tapis  vert)  ou  par  de  longs  bassins;  quelque- 
fois des  statues  et  des  vases  viennent  aussi  en  décorer  les 
côtés. 

Au  delà  du  parterre  s'étendent  de  chaque  côté  de  l'axe 
principal  des  bois  de  haute  futaie  plantés  soit  en  quin- 
conces, soit  en  massifs  ;  ils  sont  coupés  par  des  avenues 
formant  des  dessins  réguliers.  Souvent  deux  allées  paral- 
lèles au  tapis  vert  central  traversent  tous  ces  massifs  et 
sont  décorés  de  bassins,  de  jets  d'eau  et  d'objets  d'ait  à  leur 
croisement  avec  les  allées  transversales.  Quelquefois  les 
intérieurs  de  massifs  contiennent  des  pelouses,  des  laby- 
rinthes, des  salies  de  jeu,  de  concert,  de  repas  champê- 
tres, etc. ,  etc. 

Nous  avons  vu  que  du  côté  de  l'arrivée,  la  campagne 
était  ornée  d'une  ou  de  plusieurs  avenues  conduisant  à  la 
cour  d'honneur;  de  même,  du  côté  du  parc,  les  environs 
doivent  ne  pas  paraître  dépendre  de  la  propriété.  Lorsque 
l'habitation  touche  à  une  forêt,  les  axes  découverts  sont 
prolongés  au  loin  au  moyen  de  larges  avenues.  Lors(]<i'on 
dispose  d'une  plaine,  la  vue  est  hmitée  de  chaque  côié  de 
la  percée  par  quelques  massifs  isolés  de  futaie  qui  en  se 
confondant  dans  la  perspective  semblent  former  deux 
hgnes  continues.  Si  l'on  a  des  eaux,  on  en  forme  de  longs 
canaux  dans  le  sens  de  ces  percées.  On  cherche  en  un  mot 
à  relier  le  pays  aux  lignes  architecturales  de  la  propriété. 

U"  Moyens  (Cexéciilion. 

Nos  pères  accordaient  moins  d'imporiance  que  nous  à 
l'agrément  d'une  belle  vue.  Si  Versailles,  Meudon,  Saint- 
Gloud  jouissent  de  cet  avantage,  il  est  juste  de  reconnaître 
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que  beaucoup  de  châteaux  du  x  vir  siècle  et  du  commence- 
ment du  xvnr  sont  établis  dans  des  positions  sans  horizon, 
lorsqu'un  déplacement  de  quelques  centaines  de  mètres 
aurait  suffi  pour  leur  faire  dominer  le  pays.  Une  situation 
abritée  et  un  terrain  plan  semblent  avoir  eu  plus  d'in- 
fluence qu'une  belle  vue  sur  le  choix  de  la  position  de 
l'habitation;  et  cela  se  comprend  lorsque  l'on  pense  aux 
travaux  énormes  auxquels  entraîne  un  jardin  à  la  française 
lorsque  le  terrain  ne  se  prête  pas  d'une  manière  toute  spé- 
ciale à  ce  genre  de  constructions.  Ces  grandes  allées 
droites  n'admettent  pas  la  moindre  faute  de  nivellement; 
l'œil  réclame  d'une  manière  absolue  un  règlement  du  sol, 
soit  en  surface  plane,  soit  en  terrasses  successives,  soit  en- 
fin en  série  de  plans  reliés  entre  eux  de  façon  à  former  un 
profil  concave  que  l'œil  puisse  suivre  sans  interruption.  La 
moindre  bosse,  le  moindre  profil  convexe  doit  disparaître 
ou  être  masqué.  Dans  le  parterre,  les  divers  compartiments 
de  forme  géométrique  compris  entre  les  allées  et  traités  en 
gazon  et  en  fleurs  doivent  naturellement  épouser  le  nivelle- 
ment de  ces  allées.  Si  cependant  les  remblais  font  défaut, 
certaines  figures  peuvent  être  creusées  légèrement  en  bou- 
lingrin se  reliant  avec  le  plan  des  allées  par  des  talus  de 
gazon.  Ces  talus  suivent  les  formes  géométriques  du  com- 
partiment fleuri.  Quelques  plates-bandes  dressées  ainsi  en 
contre-bas  du  niveau  du  sol  général  produisent  de  la  va- 
riété et  permettent  de  mieux  voir  les  fleurs  que  le  specta- 
teur domine.  Dans  la  partie  boisée,  le  constructeur  qui  n'a 
plus  à  s'occuper  que  des  allées  a  plus  de  liberté.  Si  les  dé-* 
biais  eftectués  pour  donner  à  l'allée  un  profil  convenable 
sont  faibles,  on  peut  suivant  les  cas,  soit  en  faire  disparaître 
la  trace  dans  un  raccord  avec  le  sol  avoisinant,  soit,  les  ' 
masquer  par  des  charmilles  plantées  en  arrière  des  arbres 
de  l'avenue  à  la  Umite  des  massifs  boisés.  Ces  charmilles 
taillées  en  rideau  cachent  les  déblais  et  l'irrégularité  de  la 
plantation  des  massifs  dont  on  ne  voit  que  le  dôme  de 
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verdure  produit  par  la  tête  des  grands  arbres.  Lorsqu'au 
contraire  les  mouvements  du  sol  sont  très-accentués  et  en- 
traîneraient à  des  déblais  considérables  si  l'on  voulait  ob- 
tenir une  longue  allée  continue  et  nivelée  à  plein  jalon, 
celle-ci  s'arrête  à  une  terrasse,  ou  se  termine  contre  un 
obstacle  formant  point  de  vue,  une  construction,  un  pavil- 
lon de  verdure,  etc.,  qui  occupent^  l'emplacement  formé 
par  le  point  de  jonction  de  deux  nivellements  successifs. 
Si  des  nécessités  de  plan  exigent  que  l'avenue  se  continue, 
on  forme  un  rond-point  à  l'endroit  où  la  pente  en  chan- 
geant formerait  une  bosse;  une  fontaine,  un  monument 
quelconque  élevé  au  centre  du  carrefour,  et  d'une  largeur 
égale  au  moins  à  celle  de  l'allée,  arrête  assez  l'œil  pour  lui 
cacher  l'irrégularité  du  nivellement  tout  en  lui  laissant  de- 
viner l'allée  qui  se  prolonge. 

Les  arbres  eux-mêmes  doivent  se  plier  à  cette  régula- 
rité du  jardin  français,  non-seulement  dans  leurs  aligne- 
ments, mais  encore  dans  leurs  formes.  Les  arbustes  du 
parterre  sont  taillés  en  pyramides,  en  vases  et  autres 
formes,  les  arbres  des  allées  sont  conduits  en  rideaux  sur- 
baissés dans  le  voisinage  des  constructions,  c'est-à-dire 
que  leur  masse  forme  des  portiques  compris  entre  deux 
plans  de  feuillage  parallèles  et  verticaux  et  un  troisième 
parallèle  au  sol  de  l'allée.  Dans  les  grandes  percées  et  sur 
les  points  plus  reculés,  on  se  contente  souvent  de  conduire 
les  arbres  en  rideau  sur  une  partie  de  leur  hauteur;  la  base 
est  ainsi  taillée  au  croissant  de  manière  à  former  un  plan 
vertical  au-dessus  duquel  s'échappe  le  dôme  des  têtes. 

Les  eaux,  qui  sont  dans  tous  les  jardins  un  grand  motif 
de  gaieté  et  de  décoration,  ne  peuvent  se  présenter  dans 
un  parc  à  la  française  sous  forme  de  rivière  ou  de  cascade 
naturelle;  elles  doivent  se  relier  au  reste  de  l'architecture, 
être  circonscrites  par  des  margelles  en  pierre  plus  ou  moins 
décorées  et  former  en  plan  des  lignes  géométriques  se  rac- 
cordant avec  les  dispositions  voisines.  Dans  le  parterre  et 
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au  point  de  croisement  des  allées,  ces  pièces  d'eau  em- 
pruntent généralement  leurs  formes  au  cercle  ou  aux  po- 
lygones inscriptibles  dans  un  cercle;  elles  sont  souvent 
ornées  de  jets  d'eau  qui  semblent  parfaitement  à  leur  place 
au  milieu  d'une  nature  factice,  tandis  qu'ils  jureraient  loin 
d'une  maison  dans  un  parc  paysager. 

Dans  les  percées  les  eaux  doivent  s'étendre  en  canaux 
rectilignes  d'une  longueur  suffisante  pour  produire  de 
l'effet  à  une  grande  distance.  Parfois  l'extrémité  d'une 
perspective  s' arrêtant  sur  un  talus  est  décorée  d'une  cas- 
cade, non  pas  naturelle,  mais  formée  d'une  masse  architec- 
turale en  pierre  au  milieu  de  laquelle  l'eau  s'échappe  en 
jets  d'eau  et  en  nappes  se  déversant  dans  une  série  de 
vasques  étagées.  On  a  voulu  quelquefois  ajouter  au  plai- 
sir des  yeux  celui  des  oreilles  en  disposant  certaines  par- 
ties de  la  cascade  en  orgue  hydraulique.  On  comprend 
facilement  ({ue  si  ces  divers  artifices  de  construction  et 
ces  nivellements  qui  s'étendent  sur  toute  la  surface  d'une 
propriété  peuvent  être  admis  pour  des  terrains  horizontaux 
ou  des  pentes  faibles  et  continues,  ils  entraînent  à  des  dé- 
penses considérables  dans  des  pays  tourmentés,  et  ne  peu- 
vent être  alors  abordés  que  par  un  très-petit  nombre  de 
personnes.  C'est,  en  outre  des  changements  survenus  dans 
le  goût,  la  raison  d'être  des  jardins  paysagers  qui  entou- 
rent la  maison  particulière.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  pro- 
menade publique  dans  laquelle  le  nombre  des  visiteurs  est 
considérable,  le  jardin  à  la  française  avec  ses  larges  ave- 
nues, ses  quinconces,  répond  bien  mieux  aux  besoins  de 
la  circulation  d'une  foule  nombreuse  et  doit  être  préféré 
au  jardin  paysager.  Le  goût  actuel  exige  cependant  qu'on 
soit  très-sobre  relativement  à  la  taille  des  arbres,  surtout 
en  rideaux  surbaissés. 
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CIIAPITUE  IV. 

DU  JARDIN  PAYSAGER. 


Position  de  la  maison  et  des  dépendances. 

Le  jardin  paysager,  en  rompant  avec  le  plan  hiératique 
du  jardin  à  la  française,  laisse  un  champ  beaucoup  plus 
vaste  que  ce  dernier  aux  combinaisons  de  l'architecte  pour 
remphr  les  conditions  indispensables  de  sécurité,  de  bien- 
être  et  de  beauté  auxquelles  doit  satisfaire  un  jardin. 

Mais  cette  liberté  d'action  qui  permet  une  grande  variété 
porte  en  elle-même  un  vice  originel  en  ce  qu'elle  fait  sou- 
vent oublier  l'harmonie  générale  du  jardin  pour  nous  en- 
trahier  à  l'exécution  d'une  foule  de  détails  qui  ne  rentrent 
pas  dans  un  plan  d'ensemble  sagement  étudié.  11  importe 
donc  de  bien  se  pénétrer,  dès  le  début,  de  cette  vérité 
qu'un  jardin  paysager  est  une  œuvre  d'art  soumise  à  cer- 
taines règles  et  non  une  production  du  caprice. 

Dans  le  jardin  paysager,  on  sacrifie  beaucoup  plus  que 
ne  le  faisaient  les  architectes  des  xvit*'  et  xv!!!*"  siècles  à  la 
position  que  doit  occuper  la  maison  pour  laquelle  on  choi- 
sit généralement  la  situation  la  plus  riante  de  la  propriété. 
Cela  a  quelquefois  l'inconvénient  d'écarter  trop  l'habita- 
tion de  la  voie  publique,  de  faire,  par  suite,  paraître  le 
parc  plus  petit,  de  le  livrer  aux  allants  et  venants  et  enfin 
de  laisser  souvent  une  grande  incertitude  aux  visiteurs 
qui,  au  milieu  d'allées  courbes  et  changeant  de  direction, 
ne  savent  quel  chemin  prendre  pour  gagner  la  maison. 
C'est  une  faute  à  notre  avis.  Le  château  doit  être,  au  con- 
traire, assez  voisin  de  la  voie  publique  pour  être  aperçu 
dès  l'entrée.  De  cette  manière  on  ne  donne  pas  trop  d'im- 
portance à  cette  portion  de  jardin  située  entre  l'entrée  et  la 
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maison»  et  qui,  constamment  sillonnée  par  les  gens  de 
service  et  les  voitm*es,  est  perdue  pour  la  promenade.  Le 
château  doit  cependant,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  être 
assez  écarté  de  la  voie  publique  pour  que  les  habitants  ne 
soient  pas  incommodés  de  son  voisinage.  Que  l'habitation 
soit  éloignée  ou  rapprochée  de  la  porte  d'arrivée,  il  est 
dans  les  habitudes  actuelles  de  l'isoler  des  communs  et 
dépendances  de  telle  sorte  que,  parfaitement  dégagée,  elle 
commande  le  parc  de  tous  côtés  et  soit  entourée  de  toutes 
parts  de  verdure.  11  faut  que  l'allée  qui  y  conduit  soit  par- 
faitement accusée  et  que  des  échappées  permettent  de  re- 
connaître qu'on  suit  la  bonne  voie.  Cette  allée,  plus  que 
toute  autre,  doit,  conformément  à  la  loi  générale,  indiquer 
par  sa  direction  le  but  qu'elle  veut  atteindre.  On  devra  éga- 
lement se  garder  de  placer  l'entrée  en  face  de  l'habitation 
afin  que  les  arrivants  ne  soient  pas  tentés  de  prendre  le 
raccourci  au  travers  du  gazon  au  lieu  de  faire  le  détour 
forcé  de  l'allée  qui  l'enveloppe.  De  plus,  une  grille  d'entrée 
exige  un  surveillant  et  par  suite  une  construction  qui  pro- 
duit un  mauvais  eflet  précisément  en  face  du  château.  11 
est  convenable  de  rejeter  l'entrée  un  peu  de  côté  de  telle 
sorte  que  par  une  légère  courbe  l'allée  conduise  la  voiture 
tangentiellement  au  perron.  Les  communs  sont  souvent 
masqués  par  des  massifs  de  telle  sorte  que  la  vue  en  soit 
cachée  à  la  maison  et  aux  promeneurs  ;  plus  rarement  ils 
forment  point  de  vue  et  sont  alors  décorés  avec  élégance. 
Dans  tous  les  cas  il  est  indispensable,  pour  les  raisons  que 
nous  avons  déjà  exposées,  qu'ils  soient  situés  dans  ia  par- 
tie du  parc  comprise  entre  l'habitation  et  la  porte  d'entrée 
et  qu'ils  y  soient  reliés  par  des  allées  d'un  facile  parcours. 

Les  fîg.  2,  Pl.  24,  et  2,  Pl.  22,  donnent  des  dispositions 
qui  peuvent  être  adoptées.  La  porte  d'entrée  est  comman- 
dée par  une  maison  de  portier  ou  de  jardinier.  A  la  Pl.  22 
on  pourrait  la  commander  par  les  communs.  Cette  coutume, 
généralement  adoptée  de  nos  jours,  et  qui  consiste  à  placer 
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l'habitation  seule  au  milieu  du  jardin  et  d'éloigner  les  com- 
muns, a  certainement  l'avantage  de  laisser  pénétrer  l'air 
jusqu'au  château  entouré  ainsi  de  toutes  parts  de  verdure 
et  de  fleurs,  et  d'en  écarter  certaines  dépendances  qui  ne 
sont  pas  toujours  tenues  avec  tous  les  soins  désirables.  Mais 
en  revanche  la  nécessité  d'avoir  la  cuisine  dans  la  maison 
occasionne  une  vue  désagréable  lorsqu'on  se  promène  de 
ce  côté,  donne  lieu  à  de  mauvaises  odeurs  dans  les  appar- 
tements et  enfin  ouvre  l'accès  du  jardin  aux  importuns. 
Dans  quelques  grandes  propriétés  on  évite  les  désagréments 
qui  résultent  de  la  proximité  de  la  cuisine,  en  la  plaçant 
dans  les  communs  et  la  faisant  communiquer  avec  le  châ- 
teau par  un  souterrain  ;  mais  cette  solution  est  coûteuse  et 
n'évite  pas  toujours  les  mauvaises  odeurs  qui  pénètrent 
par  ce  passage  souvent  insuffisamment  aéré.  Tout  bien  con- 
sidéré, nous  croyons  qu'au  lieu  d'isoler  l'habitation  des 
communs  et  de  masquer  ceux-ci  par  des  plantations,  il 
vaut  mieux  adopter  la  solution  ancienne  de  la  cour  d'hon- 
neur encadrée  dans  les  dépendances,  soit  qu'on  laisse  à 
celle-ci  le  caractère  architectural  des  dispositions  à  la  fran- 
çaise, soit  qu'on  isole  un  peu  plus  le  château  en  l'éloignant 
des  communs  auxquels  il  peut  être  réuni  par  des  galeries 
ou  des  tonnelles.  Dans  la  fig.  5,  Pl.  24,  on  suppose  que 
suivant  les  habitudes  françaises,  la  salle  à  manger  est  dans 
la  partie  est  ou  nord  du  château,  afin  que  les  convives  ne 
soient  pas  incommodés  à  l'heure  du  dîner  par  le  soleil  cou- 
chant. La  cuisine  occupe  la  partie  des  communs  la  plus 
voisine  ;  une  galerie  légère  les  réunit.  Cette  galerie  permet 
de  gagner  à  couvert  les  serres  qui  masquent  les  communs 
du  côté  du  jardin.  Le  jardinier  logé  vers  la  voie  publique 
sert  de  portier.  Les  écuries  font  pendant,  elles  sont  cachées 
du  côté  du  jardin  par  des  volières.  Une  tonnelle,  élevée  sy- 
métriquement à  la  galerie,  ferme  avec  elle  la  cour  d'hon- 
neur et  permet  de  gagner  à  l'abri  du  soleil  les  parties  om- 
bragées du  parc.  Le  château  se  trouve  parfaitement  dégagé 
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des  constructioiis  sur  la  face  opposée  à  la  cour  d'honneur 
et  sur  ses  deux  pignons;  Tair  et  la  lumière  y  pénètrent  fa- 
cilement. 

2"  Plan  cCensemble  du  jardin. 

Le  choix  de  l'emplacement  de  la  maison,  l'arrangement 
de  l'ensemble  de  l'entrée  des  abords  et  des  communs  une 
fois  arrêtés,  il  nous  reste  à  chercher  les  dispositions  du 
jardin  proprement  dit,  qui  ne  commence  réellement  qu'a- 
près l'habitation  et  dont  les  parties  antérieures  ne  sont 
pour  ainsi  dire  que  le  vestibule.  On  a  souvent  dit  qu'un 
jardin  paysager  doit  être  une  imitation  de  la  nature;  cette 
pensée  est  essentiellement  fausse;  en  effet,  qui  dit  jardin 
entend  des  allées  sablées  dont  les  rives  sont  parallèles,  des 
gazons  fauchés,  des  corbeilles  de  fleurs,  toutes  choses  qui 
ne  sont  pas  des  créations  de  hasard.  L'homme  est  d'ailleurs 
en  général  un  être  essentiellement  sociable,  qui  a  besoin 
de  sentir  la  présence  de  son  semblable  et  se  trouverait  ainsi 
mal  à  l'aise  dans  une  nature  inculte,  comme  serait  un 
jardin  découpé  en  pleine  campagne  et  sans  arrangement. 
Il  admire  quelques  instants  une  forêt  vierge,  mais  sous  ces 
arbres  enti'elacés  où  il  ne  trouve  aucun  sentier,  il  aura 
bientôt  conscience  de  son  isolement  et  n'éprouvera  qu'un 
désir  :  celui  de  trouver  un  lieu  habité.  Le  sentiment  de 
tristesse  qui  s'empare  de  nous  dans  des  pays  non  cultivés, 
comme  la  campagne  de  Rome,  ou  dans  un  parc  abandonné, 
ne  provient  pas  d'une  autre  cause.  La  vue  de  prairies,  de 
champs,  de  bois  taillis,  produit  au  contraire  en  nous  un 
sentiment  de  gaieté  en  nous  montrant  la  trace  de  la  main 
de  l'homme.  Nous  pensons  donc  qu'un  jardin  paysager  doit 
indiquer  qu'il  est  une  œuvre  d'art,  et  pas  plus  une  imita- 
tion de  la  nature  qu'un  édifice  n'est  une  imitation  d'une 
grotte.  Mais  de  même  que  l'architecture  ne  doit  pas  choquer 
les  lois  de  la  statique  et  du  bon  sens,  de  même  le  jardinier 
paysager  ne  doit  pas  choquer  non  plus  les  lois  de  la  nature. 
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Un  jardin  étant  ainsi  une  œuvre  d'ai-t  exige,  comme 
elle,  unité  de  conception  et  de  disposition.  11  lui  faut  un 
centre  auquel  tout  converge  ;  ce  centre  est  naturellement  le 
château.  Le  jardin  doit  ainsi  accuser  franchement,  par  ses 
dispositions,  qu'il  a  été  créé  pour  concourir  à  l'agrément 
de  l'habitation  ;  il  ne  doit  former  qu'un  avec  elle.  11  faut 
donc  que  le  parti  pris  comme  disposition  générale  du 
jardin  soit  franchement  accusé  depuis  la  maison.  Ce  qui 
semble  le  plus  naturel  est  de  clioisir  entre  les  diiïérentes 
vues  celle  qui  paraît  la  plus  importante,  qui  traverse  la 
propriété  sur  sa  plus  grande  longueur  et  s'étend  en  dehors 
de  ses  limites  sur  un  pays  naturellement  disposé  pour  pa- 
raître ne  faire  qu'un  avec  le  parc.  Des  coteaux  boisés,  des 
prairies  sont  généralement  les  fonds  les  plus  favorables. 
Cette  vue  choisie,  on  l'accentue  vigoureusement  par  une 
la  ge  percée;  on  oriente  le  château  normalement  à  ce  grand 
axe  et  l'on  considère  le  reste  comme  accessoire.  S'il  y  a 
d'autres  vues,  il  faut  les  niettre  moins  en  relief  de  manière 
à  ne  pas  détourner  l'attention  du  but  principal  et  à  ne  pas 
créer  d'indécision.  Si  ces  autres  vues  sont  cependant  impor- 
tantes, on  doit  s'arranger  de  telle  sorte  que,  tout  en  les 
ménageant,  elles  ne  se  présentent  pas  toutes  à  la  fois,  mais 
viennent  aboutir  sur  des  points  différents  de  la  maison.  Il 
ne  faut  pas  que  le  jardin  semble  formé  de  plusieurs  jardins 
soudés  ensemble  ;  car  une  semblable  réunion  produit  un 
effet  aussi  fâcheux  que  celui  d'un  tableau  formé  de  diverses 
scènes  ne  se  reliant  pas  au  sujet  principal,  et  entre  les- 
quelles l'attention  se  divise  sans  pouvoir  saisir  l'ensemble 
de  la  composition.  Les  dispositions  secondaires  doivent  au 
contraire  venir  se  grouper  naturellement  autour  de  l'axe 
principal  de  manière  à  concourir  à  l'effet  général,  et  former 
une  série  de  points  de  vue  accessoires  apportant  successi- 
vement la  variété  dans  l'ensemble  à  mesure  qu'on  parcourt 
la  ligne  centrale.  De  même  des  échappées  doivent,  de 
chacun  des  objets  secondaires  :  rochers,  abris,  fabri- 
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ques,  etc.,  etc.,  permettre  d'emi3ras3er  une  partie  du 
parc  de  manière  à  bien  montrer  qu'ils  en  font  partie. 

Cette  idée  créatrice  du  parc,  une  fois  conçue,  appelle  à 
son  aide,  dans  l'exécution,  des  perrés,  des  allées,  des  plan- 
tations, des  eaux.  Il  nous  font  donc  étudier  successivement 
comment  ces  diverses  parties  constituantes  sont  traitées 
dans  un  jardin  paysager,  avant  de  commencer  l'étude  du 
plan  qui  doit  relier  tous  ces  éléments  entre  eux  et  donner 
la  vie  à  l'idée  créatrice.  Dans  cette  étude  nous  devons 
suivre  le  double  guide  de  la  nature  qu'il  ne  faut  pas  cho- 
quer et  de  certaines  règles  de  l'esthétique  que  le  bon  goût 
et  une  longue  expérience  ont  consacrés. 

Nous  commencerons  par  nous  occuper  des  eaux  parce 
que  sans  elles  toute  végétation  est  impossible  et  parce  que 
ce  sont  elles  qui  ont  donné  au  sol,  soit  par  elles-mêmes, 
soit  en  modifiant  un  état  ancien,  l'aspect  que  nous  trouvons 
actuellement  à  la  surface  de  la  terre. 

5"  Des  eaux. 

Les  eaux  dans  la  nature  proviennent  de  la  condensation 
de  l'humidité  de  l'air  qui  se  résout  soit  en  neige,  soit  en 
pluies.  Lorsqu'elles  tombent  sur  de  hautes  montagnes  et 
forment  des  glaciers,  ceux-ci  en  fondant  donnent  lieu  à  des 
cours  d'eau.  Si  elles  tombent  sur  un  sol  moins  élevé,  une 
partie  est  absorbée  sur  place,  l'autre  ruisselle  à  la  surface 
et  remplit  des  dépressions  ou  vient  grossir  le  cours  des 
ruisseaux  et  des  rivières.  L'évaporation  enlève  en  même 
temps  d'une  manière  continue  une  partie  de  l'eau  contenue 
dans  le  sol,  les  rivières  et  la  mer  où  viennent  aboutir 
presque  tous  les  cours  d'eau  et  sature  de  nouveau  l'at- 
mosphère de  manière  à  donner  lieu  à  de  nouvelles  pluies, 
et  féconder  les  terrains  qui  ne  sont  pas  arrosés  par  des 
eaux  courantes.  L'eau  est  aussi  dans  la  nature  en  mouve- 
ment continu  :  elle  s'élève  en  vapeur  et  retombe  en  pluie. 
Lorsque  celle-ci  tombe  sur  un  sol  peu  perméable,  une 
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faible  partie  pénètre  la  surface  de  détritus  cl  de  terres 
arables,  est  arrêtée  par  le  sous-sol  et  sort  enfin  sur  les 
déclivités  en  une  foule  de  suintements  qui  finissent  par 
former  de  petits  ruisseaux  ;  la  majeure  partie  de  l'eau 
tombée  s'écoule  à  la  surface  en  ravinant  le  sol.  Une  contrée 
peu  perméable  présente  donc  toujours  de  nombreux  petits 
cours  d'eau  produisant  une  série  de  dépressions  ;  celles-ci 
se  réunissent  dans  des  vallons  qui  rendent  le  sol  très-ac- 
cidenté ou  marécageux  suivant  que  la  surface  générale  du 
sol  est  élevée  au-dessus  des  vallées  voisines  ou  presque  de 
niveau  avec  elles.  Lorsqu'au  contraire  la  contrée  est  per- 
méable, la  presque  totalité  de  l'eau  pénètre  les  terrains 
superficiels  et  s'enfonce  jusqu'à  ce  qu'elle  trouve  un  sous- 
sol  imperméable  ;  elle  chemine  sur  cette  couche  et  sort 
lorsqu'elle  trouve  un  orifice  en  donnant  lieu  à  des  sources 
souvent  importantes.  Il  y  a  alors  très-peu  de  ruissellement 
superficiel  et  la  contrée  peu  tourmentée  ne  présente  que  de 
rares  vallées  généralement  profondes. 

L'aspect  de  la  contrée  ne  dépend  pas  uniquement  du 
degré  de  perméabilité  du  sol,  mais  encore  de  la  consis- 
tance de  ce  dernier.  Pour  que  les  eaux  n'entraînent  pas  le 
terrain,  il  faut  qu'il  y  ait  équilibre  entre  la  consistance  de 
celui-ci  et  la  force  corrosive  de  celles-là.  Tant  que  cet 
équilibre  ne  s'est  pas  produit,  le  flanc  des  coteaux  prend 
une  pente  de  plus  en  plus  douce  jusqu'à  ce  que  l'eau  en 
s* écoulant  sur  des  revers  moins  rapides  n'acquière  plus 
qu'une  vitesse  insuffisante  pour  entraîner  la  terre.  Il  en 
résulte  que  plus  un  sol  est  dur  et  plus  les  flancs  des  co- 
teaux sont  abruptes.  De  même  le  ruisseau  approfondit  la 
vallée  au  fond  de  laquelle  il  coule  jusqu'à  ce  que  sa  pente 
soit  assez  faible  pour  que  la  vitesse  de  l'eau  qui  en  ré- 
sulte soit  en  équilibre  avec  la  résistance  du  sol  composant 
son  lit  et  ses  berges.  Une  rivière  coule  donc  toujours  dans 
le  point  le  plus  bas  de  la  vallée.  Si  le  sol  est  résistant  la 
vallée  est  resserrée,  ses  pentes  rapides  arrivent  jusqu'à 
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l'eau  et  son  thalweg  présente  une  inclinaison  d'autant  plus 
prononcée  que  le  \'olume  des  eaux  est  plus  faible  ;  celles-ci 
sont  torrentueuses,  forment  des  rapides  et  courent  en  bouil- 
lonnant au  milieu  de  fragments  de  rochers.  Les  inflexions 
delà  vallée  sont  brusques  et  motivées,  soit  par  des  failles, 
soit  par  la  présence  d'une  roche  plus  compacte  que  les 
autres.  Lorsque  celle-ci  traverse  la  vallée,  moins  usée  na- 
turellement que  les  terrains  voisins,  elle  forme  un  seuil, 
un  ressaut  qui  produit  une  cascade.  Si  le  sol,  au  contraire, 
est  peu  consistant,  il  est  enlevé  par  le  passage  des  eaux 
jusqu'à  ce  que  les  pluies  ne  ravinent  plus  le  flanc  des 
coteaux  ec  que  la  pente  de  la  rivière  soit  devenue  assez 
faible  pour  que  la  vitesse  du  courant  ne  corrode  plus  son 
lit  ni  ses  berges.  Cette  diminution  de  la  pente  de  la  rivière 
se  produit  à  la  fois  par  l'approfondissement  du  lit  et  par 
l'allongement  de  son  cours.  Le  courant  porté  par  la  force 
centrifuge  du  côté  de  la  rive  concave  corrode  cette  rive 
qui  va  en  s' avançant  toujours  vers  le  coteau  qui  limite  la 
vallée  de  ce  côté.  La  vitesse  de  l'eau,  qui  est  au  contraire 
très-faible  sur  la  rive  convexe,  y  laisse  déposer  les  ma- 
tières charriées  et  les  troubles,  et  donne  lieu  à  des  alluvions 
qui  font  avancer  vers  la  rivière  cette  rive  parallèlement  à 
l'autre  qui  recule.  Après  avoir  léché  pendant  quelque  temps 
la  rive  concave,  le  courant  se  trouve  rejeté  par  elle  et  se 
dirige  vers  l'autre  rive  où  il  produit  les  mêmes  phéno- 
mènes. 11  en  résulte  que  la  rivière  va  en  décrivant  des 
lacets  qui  s'accentuent  de  plus  en  plus  jusqu'à  ce  que  le 
courant  devienne  assez  faible  pour  ne  plus  déplacer  les 
rives.  Lorscjue  le  cours  d'eau  est  arrivé  à  ce  moment  d'é- 
quilibre (*) ,  il  a  presque  toujours  ses  rives  concaves  adossées 


(')  Nous  ne  parlerons,  au  point  de  vue  des  jardins,  que  des  con- 
trées arrivées  à  leur  état  d'équilibre  et  non  de  celles  qui,  compo- 
sées d'un  sol  friable,  présentent  de  graudes  inéi^alités  de  hauteur, 
comme  on  en  voit  sur  quelques  points  des  Apennins.  Dans  ces  con- 
trées, à  chaque  orage,  le  sol  et  le  fond  des  ravins  ne  pouvant  ré- 
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au  coteau  de  pentes  plus  ou  moins  fortes  suivant  la  na- 
ture du  sol  ;  les  l'ives  convexes  sont  au  contraire  plates 
et  se  relèvent  insensiblement  jusqu'au  coteau  de  ce  côté 
de  la  vallée.  Les  deux  rives  sont  sensiblement  parallèles. 
Si  le  lit  s'élargit  en  certains  endroits,  c'est  surtout  dans  les 
points  d'infleyion  entre  les  courbes  successives  et  de  sens 
opposé  ;  mais  ces  élargissements  sont  assez  faibles  pour 
laisser  les  courbes  décrites  par  les  deux  lives  touniées 
dans  le  même  sens.  On  ne  trouve  pas  de  renflements  formés 
par  deux  concavités  dirigées  vers  le  centre  de  la  rivière; 
en  effet,  si  une  cause  fortuite  produisait  une  semblable  dis- 
position, le  courant  se  porterait  sur  une  des  rives,  l'eau 
resterait  morte  dans  l'autre  anse,  et  laisserait  ainsi  déposer 
les  troubles  et  les  matières  charriées  qui  combleraient  bien- 
tôt cet  élargissement  du  lit. 

Le  sol,  outre  ces  modifications  lentes  et  continues  qui  lui 
ont  donné  sa  dernière  physionnomie,  a  été  quelquefois  pro- 
fondément et  brusquement  modifié  dans  ses  dispositions  gé- 
nérales par  d'anciens  cataclysmes,  tels  que  des  volcans  don- 
nant lieu  à  de  nouvelles  montagnes  ou  le  déversement  de 
masses  énormes  d'eau  venant  raviner  profondement  la  sur- 
face des  anciennes  contrées  dans  la  direction  de  leur  plus 
grande  pente.  Les  vallées  du  nord-ouestde  laFrance, presque 
toutes  parallèles,  doivent  leur  formation  à  un  phénomène 
analogue  dont  un  des  effets  les  plus  frappants  consiste  dans 
le  creusement  de  ces  défilés  parallèles  que  les  eaux  ont 
pratiqués  au  travers  des  rochers  de  grès  de  la  forêt  de 
Fontainebleau 


sister  à  l'action  des  eaux_,  sont  emportés  par  elles,  ce  qui  donne 
lieu  à  des  éboulis  qvA  finiront  par  faire  disparaître  les  éminences. 
La  ville  de  ^'olterre  sera  ainsi  détruite  dans  un  certain  temps  par 
les  ravins  appelés  balze,  si  Ton  ne  fait  pas  de  travaux  qui^  en  dé- 
tournant les  eaux,  rendent  leur  fond  plus  résistant,  et  si  Ton  ne 
consolide  leurs  berges. 
(*)  Pour  plus  de  détails,  voir  dans  les  Annales  des  ponts  et  cfiaus. 
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Nous  avons  vu  que  les  rochers  constituent  les  parties 
les  moins  attaquables  par  l'eau,  et  les  influences  atmosphé- 
riques, des  terrains  qui  composent  les  flancs  des  vallées  à 
pentes  rapides.  Les  falaises  sont  la  conséquence  de  la 
destruction  de  la  base  d'une  masse  homogène,  soit  par 
la  mer,  soit  par  un  cours  d*eau,  soit  enfin  par  l'action  des 
pluies ,  mais  alors  seulement  que  la  base  est  formée  de 
couches  moins  résistantes  que  le  sommet  et  ne  se  main- 
tenant que  sous  de  faibles  inclinaisons.  iV  égalité  de  compa- 
cité et  d'homogénéité,  la  falaise  résistera  d'autant  mieux 
aux  influences  atmosphériques  et  à  l'effet  du  ruissellement 
qu'elle  sera  formée  d'une  roche  moins  gélive  et  plus  per- 
méable. Gomme  exemple  du  nombre  des  cours  d'eau  par 
rapport  à  la  surface  du  sol,  nousdonnons  Pl.  tili.fig.Q,  d'après 
M.  Belgrand,  un  extrait  de  la  carte  de  la  vallée  d'Yonne.  On 
voit  à  l'origine  dans  les  terrains  granitiques  et  schisteux 
une  infinité  de  petites  vallées  qui  se  réunissent  en  un 
nombre  très-restreint  de  cours  d'eau  dans  la  traversée  des 
calcaires  perméables  de  la  grande  oolithe.  Nous  donnons 
dans  la  même  planche  des  coupes  en  travers  (*)  de  la 
vallée  de  la  rivière  du  Lot  dans  l'espace  de  quelques  kilo- 
mètres de  son  cours;  elles  montrent  combien  change  la 
physionomie  de  la  vallée  suivant  la  constitution  du  sol.  On 
voit  d'abord,  j^^.  1 3,  un  ruisseau  faible  à  son  origine  dans  les 
terrains  granitiques.  Il  coule  dans  un  petit  vallon  dont  les 
flancs  gazonnés  et  peu  inclinés  ont  des  pentes  qui  ne  dé- 
passent pas  20  p.  100.  Les  sommets  sont  boisés  ou  couverts 
de  bruyères.  A  mesure  que  le  ruisseau  prend  de  l'impor- 
tance la  vallée  s'approfondit,  quelques  rochers  se  montrent 
le  long  des  rives,  puis  forment  deux  berges  inclinées  à  près 


sées  les  études  de  M.  Logrom  et  celles  de  M.  Belgrand;  consulter 
également  le  Bassin  de  La  Seine  et  la  Seine,  études  bydrologiques 
de  M.  Belgrand. 

(*)  Ces  profils,  faits  de  mémoire,  ne  sont  qu'une  indication  de 
l'aspect  de  la  vallée. 
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de  45°  qui,  peu  profondes  ;\  l'origirje,  finissent  par  former 
(les  défilés  dépassant  100  mètres  de  profondeur.  Le  pro- 
fil n"  i/f  représente  la  vallée  resserrée  et  abrupte  dans  les 
micaschistes;  puis  le  profil  i5,  son  élargissement  brusque 
à  son  entrée  dans  les  terrains  secondaires  ;  les  pentes  sont 
douces  du  côté  de  la  rive  convexe  et  fortes  du  côté  de  la 
rive  concave.  Là  se  présentent  à  la  base  des  terrains  à  4'^" 
à  peu  près  formés  par  le  lias-,  au-dessus  les  argiles  supra- 
liasiques  peu  consistantes  affectent  une  pente  concave  assez 
douce  surmontée  d'une  falaise  calcaire,  au-dessus  le  second 
étage  des  argiles  puis  une  seconde  falaise  des  calcaires  de 
la  grande  ooîithe.  Le  profil  suivant  n"  16,  distant  de  quelques 
kilomètres,  correspond  à  la  grande  oolithe  seule,  roche 
homogène  et  perméable.  La  rivière  coule  entre  deux  falaises. 

Il  résulte  de  ce  rapide  exposé  de  l'action  des  eaux  cou- 
rantes dans  la  nature  que  si  un  cours  d'eau  traverse  une 
propriété  ou  si  l'on  y  creuse  une  rivière  artificielle,  celles-ci 
doivent  occuper  le  fond  d'un  vallon  ;  leurs  berges  doivent 
être  sensiblement  parallèles.  On  doit  donc  éviter,  même 
sous  le  prétexte  de  former  point  de  vue,  de  tracer  une 
l'ivière  à  flanc  de  coteau  ou  d'appuyer  une  rive  concave  à 
une  plaine  et  une  convexe  à  un  escarpement.  Si  la  pente 
du  fond  du  vallon  est  prononcée,  il  doit  en  être  de  même 
des  flancs  du  coteau  qui  par  la  présence  de  quelques  roches 
apparaissant  au  travers  du  gazon  ou  des  plantations,  déno- 
teront un  sol  résistant;  le  fond  du  ruisseau  devra  être 
tapissé  de  cailloux.  Si  la  pente  est  faible,  le  sol  doit  avoir  un 
aspect  peu  consistant,  la  vallée  être  large  et  bordée  de 
déclivités  à  faibles  pentes  ;  le  ruisseau  se  développera  en 
courbes  allongées  avec  des  rives  presque  parallèles.  Le 
terrain  doit  être  d'apparence  imperméable  attendu  que  dans 
des  sables,  par  exemple,  un  cours  d'eau  disparaît  rapi- 
dement. Lorsque  le  cours  d'eau  prend  son  origine  dans  la 
propriété,  il  faut  se  souvenir  du  mode  de  production  des 
sources  et  éviter  tout  décor  contraire  aux  lois  de  la  nature. 
Annales  des  P.  et  Ch.,  Mémoires. —  tome  x,  16 
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Une  source  est  le  produit  des  infiltrations  d'un  terrain  plus 
élevé  arrêtées  par  une  couche  imperméable.  Si  donc  on  la 
décore  de  rochers,  ceux-ci,  supérieurs  au  point  d'émer- 
gence, doivent  appartenir  à  des  roches  perméables  ;  le  sol 
sur  lequel  elle  court  est  au  contraire  argileux  et  imper- 
méable. Si  la  source  est  artificielle,  elle  doit  s'échapper  du 
pied  d'un  coteau  sur  un  sol  imperméable  ;  ce  serait  un 
contre-sens  de  la  faire  sortir  dans  un  sol  sablonneux  ou, 
comme  on  ne  le  fait  que  trop  souvent,  d'un  rocher  isolé, 
faisant  saillie  sur  le  sol  environnant  et  composé  de  rochers 
le  plus  souvent  étrangers  à  la  contrée.  Il  n'y  a  que  peu  de 
sources  naturelles  qui  surgissent  de  la  sorte  à  la  manière 
des  puits  artésiens.  Il  faut  pour  cela  que  les  eaux  aient  pé- 
nétré sur  un  point  élevé,  dans  un  sol  perméable  recouvert 
d'une  couche  imperméable  et  que  celle-ci  présente  un  orifice 
dans  un  point  de  niveau  inférieur  par  lequel  jaillit  l'eau  em- 
prisonnée. Si  cette  eau  est  chargée  de  calcaire,  elle  dépose 
à  l'air  des  concrétions  qui  élèvent  insensiblement  son  point 
d'émergence  de  telle  sorte  qu'elle  semble  sortir  d'un  rocher 
isolé.  La  fontaine  de  Saint-Allyre  près  de  Glermont  en  est  un 
exemple,  mais  oh  comprend  qu'un  phénomène  aussi  peu 
commun  doit  être  imité  rarement,  et  pour  cela  il  faut  avoir 
à  sa  disposition  des  tufs  qui  puissant  expliquer  l'existence 
d'une  semblable  source.  Il  sera  souvent  très-difficile  de  se 
conformer  exactement  aux  règles  qui  précèdent,  mais  si 
quelque  nécessité  force  a  s'en  écarter,  on  ne  devra  le  faire 
qu'avec  une  extrême  prudence. 

Les  eaux  dormantes  doivent,  dans  la  nature,  leur  existence 
à  plusieurs  causes.  Elles  peuvent  être  produites  par  des 
eaux  de  pluie  qui,  après  avoir  coulé  superficiellement, 
viennent  se  réunir  dans  une  cuvette  naturelle  :  c'est  le  cas 
des  lacs  occupant  le  cratère  de  volcans  éteints.  C'est 
aussi  celui  des  étangs  situés  dans  les  dépressions  de  cer- 
tains plateaux  imperméables  et  presque  horizontaux  comme 
le  Gâtinais.  Il  faut  évidemment  dans  de  semblables  terrains 
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que  la  penle  du  sol  soit  assez  faible  pour  que  les  eaux  de 
ruissellement  ne  corrodent  pas  le  sol,  et  ne  se  chargent  pas 
de  troubles  qui  combleraient  les  étangs  et  forceraient  ainsi 
les  eaux  à  continuer  leur  route.  Les  eaux  persistent  dans 
ces  dépressions,  si  le  sol  est  très -imperméable,  et  encore 
y  a-t-il  dans  leur  niveau  de  grandes  variations  qui  rendent 
les  rives  insalubres. 

Lorsque  la  pièce  d'eau  ou  le  lac  doivent  leur  alimentation 
à  une  rivière,  ils  sont  alors  formés  généralement  par  le  ré- 
trécissement d'une  vallée  qui,  en  opposant  un  obstacle  à 
l'écoulement  des  eaux,  fait  refluer  celles-ci  en  amont;  le 
cours  d'eau  à  la  sortie  du  lac  est  toujours  impétueux.  Les 
grands  lacs  de  la  Suisse  et  du  nord  de  l'Italie  occupent 
d'anciens  glaciers,  par  conséquent  des  fonds  de  vallées  qui 
ont  été  barrées  par  la  moraine  terminale  ;  on  comprend 
facilement  que  cet  exemple  soit  peu  applicable  dans  un 
parc.  Les  lacs  que  l'on  rencontre  le  plus  fréquemment  dans 
nos  contrées  sont  de  simples  étangs  artificiels  produits  par 
une  digue  construite  en  travers  d'un  vallon,  de  manière  à 
emmagasiner  les  eaux  dans  la  partie  supérieure;  c'est  le 
cas  des  étangs  de  la  Brème  et  des  Dombes,  et  de  ceux  ali- 
mentant les  eaux  de  Versailles. 

Des  pièces  d'eau  peuvent  encore  se  former  dans  les 
points  bas  de  vallées  lorsque  celles-ci  sont  assez  larges  et 
bordées  de  coteaux  perméables  ;  il  arrive  alors  que  les  eaux 
ne  ruisselant  pas  sur  des  pentes  ne  transportent  pas  de 
nouveaux  détritus  au  pied  des  coteaux.  La  rivière  au  con- 
traire, si  elle  est  sujette  à  des  crues  d'eau  trouble,  élève 
ses  berges;  il  se  produit  alors  entre  celles-ci  et  les  coteaux 
des  espèces  de  fosses  où  les  eaux  restent  stagnantes. 

Les  cas  de  dépressions  alimentées  par  des  eaux  de  pluie 
sont  assez  rares  et  ne  se  présentent  guère  que  dans  les 
pays  d'origine  volcanique  ou  de  montagne,  et  dans  régions 
plates  et  humides.  Il  est  avantageux  d'imiter  ces  disposi- 
tions lorsqu'on  veut  élever  une  partie  d'un  sol  marécageux 
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pour  rassainir.  On  creuse  alors  une  pièce  d'eau  afin  d'ob- 
tenir les  déblais  nécessaires  aux  remblais.  Les  terrasse- 
ments, pour  produire  un  effet  agréable,  doivent  être  dirigés 
en  pente  douce  vers  cette  pièce  d'eau  dont  les  berges  seront 
taillées  à  pic  afin  d'éviter  des  rivages  vaseux  lorque  les 
eaux  s'abaissent  par  suite  de  l'évaporation.  Une  semblable 
pièce  d'eau  est  généralement  insalubre;  ses  eaux  ont  un 
aspect  plombé.  Il  convient  de  l'exposer  aux  vents  régnants, 
afin  de  lui  donner  un  peu  d'animation,  et  de  la  placer  loin 
de  la  maison,  à  l'opposé  de  ces  vents  régnants,  dans  le  but 
d'éviter  les  émanations.  Si  au  contraire  la  pièce  d'eau  oc- 
cupe l'emplacement  d'un  marécage  alimenté  par  un  ruis- 
seau, on  pourra  généralement  tenir  sa  surface  à  un  niveau 
constant;  les  rives  viendront  toujours  mourir  en  pente 
douce  jusque  dans  les  eaux.  Les  berges  ne  découvriront 
pas  ;  mais  il  sera  cependant,  comme  dans  le  cas  précédent, 
prudent  de  leur  donner  au-dessous  du  niveau  des  eaux  une 
inclinaison  assez  forte;  on  obtiendra  ainsi  rapidement  une 
profondeur  suffisante  pour  empêcher  les  bords  d'être  en- 
vahis par  une  végétation  aquatique.  Dans  ce  cas  d'ahmen- 
talion  par  une  eau  courante,  l'orifice  d'évacuation  devra 
être  disposé  en  espèce  de  défilé  simulant  les  barrages  na- 
turels qu'on  rencontre  en  pays  de  montagne  et  qui  exphque 
la  possibilité  de  l'existence  de  cette  pièce  d'eau. 

Lorsque  la  propriété  que  l'on  transforme  contient  des 
marais  qui  sont  le  résultat  de  l'exhaussement  des  rives 
d'un  cours  d'eau,  il  sera  prudent  de  creuser  ces  marais, 
comme  dans  le  cas  précédent,  de  manière  à  assainir  le  sol 
et  à  rendre  ces  eaux  courantes  en  les  réunissant  à  la  rivière 
par  des  coupures  bien  ménagées.  Dans  ce  cas,  une  partie 
de  l'ancienne  berge  sera  transformée  en  île. 

Le  cas  le  plus  fréquent  que  l'on  ait  à  traiter  dans  la  créa- 
tion d'une  pièce  d'eau  est  celui  d'un  vallon  dans  lequel  on 
fait  une  retenue.  Les  eaux  épouseront  alors  naturellement 
le  relief  du  sol  ;  elles  formeront  des  anses  sur  les  points  où 
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Ja  vallée  s'élargit,  elles  seront  rétrécies  au  contraire  lors- 
([u'un  contre-fort  des  coteaux  viendra  former  cap.  L'origine 
et  les  bords  de  la  pièce  d'eau  seront  ainsi  très-faciles  à 
arranger:  il  suffira  d'accentuer  un  peu  les  berges  de  ma- 
nière à  y  évitei-  les  marécages.  La  forme  de  celles-ci  variera 
avec  la  nature  du  sol;  elles  seront  déchiquetées  et  à  pentes 
rapides  dans  les  terrains  durs  et  accidentés;  elles  forme- 
ront des  courbes  allongées  dans  les  sols  peu  résistants. 
Les  fig.  7  et  8,  Pl.  24  représentent  le  réservoir  des  Setons, 
situé  dans  des  montagnes  granitiques,  et  le  lac  d'Enghien, 
dans  une  vallée  large  dont  le  sol  est  marneux.  On  voit,  pnr 
ces  exemples,  qu'on  choisit  généralement  pour  l'emplace- 
ment du  lac  le  point  de  jonction  de  divers  vallons  au-dessous 
duquel  on  fait  une  retenue  dans  un  étranglement  de  la  vallée 
principale.  L'extrémité  inférieure  de  la  pièce  d'eau  offrira,  au 
contraire,  de  sérieuses  difficultés.  Deux  partis  se  présentent  : 
ou  accentuer  franchement  le  barrage  qui  coupe  la  vallée,  ou 
le  dissimuler  en  cherchant  à  imiter  les  lacs  naturels  qu'on 
voit  dans  les  pays  de  montagne.  Si  l'on  s'arrête  au  premier 
parti,  il  semble  naturel  d'appeler  l'architecture  à  son  aide, 
comme  au  château  de  Fontainebleau,  où  l'on  sent  parfaite- 
ment qu'une  solide  terrasse  s'oppose  à  l'écoulement  naturel 
des  eaux.  Mais  ce  procédé  est  coûteux  et  ne  peut  être  ad- 
mis que  dans  le  voisinage  d'une  construction  importante  ; 
il  exige  un  grand  talent  pour  raccorder  cette  partie  archi- 
tecturale avec  le  reste  des  dispositions  du  parc  paysager. 
Une  solution  plus  économique  se  rapprochant  davantage 
du  style  qui  nous  occupe,  consiste  à  disposer  la  pièce  d'eau 
en  retenue  de  moulin.  Ce  dernier  sera  un  agrément  dans 
le  paysage  et  rendra  compréhensible  à  l'esprit  le  but  qu'on 
s'est  proposé  en  barrant  la  vallée.  On  peut  enfin  imiter  un 
lac  naturel;  dans  ce  cas  il  faut  que  la  digue  soit  arrondie, 
simule  les  contre-forts  des  coteaux  voisins  et  qu'elle  soit 
assez  épaisse  pour  que  dans  le  défilé  que  formera  l'émis- 
saire, le  promeneur  ne  puisse  se  rendre  compte  qu'il  est 
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voisin  d'un  lac  dont  le  niveau  le  domine.  Cet  émissaire 
devra  être  parsemé  de  roches  qui  indiquent  qu'un  terrain 
plus  résistant  a  formé  un  seuil  qui  retient  les  eaux. 

Après  avoir  reconnu  la  situation  et  fixé  les  dispositions 
que  doivent  affecter  les  eaux  dans  un  parc,  il  importe,  pour 
en  faire  un  emploi  judicieux,  de  se  rendre  compte  de  l'im- 
pression qu'elles  produisent.  Les  eaux,  dans  un  jardin, 
forment  les  points  lumineux,  les  centres  d'attraction.  Gou- 
rantes, par  leur  mouvement,  par  leur  murmure,  elles  sem- 
blent participer  à  la  vie,  elles  nous  font  éprouver  une  im- 
pression de  gaieté.  Dormantes,  par  leur  immobilité  elles 
expriment  le  recueillement  et  la  tranquillité.  Mais  si  ces 
dernières  donnent  moins  d'animation  au  paysage,  elles  per- 
mettent en  revanche,  avec  les  mêmes  ressources  d'alimen- 
tation, de  produire  des  effets  beaucoup  plus  puissants  et 
s'étendant  sur  des  espaces  que  ne  peuvent  occuper  des  eaux 
courantes  lorsque,  suivant  la  généralité  des  cas,  on  ne  dis- 
pose pas  d'un  fleuve.  Les  lacs,  pour  produire  de  l'effet, 
doivent  être  importants  ;  il  faut  ainsi  chercher  à  les  étendre 
surtout  dans  le  sens  de  la  vue  principale  dont  ils  formeront 
toujours  un  des  détails  les  plus  attrayants. 

Ix"  Des  percées. 

On  entend  par  percées,  dans  les  jardins,  les  espaces  dé- 
couverts qui  permettent  à  la  vue  de  s'étendre  entre  les  par- 
ties assez  boisées  ou  assez  mouvementées  pour  fermer  l'ho- 
rizon. Les  percées,  en  laissant  l'œil  embrasser  une  surface 
plus  ou  moins  étendue  du  parc,  forment  le  lien  entre  les 
diverses  parties  qui  constituent  la  propriété;  elles  sont 
ainsi  l'élément  le  plus  important  de  la  création  d'un  parc, 
car  sans  elles,  ou  bien  on  n'obtiendrait  qu'un  bois  monotone, 
ou  bien  un  horizon  sans  limites  définies  où  l'œil  s'égare, 
et  non  pas  un  jardin.  Nous  avons  vu  que  dans  le  parc  à  la 
française,  composé  de  massifs  de  futaies  à  limites  recti- 
lignes,  il  ne  peut  y  avoir  d'autres  échappées  que  celles 
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ménagées  par  les  avenues.  Ces  dernières  doivent  donc  être 
toujours  dirigées  vers  les  vues  qu'on  veut  conserver.  Dans 
le  jardin  paysager,  au  contraire,  où  les  allées  ne  sont  pas 
tracées  suivant  l'inflexible  ligne  droite,  où  les  massifs  ont 
des  formes  irrégulières,  où  leur  répartition  est  plus  arbi- 
traire, les  vues  peuvent  s'étendre  plus  librement  soit  au- 
dessus  des  corbeilles  de  fleurs  et  de  massifs  d'arbustes 
lorsque  l'objectif  est  éloigné  et  élevé,  soit  en  rasant  la  sur- 
face du  sol  lorsqu'il  s'agit  de  contempler  des  objets  rap- 
prochés ou  d'une  moins  grande  altitude. 

Dans  le  premier  cas  les  reliefs  du  sol  ne  sont  pas  à 
craindre  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  assez  prononcés  pour 
masquer  la  vue  et  qu'ils  ne  produisent  pas,  par  eux-mêmes, 
un  effet  disgracieux.  Dans  le  second  cas  au  contraire  nous 
retombons  dans  cette  nécessité  que  nous  avons  signalée 
déjà  pour  T autre  style,  d'avoir  un  sol  parfaitement  réglé 
et  ne  présentant  dans  son  profil  en  long  aucune  aspérité 
qui  puisse  froisser  l'œil.  Il  faudra  donc  niveler  le  sol  dans 
la  ligne  de  vue,  soit  suivant  une  ligne  droite,  soit  ce  qui 
est  plus  harmonieux,  suivant  une  courbe  légèrement  con- 
cave. Nous  avons  vu  que  sauf  dans  les  plaines  d'alluvion, 
d'un  aspect  d'ailleurs  un  peu  monotone  ;  la  nature  ne  pré- 
sente pas  de  sols  horizontaux.  On  trouve  au  contraire  fré- 
quemment de  riants  petits  vallons  dont  le  thalweg  affecte 
une  pente  continue  ou  légèrement  concave  et  dont  les  côtés 
se  relèvent  suivant  une  courbe  gracieuse  ;  un  cours  d'eau 
ou  une  prairie  occupe  le  fond  tandis  que  les  pentes  sont 
couronnées  de  plantations.  Cette  disposition  naturelle  con- 
vient parfaitement  à  un  jardin  paysager  où  les  percées  ou 
lignes  de  vues  suivront  un  fond  de  vallon  gazonné  compris 
entre  ses  massifs  boisés  ou  bien  glisseront  sur  la  surface 
d'une  rivière  ou  d'une  pièce  d'eau  qui  occupe  naturelle- 
ment le  fond  des  dépressions. 

Dans  un  jardin  présentant  cette  unité  que  nous  recom- 
mandons, unité  qui  n'exclut  pas  la  diversité  des  détails, 
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la  percée  principale,  celle  qui  réunit  les  diverses  parties 
de  manière  à  former  un  ensemble,  sera  la  vallée  princi- 
pale 5  les  percées  secondaires  qui  doivent  mettre  en  relief 
les  parties  accessoires  seront  les  vallons  aboutissant  à  la 
vallée.  Une  disposition  très-heureuse  consistera  donc  à 
placer  un  château  sur  un  mamelon  occupant  le  coude  d'une 
vallée  et  regardant  la  partie  supérieure  de  cette  vallée,  on 
aura  ainsi  une  vue  étendue  devant  soi  et  l'œil  pénétrera 
obliquement  et  devinera  tous  les  affluents  dont  la  direction 
formera  dans  le  sens  de  la  vue  des  angles  obtus  avec  la 
percée  principale.  Si  le  promeneur  parcourt  une  ailée 
dont  la  direction  générale  soit  celle  de  la  vallée,  il  verra 
successivement  par  les  percées  ou  échappées  secondaires 
se  déi^ouler  les  aspects  des  vallons  affluents  qui  viennent 
apporter  la  variété  dans  le  tableau  d'ensemble.  De  même 
si  l'on  suit  une  allée  qui  s'écarte  peu  des  limites  de  la 
propriété  et  qui  permet  de  jouir  de  plus  près  des  vues 
qui  s'étendent  en  dehors  du  parc,  chaque  percée  qui  vient 
aboutir  au  centre  commun  indiquera  au  spectateur  le 
chemin  qu'il  doit  parcourir  pour  continuer  sa  promenade 
et  lui  permettra  de  considérer  le  jardin  sous  ses  diveis 
aspects. 

Une  percée  ne  doit  pas  être  ouverte  au  hazard  mais  sur 
un  objectif  qui  captive  et  charme  le  regard,  si  elle  s'étend 
ea  dehors  de  la  propriété,  l'œil  doit  se  reposer  sur  un  pay- 
sage gracieux,  quelque  ville  dans  le  lointain,  des  ruines, 
un  escarpement,  en  un  mot  sur  un  objet  remarquable.  Si 
la  percée  s'arrête  dans  la  propriété  il  convient  qu'elle  mette 
en  relief  quelque  site  important  :  une  rivière,  une  pièce 
d'eau  ou  une  construction  ornant  le  parc.  Afin  que  ces  di- 
verses vues  se  présentent  dans  tout  leur  avantage,  il  faut  que 
le  cadre  soit  ainsi  assez  resserré  pour  concentrer  sans  peine 
notre  regard  vers  le  même  point.  L'expérience  indique  qu'il 
ne  convient  pas  dès  lors  que  les  masses  formant  repoussoir 
et  limitant  la  percée  à  droite  et  à  gauche  laissent  libre 
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une  partie  d'horizon  supérieure  à  la  moitié  de  la  distance 
entre  le  spectateur  et  rol)jet  considéré.  Si  la  symétrie,  dans 
le  jardin  à  la  française,  exige  que  ro])jet  qui  forme  point 
de  vue,  soit  situé  sur  l'axe  de  la  percée,  il  n'en  est  pas  de 
même  dans  le  jardin  paysager,  l'elfet  produit  gagnera 
souvent  si  l'objectif  est  reporté  un  peu  d'un  côté,  s'il  est 
même  quelque  fois  à  moitié  voilé.  Mais  il  ne  faut  pas  ce- 
pendant oublier  que  dans  presque  tous  les  arts  l'harmonie 
et  la  beauté  exigent  des  rapports  simples  entre  les  diverses 
lignes  et  qu'on  devra  s'efforcer  de  disposer  ses  tableaux 
en  conservant  entre  les  subdivisions  en  longueur,  largeur 
et  hauteur  des  dimensions  qui  soient  des  multiples  exacts 
d'une  même  unité.  Ainsi  si  la  largeur  de  la  percée  est  i , 
l'éloignement  de  l'objet  2,  l'élévation  de  ce  dernier  pourra 
être  dans  un  rapport  simple  ^  ou  §  par  exemple  et  diviser 
la  percée  dans  le  rapport  de  2  à  3.  Il  est  souvent  difficile 
d'arriver  à  de  semblables  résultats  avec  des  arbres  dont  les 
dimensions  sont  souvent  indépendantes  de  notre  volonté 
et  qui  changent  dans  leur  croissance  ;  mais  l'habileté  de 
l'architecte  sera  de  se  rapprocher  assez  de  ces  rapports 
simples  pour  que  les  objets  ne  choquent  pas  notre  regard 
par  une  discordance  analogue  à  celle  qui  blesse  nos  oreilles 
lorsque  les  sons  ne  résultent  pas  d'un  nombre  de  vibra- 
tions dont  le  rapport  est  tel  qu'ils  produisent  les  notes  de 
la  gamme.  Pour  obtenir  l'harmonie  entre  les  diverses  parties 
constituant  une  percée,  il  faut  en  général  qu'outre  les  rap- 
ports simples  qui  représentent  les  dimensions  des  divers 
éléments,  aucun  d'eux  ne  domine  les  autres  d'une  manière 
trop  considérable.  Si  on  est  sur  un  point  élevé,  le  ciel  aura 
souvent  trop  d'importance  et  fatiguera  la  vue,  il  faudra  le 
cacher  en  partie  par  les  cimes  de  quelques  arbres  situés  dans 
les  premiers  plans.  On  devra  de  même  éviter  de  trop  cacher 
le  ciel.  Ainsi  une  percée  produit  une  impression  de  tristesse 
si  elle  est  bordée  ou  parsemée  de  grands  arbres  dont  les 
têtes  en  se  rejoignant  forment  avec  les  fonds  un  rideau  qui 
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ne  laisse  apercevoir  au-dessus  de  lui  qu'un  lambeau  de 
ciel.  L'expérience  indique  que  les  premiers  arbres  plantés 
dans  ces  conditions  doivent  être,  pour  laisser  assez  de  lu- 
mière dans  le  paysage,  à  une  distance  de  l'observateur 
égale  à  6  fois  au  moins  la  hauteur  des  arbres. 

5°  Des  allées. 

Une  allée  est  destinée  à  nous  faciliter  la  promenade  d'un 
point  à  un  autre  sans  nous  mouiller  les  pieds  dans  le  gazon 
ou  les  embarrasser  dans  les  massifs.  Sa  direction  doit  donc 
montrer  clairement  le  point  da  parc  vers  lequel  elle  con- 
duit et  ne  pas  tromper  le  promeneur  en  l'emmenant  par 
des  détours  vers  un  point  opposé  à  celui  indiqué  par  sa 
direction  primitive.  Mais  si  l'allée  doit  nous  conduire  aussi 
directement  que  possible  vers  le  lieu  que  nous  désirons 
atteindre,  elle  doit  cependant  éviter  la  ligne  droite  qui  se 
raccorde  très-difficilement  avec  une  nature  mouvementée 
comme  celle  d'un  jardin  paysager  orné  de  ruisseaux,  de 
pièces  d'eau,  de  massifs  aux  contours  arrondis  et  de 
percées  vallonnées.  Pour  répondre  à  ces  deux  nécessités, 
il  convient,  autant  que  possible,  de  tracer  les  allées  suivant 
des  courbes  peu  accentuées  et  dont  les  inflexions  semblent 
motivées  par  le  relief  du  sol,  des  plantations,  ou  d'autres 
obstacles  qui  empêchent  de  suivre  la  ligne  droite  que  le 
bon  sens  réclamerait  si  l'aspect  du  lieu  la  faisait  croire 
possible. 

L'art  qui  doit  présider  à  la  confection  d'un  jardin  et  les 
soins  d'entretien  qui  sont  indispensables  au  charme  qu'il 
est  appelé  à  produire  sur  nous,  font  rejeter  tout  chemin 
qui  ne  serait  qu'un  frayé  sans  limites  fixes,  au  travers  des 
pelouses  et  des  massifs,  et  nous  font  tracer  des  allées  dont 
les  rives  soigneusement  découpées  sont  sensiblement  paral- 
lèles, tandis  que  la  chaussée,  d'une  couleur  agréable,  se 
détache  d'une  façon  harmonieuse  sur  la  verdure  qui  l'en- 
toure. Une  allée  doit  être  aussi  d'un  parcours  agréable;  il 
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convient  donc  qu'elle  ne  soit  pas  hunaidc  en  temps  de  pluie 
ou  couverte  dépoussière  pendant  la  sécheresse,  mais  qu'elle 
forme  une  aire  douce,  unie  et  légèrement  bombée.  Lorsque 
les  allées  sont  très-larges  et  entraîneraient  à  un  entretien 
dispendieux,  on  peut  conserver  au  centre  une  zoue  de.gv//jm 
et  la  chaussée  se  réduit  alors  à  deux  bandes  latérales, 
comme  dans  ce  qu'on  nomme  les  tapis  verts  des  jardins  à 
la  française.  Les  allées  devront  avoir  des  pentes  propor- 
tionnées à  leur  importance  et  au  genre  de  circulation  à 
laquelle  elles  sont  affectées.  Celles  qui  conduisent  aux  points 
importants  doivent  pouvou'  être  parcourues  en  voiture,  si 
le  parc  est  éîendu.  Alors  elles  seront  larges,  présenteront 
des  pentes  peu  prononcées,  une  chaussée  unie  et  assez 
solide  pour  résister  aux  roues  des  voitures. 

Les  allées  principales  éviteront  donc  les  accidents  trop 
brusques  de  terrain  avec  lesquels  il  est  difficile  de  les  har- 
moniser, soit  qu'ils  imposent  des  courbes  d'un  rayon  trop 
faible,  soit  qu'ils  forcent  à  des  pentes  trop  fortes  ou  à  l'exé- 
cution de  terrassements  qui  nuiraient  aux  vallonnements 
des  percées.  Si  l'allée  conduit  à  des  points  moin?  impor- 
tants, ou  si  elle  doit  être  tracée  au  milieu  d'accidents  de 
terrains,  elle  sera  plus  étroite,  pourra  affecter  des  pentes 
plus  fortes  et  des  tournants  plus  brusques  ;  elle  ne  sera 
suivie  que  par  les  piétons  et  un  sablage  moins  dur  aux 
pieds >qu' une  chaussée  en  cailloutis  suffira  à  son  établisse- 
ment. 

îNous  ne  devons  pas  observer  seulemicnt  pour  les  allées 
ces  conditions  de  f^icilité  de  parcours  et  de  bon  sens  de  tracé 
et  d'exécution,  mais  encore  satisfaire  à  certaines  exigences 
d'harmonie,  dont  l'expérience  a  pu  fixer  quelques  règles 
générales. 

Gomme  les  allées  des  jardins  à  la  française  et  les  percées, 
les  allées  des  jardins  paysagers  ne  doiveiitprésenter  dans  la 
partie  qu'un  spectateur,  placé  en  un  point  quelconque, 
peut  apercevoir  d'une  manière  continue,  qu'une  seule  pente 
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générale  ou  une  série  de  pentes  formant  bateau  en  excluant 
toute  inflexion  convexe. 

Si  les  dispositions  des  lieux  forcent,  après  une  montée,  à 
avoir  une  descente,  on  doit  faire  en  sorte  de  masquer  ce 
point  culminant,  c[ui  produit  généralement  un  effet  fâcheux  ; 
on  y  parvient  en  traçant  l'allée  de  telle  sorte  qu  une  courbe 
prononcée  en  plan  coïncide  avec  ce  changement  de  pentes. 
La  déclivité  échappe  alors  à  l'œil  du  promeneur,  ou  faci- 
litera beaucoup  cet  artifice,  en  raccordant  ces  deux  pentes 
inclinées  en  sens  inverse,  non  pas  brusquement,  mais  par 
une  succession  d'inclinaisons  intermédiaires  formant  une 
courbe  continue  dans  le  sens  vertical  et  en  masquant  par 
des  plantations  ce  point  délicat  du  tracé  de  Fallée. 

D'une  manière  générale  deux  pentes  opposées,  qu'elles 
forment  une  bosse  ou  un  creux,  devront  être  raccordées 
dans  le  sens  vertical,  par  une  courbe  aussi  allongée  que 
possible,  et  qui  leur  soit  tangente. 

Une  allée  produira  généralement  un  effet  désagréable 
si  elle  ne  se  marie  pas  avec  les  accidents  du  sol  ;  elle  ne 
devra  donc  pas  franchir  une  vallée  par  une  levée,  ou  couper 
un  coteau  par  une  tranchée.  11  convient  au  contraire  qu'elle 
se  développe  en  rampant  le  long  de  ces  divers  accidents, 
de  manière  à  s'y  souder  sans  remblais  ni  déblais  ;  elle 
montera  à  flanc  de  coteau  en  contournant  les  saillies,  ou 
franchira  une  dépression  en  décrivant  une  courbe  qui 
tournera  sa  convexité  vers  le  haut  du  vallon.  Cette  courbe 
devra  être  d'autant  plus  accentuée  que  la  vallée  est  plus 
profonde,  car  si  le  rayon  de  courbure  de  l'allée  n'est  pas 
proportionné  à  celui  de  la  section  verticale  de  la  vallée, 
par  suite  d'un  eftet  de  perspective,  la  route  paraîtra  en  un 
certain  point  former  une  ondulation  horizontale  en  sens 
inverse  de  sa  véritable  direction,  ondulation  produisant  un 
effet  très-fâcheux  et  qu'on  fera  disparaître  en  prononçant 
davantage  la  courbure  de  l'allée  dans  le  point  bas  de  la 
vallée. 
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Les  allées  éto-blies  à  flanc  de  coteau  devront,  lorsqu'elles 
il  aversent  des  parties  gazonnées,  être  sensiblement  déversées 
dans  le  sens  de  l'inclinaison  du  sol,  alin  de  se  marier  avec 
lui,  sans  rompre  le  règlement  général  du  coteau  et  ne  pré- 
senter aucun  talus  escarpé  de  déblais  ou  remblais.  Con- 
struites horizontalement,  lesallées  paraîtraient  inclinées  en 
sens  inverse  et  produiraient  un  effet  fâcheux. 

Dans  les  parties  de  jardin  assez  peu  accidentées  pour  que 
les  reliefs  du  sol  ne  commandent  pas  la  direction  et  les 
inflexions  des  allées,  et  pour  lesquelles  on  est  ainsi  plus 
libre  dans  leur  tracé,  on  devra  chercher  à  obtenir  des  courbes 
allongées  et  peu  tourmentées.  Si  cependant  on  est  forcé 
d'avoir  plusieurs  inflexions  successives  et  en  sens  inverse, 
il  faudra  les  accentuer  assez  pour  que  l'œil  ne  puisse  aper- 
cevoir à  la  fois  plus  d'une  courbe  et  de  l'origine  de  la  contre- 
courbe  :  ainsi  on  peut  admettre  la  fig,  17  de  la  Pl.  2/4  et 
non  pas  la  fig.  18. 

Il  convient  de  passer  d'une  courbe  à  une  autre  de  sens 
inverse,  par  des  raccords  de  moins  en  moins  accentués, 
jusqu'à  se  rapprocher  de  la  ligne  droite  au  point  d'in- 
flexion ifig.  19,  PI  24)  et  non  pas  par  une  doucine,  c'est-à- 
dire  en  opposant  deux  courbes  de  même  rayon  et  ayant 
une  tangente  commune  (Pl.  24,  fig.  20),  caria  perspective 
fait  toujours  paraître  durs  les  changements  brusques  de 
courbure. 

Lorsqu'une  circonstance  oblige  à  aplatir  une  courbe 
régulière  sur  une  certaine  longueur,  il  faut  éviter  d'em- 
ployer une  ligne  droite  ou  une  faible  contre-courbe  :  on 
produirait  un  elfet  très-fâcheux.  Il  faut  ou  toutes  courbes 
dans  le  même  sens,  se  succédant  sans  jarrets,  ou  bien  une 
contre-courbe  assez  accentuée  pour  que  l'œil  n'embrasse 
pas,  comme  nous  l'avons  dit,  plusieurs  inflexions  suc- 
cessives. 

Deux  allées  parallèles  qui  ne  sont  pas  séparées  par  un 
obstacle  infranchissable  comme  une  pièce  d'eau  sont  d'un 
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mauvais  effet;  l'esprit  ne  comprend  pas  leur  utilité.  Si  l'on 
est  forcé  de  les  avoir,  il  convient  que  des  plantations  ou 
un  pli  de  terrain  les  masquent  Tune  par  rapport  à  l'autre. 
Une  allée  qui  traverse  une  percée  gazonnée  nuit  géné- 
ralement à  Taspect  de  cette  percée  ;  elle  la  fait  paraître 
plus  petite  en  la  morcelant.  Elle  devra,  autant  que  possible, 
être  cachée  ;  il  conviendra  donc  de  la  tenir  assez  en  contre- 
bas de  l'herbe  pour  que  le  regard  passe  au-dessus,  sans 
l'apercevoir,  quoique  généralement  une  allée  produise 
un  meilleur  elfet  lorsqu'elle  n'est  que  de  quelques  cen- 
timètres au-dessous  du  gazon. 

Si  après  avoir  servi  de  voie  commune  à  deux  objectifs 
différents  une  allée  se  bifurque,  chaque  branche  doit  se 
détacher  du  tronc  commun  dans  le  sens  du  mouvement  en 
formant  une  espèce  cVtj.  Le  bon  sens,  d'accord  en  cela  avec 
l'effet  produit,  conduit,  lorsque  les  deux  allées  sont  d'im- 
portance égale,  à  disposer  le  départ  de  chacune  d'elles 
suivant  des  angles  égaux  avec  la  direction  primitive  (Pl.  24 
fig.  9  et  10),  lorsque  les  allées  sont  d'importance  inégale 
à  conserver  à  la  principale  sa  direction. 

L'allée  secondaire  se  détachera  alors  delà  voie  principale, 
soit  de  la  rive  concave  par  rapport  à  l'observateur  placé 
sur  cette  voie,  soit  de  la  rive  convexe  :  dans  le  premier  cas 
l'allée  secondaire  peut  affecter  une  courbe  en  sens  inverse 
de  l'allée  principale  ou  dans  le  même  sens*  Si  les  courbes 
sont  en  sens  inverse,  on  mariera  la  rive  extérieure  de  la 
petite  allée  avec  la  rive  concave  de  la  grande  par  une  courbe 
tangente  aux  deux  de  manière  à  former  une  inflexion 
allongée;  la  rive  intérieure  sera  tracée  parallèlement  à 
l'autre  et  se  raccordera  par  un  petit  arrondi  avec  la  rive 
concave  de  la  voie  principale  (fig.  1 1 ,  Pl.  24) .  Si  au  contraire 
les  deux  allées  présentent  des  courbes  dans  le  même  sens, 
on  pourra,  lorsque  l'angle  de  départ  sera  très-aigu,  adopter 
pour  la  rive  extérieure  de  la  petite  allée  une  courbe  d'un 
rayon  supérieur  à  celui  de  la  rive  concave  de  la  grande 


ARCHITECTURE  DES  JAUDINS. 


25l 


et  tangente  à  celle-ci  de  telle  sorte  que  le  raccordement 
s'effectue  sans  brisures  ni  jarrets.  La  rive  intérieure  sera 
établie  parallèlement  à  l'autre  et  se  raccordera  par  un 
arrondi  à  la  rive  concave  de  la  grande  allée  {fig.  1 2 ,  PL  24) . 
Cependant  lorsque  l'angle  est  plus  ouvert  le  carrefour 
prend  trop  d'importance  et  il  vaut  mieux  détacher  brus- 
quement l'allée  secondaire  de  l'allée  principale:  on  raccorde 
alors  la  rive  extérieure  <i  la  rive  concave  de  la  grande  allée 
par  une  contre-courbe  tangente  à  ces  deux  rives  ;  un  arrondi 
raccorde  la  rive  intérieure  de  la  petite  allée  à  la  rive  con- 
cave de  la  grande.  Mais  alors  la  bosse  a  produit  un  effet 
désagréable  sur  le  promeneur  situé  en  b  ou  en  c.  11  faut 
masquer  à  l'œil  ces  trois  courbes  successives  se  contrariant 
au  moyen  d'un  'massif  qui  occupe  ce  promontoire  {fig.  21 
Pl.  24). 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  l'allée  secondaire 
se  détache  de  la  rive  convexe  de  l'allée  principale,  les 
courbures  des  deux  voies  peuvent  se  présenter  dans  le 
même  sens  ou  en  sens  inverse.  Si  elles  sont  dans  le  même 
sens,  la  rive  extérieure  da  la  petite  allée  sera  tangente  à  la 
rive  convexe  de  la  grande  et  aura  un  rayon  de  courbure 
plus  petit;  la  rive  intérieure  sera  comme  toujours  parallèle 
à  l'autre  et  se  raccordera  par  un  arrondi  à  la  grande  allée 
{fig.  22,  Pl.  24).  Si  les  courbes  sont  en  sens  inverse,  on 
raccordera  la  rive  intérieure  avec  la  rive  convexe  de  la 
grande  allée  au  moyen  d'une  courbe  tangente  aux  deux  de 
manière  à  former  une  inflexion  qui  devra  être  cachée  à 
l'œil  de  l'observateur  par  un  massif.  La  rive  intérieure  sera 
tracée  parallèlement  à  l'autre  et  se  raccordera  par  un 
arrondi  à  la  voie  convexe  de  la  rive  principale  (fig.  20, 
Pl.  2/1).  Il  faut  en  général  éviter  les  raccords  durs  comme 
dans  les  fig.  3i,  Pl.  24,  à  moins  que  quelque  circonstance 
locale  ne  commande  cette  solution.  Une  allée  ne  doit  arri- 
ver presque  normalement  sur  une  autre  que  si  l'on  veut 
produire  une  surprise,  par  exemple  lorsqu'une  allée  sous 
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bois  conduit  à  une  autre  dominant  un  point  de  vue  :  il 
semble  alors  naturel  d'arriver  brusquement  sur  cette  allée 
en  terrasse  de  manière  à  contempler  le  panorama  qui  se 
développe  tout  à  coup  devant  vous. 

Le  point  où  se  fait  la  bifurcation  des  allées  ne  doit  pas 
paraître  arbitraire  ;  il  convient  que  quelque  obstacle  semble 
avoir  empêché  de  la  faire  ailleurs.  Si  elle  n'a  pas  lieu  au 
milieu  d'une  plantation,  un  bel  arbre  isolé,  un  massif,  une 
corbeille  de  fleurs  ou  un  promontoire  entre  deux  plis  de 
terrain  en  marqueront  généralement  la  pointe.  Nous  avons 
déjà  dit  que  lorsque  le  raccord  d'une  allée  sur  la  rive 
convexe  d'une  autre  n'est  pas  très-allongé  et  a  lieu  dans 
une  pelouse,  un  massif  ou  une  corbeille  sont  souvent  in- 
dispensables pour  cacher  l'inflexion  désagréable  à  l'œil  que 
produit  le  point  de  jonction.  Cette  corbeille  forme  d'ailleurs 
un  de  ces  obstacles  qui  expliquent  le  choix  du  point  de 
bifurcation. 

Si  des  arbres,  des  rochers,  etc.,  qu'on  désire  respecter 
s'opposent  à  ce  qu'une  voie  soit  partout  de  la  même  largeur, 
les  rétrécissements  et  élargissements  devront  se  faire 
progressivement  en  évitant  les  jarrets  et  les  courbes  brisées. 
Quelquefois  un  effet  perspectif  conduira  en  exécution  à  ne 
pas  conserver  les  deux  rives  parallèles,  par  exemple 
lorsqu'une  allée  courbe  franchit  un  pli  de  terrain.  Mais 
c'est  surtout  dans  le  voisinage  des  raccords  d'allées 
entre  elles  qu'on  est  conduit  à  laisser  de  côté  toute  idée  de 
parallélisme  afin  déviter  des  sinuosités  désagréables  à  l'œil 
comme  en  a,  b,  c,  d,  de  la  fig.  29,  PI  24.  La  solution  de  la 
fig,  28  produira  un  effet  beaucoup  plus  satisfaisant  en 
évitant  le  rentrant  b  entre  deux  courbes  convexes. 

Bien  qu'on  doive  chercher  à  éviter  le  croisement  de 
deux  allées,  dont  l'aspect  est  généralement  peu  heureux, 
on  y  est  cependant  forcé  lorsqu'on  veut  ménager  deux 
courants  de  circulation  de  direction  différente.  Si  l'angle 
est  assez  aigu  pour  former  deux  y  se  réunissant  par  la 
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queue,  on  retombe  dans  Je  cas  des  bifurcations  qui  sont 
d'un  bon  effet  (fig.  24,  Pl.  24).  Quelques  personnes  recom- 
mandent de  donner  dans  ce  cas  des  largeurs  différentes  aux 
deux  voies  afm  d'éviter  toute  indécision  au  promeneur  sur 
la  continuation  de  l'allée  qu'il  doit  suivre.  Cette  précaution 
est  nécessaire  surtout  lorsqu'on  ne  voit  pas  clairement  du 
point  de  croisement  les  objectifs  des  diverses  branches 
{fig.  25,  Pl.  24).  On  doit  éviter  la  disposition  [fig,  3o)  qui 
présente  une  sinuosité  si  désagréable  à  Tceil.  Si  l'angle  se 
rapproche  de  90%  on  n'a  d'autres  ressources  que  d'em- 
brasser le  point  de  croisement  par  un  massif  qui  empêche 
l'œil,  lorsqu'on  suit  une  direction,  d'être  attiré  obliquement 
par  l'autre  allée  en  dehors  du  champ  ordinaire  de  vision, 
ce  qui  produirait  une  fatigue  physique  et  par  suite  un 
effet  désagréable.  Pour  le  môme  motif  les  angles  doivent 
être  très-peu  abattus,  mais  simplement  arrondis  {fig.  52, 
Pl.  24).  D'ailleurs,  comme  on  abandonne  très-rarement 
l'une  des  directions  pour  prendre  l'autre,  il  n'est  pas 
besoin  d'un  tournant  adouci.  Quelquefois  un  assez  grand 
nombre  d'allées  aboutissent  à  certains  points  importants 
du  parc,  autour  de  l'habitation  par  exemple  ou  d'un 
point  de  vue  remarquable,  etc. ,  dans  ce  cas  il  faut  fran- 
chement former  un  carrefour  assez  grand  pour  que  la 
direction  des  allées  se  perde  et  que  l'on  puisse  faire  entre 
elles  des  raccordements  -très-adoucis.  Jl  y  aura  presque 
toujours  avantage,  afm  d'obtenir  cette  pondération  que 
Toeil  aime  à  trouver,  à  disposer  les  divers  départs  d'allées 
d'une  manière  symétrique  et  à  les  raccorder  par  des 
courbes  convexes  tangentes  à  un  même  cercle,  à  une 
même  ellipse  ou  bien  à  une  figure  analogue  {fig.  33,  PJ.  24) . 
Quelques  plantations  accompagneront  le  départ  de  ces 
allées  de  manière  à  couper  le  panorama  sans  masquer  les 
vues  principales. 

Annales  des  P.  et  Ch.  Mèmoiuks,  —  tomk  x. 
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6"  Des  plantations. 

Le  sol  de  la  France  est  habité  depuis  longtemps  et  la 
main  de  l'homme  a  certainement  modilié  l'aspect  primitif 
de  nos  campagnes,  mais  pas  assez  cependant  pour  que 
Ton  ne  puisse  reconnaître  qu'en  général  la  nature  livrée 
à  elle-même  nous  présente  les  dispositions  suivantes  :  une 
rivière  au  fond  des  vallées,  des  arbres  à  bois  blanc  le  long 
de  ses  bords  et  des  prairies  au  delà,  dans  la  zone  des  inon- 
dations, sur  les  terrains  qui,  alternativement  secs  et  hu- 
mides, ne  sont  pas  propres  à  la  végétation  arborescente. 
Quelques  semences  d'arbres  peuvent  quelquefois  y  pros- 
pérer, mais  ce  n'est  que  par  exception.  On  ne  trouvera 
donc  dans  ces  prairies  que  des  arbres  isolés,  si  même  on 
en  trouve.  L'herbe  persiste  au  pied  des  coteaux,  puis  vien- 
nent des  broussailles,  quelques  arbres  isolés,  avant- cou- 
reurs des  essences  d'arbres  à  bois  dur  et  à  feuilles  caduques 
comme  le  chêne,  qui  couvrent  les  croupes  et  les  flancs  des 
coteaux  ;  plus  haut,  sur  les  pentes  rapides  senties  conifères 
et  au  delà,  lorsque  l'altitude  ne  permet  plus  aux  arbres  de 
se  développer,  les  hauts  pâturages  et  les  neiges  perpé- 
tuelles. Gomme  il  est  très-rare  d'avoir  à  étudier  un  parc 
dans  ces  hautes  régions,  nous  ne  parlerons  que  des  plan- 
tations convenables  à  la  zone  qui  se  rapproche  du  fond 
des  vallées. 

Nous  serons  donc  conduits  dans  un  jardin  à  traiter  en 
gazon  le  fond  des  vallées,  à  jeter  quelques  arbres  aimant 
l'eau  le  long  des  ruisseaux  et  sur  les  rives  des  lacs,  et  à 
réserver  les  plantations  serrées  pour  le  flanc  des  vallonne- 
ments et  les  sommités,  avec  quelques  arbres  isolés  dans 
les  grandes  parties  de  pelouse  et  d'autres,  ainsi  que  des 
arbustes  en  vedette  en  avant  des  massifs,  de  manière  à 
former  transition  entre  ceux-ci  et  les  parties  découvertes. 
Sans  nous  écarter  des  exemples  de  la  natuie,  nous  facili- 
terons ainsi  l'aménagement  du  jardin,  puisque  nous  pour- 


ARCHITECTURE  DES  JARDINS. 


255 


rons  dégager  les  vues  qui  s'étendront  sur  les  gazons  des 
vallées  et  masquer  par  des  plantations  les  accidents  de 
terrain  que  l'on  a  intérêt  à  cacher,  les  raccords  des  déblais 
avec  le  sol  naturel,  les  irrégularités  qu'il  aurait  été  trop 
coûteux  de  l'aire  disparaître  etqui  se  présenteraient  suivant 
des  profds  désagréables  à  la  vue  s'ils  n'étaient  masqués, 
enfin  les  croisements  ou  bifurcations  d'allées.  Les  planta- 
tions serviront  également  à  découper  des  panoramas  trop 
étendus  en  vues  distinctes  qu'on  saisira  plus  facilement, 
à  rétrécir  certaines  percées  de  manière  à  les  présenter  dans 
leurs  proportions  les  plus  agréables  et  à  accentuer  les 
reliefs  du  paysage  en  faisant  paraître,  lorsqu'elles  occu- 
pent des  sommités,  les  mouvements  du  sol  plus  considéra- 
bles qu'ils  ne  sont  en  réalité.  Mais  il  importe,  pour  l'aspect 
général  du  jardin,  qu'elles  ne  se  détachent  pas  du  gazon 
d'une  manière  arbitraire.  Les  massifs  ne  doivent  pas  être 
arrêtés  brusquement  par  des  lignes  régulières;  au  contraire, 
ils  doivent  être  vigoureusement  découpés  par  des  promon- 
toires qui  s'avancent  et  des  échancrures  en  retraite,  de 
manière  à  former  des  jeux  de  lumière  entre  les  parties 
éclairées  et  celles  qui  se  trouvent  dans  l'ombre.  De  plus, 
la  limite  entre  la  plantation  et  le  gazon  doit,  comme  dans 
la  nature,  être  incertaine  ;  elle  pourra  être  formée  d'arbustes 
qui  décroissent  de  hauteur  et  semblent  jetés  au  hasard,  de 
telle  sorte  qu'on  ne  sache  pas  où  finit  le  massif  et  où  com- 
mence le  gazon.  On  évite  ainsi  entre  les  masses  plantées  et 
les  prairies,  ces  contours  secs  où  la  terre  se  montre  à  nu  si 
l'on  n'a  pas  eu  le  soin  de  la  couvrir  de  lignes  continues  de 
fleurs,  comme  on  en  a  pris  la  coutume  en  France  dans  ces 
dernières  années,  coutume  très-dispendieuse,  applicable 
seulement  aux  parcs  d'un  entretien  très-soigné.  La  même 
nécessité  d'éviter  des  transitions  brusques  conduira  à  don- 
ner au  sol,  dans  toutes  les  parties  visibles,  des  mouvements 
continus  entre  la  vallée  et  le  massif,  de  telle  sorte  que  ce 
dernier  paraisse  régner  sur  une  pente  prolongée  en  courbe 
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gracieuse  sur  les  parties  gazonnées.  Les  arbres,  isolés  ou 
disposés  par  groupes,  devront  être  plantés  sur  de  petites 
éminences  qui,  en  faisant  valoir  ces  arbres,  sont  pour 
l'esprit,  une  indication  du  motif  qui  a  pu  leur  permettre, 
par  une  modification  du  sol,  de  pousser  sur  ce  point  lors- 
qu'ils n'ont  pu  le  faire  sur  les  autres  parties  de  la  prairie. 
Le  gazon  se  prolongera  sous  les  arbres,  sur  ces  petites  émi- 
nences qui  se  l'accorderont  par  des  pentes  très-douces  avec 
le  reste  des  pelouses.  Lorsque  le  nombre  des  arbres  d'un 
groupe  est  peu  considérable,  une  coutume,  qui  résulte 
probablement  de  l'expérience,  conseille  d'adopter  un 
nombre  impair,  i,  5,  5,  7,  etc. 

Dans  les  groupes  comme  dans  les  massifs  et  dans  toutes 
les  parties  des  jardins  paysagers,  on  doit  éviter  que  les 
masses  ou  les  troncs  ne -forment  des  lignes  droites  qui 
jurent  avec  le  reste  des  dispositions  de  la  propriété. 

Dans  les  massifs,  on  peut  employer  toutes  les  variétés 
d'arbres  dont  on  dispose;  quel  que  soit  leur  port,  leur 
réunion  produira  toujours  la  masse  qu'on  désire  obtenir. 
Mais  pour  les  groupes  isolés,  il  faut  choisir  au  contraire 
des  végétaux  remarquables  par  leurs  belles  formes.  Sous 
notre  climat,  les  arbres  les  plus  majestueux  sont  le  chêne, 
le  châtaignier,  le  noyer,  le  hêtre,  et  en  seconde  ligne  l'orme, 
l'ailante,  le  tilleul,  le  marronnier,  le  tulipier;  sur  le  bord 
des  eaux,  le  peuplier  d'Italie,  quelques  peupliers  non  pyra- 
midaux, le  saule  pleureur. 

Pour  passer  de  ces  indications  générales  sur  l'emplace- 
ment et  les  formes  des  principales  parties  boisées  d'un 
jardin  à  la  pratique  des  plantations,  il  sera  nécessaire 
d'avoir  quelques  connaissances  botaniques  et  quelque  expé- 
rience sur  le  port,  le  coloris  et  le  feuillage  des  divers 
végétaux  qu'on  peut  utiliser. 

Le  jardinier  devra  évidemment  choisir  des  essences  qui 
se  rapportent  au  sol,  au  climat  et  à  l'exposition  qui  lui  sont 
imposées;  il  aura  soin  de  ne  pas  mettre  le  long  des  eaux, 
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dans  les  endroits  humides,  des  arbres  de  montagne  et  vice 
versa.  Dans  cette  variété  d'essences  que  comporteront 
les  emplacements  divers  du  jardin,  il  devra  prendre  en 
grande  considération  le  coloris  du  feuillage.  En  général, 
dans  les  massifs  qu'on  ne  voit  que  de  loin  il  conviendra  de 
n'avoir  qu'un  seul  ton  et  de  le  varier  avec  celui  des  autres 
massifs  qu'on  découvre  en  même  temps,  de  manière  à  ob- 
tenir des  oppositions  de  couleur.  Si  l'on  compose  les  massifs 
formant  fond  de  tableau  d'une  grande  variété  d'essences, 
les  diverses  nuances  se  mêlent  ensemble  à  distance  et  pro- 
duisent une  seule  teinte  qui  se  retrouvant  dans  les  massifs 
voisins  engendre  la  monotonie.  Lorsqu'on  aperçoit,  par 
exemple,  à  la  fois  des  massifs  bordant  les  eaux  et  d'autres 
se  reliant  aux  pentes  d'un  coteau,  le  feuillage  argenté  des 
saules  se  détachera  heureusement  sur  les  teintes  plus 
foncées  des  ormes  ou  des  chênes.  De  même  le  feuillage 
glauque  des  cèdres  déodoras  fera  une  transition  heureuse 
entre  le  vert  jaune  des  catalpas  et  un  troisième  plan  d'ai- 
lantes  aux  reflets  rutilants,  etc.,  etc. 

Lorsque  le  massif  ne  doit  être  vu  au  contraire  que  de 
près,  il  y  a  avantage  à  varier  les  essences  parce  qu'alors  les 
diverses  nuances  ne  se  mélangent  plus  et  qu'on  jouit  de  la 
diversité  des  feuillages. 

Quelques  personnes  prétendent  qu'un  parc  comme  un 
tableau  doit  avoir  une  tonalité  générale  sur  laquelle  des 
essences  différentes  peuvent  faire  quelques  points  sombres 
ou  lumineux,  qu'on  doit  éviter  de  mettre  l'un  près  de 
l'autre  des  arbres  dont  les  feuilles  sont  très-différentes 
de  grandeur  et  de  forme,  un  catalpa  contre  un'  frêne  par 
exemple,  attendu  que  dans  la  nature  les  grands  massifs 
boisés  sont  composés  d'une  essence  dominante  et  que  lors- 
que des  arbres  différents  y  sont  mélangés,  ces  derniers  ont 
souvent  un  feuillage  analogue.  Nous  croyons,  en  effet, 
qu'on  doit  rejeter  la  bigarrure  et  éviter  de  transformer  un 
jardin  paysager  en  une  école  botanique,  mais  de  semblables 
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préceptes  sont  trop  absolus.  Certainement  dans  la  nature 
l'essence  la  plus  vigoureuse  et  la  mieux  appropriée  au  sol 
finit  toujours  par  s'étendre  au  détriment  des  autres  ;  mais 
comme  dans  un  jardin  on  cherche  à  varier  les  expositions, 
les  pentes  du  sol,  à  avoir  des  vallées  et  des  éminences,  il  en 
résulte  qu'une  essence  qui  se  plaît  dans  un  endroit  végétera 
avec  peine  dans  un  autre,  et  qu'il  est  possible  ainsi  d'intro- 
duire la  variété  sans  choquer  la  nature.  Un  jardin  d'ailleurs, 
on  ne  doit  pas  l'oublier,  est  une  œuvre  d'art  qui  ne  peut  sub- 
sister sans  un  entretien  soigné  ;  il  est  dès  lors  très^admis- 
sible  qu'on  y  cultive  des  arbres  exotiques  qui  disparaîtraient 
rapidement  si  on  les  abandonnait  à  eux-mêmes.  Sans  cela 
on  devrait  supprimer  le  marronnier  d'Inde,  par  exemple, 
qui  ne  se  reproduit  en  France  que  par  la  culture.  Enfin 
l'heureux  effet  produit  dans  le  parc  du  petit  Trianon  par 
une  grande  variété  de  végétaux  est  un  exemple  de  ce  qu'on 
peut  obtenir  par  la  diversité  de  port  et  de  feuillage  des 
arbres.  La  seule  condition  à  imposer,  c'est  que  ces  essences 
résistent  à  notre  climat  en  pleine  terre  sans  qu'on  ait 
besoin  de  les  rentrer  en  orangerie.  Les  arbres  trop  délicats 
pour  notre  pays  doivent  être  franchement  cultivés  en  caisses 
et  disposés  pendant  l'été  dans  le  jardin  en  laissant  ces 
caisses  apparentes  sans  les  enfouir  en  terre.  Notre  esprit 
serait  choqué,  si  nous  voyions  à  Paris  un  palmier  ou  un 
oranger  paraissant  cultivé  en  pleine  terre  tandis  qu'il  ad- 
mettra comme  un  ornement  permis  ces  mêmes  végétaux 
rangés  en  caisses  dans  le  voisinage  delà  maison  ou  d'une 
construction  importante  du  parc. 

La  distribution  des  conifères  offre  de  grandes  difficultés. 
Dans  la  nature  on  ne  les  trouve  que  sur  les  revers  des 
montagnes  ou  bien  dans  les  pays  plats  lorsque  le  sol  est 
sec  et  sablonneux»  Ce  dernier  cas  convient  peu  à  un 
parc  pour  lequel  on  cherche  généralement  une  situation 
riante  et  un  sol  fertile  ;  il  ne  resterait  donc  que  les  flancs 
accentués  de  coteaux  où  l'on  pourrait  planter  des  résineux. 
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Ce  serait  se  priver  dans  beaucoup  de  cas  d'une  puissante 
ressource.  La  coutume  a  fait  admettre  les  conifères  comme 
petits  groupes  isolés  sur  les  gazons  où  ils  forment  vedelle 
en  avant  des  grands  massifs  sur  lesquels  leur  couleur 
tranche  en  été.  Ils  ont  aussi  l'avantage  de  donner  en  hiver 
un  peu  de  verdure.  Cet  emploi  n'est  d'ailleurs  pas  plus 
choquant  que  celui  des  massifs  de  fleurs  qu'on  ne  trouve 
pas  non  plus  dans  la  nature. 

Lorsque  dans  l'arrangement  d'un  parc  on  est  conduit  à 
abattre  certaines  parties  de  forêt  soit  pour  former  des 
percées,  soit  pour  établir  des  allées,  on  doit  avoir  soin  de 
ne  pas  exposer  à  l'air  et  à  la  lumière  les  beaux  arbres 
qu'on  veut  laisser  sur  les  nouvelles  pelouses,  les  rives  des 
massifs  conservés  ou  des  allées  nouvelles.  Les  arbres  en 
passant  brusquement  de  l'ombre  et  de  la  protection  rela- 
tive dont  ils  jouissaient  au  milieu  des  plantations  à  la 
lumière  et  au  grand  air  sont  très-souvent  atteints  par  la 
gelée,  les  coups  de  soleil  et  la  sécheresse  plus  grande  qui 
se  produit  à  leur  pied  sur  un  sol  découvert.  Ils  finissent 
par  mourir  ou  au  moins  perdre  une  partie  de  leurs  bran- 
ches. Il  convient  donc  de  n'abattre  que  successivement, 
de  laisser  autour  des  sujets  à  conserver  isolés  quelques 
arbres  clair -semés  qui  en  disparaissant  successivement  per- 
mettront aux  premiers  de  s'acclimater.  De  même  on  devra 
réserver  sur  les  rives  des  massifs  conservés  et  des  allées 
nouvellement  ouvertes  quelques  arbres  dépassant  les 
limites  et  devant  former  écran  aux  autres  jusqu'à  ce  que 
ces  derniers  se  soient  endurcis. 

Lorsqu'on  fait  de  nouvelles  plantations  il  sera  générale- 
ment utile  pour  produire  de  suite  l'effet  dé  planter  quelques 
grands  arbres  tout  venus.  lis  seront  transportés  avec  leurs 
mottes  et  la  plus  grande  quantité  possible  de  chevelu.  Celui- 
ci  sera  soigneusement  replié  contre  la  motte  dans  le  trans- 
port et  étendu  ensuite  avec  soin  dans  la  fosse  établie  sur  l'em- 
placement de  la  plantation.  Ces  arbres,  pendant  deux  ou 
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trois  ans  auront  besoin  de  grands  soins.  Si  l'on  veut  les  con- 
server, il  sera  prudent  d'entourer  leur  tronc  et  leurs  grosses 
branches  de  toiles  les  préservant  des  insolations  ;  on  devra 
les  arj'oser  souvent  afin  que  les  racines  restantes  trouvent 
assez  d'humidité  pour  maintenir  la  végétation.  Malgré 
toutes  ces  précautions,  ces  arbres  se  trouvent  arrêtés  dans 
leur  croissance  et  feront  rarement  des  sujets  majestueux  \ 
il  sera  donc  prudent  de  planter  dans  le  voisinage  quelques 
arbres  plus  jeunes  et  bien  venants  de  manière  à  remplacer 
avantageusement  les  arbres  transplantés  lorsque  ceux-ci 
viendront  à  disparaître. 

Les  massifs,  comme  toutes  les  jeunes  plantations,  de- 
vront être  plantés  serrés  afin  que  les  arbres  s'élancent  et 
ne  restent  pas  trapus,  ce  qui  arriverait  s'ils  étaient  clair- 
semés. Il  faudra  avoir  soin  de  les  éclaircir  au  fur  et  à  me- 
sure de  la  croissance,  dans  la  crainte  que  les  sujets  ne 
restent  trop  grêles  et  trop  élancés.  A  ce  sujet  quelques 
praticiens  conseillent  de  planter  au  travers  des  arbres  qîie 
Ton  veut  conserver  des  essences  plus  communes  destinées 
à  disparaître.  Pour  les  groupes  qui  doivent  être  composés 
d'arbres  espacés  les  uns  des  autres  et  présentant  une  cer- 
taine régularité  de  forme,  les  sujets  choisis  avec  soin  seront 
plantés  plus  espacés  que  dans  les  massifs,  de  manière  à 
laisser  les  branches  se  développer  avec  plus  de  liberté, 
mais  cependant  pas  assez  écartés  les  uns  des  autres  pour 
qu'ils  s'étalent  trop  en  largeur  sans  chercher  à  s'élever;  il 
faudra  donc  planter  encore,  dans  ce  cas,  plus  d'arbres  que 
le  nombre  que  l'on  veut  conserver  définitivement.  On  cou- 
pera alors  successivement  les  moins  bien  venants,  afin  de 
laisser  les  autres  se  développer. 

On  est  quelquefois  tenté  d'enlever,  pour  être  utilisés 
ailleurs,  les  sujets  qui  doivent  disparaître;  on  a  tort  le  plus 
souvent,  parce  qu'en  déplaçant  un  arbre  on  attaque  les 
racines,  on  brise  les  branches  et  l'on  déforme  ceux  qu'on 
veut  conserver.  On  ne  doit  pas  oublier  que  les  arbres  et 
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ai'bustes  grandissent  et  se  développent,  et  que  le  jardinier 
doit  avoir  ainsi  pendant  longtemps  sa  serpette  à  la  inain 
afin  de  diriger  ses  plantations.  11  les  empêchera  de  s'étendre 
trop,  de  détruire  des  perspectives  ou  l'équilibre  des  masses, 
il  les  ramènera  à  des  formes  harmonieuses  concourant  ;ï 
l'effet  d'ensemble  du  paysage. 

Quelques  personnes  joignent  Tutile  à  l'agréable  en  par- 
semant les  pelouses  de  quelques  arbres  à  fruit.  Comme 
ceux-ci,  à  l'exception  des  noyers  et  de  quelques  variétés  de 
cerisiers,  sont  généralement  d'un  port  et  d'une  taille  très- 
médiocre,  il  est  prudent  de  rejeter  ces  espèces  de  vergers 
irréguliers  sur  des  points  peu  en  vue  ou  près  du  potager. 

Les  fleurs  représentent  par  excellence,  dans  un  jardin, 
les  soins  de  culture  et  de  luxe;  on  doit  donc  en  être  très- 
sobre  dans  les  parties  retirées  du  parc,  on  peut  en  jeter 
quelques-unes  sur  les  bords  des  massifs  fondus  avec  les 
gazons,  mais  la  coutume,  d'accord  avec  le  bon  sens,  est  de 
les  réunir  franchement  en  corbeilles  de  contours  réguliers 
dans  le  voisinage  de  la  maison  d'habitation. 

Nous  devons  le  répéter,  un  jardin  est  une  œuvre  d'art 
qui  comporte  des  ornements  aussi  bien  qu'un  édifice  com- 
porte des  sculptures  ;  il  faut  seulement  qu'ils  ne  soient  pas 
distribués  en  dehors  de  la  raison.  Les  fleurs  doivent  accen- 
tuer certains  points  pour  les  mettre  en  évidence,  et  rien 
n'est  plus  rationnel  que  d'embellir  le  voisinage  de  la  mai- 
son et  des  stations  les  plus  importantes  du  parc  où  la  cul- 
ture et  les  soins  doivent  être  le  plus  développés.  Ces  soins 
ne  s'indiqueront  pas  par  quelques  fleurs  étiolées  émaillant 
les  gazons,  mais  par  des  groupes  d'une  végétation  luxu- 
riante. En  France  nous  avons  la  coutume  de  donner  à  ces 
groupes  des  formes  simples  :  soit  de  plates-bandes  enve- 
loppant l'habitation,  soit  de  corbeilles  se  rapprochant  gé- 
néralement de  l'ellipse  et  disposées  sur  le  gazon  le  long 
des  allées.  A  l'étranger  on  se  permet  souvent  des  disposi- 
tions plus  compliquées  :  des  arrangements  figurent  des 
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nœuds  de  cravate,  des  virgules,  des  devises  ou  des  ara- 
besques jetés  au  milieu  du  gazon. 

Depuis  quelques  années  la  variété  des  fleurs  servant  à 
rornementation  des  jardins  est  devenue  énorme.  Quelques 
personnes  reprochent  l'emploi  en  pleine  terre  pendant  l'été 
de  plantes  de  serre,  attendu  qu'elles  sont  un  contre-sens 
dans  nos  climats.  Nous  croyons  cette  théorie  trop  exclu- 
sive. 11  ne  convient  pas  de  refuser  ce  concours  de  plantes  à 
feuillage  ornemental  ou  dont  les  fleurs  sont  très-persis- 
tantes, si  l'on  donne  à  leur  emploi  une  signification  toute 
temporaire,  comme  est  celle  cle  fleurs  cultivées  d'une  ma- 
nière annuelle,  l'esprit  n'est  pas  choqué  par  la  présence  de 
fleurs  éphémères  qu'il  sait  devoir  disparaître  à  chaque 
mauvaise  saison,  comme  il  doit  l'être,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit,  par  la  vue  d'un  arbre  exotique  qui  exige 
des  années  pour  se  développer  et  qui  n'a  pu  évidemment 
végéter  sous  notre  climat  dans  la  place  qu'il  occuperait  en 
pleine  terre. 

Les  fleurs  et  les  plantes  cultivées  pour  leur  feuillage  ont 
un  coloris  beaucoup  plus  vif  que  les  arbres  des  massifs  et 
futaies.  Il  en  résulte  qu'un  choix  peu  heureux  choque 
beaucoup  plus  nos  yeux  que  ne  pourrait  le  faire  l'existence 
d'arbres  dont  les  diverses  nuances  de  vert  se  marieraient 
mal.  Les  fleurs  doivent  donc  être  distribuées  avec  soin, 
suivant  leur  coloris,  non-seulement  à  cause  de  l'influence 
relative  qu'exercent  ces  diverses  teintes  les  unes  sur  les 
autres,  mais  encore  en  vue  de  leur  éclat  absolu  et  indivi- 
duel. En  général  on  peut  admettre  que  les  coloris  ternes 
ou  tendres,  les  variétés  de  plantes  de  semis,  dont  la 
nuance  des  fleurs  est  incertaine  et  joue,  doivent  être  réser- 
vées pour  les  massifs  qu'on  ne  voit  que  de  près  ;  tandis 
que  les  couleurs  franches,  vives  et  éclatantes  sont  les 
seules  qui,  vues  à  distance,  produisent  de  l'effet.  Ainsi  les 
pelargoniums  zonales  de  nuance  rosée  et  saumon,  sauf  la 
variété  baronne  Haussmann  (saumon  vif),  les  portulata 
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aux  fleurs  de  toutes  couleurs,  paraissent  sales  et  ternes 
vues  à  distance,  tandis  qu'ils  forment  de  charnaantes  gar- 
nitures vus  de  près.  Au  contraire  le  pelargonium  Ary  over 
qui,  maigre  et  grêle,  garnit  peu. le  sol  et  doit  être  rejeté  des 
pi'emiers  plans,  produit  à  distance  un  effet  des  plus  riches. 
Les  variétés  rouges  de  pelargoniums,  les  pétunias  blancs, 
violet  éclatant,  les  sauges  rouges,  les  calceolaires  jaunes  et 
presque  toutes  les  plantes  à  coloris  franc  peuvent  être  uti- 
lisées à  toutes  les  distances.  Lorsqu'on  peut  voir  à  la  fois 
plusieurs  variétés  de  plantes,  il  ne  suffit  plus  d'examiner 
leur  valeur  absolue,  mais  encore  l'influence  qu'elles  exer- 
cent les  unes  sur  les  autres.  S'il  s'agit  de  corbeilles  et  que 
chacune  d^elles  soit  garnie  d'une  seule  variété  de  plantes, 
il  faudra  choisir  les  nuances  de  telle  sorte  que  leur  rappro- 
chement, produit  par  l'effet  de  la  perspective,  donne  un 
résultat  harmonieux.  S'il  s'agit  de  massifs  ou  de  plate- 
bandes  formées  de  diverses  sortes  de  plantes,  il  faudra 
non-seulement  que  le  choix  dans  chaque  plantation  soit 
heureux,  mais  encore  que  la  couleur  moyenne  produite 
par  cette  réunion  concorde  avec  celle  provenant  des  autres 
garnitures  que  l'on  peut  apercevoir  en  même  temps  dans  le 
voisinage. 

Le  choix  à  faire  dans  l'énorme  variété  de  plantes  dont  on 
dispose  actuellement  est  d'autant  plus  délicat,  qu'on  ne 
peut  juger  immédiatement  de  Teffet  produit  ni  réparer  les 
erreurs  qu'on  pourrait  commettre,  attendu  que  lorsqu'on 
met  les  plantes  en  terres  elles  sont  jeunes  et  sans  fleurs.  11 
faut  donc  s'en  rapporter  à  des  exemples  connus,  ou  bien 
que  le  jardinier,  s'il  est  naturellement  coloriste,  fasse  une 
année  d'avance  des  essais  avec  quelques  plantes  fleuries  et 
en  pot,  ou  enfin  se  guide  sur  des  dessins  représentant  le 
coloris  exact  des  fleurs  à  employer.  Dans  cette  étude 
préalable  il  sera  puissamment  aidé  par  la  théorie  des  cou- 
leurs complémentaires  qui  a  été  très-développée  par  les 
expériences  de  Ghevreul  ;  il  résulte  de  ces  expériences  que 
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deux  teintes  se  nuisent  ou  se  font  ressortir  d-autant  plus 
l'une  de  l'autre  qu'elles  s'éloignent  ou  se  rapprochent  plus 
des  couleurs  complémentaires,  c'est-à-dire  de  deux  cou- 
leurs dont  la  réunion  produit  le  blanc.  Les  couleurs  com- 
plémentaires se  déduisent  facilement  de  la  rose  des  couleurs 
de  l'arc-en-ciel  donnée  par  Newton,  sans  que  l'on  sache 
comment  cet  illustre  géomètre  a  été  conduit  à  sa  compo- 
sition. Sur  cette  rose  {fig.  -26,  Pl.  24)  les  couleurs  situées 
sur  le  même  diamètre  sont  complémentaires  et  le  centre  de 
gravité  donné  par  la  réunion  d'un  certain  nombre  de 
divisions  représentant  des  couleurs  diverses  tombe  sur  la 
case  de  la  couleur  résultante.  Actuellement,  surtout  en 
Allemagne,  ou  simplifie  les  sept  compartiments  inégaux  de 
la  rose  de  Newton  en  réduisant  celle-ci  à  six  compartiments 
égaux,  suivant  les  préceptes  de  Goethe  qui  supprime 
l'indigo  {fig.  27,  Pl.  24).  On  appelle  primaires  les  trois 
couleurs  :  rouge,  bleu  et  jaune,  secondaires  les  trois  cou- 
leurs :  violet,  vert  et  orangé  composées  de  la  combinaison 
deux  à  deux  des  couleurs  primaires,  et  tertiaires  les  six 
couleurs  résultant  de  trois  autres  consécutives  et  qui  sont  : 
le  violet  rouge,  —  bleu  violet,  —  vert  bleu,  —  jaune 
vert,  —  orangé  jaune,  —  rouge  orangé.  On  dit  que  les  cou- 
leurs sont  harmoniques  lorsqu'elles  sont  complémentaires 
comme  le  rouge  et  le  vert,  le  bleu  et  l'orangé,  le  jaune 
et  le  violet  c'est-à-dire  lorqu'on  juxtapose  une  couleur 
primaire  avec  la  couleur  secondaire  opposée,  ou  bien 
comme  le  bleu  violet  et  l'orangé  jaune  qui  sont  des  cou- 
leurs tertiaires  opposées.  Les  couleurs  caractéristiques 
dont  le  rapprochement  se  fait  moins  valoir  que  les  couleurs 
harmoniques  ou  complémentaires  sont  dues  à  la  juxta- 
position de  deux  couleurs  non  contiguës  dans  le  cercle 
comme  le  rouge  et  le  jaune  ou  bien  l'orangé  et  Je  vert. 
Les  dispositions  sans  harmonie  ni  caractère  sont  celles  qui 
admettent  des  couleurs  contiguës,  comme  le  violet  et  le 
rouge  ou  bien  l'orangé  et  le  jaune,  etc.  Ces  couleurs  se  font 
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perdre  mutuellement  de  leur  pureté,  mais  on  âéirmvn  la 
dissonnance  en  plaçant  entr' elles  la  couleur  tertiaire 
opposée;  violet,  jaune  vert,  rouge  :  ou  bien  orangé,  bleu 
violet,  jaune.  On  remarque  que  dans  la  rose  des  couleurs 
ne  figurent  ni  le  blanc  ni  le  noir,  le  blanc  est  en  eiïet  la 
réunion  de  toutes  les  couleurs  et  le  noir  leur  absence,  ces 
deux  couleurs  s'harmonisent  ainsi  avec  toutes  les  autres. 

On  devra  suivre  les  règles  données  par  l'expérience  poui- 
fixer  les  couleurs  dilïerentes  de  plusieurs  corbeilles  uni- 
colores,  situées  dans  la  même  ligne  de  vue  ou  des  fleurs 
difl'érentes  composant  les  diverses  zones  d'une  même 
corbeille  lorsqu'on  les  dispose  en  anneaux  concentriques  : 
si  la  corbeille  est  de  forme  circulaire  ou  ovale  ou  bien  en 
lignes  parallèles,  s'il  s'agit  d'une  plate-bande  meublée  de 
longues  lignes  formées  chacune  d'une  seule  variété,  mais 
différant  de  couleur  d'une  ligne  à  la  ligne  voisine,  ainsi 
qu'on  le  fait  dans  les  jardins  de  la  ville  de  Paris.  Dans  cette 
môme  ville  on  suit,  pour  les  jardins  de  l'État,  un  autre 
mode  qui  consiste  à  distribuer  les  plantes  non  pas  par  hgnes 
parallèles  mais  par  groupes  successifs,  se  reproduisant 
dans  la  longueur  de  la  plate-bande.  Les  plantes  de  ces 
groupes  sont  choisies  de  telle  sorte  que  mises  en  terre  en 
même  temps  elles  se  succèdent  d'une  manière  continue  les 
unes  aux  autres  dans  leur  floraison.  Le  premier  système 
garnit  mieux  le  sol,  produit  plus  d'effet  à  distance  comme 
effet  d'ensemble  et  vivacité  de  teintes,  mais  il  à  l'incon- 
vénient (les  plantes  connues  ne  donnant  pas  des  fleurs 
toute  l'année),  d'exiger  des  renouvellements  qui  doivent 
être  exécutés  d'une  manière  complète  après  chaque  floraison 
et  qui  laissent  plusieurs  fois  par  an  le  sol  nu  et  sans  fleurs 
ni  verdure.  Le  second  système  ne  garnit  pas  assez  le  sol  de 
très-près,  produit  un  bon  effet  à  une  distance  moyenne  qui 
permet  de  distinguer  les  fleurs  les  unes  des  autres,  mais 
donne  lieu,  lors  d'un  plus  grand  écartement  dn  spèctateur, 
à  une  confusion  entre  tous  les  coloris  qui  produit  une  teinte 
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neutre,  uniforme  et  monotone.  Ses  avantages  sont  une 
dépense  moindre  en  fleurs,  en  soins  et  un  sol  recouvert 
d'une  manière  uniforme  pendant  toute  l'année  (*). 

Quoique  les  deux  caractères  principaux  de  l'élégance 
dans  l'entretien  d'un  jardin  soient  des  gazons  tenus  épais  et 
courts  par  de  fréquents  fauchages,  et  des  fleurs  en  abon- 
dance, nous  ne  pouvons  approuver  l'abus  qu'on  a  fait  de  ces 
derniers  depuis  quelques  années  en  les  disposant  autour 
des  massifs  en  lignes  continues  qui  tranchent  sur  le  gazon 
les  arbres  et  arbustes.  Nous  croyons  être  le  premier  qui  ait 
employé  quelques  fleurs  pour  cacher,  sur  certains  points, 
la  terre  qui  se  voyait  au  travers  des  troncs  des  arbustes 
des  massifs  qui  s' étant  élancés  étaient  dégarnis  du  pied  et 
se  fondaient  mal  avec  le  gazon.  Mais  on  a  fait  de  ce  palliatif 
une  règle  générale  qui  donne,  il  est  vrai,  une  grande 
richesse  au  jardin  mais  qui  a  l'inconvénient  d'être  par  trop 
opposé  à  ce  qui  se  voit  dans  la  nature.  Nous  croyons  qu'on 
devait  se  borner  à  jeter  de  place  en  place  le  long  des 
massifs,  quelques  agglomérations  de  fleurs  qui  animeraient 
le  paysage  par  leur  coloris  et  sembleraient  être  poussées 
naturellement  dans  quelques  situations  favorables  et 
abritées  par  les  arbres. 

Lorsque  les  premières  gelées  ont  fané  les  plantes  qui 
garnissaient  les  corbeilles  et  forcé  le  jardinier  à  arracher 
ces  débris,  la  terre  nue  produit  un  effet  désagréable.  Quel- 
ques praticiens  recommandent  alors,  si  la  propriété  continue 
à  être  encore  habitée,  à  garnir  les  corbeilles  d'arbustes  à 
feuilles  persistantes,  cultivés  en  pot  pour  cet  usage. 


(*)  Voir  pour  le  choix  et  les  distributions  de  ces  fleurs,  les  exem- 
ples donnés  dans  la  publication  de  la  maison  Vilmorin  {les  Plantes 
de  pleine  terre). 
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70  De  la  réunion  et  de  ta  combinaison  des  divers  éléments 
constitutifs  du  parc. 

Si  nous  jetons  un  coup  d'œil  en  arrière  sur  les  matières 
comprises  dans  le  troisième  chapitre ,  nous  voyons  que 
nous  avons  étudié  successivement  les  préceptes  qui  doivent 
guider  l'architecte  dans  le  choix  des  dispositions  d'ensemble 
à  donner  à  la  propriété,  et  les  divers  matériaux  dont  il 
peut  disposer  pour  transformer  sa  conception  idéale  en  un 
objet  matériel.  Il  ne  nous  restera  donc  plus  pour  terminer, 
qu'à  indiquer  de  quelle  manière  il  peut  procéder  pour  faire 
l'étude  de  la  répartition  sur  le  terrain  des  percées,  eaux, 
allées  et  plantations,  afin  de  serrer  de  plus  près  sa  con- 
ception et  en  arrêter  le  projet  régulier  et  définitif. 

Le  point  de  départ  de  tout  projet  sérieux  est  un  plan 
très-exact  du  terrain  dont  on  dispose  ;  sur  ce  plan  on  in- 
diquera avec  soin  tous  les  objets  importants,  les  dépressions 
de  terrain,  les  ruisseaux,  les  étangs,  les  massifs  de  forêt, 
les  arbres  remarquables,  les  points  saillants  qui  doivent 
être  mis  en  relief  ou  bien  cachés  s'ils  produisent  un  mau- 
vais effet-  puis,  lorsqu'un  examen  attentif  du  terrain,  qu'on 
aura  étudié  de  tous  les  points  élevés,  aura  permis  de  se 
former  une  idée  d'ensemble,  on  tracera  sur  ce  plan  les 
principales  lignes  de  vue  et  on  choisira  entre  elles  celle  qui 
donnera  une  grande  ligne  d'ensemble,  mettant  en  relief  le 
point  saillant  du  pays,  tout  en  permettant  une  position 
convenable  pour  la  maison,  c'est-à-dire  salubre  et  de  facile 
accès.  Morel  prétend  qu'il  faut  placer  l'habitation  de  ma- 
nière à  ce  qu'elle  prenne  ses  vues  au  nord  et  à  l'est,  afin 
que  le  paysage  soit  parfaitement  éclairé  au  milieu  du  jour 
et  dans  la  soirée,  moments  où,  suivant  les  habitudes  de  la 
vie  ordinaire,  on  est  plus  à  même  de  jouir  de  la  vue.  Il  a 
parfaitement  raison  si  on  n'a  égard  qu'à  l'esthétique,  mais 
si  on  considère  en  même  temps  les  inconvénients  que  pré- 
sente, dans  notre  climat  du  centre  et  du  nord  de  laFrance, 
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une  maison  exposée  aux  vents  du  nord,  on  trouvera  qu  i! 
est  préférable  de  s'en  abriter  et  de  prendre  ses  vues  seu- 
lement vers  l'est.  Il  recommande  au  contraire  de  boiser  le 
midi,  afin  d'avoir  de  l'ombrage,  et  l'ouest  pour  se  défendre 
des  vents  pluvieux  habituels  à  nos  contrées.  Ces  planta- 
tions surtout  au  sud,  doivent  cependant  laisser  la  maison 
dégagée.  On  se  rendra  un  compte  sommaire,  sur  les  profils 
qui  accompagnent  le  plan,  de  l'importance  des  terrasse- 
ments à  exécuter  et  des  sacrifices  d'arbres  ou  d'objets 
importants  à  faire  pour  dégager  cette  grande  ligne,  qui 
fait  le  grand  mérite  des  œuvres  de  Leriôtre,  et  qu'on  ne 
peut  que  gagner  à  chercher  à  imiter  dans  les  jardins  paysa- 
gers. Si  l'auteur  est  indécis  sur  plusieurs  solutions,  il 
choisira  celle  qui  se  rapporte  le  mieux  au  relief  naturel  du 
sol.  Ce  grand  axe,  une  fois  déterminé,  sera  considéré 
comme  la  vallée  principale  du  parc,  dans  laquelle  viendront 
se  jeter  les  autres  percées  ou  vallons  secondaires.  On  tracera 
ces  percées  qui  doivent  correspondre  à  des  points  saillants 
qu'on  veut  mettre  en  évidence,  que  l'objectif  soit  dans 
l'intérieur  de  la  propriété,  ou  qu'étant  en  dehors,  il  pro- 
duise un  eiïet  qu'on  veut  ménager.  On  s'assurera  que 
d'autres  objets  d'un  effet  fâcheux  (un  village  trop  voisin, 
des  communs,  le  potager  par  exemple)  ne  se  trouvent  pas 
sur  ces  lignes  de  vue  et  pourront  être  ainsi  facilement 
dissimulés.  On  rectifiera  ensuite  le  tracé  des  eaux  natu- 
relles, ruisseaux  et  pièces  d'eau,  de  manière  à  les  mettre 
en  harmonie  avec  les  essais  de  disposition  d'ensemble.  Ce 
premier  canevas,  une  fois  indiqué,  on  cherchera  à  réunir 
par  des  allées  les  principales  stations  du  parc.  Dans  ce 
tracé,  on  aura  égard  évidemment  aux  courants  naturels  de 
circulation  entre  le  château  et  les  communs,  les  serres  et 
le  potager,  entre  ce  dernier  où  on  élève  généralement  les 
fleurs  et  les  points  où  on  les  utihse,  etc.,  etc.  D'un  autre 
côté,  on  devra  satisfaire  au  désir  légitime  de  longer  les 
cours  d'eau  et  les  rives  des  lacs,  de  parcourir  la  grande 
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percée  du  parc,  percée  qui  d'ailleurs  comprend  générale- 
ment les  eaux  principales,  et  enfin  de  suivre  à  une  faible 
distance  les  limites  de  la  propriété,  de  manière  à  jouir  de 
plus  près  des  échappées  qu'on  aui-a  ménagées  sur  la  cam- 
pagne en  dehors  du  parc,  ou  d'apercevoir  ce  dernier  sous 
ses  divers  aspects,  ce  qui  conduira  à  tracer  ce  qu'on  appelle 
une  allée  de  ceinture.  Cette  allée  doit  cependant  être  dis- 
posée de  telle  sorte  qu'on  ne  voie  pas  les  limites  de  la 
propriété,  elle  sera  donc  assez  distante  des  clôtures,  pour 
que  des  massifs  puissent  cacher  ces  dernières,  qui  devront 
être  remplacées  par  des  fossés  ou  saut  de  loup,  ou  des 
massifs  peu  élevés  aux  points  où  la  vue  doit  s'étendre  sur 
la  campagne  voisine. 

Dans  l'étude  du  tracé  des  allées  on  ne  se  contentera  pas 
de  suivre  les  indications  de  détail  que  nous  avons  données 
précédemment,  on  devra  chercher  à  former  par  le  contour 
des  allées  des  figures  de  formes  simples  et  élégantes,  et 
affectant  entr' elles,  sinon  une  symétrie  absolue,  du  moins 
un  certain  équilibre  dans  les  parties  qu'on  peut  apercevoir 
du  même  point;  les  figures  qui  produisent  toujours  le 
meilleur  effet,  lorsque  le  relief  du  sol  les  permet,  sont  les 
formes  elliptiques,  ovoïdes  ou  triangulaires  à  côtés  curvili- 
gnes, on  doit  éviter  autant  que  possible  les  formes  se  rap- 
prochant des  rectangles  des  trapèzes  de  calebasses,  qui 
sont  d'un  mauvais  effet,  de  môme  que  deux  courbes  qu 
tournent  leur  convexité  l'une  vers  l'autre.  Ces  dernières 
formes  ne  peuvent  être  tolérées  que  lorsque  masquées  en 
partie,  soit  par  des  plantations,  soit  par  des  mouvements 
de  terrain  qui  les  ont  motivés,  on  ne  peut  les  apercevoir 
dans  leur  ensemble.  Mais  elles  feront  toujours  mal  sur  le 
plan  du  jardin  et  on  devra  souvent  tricher  dans  ce  dernier, 
pour  obtenir  un  dessin  qui  satisfasse  les  yeux,  quitte  dans 
l'exécution,  tout  en  conservant  les  grandes  lignes  d'en- 
semble, à  apporter  des  modifications  de  détail  qu'exigent 
les  rehefs  du  sol.  Cette  pondération  dans  les  directions  des 
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allées,  sera  surtout  nécessaire  autour  de  l'habitation  et  des 
diverses  constructions  du  parc;  car  quoique  le  jardin 
paysager  soit  plus  libre  dans  ses  allures  que  le  jardin  à  la 
française,  certaines  transitions  entre  les  lignes  architec- 
turales des  édifices  et  la  campagne  paraissent  indispen- 
sables. Il  serait  en  effet  choquant  de  voir  une  construction 
indiquant  l'élégance,  la  recherche  et  la  réflexion,  au  milieu 
d'un  dédale  d'allées  semblant  tracées  au  hazard.  S'il  est 
un  point  sur  lequel  il  convient  de  sentir  la  main  de  l'homme, 
c'est  certainement  aux  abords  de  la  maison  ;  aussi  a-t-on 
la  coutume  de  faire  partir  suivant  des  directions  symétri- 
ques, les  allées  qui  rayonnent  de  l'habitation  vers  les 
diverses  parties  du  parc  ;  les  courbes  qui  raccordent  ces 
allées  devront  avoir  des  tangentes  au  sommet,  parallèles 
aux  faces  de  la  maison  qu'elles  regardent,  de  manière  à 
former  une  espèce  d'esplanade  de  figure  réguHère.  Cet 
équilibre  des  figures  ne  régnera  pas  seulement  aux  abords 
des  points  principaux,  mais  s'étendra  sur  l'ensemble  de  la 
composition,  si  la  forme  du  terrain  et  les  reliefs  du  sol  ne 
sont  pas  un  obstacle  à  cette  recherche  du  plan,  à  laquelle 
il  faudra  cependant  renoncer  si  elle  conduisait  à  de  trop 
grandes  difficultés  d'exécution.  On  est  ainsi  amené,  dans 
l'étude  du  plan,  à  manier  et  remanier  les  dispositions  des 
allées,  à  faire  varier  légèrement  les  percées,  à  en  sacrifier 
même  quelquefois,  à  modifier  les  contours  des  pièces  d'eau, 
jusqu'à  ce  qu'on  arrive  à  équilibrer  les  remblais  et  les  dé- 
blais, à  dégager  les  points  de  vue,  à  encadrer  ceux-ci  dans 
des  plantations  qui  cachent  les  bifurcations  des  allées,  les 
inflexions  du  sol  ou  bien  des  chemins  qui  produisent  un  effet 
désagréable,  et  tout  cela,  en  ayant  soin  que  la  direction  des 
allées  soit  parfaitement  évidente  pour  le  promeneur,  qui  ne 
doit  pas  éprouver  la  moindre  hésitation  pour  se  rendre  d'un 
point  à  un  autre,  et  qu'un  ombrage  suffisant  rende  la  pro- 
menade agréable.  11  faut  donc  que  quelques  percées  vien- 
nent de  temps  en  temps  permettre  au  promeneur  de  jeter 
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un  coup  d'œil  sur  un  repère  par  rapport  auquel  il  se  gui- 
dera. Il  faut,  lorsqu'une  nouvelle  allée  vient  se  greiïer  sur 
celle  qu'on  parcourt,  que  ce  point  de  jonction  soit  précédé 
d'une  échappée  sur  l'objet  auquel  elle  conduit,  de  telle 
sorte  qu'en  la  prenant  on  n'ait  pas  d'incertitude  sur  le  but 
vers  lequel  on  se  dirige;  les  échappées  peuvent  d'ailleurs, 
le  plus  souvent,  parfaitement  se  combiner  avec  l'ombrage 
formé  par  la  tête  d'arbres  parsemés  sur  le  gazon  et  dont  les 
troncs  ne  sont  pas  un  obstacle  à  la  vue. 

Lorsque  cette  étude  attentive  aura  permis  d'arrêter  les 
grandes  dispositions  d'ensemble  donnant  l'unité  à  la  con- 
ception, on  devra  entrer  dans  la  recherche  de  l'exécution 
des  détails  qui  concourent  à  donner  de  la  variété  à  la  com- 
position (*).  Chacun  de  ces  détails  considéré  en  particulier 
devra  former  une  scène  complète,  mais  envisagé  par  rap- 
port au  tout,  il  doit  en  faire  une  partie  intégrante.  Ce  pré- 
cepte, aussi  généralement  admis  que  peu  mis  en  pratique, 
nous  indique  qu'une  fois  que  l'architecte  aura  saisi  le  point 
saillant  du  paysage,  l'aura  mis  en  relief  au  moyen  des  ar- 
tifices de  percées  et  de  plantations  et  aura  ainsi  déterminé 
la  physionomie  générale  du  parc,  il  devra  rattacher  tous 
les  détails  à  cette  grande  percée  qui  se  relie  avec  le  pays 
avoisinant  et  les  harmoniser  avec  elle.  On  ne  fera  pas  ainsi 
de  flaques  d'eau  dans  le  voisinage  d'un  fleuve  ou  d'un  lac 
à  moins  qu'elle  n'en  forme  un  estuaire;  on  ne  fera  pas  de 
petits  mamelons  dans  un  pays  de  montagne  :  ces  enjolive- 
ments ne  seraient  pas  à  l'échelle;  mais  on  pourra  arranger 
les  eaux  dont  on  dispose  en  forme  de  ruisseau  se  jetant 
dans  le  lac  ou  le  fleuve,  ainsi  que  cela  se  voit  dans  la  na- 
ture, et  l'on  donnera  du  mouvement  au  sol  par  des  ondu- 
lations se  mariant  aux  grands  reliefs  du  pays,  dont  elles 
sembleront  être  les  dernières  ramifications.  La  percée  prin- 
cipale, figurant  généralement  le  vallon  principal  du  parc, 


(*)  Consulter  tes  Promenades  de  Pai'is,  par  M.  Alphand. 


272  MÉMOIRES  ET  DOCUMENTS. 

sera  la  plus  ouverte  et  oiïrira  les  pentes  les  moins  fortes. 
Les  percées  secondaires  seront  au  contraire,  suivant  ce 
qu'on  a  vu  au  paragraphe  des  eaux,  plus  resserrées;  elles 
pourront  présenter  des  déclivités  plus  fortes,  se  terminer 
par  des  ravins,  avoir  leurs  flancs  déchirés  par  les  roches 
si  la  constitution  du  sol  le  permet.  En  général,  les  percées 
secondaires  affecteront  une  nature  plus  mouvementée  que 
l'artère  principale,  mais  sans  cependant  se  départir  du  ca- 
ractère général  imprimé  au  paysage  par  la  vue  d'ensemble 
et  la  composition  géologique  du  pays.  Les  transitions 
brusques  devront  être  évitées,  comme  étant  très-rares. 
Ainsi,  si  une  vallée  argileuse  est  surmontée  de  croupes 
rocheuses,  du  fond  relativement  plat  de  la  vallée  on  s'élè- 
vera sur  des  pentes  plus  ou  moins  rapides;  les  ramifications 
de  la  vallée  pourront  présenter,  au  lieu  de  vertes  prairies, 
des  ravins  bordés  de  falaises-,  mais  alors  on  devra  laisser 
deviner  dans  la  percée  principale  ce  changement  de  na- 
ture par  des  roches  perçant  au  travers  des  arbres  qui  re- 
couvrent les  pentes  et  limitent  le  vallon.  En  général,  les 
contrastes  modérés  animent  le  paysage  et  seront  d'un 
heureux  effet  pourvu  qu'on  voie  le  motif  qui  leur  a  donné 
naissance  et  qu'il  y  ait  une  transition  d'une  scène  à  l'autre, 
tandis  qu'on  doit  éviter  avec  soin  les  choses  qui  jurent 
entre  elles  lorsqu'elles  sont  juxtaposées,  comme  une  plaine 
aride  succédant  immédiatement  à  une  prairie  luxuriante 
de  végétation,  un  rocher  isolé  au  milieu  d'une  nature  qui 
n'en  comporte  pas.  Cette  variété,  qu'on  doit  chercher  à 
mettre  en  relief  dans  l'arrangement  des  scènes  de  la  nature 
tout  en  évitant  les  incohérences,  devra  être  surtout  obser- 
vée dans  les  choses  dues  uniquement  à  l'initiative  de  l'ar- 
chitecte. Ainsi  les  abords  de  la  maison  seront  soignés  et 
arrangés  avec  le  plus  de  recherches  et  de  symétrie;  cette 
recherche  s'étendra  en  décroissant  dans  la  percée  princi- 
pale et  ira  en  diminuant  dans  les  vues  secondaires,  de  ma- 
nière à  passer  insensiblement  et  sans  transition  de  la  nature 
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travaillée  et  soignée  qui  avoisine  la  demeure  aux  scènes  de 
la  campagne.  Il  est  évident,  d'après  ce  que  nous  avons  dit, 
que  si  Ton  dispose  dans  le  parc  de  bâtiments  secondaires 
traités  dans  le  style  rustique,  ils  devront  être  élevés  dans 
des  sites  qui  soient  en  rapport  avec  eux,  loin  des  parties 
soignées.  Des  ruines  devront  être  entourées  de  bois  incultes 
et  non  pas  de  lleurs  et  de  massifs  travaillés  jurant  avec 
l'abandon  et  le  défant  de  soins  que  les  ruines  accusent; 
elles  pourront  faire  souvent  un  point  de  vue  très-important, 
mais  alors  elles  se  montreront  à  une  grande  distance  de 
l'habitation,  sur  la  croupe  d'un  coteau  boisé  ou  aride. 

Quoique  l'aspect  général  du  parc  dépende,  comme  nous 
avons  cherché  à  le  faire  comprendre,  surtout  de  la  consti- 
tution géologique  de  la  contrée  avoisinante  avec  laquelle  le 
parc  doit  se  fondre,  le  praticien  peut  cependant  en  modi- 
fier la  physionomie  dans  une  certaine  limite  et  lui  donner 
un  aspect  plus  ou  moins  gai,  plus  ou  moins  grandiose.  Peu 
de  subdivisions,  l'ampleur  de  chacune  des  parties  consti- 
tuent généralement  la  majesté  et  le  sérieux.  Des  subdivisions 
plus  multiples,  des  changements  plus  accentués  donnent 
plus  de  gaieté  au  paysage.  Le  rapport  d'étendue  entre  les 
eaux,  les  gazons,  les  plantations  et  les  rochers  influent 
également  sur  les  sensations  éprouvées  par  le  promeneur. 
La  prédominance  des  parties  sombres,  les  bois  et  les  ro- 
chers inspirent  la  mélancolie,  tandis  que  les  parties  claires 
du  paysage  dues  aux  gazons  amènent  la  gaieté.  Les 
grandes  surfaces  lumineuses  et  tranquilles  des  eaux  inspi- 
rent le  recueillement  et  la  sérénité.  Les  massifs  qui  se 
fondent  dans  le  gazon,  les  vallonnements  en  présentant  des 
surfaces  diversement  éclairées  forment  des  demi-teintes 
qui  produisent  d'heureuses  transitions  entre  les  parties 
sombres  et  les  parties  éclairées.  Chaque  nation  semble 
avoir  un  goût  spécial  qui  dépend  soit  du  caractère,  soit 
du  climat.  En  Allemagne,  on  donne  la  prédominance  aux 
parties  boisées;  on  obtient  ainsi  des  promenades  dont 
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l'ombrage  est  agréable  en  été,  mais  qui  sont  un  peu  mo- 
notones et  manquent  de  perspective.  En  Angleterre,  de 
vastes  pelouses  peu  Mouvementées  et  parsemées  d'arbres 
séculaires  donnent  au  parc  un  grand  air  de  majesté.  En 
France,  on  semble  préférer  les  pays  accidentés  des  co- 
teaux et  des  vallons  dans  lesquels  on  laisse  la  prédominance 
aux  gazons  sur  les  plantations.  Il  en  résulte  un  aspect 
riant  et  coquet.  Le  premier  type  exige  peu  de  terrassements 
et  de  mouvements  de  sol,  puisque  les  vues  et  percées  sont 
restreintes;  il  convient  aux  contrées  d'un  aspect  insigni- 
fiant où  il  y  a  peu  de  vastes  horizons  et  rien  à  mettre  en 
relief.  Le  second  type  doit  être  adopté  pour  les  parcs  éta- 
blis dans  de  larges  vallées  et  des  pays  peu  accidentés.  Ils 
s'harmonisent  ainsi  avec  la  physionomie  du  pays  et  ne  pré- 
senteront que  de  vastes  prairies  avec  quelques  arbres;  les 
ondulations  du  sol  n'y  sont  pas  de  mise  puisqu'elles  ne  se 
raccorderont  pas  avec  la  nature  avoisinante.  c'est-à-dire 
avec  des  fonds  de  vallées  ou  des  versants  de  coteaux  à 
pentes  très-douces.  Enfin  les  jardins  situés  en  pays  acci- 
dentés offrant  de  nombreuses  vues  différentes  devront  af- 
fecter de  préférence  la  troisième  disposition.  Ils  seront 
nécessairement  assez  peu  boisés  afin  de  laisser  les  vues 
dégagées.  Les  pelouses,  relativement  étendues,  devront  se 
raccorder  d'une  manière  gracieuse  avec  les  principales  on- 
dulations du  sol  et  entraîneront  à  continuer  jusque  dans 
les  moindres  détails  ce  modelé  qui  rejette  toute  bosse  ou 
toute  partie  plate:  on  sera  ainsi  presque  forcément  en- 
traîné à  manier  et  vallonner  tout  l'espace  dont  on  dispose. 
Un  jardin  ainsi  compris  est  certainement  très* varié,  respire 
la  gaieté  et  la  coquetterie,  mais  par  suite  est  très-coûteux 
de  premier  établissement  et  exige  un  entretien  soigné  en 
rapport  avec  la  délicatesse  et  la  perfection  que  l'on  recon- 
naît dans  son  exécution.  Quel  que  soit  le  choix  que  le  pays 
vous  conseille,  il  faudra,  en  plan  et  en  élévation,  conserver 
des  rapports  simples  entre  les  longueurs,  les  largeurs  et  les 
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hauteurs  des  diverses  parties  constituant  le  parc.  La  beauté 
dans  les  arts  dépend  en  effet  en  grande  partie  de  l'adoption 
de  dimensions  qui  sont  des  multiples  simples  d'un  étalon 
commun. 

Nous  pensons  que  dans  un  jardin  paysager  on  doit  s'at- 
tacher à  passer  insensiblement  des  parties  ^décorées  qui 
avoisinent  l'habitation  à  la  campagne  qui  forme  les  envi- 
rons; mais  dans  certains  pays  on  agit  autrement  et  l'on 
conserve  ces  divisions  que  nous  avons  trouvées  dans  les 
jardins  à  la  française,  de  parterre,  de  parc  et  de  campagne, 
et  que  Lenôtre  avait  su  fondre  dans  un  grand  tout  harmo- 
nieux. Dans  ces  pays,  au  lieu  du  parterre  régulier  qui  en- 
tourait la  maison,  on  trouve  le  terrain  de  plaisance,  c'est- 
à-dire  les  parties  de  la  propriété  les  plus  soignées,  celle  où 
les  fleurs  abondent  et  qui  est  souvent  divisée  par  une  clô- 
ture de  la  seconde  partie  ou  parc  proprement  dit,  qui  est 
clos  et  traité  d'une  manière  moins  soignée.  Au  delà  est  la 
troisième  partie,  désignée  sous  le  nom  de  terrains  libres  et 
qui  sont  formés  de  la  campagne  ouverte,  mais  que  di- 
verses allées  et  plantations  rattachent  à  l'ensemble  'de  la 
propriété. 

Quels  que  soient  les  soins  de  culture  et  la  symétrie  des 
allées  que  présente  le  jardin  paysager,  aux  alentours  de 
l'habitation  il  y  a  toujours  un  passage  brusque  entre  les 
lignes  architectoniques  de  la  maison  et  les  courbes  sinueuses 
des  allées  et  des  massifs.  Il  manque  une  transition  que 
rempliraient  parfaitement  quelques  parterres  à  la  française 
entourant  le  château.  Mais  il  faut  reconnaître  que  cette 
transition  est  très-délicate  à  réaliser  par  suite  de  la  diffi- 
culté qu'on  éprouve  à  raccorder  un  jardin  paysager  avec 
un  jardin  à  la  française.  Le  contraste  est  simplement  re- 
porté un  peu  plus  loin,  et  il  est  peut-être  même  aggravé,  car 
si  l'habitude  et  la  diversité  entre  un  édifice  et  la  nature 
végétale  font  qu'on  n'est  pas  choqué  de  voir  une  maison 
formée  en  grande  partie  de  lignes  droites  et  de  plans  s'éle- 
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ver  au  milieu  d'un  jardin  alFectant  de  rejeter  la  ligne  droite 
et  le  plan,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  ga- 
zons, d'arbres  et  de  fleurs  traités  de  manières  différentes 
et  comme  disposition  d'ensemble  et  comme  mode  de  cul- 
ture. En  France,  on  a  peu  cherché  à  réaliser  cette  transi- 
tion qui  a  été  plus  souvent  abordée  à  l'étranger,  où  d'ailleurs 
les  divisions  entre  le  terrain  de  plaisance  et  le  jardin  pro- 
prement dit  peuvent  rendre  moins  choquante  une  fusion 
imparfaite  entre  le  style  régulier  et  le  style  irrégulier. 

Le  lecteur  peut  étudier  sur  les  plans  du  parc  de  Syden- 
ham  la  manière  dont  les  Anglais  comprennent  cette 
fusion  des  deux  styles.  Nous  ne  reproduisons  pas  ce  plan 
parce  qu'il  est  très-connu  et  qu'il  se  rapporte  à  la  réalisa- 
tion d'un  besoin  tout  spécial,  celui  de  permettre  à  un  nom- 
breux public  d'apercevoir  l'effet  d'ensemble  des  eaux  lors- 
qu'elles fonctionnent.  Nous  préférons  donner,  d'après  le 
recommandable  ouvrage  de  M.  Mayer,  un  plan  (Pl.  '^l^,fig.  5) 
qui  indique  ce  qu'on  fait  en  Allemagne.  Nous  devons  avertir 
que  ce  plan,  dans  l'ouvrage,  n'indique  aucune  plantation; 
nous  avons  cherché  à  le  compléter  en  prenant  pour  guide 
d'autres  décorations  du  même  artiste.  Dans  le  jardin  de 
Nymphenbourg,  près  de  Munich,  les  parterres  ainsi  que  la 
longue  et  large  avenue  faisant  face  au  château,  et  au  milieu 
de  laquelle  s'étend  un  vaste  canal,  sont  traités  dans  le  style 
régulier,  tandis  que  les  massifs  de  futaie  qui  enserrent  cette 
avenue  sont  occupés  par  deux  jardins  paysagers  avec  lacs 
et  rivières.  Chacune  de  ces  trois  parties  est  grandiose  ou 
jolie  si  on  les  considère  en  particulier;  mais  en  réalité  elles 
forment,  non  pas  un  ensemble,  mais  trois  jardins. 

Ce  que  nous  avons  dit  jusqu'à  présent  se  rapporte  sur- 
tout à  une  habitation  située  à  la  campagne  et  dont  le  jardin 
doit  se  fondre  avec  la  nature  avoisinante.  Dans  une  ville 
il  est  très-rare  qu'au  lieu  de  prendre  des  vues  sur  l'exté- 
rieur, on  ne  cherche  pas  au  contraire  à  masquer  les  murs 
et  les  constructions  du  voisinage.  Il  faut  donc  former  un 
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petit  tout  du  sol  dont  on  dispose  et  le  transformer  en  un 
oasis  dérobé  aux  yeux  des  voisins  par  les  plantations  du 
périmètre.  Dans  ces  jardins,  généralement  d'une  faible 
étendue,  quoiqu'on  ne  soit  commandé  par  aucun  objet 
extérieur  et  qu'on  puisse  donner  un  champ  absolu  à  son 
imagination,  il  est  à  remarquer  que  ce  sont  'les  plans  les 
plus  simples  qui  produisent  le  meilleur  effet  :  un  grand 
vallon  gazonné  occupant  le  centre  avec  une  allée  au  pour- 
tour ombragée  de  grands  arbres.  C'est  ainsi  que  sont  dis- 
posés le  bosquet  du  roi  à  Versailles  {fi(j.l\.  Pl.  2/,)  et  le  jardin 
du  palais  de  l' Elysée. 

Si  au  lieu  d'une  propriété  particulière  on  doit  créer  un 
parc  public,  les  conditions  sont  un  peu  changées.  A  quel- 
ques allées  suffisant  au  personnel  restreint  d'une  habi- 
tation particulière,  il  faut  substituer  des  voies  larges  et 
nombreuses,  de  manière  à  suffire  à  la  circulation  de  la  foule 
des  promeneurs.  La  maison  qui  commandait  la  disposition 
d'ensemble  du  jardin  n'existant  pas  dans  le  parc  public,  il 
semble  naturel  d'adopter  un  plan  qui  se  développe  à  partir 
de  l'entrée  principale,  de  manière  à  ne  laisser  aucune 
incertitude  à  l'arrivant.  Enfin  un  parc  public  ayant  géné- 
ralement plusieurs  entrées  afin  d'être  d'un  facile  accès  pour 
les  promeneurs  qui  viennent  des  quartiers  différents,  il 
semble  naturel  de  soigner  également  toutes  les  parties  au 
lieu  de  chercher  à  passer  d'une  manière  insensible  des 
abords  soignés  de  la  maison  aux  parties  plus  agrestes 
confinant  la  campagne.  A  part  ces  quelques  différences  qui 
découlent  de  conditions  spéciales  à  remplir,  les  remarques 
et  les  règles  que  nous  avons  cherché  à  développer  précé- 
demment trouveront  leur  application  dans  le  parc  public 
comme  dans  le  jardin  particulier. 

Quel  que  soit  le  type  de  jardin  que  l'on  veut  créer,  il  ne 
faut  marcher  dans  l'étude  de  l'ensemble  et  celle  des 
détails  que  guidé  par  un  projet  qui  permette  de  s'assurer 
que  les  déblais  et  les  remblais  se  font  équilibre,  que  les 
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diverses  parties  composant  l'ensemble  se  soudent  bien  les 
unes  aux  autres,  ce  qui  exigera  souvent  de  longs  tâtonne- 
ments et  de  fréquentes  modifications. 

«  Vingt  fois  sur  le  métier  remettez  votre  ouvrage, 
«  Polissez-le  sans  cesse  et  le  repolissez ,  » 

doit-on  dire  avec  Boileau;  car  ce  n'est  qu'à  ce  prix  qu'on 
s'évitera,  en  exécution,  les  mécomptes  et  les  fausses 
manœuvres  et  qu'on  pourra  entreprendre  les  travaux  sur 
un  vaste  ensemble  au  lieu  de  les  exécuter  successivement 
et  de  proche  en  proche,  comme  on  y  est  forcé  lorsqu'on  ne 
fait  que  procéder  par  intuition  et  sans  projet  préalablement 
arrêté  au  moyen  de  profds  en  long  et  en  travers. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  les  levers  de  plan  de 
profils  et  de  calculs  des  terrasses,  études  qui  sont  dévelop- 
pées dans  de  nombreux  ouvrages  spéciaux  et  que  nous 
supposons  connus  des  lecteurs.  Nous  rappellerons  seulement 
que  nous  devons  indiquer  sur  le  plan  les  divers  points 
remarquables  :  les  ruisseaux,  les  pièces  d'eau,  les  arbres 
qui  existent  sur  le  terrain  mis  à  votre  disposition,  et  y 
tracer  les  diverses  hgnes  de  vue  que  nous  croyons  devoir 
ménager  ou  créer  ainsi  que  les  allées  à  ouvrir. 

Le  sol  sur  ces  lignes  de  vues  devant  former  des  vallons 
dont  le  thalweg  offre  une  courbe  légèrement  concave,  on 
trace  sur  le  profil  en  long  fait  sur  cette  direction  une  ligne  se 
rattachant  à  certains  points  dont  l'altitude  est  forcée  et 
affectant  la  courbure  qu'on  juge  nécessaire  de  donner  au 
fond  de  la  vallée.  Cette  courbe  sera  plus  ou  moins  prononcée 
suivant  les  nécessités  créées  par  les  autres  percées  qui 
viennent  se  raccorder  ou  traverser  celle  qu'on  étudie.  C'est 
ordinairement  le  vallon  qu'une  condition  quelconque  force 
à  tenir  le  plus  creux,  d'une  manière  absolue,  qui  indique 
la  profondeur  des  autres  qui  se  raccordent  avec  lui  et  dont 
le  tracé  était  plus  ou  moins  facultatif.  On  étudie  ensuite 
les  pentes  et  les  rampes  des  allées  de  manière  à  les  raccorder 


ARCHITECTURE  DES  JARDINS.  279 

avec  ces  diverses  percées  tout  en  satisfaisant  aux  conditions 
de  courbures,  de  viabilité  et  de  déclivité  que  nous  avons 
indiquées  précédemment.  Ce  réseau  de  profils  une  fois 
projeté  est  relié  par  une  série  de  profils  en  travers  sur  les- 
quels on  reporte  les  altitudes  fournies  par  les  lignes  de 
percées  et  les  routes  en  leurs  points  de  croisement  avec 
les  profils  en  travers,  puis  dans  chacun  de  ces  derniers  on 
raccorde  entre  eux  les  divers  points  ainsi  obtenus,  de 
manière  à  former  les  concavités  des  vallées  et  les  reliefs 
des  massifs.  Un  examen  superficiel  fait  voir  si  le  projet  ne 
s'écarte  pas  trop  du  relief  naturel  du  sol,  si  les  déblais  et  les 
remblais  se  font  équilibre  ;  il  indique  dans  quel  sens  on 
doit  modifier  les  premiers  points  de  hauteur  qu'on  avait 
choisis  souvent  un  peu  arbitrairement,  et  s'il  ne  faut  pas 
même  remanier  complètement  le  projet.  Lorsque  de  tâ- 
tionnements  en  tâtonnements  on.  arrive  à  peu  près  à 
équilibrer  les  déblais  et  les  remblais,  à  avoir  des  mouve- 
ments se  rapprochant  du  relief  naturel  du  sol  raccordant 
bien  entre  elles  les  divers  percées,  donnant  assez  de  reUef 
aux  parties  boisées,  permettant  des  courbes  gracieuses 
pour  les  allées  et  les  plantations  de  massifs  cachant  les 
croisements  et  les  bifurcations  de  ces  dernières  (ce  qui 
exige  que  ces  croisements  soient  rejetés  en  dehors  des 
lignes  de  vues),  on  suivra  de  plus  près  le  projet  dans  ses 
détails  de  manière  à  parfaitement  équilibrer  les  terrasse- 
ments et  à  donner  au  sol  des  mouvement  gracieux  dans 
tous  les  sens.  Pour  cela  il  sera  souvent  prudent  de  faire 
une  seconde  série  de  profils  en  travers  normaux  aux 
premiers,  et  sur  lesquels  on  reportera  tous  les  points  du 
projet  fournis  par  les  premiers  ;  on  verra  ainsi  immédiate- 
ment si  chaque  courbe  gracieuse  dans  un  profil  individuel 
ne  forme  pas  par  rapport  aux  autres  des  jarrets,  des 
flaches  et  des  bosses  inadmissibles.  Gomme  on  a  coutume 
de  le  faire  dans  les  études  de  travaux  publics,  on  doit 
recommander  de  tracer  les  profils  à  égale  distance  les  uns 
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des  autres,  et  de  relever  dans  chacun  d'eux  les  cotes  sur 
des  points  équidistants  et  dont  l'écartement  est  le  même 
que  celui  des  profils  en  travers.  En  reportant  ces  cotes  sur 
le  plan,  on  obtient  un  espèce  de  damier  qui  rend  très-facile 
la  confection  d'un  profil  dans  une  direction  quelconque.  Il 
suffit  en  effet  de  prendre  une  bande  de  papier,  d'appliquer 
un  de  ses  bords  sur  la  direction  indiquée,  de  faire  une 
marque  au  crayon  à  chaque  point  où  il  coupe  un  profil,  d'y 
inscrire  la  cote,  puis  de  prendre  sur  les  verticales  élevées 
par  chacun  de  ces  points  des  hauteurs  proportionnelles  aux 
cotes  indiquées  ;  la  réunion  de  toutes  les  ordonnées  ainsi 
déterminée  donne  la  coupe  du  sol  sur  la  direction  indiquée. 
Un  mode  de  représentation  graphique  employé  surtout  en 
topographie  militaire  est  d'un  grand  secours  lorsqu'on  est 
familiarisé  avec  son  emploi  :  nous  voulons  parler  des  courbes 
de  niveau.  On  appelle  ainsi  la  ligne  formée  par  l'intersection 
du  sol  avec  un  plan  horizontal  qui  le  couperait.  Le  rivage 
d'une  pièce  d'eau  est  la  ligne  de  niveau  correspondant  à 
l'altitude  de  la  surface  de  l'eau.  Si  cette  altitude  s'accroît 
d'un  mètre,  l'eau  en  refluant  sur  le  sol  tracera  une  nouvelle 
ligne  de  niveau  située  à  un  mètre  au-dessus  de  la  première; 
un  nouveau  relèvement  d'un  mètre  donnerait  une  troisième 
ligne  et  ainsi  de  suite.  On  comprend  facilement  qu'en 
traçant  ces  diverses  lignes  sur  un  plan  (ce  qui  est  d'ailleurs 
facile  au  moyen  du  canevas  que  nous  avons  conseillé  d'exé- 
cuter), on  obtient  une  représentation  des  mouvements  du 
sol^  les  lignes  rapprochées  indiquent  des  inclinaisons  fortes, 
des  lignes  écartées  des  pentes  faibles.  Les  lignes  qui 
tournent  leur  convexité  du  côté  des  cotes  décroissantes 
représentent  des  promontoires  ;  en  sens  inverses,  elles  in- 
diquent des  vallées.  Avec  un  peu  d'habitude  on  voit  par- 
faitement au  moyen  d'un  plan  coté  la  configuration  du  sol 
et  l'on  étudie  facilement  le  projet  des  travaux  à  faire,  mais 
il  sera  toujours  prudent  de  vérifier  sommairement,  au 
moyen  d'un  profil  relevé  sur  ces  courbes,  la  régularité  du 
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règlement  du  sol  dans  la  direction  des  points  de  vue,  régu- 
larité très -difficile  à  saisir  à  l'inspection  seule  des  courbes 
de  niveau.  Nous  croyons  que  le  mieux  est  de  se  servir  à  la 
fois  et  des  courbes  de  niveau  et  des  profils,  chaque 
système  présentant  suivant  les  cas  des  avantages  qu'on  ne 
trouve  pas  dans  l'autre.  Les  courbes  de  niveau  représentent 
mieux  l'ensemble  du  sol,  les  profils  sont  indispensables 
pour  vérifier  les  règlements  sur  une  direction  donnée,  et 
plus  faciles  pour  le  calcul  des  terrassements.  Les  courbes 
de  niveau  doivent,  pour  éviter  toute  incertitude  aux  yeux, 
correspondre,  dans  le  même  projet,  à  des  sections  faites 
par  des  plans  horizontaux  équidistants,  et  l'on  comprendra 
facilement  que  pom'  indiquer  suffisamment  les  reliefs, 
l'écartement  de  ces  plans  devra  être  d'autant  plus  faible 
que  le  pays  est  plus  plat.  Pour  les  sols  moyennement  acci- 
dentés, ils  pourront  être  distants  de  o"\5o;  pour  les  coteaux 
Técartement  peut  être  de  i,  2,  5  ou  4  mètres.  De  même 
pour  les  profils  en  travers  après  avoir  adopté  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  pour  la  facilité  des  études,  l'échelle  du  plan 
pour  les  longueurs,  on  devra  choisir  une  échelle  des  hau- 
teurs qui  permette  dans  chaque  projet  de  reconnaître 
facilement  les  mouvements  du  sol.  Ainsi  dans  un  pays  plat 
on  peut  décupler  l'échelle,  dans  un  pays  ordinaire  la 
quintupler.  Dans  les  fortes  déclivités  approchant  de  3  et  2 
de  base  pour  1  de  hauteur,  il  suffit  de  prendre  la  même 
échelle  pour  les  longueurs  et  les  hauteurs. 

SLl'on  veut  compléter  l'étude  d'un  projet  par  la  confec- 
tion d'unplan-rehef, leslignesde  niveauoffrentunegrande  fa- 
cilité d'exécution;  on  décalque  ces  hgnes  sur  des  feuilles  de 
carton  toutes  d'une  épaisseur  égale  et  proportionnelle  à 
l'échelle  des  hauteurs.  Puis  après  avoir  découpé  chaque 
feuille  suivant  une  hgne  de  niveau  on  les  cloue  et  les  empile 
les  unes  sur  les  autres:  on  obtient  ainsi  un  plan  en  gradins 
représentant  le  relief  du  projet.  Coulant  en  plâtre  ce  relief 
et  remplissant  les  gradins,  on  a  le  sol  supposé  réglé.  Le 
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plan  en  relief,  examiné  dans  toutes  les  directions,  montre 
souvent  des  imperfections  ou  même  des  fautes  qui  ont 
échappé  à  l'étude  en  plan  et  sert  à  perfectionner  le  projet. 

Lorsqu'une  étude  aura  été  faite  avec  ce  soin  que  tous  les 
détails  en  auront  été  arrêtés,  l'exécution  n'offre  plus  de 
difficultés  :  on  piquette  sur  le  sol  le  projet  arrêté,  on  in- 
dique sur  chaque  piquet  la  cote  du  déblai  et  du  remblai  et 
les  terrassiers  peuvent  alors  se  mettre  à  l'œuvre,  sans  ^ 
crainte  de  se  tromper,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les 
gros  déblais.  Lorqu'on  approche  du  règlement  définitif 
le  sentiment  de  l'architecte  devient  nécessaire  afin  de 
donner  la  dernière  perfection  aux  mouvements  du  sol.  Son 
coup  d'œil  est  souvent  indispensable  pour  arrêter  quelques 
petits  détails  qui  ne  peuvent  être  indiqués  aux  profils, 
comme  certaines  dépressions  dans  les  parties  rentrantes 
des  massifs,  quelques  élévations  accompagnant  et  faisant 
valoir  un  groupes  d'arbres  isolés,  pour  corriger  certaines 
imperfections  et  donner  en  un  mot  le  dernier  modelé  au 
sol.  Pour  cela,  il  lui  sera  souvent  nécessaire  de  faire  exé- 
cuter en  relief  ou  en  déblai  quelques  profils  du  nouveau 
sol  projeté  qui  puissent  guider  les  ouvriers  régleurs  et 
bien  leur  indiquer  la  forme  définitive  des  vallonnements. 

Généralement  la  couche  superficielle  du  sol  seule  est 
fertile  ;  il  faudra  donc  avoir  soin  de  disposer  le  mode  d'exé- 
cution des  terrassements  de  telle  sorte  que  cette  couche 
superficielle  se  trouve  toujours  à  la  surface  du  nouveau 
sol.  Il  faudra  éviter  de  l'enfouir  sous  des  apports  de  nou- 
velles terres  on  de  l'enlever  de  manière  à  laisser  un  sol 
déblayé  infertile.  Lors  donc  que  les  mouvements  du  sol 
seront  assez  importants  pour  aiîecter  sensiblement  la 
couche  arable  celle-ci  devra  être  relevée  pour  être  étendue 
à  nouveau  sur  le  sol  remanié.  Mais  cette  opération  doit 
être  faite  économiquement  et  avec  discernement.  On  évitera 
donc  de  relever  la  couche  superficielle  sur  toutes  les  sur- 
faces à  remanier,  on  se  contentera  de  la  retrousser  sur  un 
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certain  point  et  l'on  en  formera  un  cavalier  sur  un  endroit 
dont  le  niveau  ne  doit  pas  varier.  On  exécutera  les  terras- 
sements sur  la  portion  privée  de  sa  terre  végétale  et  une 
fois  le  règlement  fait  on  y  apportera  la  terre  végétale 
prise  directement  sur  une  autre  portion  voisine  qui  doit 
également  être  profondément  modifiée.  On  opère  ainsi  de 
proche  en  proche  jusqu'à  la  dernière  partie  qui  est  recou- 
verte avec  la  terre  mise  primitivement  en  cavalier;  on  évite 
ainsi  un  nouveau  piochage  et  un  double  transport  pour  la 
majeure  partie  de  la  couche  arable  ce  qui  serait  arrivé  si  on 
l'avait  relevée  en  entier.  Il  faut  autant  que  possible  avoir 
o"*,5o  d'épaisseur  de  terre  végétale  dans  les  pelouses  et 
1  mètre  dans  les  massifs.  On  utilise  généralement  pour  les 
pelouses  et  massifs  la  terre  prise  sur  l'emplacement  des 
allées  qu'on  remblaye  alors  avec  les  cailloux  et  détritus  pro- 
venant du  ratissage  des  parties  ensemencées  ;  on  rend  ainsi 
les  voies  plus  sèches  et  plus  résistantes,  on  évite  de  trans- 
porter au  loin  des  détritus,  et  l'on  donne  un  emploi  utile 
à  des  terres  qui  auraient  fait  une  aire  peu  convenable.  On 
rend  aussi  l'entretien  plus  économique,  car  les  herbes  ne 
poussent  pas  dans  un  semblable  sol  ;  mais  il  faudra  avoir 
soin,  lorsqu'on  agit  de  la  sorte,  de  tenir  les  allées  un  peu 
basses  lors  de  l'exécution,  parce  que  sans  cela,  le  sol  des 
pelouses,  qui  se  tasse  à  la  longue  plus  que  celui  des  allées, 
ferait  que  celles-ci  resteraient  en  relief  sur  le  gazon  et  pro- 
duiraient un  mauvais  effet.  Les  allées  exécutées  de  la  sorte 
sont  naturellement  drainées  et  absorbent  les  eaux  de  pluie; 
mais  lorsque  destinées  aux  voitures,  elles  ont  une  chaussée 
résistante  et  imperméable,  on  devra  ménager  dans  les 
points  bas  un  écoulement  pour  les  eaux. 

Lorsque  après  avoir  étudié  le  projet  avec  soin  on  l'aura 
piqueté  sur  le  sol  et  qu'on  aura  fait  les  terrassements  et  les 
quelques  corrections  que  l'exécution  aura  suggérés,  il  faudra 
faire  les  plantations  et  les  semis.  Si  les  terrassements  ont  été 
terminés  en  été,  il  sera  prudent  de  semer  tous  les  gazons 
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en  les  prolongeant  en  partie  sur  l'emplacement  des  massifs, 
de  les  faucher  et  soigner  jusqu'à  la  fin  de  l'automne.  On 
commencera  les  plantations  à  la  chute  des  feuilles,  en  dé- 
coupant avec  soin  dans  le  gazon  rien  que  la  surface  néces- 
saire à  la  mise  en  terre  des  arbres  isolés  et  des  végétaux 
formant  le  périmètre  des  massifs.  Le  corps  de  ces  derniers 
pourra  seul  être  planté  sans  avoir  à  s'occuper  des  gazons; 
00  évitera  ainsi  des  raccords  de  pelouses,  raccords  très- 
difficiles  àréiissir  et  qui  montrent  presque  toujours  les  points 
de  réunion  de  deux  semis  successifs,  et  l'on  obtiendra  du 
premier  coup  cette  fusion  entre  les  massifs  et  les  gazons 
qu'on  doit  tant  rechercher.  Lorsque  les  terrassements  ne 
sont  achevés  qu'à  la  mauvaise  saison,  on  exécutera  de  suite 
les  plantations  et,  aux  beaux  jours,  on  fera  les  semis,  ce  qui 
exigera  un  second  labour  qu'on  avait  évité  dans  le  premier 
cas.  Ces  semis  seront  poussés,  comme  nous  l'avons  dit,  de 
quelques  mètres  dans  les  massifs  afin  d'éviter  la  vue  de  la 
terre. 

Dans  tous  les  cas,  avant  d'entreprendre  les  plantations 
il  sera  important  de  bien  vérifier  les  lignes  de  vue,  et  ne  pas 
se  contenter  de  les  jalonner  par  une  simple  ligne  de  piquets, 
ce  qui  pourrait  entraîner  à  la  rendre  trop  étroite  en  exécu- 
tion, mais  par  deux  lignes  indiquant  les  limites  extrêmes 
que  les  plantations  ne  doivent  pas  dépasser.  Ces  lignes 
pourront  être  parallèles,  ou  aller  en  s'évasant  ou  se  ré- 
trécissant suivant  qu'on  désire  laisser  l'efl^et  peispectif 
naturel  ou  bien  faire  paraître  la  percée  plus  courte  ou  plus 
longue.  11  sera  prudent  d'indiquer  également  d'une  manière 
très-apparente  les  massifs  ou  les  arbres  isolés  qui  doivent 
meubler  les  pelouses,  afin  de  bien  s'assurer,  avant  la  plan- 
tation, si  tous  les  objectifs  qu'on  veut  ménager  ne  sont  pas 
masqués  et  si  l'on  cachera  les  objets  dont  on  a  voulu  sup- 
primer la  vue.  Sur  les  points  secondaires,  les  contours  des 
massifs,  la  fixation  de  l'emplacement  des  arbres  jetés  en 
vedette  ou  isolés  sur  les  pelouses  exigeront  de  même  tous  les 
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soins  et  l'habileté  du  jardinier,  mais  ne  nécessiteront  pas 
d'opération  d'arpentage,  quelques  petites  irrégularités  du 
plan  ne  pouvant  avoir  d'influence  notable  sur  un  espace 
restreint,  et  le  sentiment  d'un  planteur  intelligent  étant 
d'ailleurs  suffisant  dans  ces  détails  secondaires  pour  éviter 
toute  erreur  notable. 

Après  que  les  semis  et  plantations  auront  été  achevés  on 
donnera  les  derniers  soins  aux  allées;  celles-ci  seront  sa- 
blées, tirées  au  râteau  ou  empierrées  et  cylindrées  s'il  s'agit 
de  voies  carrossables. 

Nous  sommes  persuadés  qu'en  suivant  la  manière  ration- 
nelle de  procéder  que  nous  avons  cherché  à  développer  on 
obtiendra  un  parc  qui  pourra  ne  pas  être  très-remarquable, 
surtout  si  le  pays  est  insignifiant  par  lui-môme,  mais  qui 
sera  recommandable,  ne  choquera  pas  le  bon  sens,  et  paraîtra 
être  une  des  situations  privilégiées  du  pays,  rehaussée  par 
une  culture  de  luxe  et  des  soins  d'entretien  et  d'aménage- 
ment tout  à  fait  spéciaux. 

De  même  qu'un  peintre  de  talent  nous  charme  en  s'inspi- 
rant  souvent  du  sujet  le  plus  simple  qu'il  transforme  en 
élaguant  les  détails  importuns,  en  mettant  en  relief  le  point 
saillant  de  la  scène  et  en  lui  imprimant  sa  manière  de  sentir  ; 
de  même  l'architecte  fera  valoir,  s'il  a  du  talent,  le  site  le 
plus  modeste,  seulement  son  œuvre  sera  plus  difficile  en  ce 
qu'il  ne  doit  pas  se  préoccuper  seulement  d'une  scène  Umitée 
par  un  cadre,  mais  encore  des  moyens  de  raccorder  cette 
scène  avec  le  pays  qui  l'entoure.  Ce  sentiment  exquis  de  la 
mesure  et  du  tact  dans  la  conception  qui  fait  le  grand  mérite 
de  l'artiste  est  généralement  un  don  de  la  nature,  mais  il 
ne  se  révélera  et  développera  le  plus  souvent  que  par  l'étude 
et  l'expérience;  aussi  devons  nous  engager  tout  architecte 
paysager  à  ne  pas  se  fier  à  la  routine,  mais  à  se  préparer 
par  de  bonnes  études  botaniques  et  géométriques  puis  par 
un  examen  attentif  et  réfléchi  des  œuvres  de  ses  prédé- 
cesseurs. 

Annales  des  P.  et  Ch.  Mémoires.  —  tom::  x.  î9 
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8®  Étude  Spéciale  de  la  création  d'un  jardin  dans  un  cas  donné. 

Afin  de  mieux  expliquer  les  idées  que  nous  avons  émises, 
nous  allons  les  appliquer  à  un  exemple  et  suivre  la  série 
des  opérations  que  nous  avons  indiquées. 

Le  terrain  (Pl.  20,  fig.  2  3)  mis  à  notre  disposition  d'une 
contenance  de  5o  à  60  hectares  se  compose  d'un  vallon  ra- 
mifié, dont  le  fond  est  occupé  par  un  ruisseau  coulant  dans 
un  sol  d'alluvion  cultivé  en  prairie.  Ce  ruiseau  vient  s'ap- 
puyer alternativement  à  l'un  et  à  l'autre  des  côtés  de  la 
vallée;  les  revers  du  coteau  sont  boisés  et  présentent  géolo- 
giquement  trois  étages  (voir  coupe  ùù',  Pl.  25,  fig.  2)  :  à  la 
base,  des  calcaires  perméables  sur  une  dizaine  de  mètres 
de  puissance;  au-desssus  4  à  5  mètres  d'épaisseur  d'un 
terrain  argileux  ;  puis  formant  les  crêtes,  des  sables  per- 
méables mais  fertiles.  Il  résulte  de  cette  constitution  géolo^ 
gique  que  dans  les  anses  concaves  de  la  vallée  le  calcaire 
des  coteaux  se  présentera  suivant  des  pentes  assez  rapides  ; 
au-dessus  les  terrains  argileux  et  peu  perméables  seront 
moins  inclinés  et  formeront  même  des  plateaux  lorsque  la 
rivière  abandonne  le  pied  du  coteau  ;  l'étage  supérieur,  com- 
posé de  sable,  se  relèvera  suivant  des  pentes  très-fort«s; 
les  sources  s'échapperont  de  la  base  de  ses  sables  dont  les 
contours  seront  ainsi  assez  déchiquetés.  Les  reliefs  du  sol 
sont  indiqués  par  des  courbes  de  niveau  équidistantes  et 
espacées  de  2  mètres,  les  chiffres  indiquent  les  altitudes. 
C'est  sur  une  échelle  très-réduite  la  constitution  des  rives 
de  la  Seine,  près  du  Val-Fleury,  et  des  coteaux  de  Bellevue, 
près  Paris.  En  AB  est  la  route  qui  conduit  vers  la  localité 
voisine  située  du  côté  B. 

L'habitation  peut  occuper  plusieurs  positions.  En  G  elle 
dominerait  le  pays  et  serait  dans  une  très-belle  vue;  mais 
elle  serait  éloignée  de  la  route,  exposée  à  tous  les  vents, 
et  ses  abords  seraient  un  peu  rétrécis.  En  D  regardant  la 
vallée  et  le  vallon  secondaire,  entourée  de  prairies  elle  serait 
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clans  une  position  favorable  comme  vue  et  abords,  mais 
toujours  un  peu  éloignée  de  la  route  dans  une  situation  un 
peu  humide,  et  ayant  sa  principale  vue  au  sud.  Pour  ces 
divers  motifs  nous  choissons  le  point  E,  à  une  distance 
convenable  de  la  route,  dominant  le  cours  de  la  rivière  et 
regardant  le  nord-est.  La  maison  aura  ainsi  sa  principale 
vue  bien  éclairée,  tandis  que  des  plantations  et  les  coteaux 
en  arrière  peuvent  l'abriter  des  vents  d'ouest,  que  nous 
supposons  les  vents  régnants  de  la  contrée  ouest  de  la 
France.  Ces  considérations  nous  font  adopter  cette  posi- 
tion, quoiqu'elle  présente,  comme  nous  le  verrons,  certaines 
difficultés  de  distribution.  L'habitation  sera  placée  norma- 
lement à  la  vue  principale  au  sommet  du  revers  assez  in- 
cliné formé  par  les  calcaires,  dans  un  pli  naturel  de  terrain 
qui  se  prêtera  aux  mouvements  ultérieurs  du  jardin.  Ses 
abords,  qui  occupent  le  plateau  argileux,  sont  très-fertiles 
et  suffisamment  plats  pour  permettre  une  circulation  facile 
autour  de  la  maison,  les  sables  ne  se  relevant  que  de  l'autre 
côté  de  la  route  publique.  Les  extrémités  de  la  maison  do- 
mineront deux  vues  secondaires,  le  vallon  de  droite,  et  à 
gauche  les  coteaux  de  l'anse  de  la  vallée  principale. 

Indiquons  sur  le  plan  la  position  de  la  maison  (*),  et  les 
axes  de  ces  trois  vues  principales  aa',      et  yy'. 

Un  lac  occupant  le  fond  de  la  vallée  animera  le  paysage. 
11  s'étendra  naturellement  dans  le  sens  delà  vallée,  suivant 
la  vue  aa;  alors  la  partie  de  cette  vue  comprise  entre  le  lac 
et  la  maison  devra  être  parfaitement  dégagée  et  traitée 
ainsi  en  pelouse.  Comme  celle-ci  sera  faite  sur  un  terrain 
perméable,  elle  aura  besoin  d'eau  pour  rester  verte  ;  mais 
la  retenue  formant  le  lac  donnera  lieu  à  une  chute  qu'on 


(*)  Les  édifices  sont  représentés  par  des  hachures,  les  vues  par 
des  lignes  formées  de  traits  divisés  par  des  points,  la  direction  des 
allées  par  des  lignes  ponctuées,  les  courbes  de  niveau  par  des 
lignes  pleines. 


288 


.MÉMOIRES  ET  DOCUMENTS, 


Utilisera  pour  élever  les  eaux  nécessaires  à  la  maison,  à  ses 
abords  et  au  jardin  potager.  Supposons  que  cette  retenue 
soit  de  2  mètres,  le  contour  du  lac  serait  naturellement 
défini  parla  courbe  2.  >'ous  établirons  le  barrage  en  GHI 
de  manière  à  faire  symétrie  au  fond  de  l'anse  de  droite. 
Mais  pour  éviter  d'avoir  une  largeur  d'eau  considérable  à 
l'extrémité  inféi'ieure  du  lac  et  une  digue  rectangulaire  se 
raccordant  mal  avec  le  reste  du  paysage,  nous  profiterons 
en  partie  des  déblais  importants  qui  proviendront  de  l'ap- 
profondissement des  rives  du  lac  et  de  la  terre  végétale  qui 
resterait  inutile  sous  l'eau,  pour  donner  plus  de  longueur 
à  la  digue  de  retenue  en  l'inclinant  suivant  HK  et  en  rem- 
blayant en  arrière  la  partie  de  praiiie  qui  serait  au-dessous 
du  niveau  de  l'eau.  Les  contours  exacts  de  la  rive  HK  seront 
déterminés  ultérieurement  d'après  les  autres  besoins  de  la 
distribution  du  parc.  On  fera  une  petite  île  entre  H  et  G,  de 
manière  à  diviser  le  canal  d'amenée  du  moulin,  qui  est 
placé  en  L ,  du  lit  de  la  rivière  utilisé  pour  la  décharge, 
derrière  le  vannage  de  retenue.  Sur  la  rive  opposée,  l'eau 
venant  baigner  la  croupe  abrupte  C,  il  sera  naturel,  d'après 
ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet,  de  donner  à  ce  promon- 
toire l'aspect  d'une  roche  formant  falaise. 

Cette  idée  d  easemble  arrêtée,  il  nous  faudra  déterminer 
les  allées  réunissant  les  divers  points  du  parc  et  fixer  les 
massifs  encadrant  les  rives. 

L'entrée  de  la  propriété  sera  naturellement  sur  la  droite 
du  côté  de  l'arrivée  de  la  localité  voisine  ;  nous  la  place- 
rons en  dehors  du  grand  axe  er'aa',  afin  qu'elle  ne  masque 
pas  la  maison,  et  à  une  distance  suffisante  pour  permettre 
à  l'allée  qui  part  normalement  de  la  giille  de  venir  se 
développer  tangentiellement  à  l'habitation.  Le  logement  du 
jardinier  commandera  cette  grille,  et  quoique  l'allée  ne  se 
ramifie  pas  dans  le  sens  de  son  parcours,  une  percée  IV 
sera  ménagée  entre  la  grille  et  la  maison  de  manière  à  ne 
laisser  aucune  indécision  aux  personnes  qui  arrivent.  Le 
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potager  sera  placé  le  long  de  la  grande  route,  derrière  la 
loge  du  portier,  dans  un  sol  fertile  et  à  une  bonne  exposi- 
tion. 

Les  communs  seront  construits  symétriquement  à  la  loge 
du  concierge,  de  telle  sorte  que  les  voitures,  après  avoir 
déposé  les  visiteurs  au  perron  du  château,  continuent  leur 
route  et  arrivent  directement  aux  écuries.  La  symétrie, 
désirable  surtout  autour  du  château,  sera  obtenue  par  une 
seconde  sortie  du  côté  des  communs  et  une  allée  allant  du 
château  au  potager.  Une  autre  allée  transversale  formera 
une  ellipse  devant  la  maison.  Un  saut  de  loup  s'étendra  le 
long  delà  route  entre  les  deux  grilles  d'entrée.  Des  portes 
de  service  des  communs  et  du  jardin  sur  la  route  permet- 
tront le  transport  des  fumiers  sans  passer  devant  le  château. 
Quoique  l'habitation  soit  isolée  de  toutes  parts,  les  visiteurs 
ne  trouvant  qu'une  seule  allée  devant  eux,  seront  forcés 
d'arriver  au  perron  et  ne  pourront  se  rendre  dans  le  reste 
du  parc  sans  être  aperçus. 

De  l'autre  côté  de  la  maison  les  difficultés  sont  plus 
grandes. 

Les  principaux  points  d'attraction  seront  les  rives  du 
lac,  le  moulin  L,  le  promontoire  C  et  une  étable  qu'oiî 
pourra  placer  en  M  en  tête  du  lac,  près  des  praii'ies,  de 
manière  à  en  utiliser  les  herbes  fauchées  et  emmagasiner 
les  foins. 

Une  allée  sera  naturellement  tracée  le  long  de  la  rive,  du 
côté  de  la  maison  en  RGN;  cette  allée  ne  pourra  se  retourner 
sur  la  rive  est  du  lac,  qui  est  barrée  par  la  falaise  du  pro- 
montoire. Une  autre  allée  elliptique,  dont  le  grand  diamètre 
se  confondra  avec  la  vue  principale  aa'  traversant  toute  la 
propriété,  raccordera  la  rive  du  lac  avec  la  maison.  On 
voudra  se  rendre  le  plus  directement  possible  sur  la  rive 
ouest  du  lac  et  surtout  au  moulin  d'un  côté,  et  de  l'autre 
au  sommet  du  promontoire  C  où  l'on  pourra  poser  un  abri. 
Pour  cela,  une  allée  devra  se  diriger  sur  la  gauche  vers  la 
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passerelle  GH  servant  à  la  manœuvre  du  vannage  du  moulin 
et  une  autre  à  droite  vers  l'extrémité  N  de  l'anse.  Si  l'.on 
trace  ces  deux  allées,  dont  l'une  sera  indispensable  pour  la 
pose  de  la  conduite  de  refoulement  amenant  les  eaux  du 
moulin  à  la  maison,  elles  auront  une  pente  de  10  p.  100 
environ.  Elles  ne  conviendront  qu'aux  piétons,  surtout  celle 
de  gauche  qui  franchit  la  rivière  sur  une  passerelle  ;  au 
delà  du  moulin,  cette  allée  sera  continuée  de  manière  à 
former  un  raccourci,  lorsque  d'une  partie  éloignée  du  parc 
on  veut  gagner  la  maison.  De  même,  l'allée  de  droite  se 
prolongera  avec  de  fortes  pentes  d'un  côté  vers  le  sommet  V 
du  promontoire,  de  l'autre  vers  le  mamelon  S  et  le  reste  du 
parc.  Ces  prolongements  seront  traités  aussi  en  sentiers, 
afin  que  les  voitures  ne  puissent  les  prendre,  et  venir 
aboutir  à  gauche  à  une  passerelle  trop  légère  pour  les 
porter  ;  à  droite  on  a  les  pentes  très-fortes.  Mais  un  parc 
aussi  étendu  comporte  des  promenades  ou  des  charrois  en 
voitures  ;  il  faut  donc  pouvoir  accéder  de  la  maison  aux 
rives  du  lac  par  des  allées  présentant  des  pentes  ne  dépas- 
sant pas  5  centimètres  environ  par  mètre.  Nous  prendrons 
donc  sur  la  rivière  un  point  0,  situé  au  moins  à  200  mètres 
à  l'aval  de  la  maison,  et  nous  tracerons  à  flanc  de  coteau 
une  allée  EO  aboutissant  à  un  pont  0  qui  permettra  de 
gagner  la  rive  opposée.  On  établira  sur  la  gauche  une  allée 
symétrique  EO',  mais  sensiblement  horizontale  par  suite  de 
la  pente  du  vallon  de  droite,  et  qui  du  fond  de  ce  vallon  se 
divisera  en  deux  allées  principales  :  l'une  remontant  au 
promontoire  suivant  O'V,  l'autre  se  dirigeant  vers  la  dépres- 
sion P  par  laquelle  passera  naturellement  l'allée  de  cein- 
ture, qui  permet  aux  personnes  de  considérer  lapropriété  et 
les  environs  sous  leurs  divers  aspects.  Cette  allée  EO'P  re- 
descendra le  coteau  en  PQF,  traversera  la  prairie,  puis  la 
rivière  sur  le  pont  en  F  placé  en  face  d'un  pli  du  coteau  de 
la  rive  droite,  qu'elle  gravira  de  manière  à  aboutir  au  point 
culminant  de  la  propriété  où  l'on  aura  une  vue  étendue;  de 
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ce  point  l'allée  s'abaissera  suivant  JTO  pour  rejoindre 
le  pont  0  et  former  ainsi  un  circuit  complet.  Mais  la  partie FJ 
de  l'allée  de  ceinture  très-rapide  ne  devra  former  qu'un 
sentier.  La  route  de  voiture  se  retournera  en  FmM,  de 
manière  à  contourner  la  croupe  du  coteau  et  gagner 
l'étable  M.  C'est  cette  nécessité  de  lacet  qui  a  fait  choisir 
le  point  de  traversée  de  la  rivière  en  face  d'un  pli  du  sol 
permettant  une  courbe  d'un  rayon  suffisant  pour  être 
suivie  par  des  voitures. 

Si  nous  nous  transportons  de  nouveau  au  promon- 
toire C,  nous  pouvons  désirer  soit  de  suivre  la  crête  GU, 
d'où  l'on  aura  une  belle  vue,  soit  de  descendre  vers  la  rive 
du  lac.  Nous  tracerons  donc  d'abord  l'allée  de  voiture  GUQ 
venant  se  relier  à  celle  de  ceinture,  d'où  elle  se  détachera 
ensuite  pour  rejoindre  à  travers  la  prairie  le  pont  a  et 
l'étable,  si  l'on  veut  éviter  le  grand  détour  QFmM,  puis  un 
sentier  de  piétons  VY  descendant  immédiatement  avec  une 
forte  pente  vers  le  lac,  et  enfin  une  route  de  voiture  d'une 
pente  de  5  p.  loo  YZYaF  longeant  la  rive  du  lac  et  la  rivière 
au-dessus. 

Reportons-nous  actuellement  sur  le  côté  opposé;  au 
pont  0,  nous  tracerons  au  flanc  du  coteau  et  en  lacet,  une 
allée  06c  allant  rejoindre  les  communs,  de  manière  à  pou- 
voir exécuter  les  charriages  de  foins  et  fumiers  sans 
passer  devant  le  château;  cette  allée  sera  d'ailleurs  symé- 
trique, par  rapport  au  pont,  à  celle  venant  du  château;  ce 
qu'on  doit  désirer  auprès  d'une  construction  comme  un 
pont.  Après  avoir  franchi  ce  dernier,  on  voudra  suivre  la 
rivière,  mais  on  ne  pourra  le  faire  qu'à  pied  à  cause  d'un 
tournant  brusque;  on  tracera  donc  un  sentier  ROL  lon- 
geant la  rive.  Il  faut  cependant  pouvoir  faire  de  lourds 
transports  au  moulin  L,  se  diriger  le  plus  rapidement 
possible  vers  l'étable  M  et  suivre  l'allée  de  ceinture  dont 
nous  avons  parlé.  Ces  nécessités  nous  entraînent  à  former 
un  carrefour  et  à  tracer  l'allée  OdH  suivant  un  raccord 
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doux  avec  le  pont,  l'allée  OI/'M,  celle  OT  déjà  indiquée, 
et  pour  la  symétrie  nous  tracerons  celle  Oè  qui  sera  une 
sortie  du  parc,  en  supposant  que  les  fermes  et  bois  dé- 
pendant de  la  propriété  s'étendent  vers  la  gauche.  De  la 
porte  e  partiront  symétriquement  deux  sentiers,  l'un  se 
raccordant  avec  l'allée  de  ceinture  et  l'autre  allant  à  une 
passerelle  R  réunissant  les  deux  allées  suivant  les  bords 
de  la  rivière.  11  sera  convenable  de  prolonger  l'allée  de  voi- 
ture odH  en  IIK/",  de  manière  à  longer  le  lac  dont  la  berge 
qui  forme  retenue,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  sera  dirigée 
de  manière  à  permettre  une  courbe  gracieuse  de  l'ailée. 
Les  deux  voies  qui  se  réunissent  en  f  se  sépareront  de 
nouveau  :  l'une  gagnera  les  étables,  l'autre  se  raccordera 
avec  l'allée  de  ceinture.  Enfin,  pour  terminer  avec  les  né- 
cessités de  la  circulation,  une  allée  elliptique  ghJkmM  per- 
mettra aux  voitures  qui  seraient  montées  jusqu'en  J  et 
qui  se  trouveraient  en  face  des  sentiers  JF,  à  très-forte 
pente,  de  redescendre  par  un  autre  chemin. 

Ces  diverses  allées  sont  nécessaires  pour  se  rendre  de  la 
maison  dans  les  diverses  parties  remarquables  du  parc,  et 
des  communs  et  de  la  vacherie  sur  les  points  où  l'on  doit 
porter  les  fumiers,  conduire  les  vaches  ou  rapporter  les 
foins.  Ces  allées  semblent  être  en  nombre  suffisant;  plus 
nombreuses,  elles  feraient  double  emploi  ou  donneraient 
lieu  à  une  cei'taine  incertitude  sur  le  chemin  à  prendre. 
En  les  traçant  on  donnera  une  largeur  de  7  à  8  mètres  aux 
voies  carrossables,  une  de  3  à  4  mètres  aux  allées  sur  les- 
quelles les  voitures  ne  doivent  pas  s'engager,  soit  parce 
qu'elles  ont  de  trop  fortes  pentes,  soit  parce  qu'elles  abou- 
tissent à  des  points  par  lesquels  les  voitures  ne  peuvent 
passer.  Nous  ferons  une  exception  pour  l'allée  elliptique 
située  entre  l'habitation  et  le  lac  :  cette  allée,  quoique  pré- 
sentant une  forte  pente,  sera  très-suivie.  Il  faut  pouvoir 
s'y  croiser  sans  peine  lorsque  plusieurs  personnes  marchent 
de  front.  Enfin,  voisine  de  la  maison,  elle  doit  avoir  un  air 
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d'ampleur  correspondant  à  une  grande  propi  iété  ;  elle  de- 
vra donc  être  large:  sa  position  d'ailleurs  et  sa  direction 
indiquent  suffisamment  qu'elle  n'est  pas  destinée  aux  voi- 
tures qui  gêneraient  les  personnes  se  tenant  en  plein  air 
dans  les  environs  de  la  maison.  On  voit  sur  le  plan  colorié  (*) 
que  les  allées,  après  tous  les  tâtonnements  nécessités  par 
les  reliefs  du  sol,  les  plantations,  les  vues,  permettent  d'ar- 
river en  plan  à  un  certain  équilibre  de  distribution  des  di- 
verses parties  du  parc  et  à  une  symétrie  presque  absolue 
contre  tous  les  objets  importants  :  château,  moulin,  étable, 
kiosques  et  ponts. 

Comme  nous  l'avons  dit,  il  faudra,  lorsqu'on  piquetera 
le  plan  sur  le  terrain,  savoir  se  permettre  quelques  petites 
modifications  qui,  en  exécution,  présenteront  un  effet  plus 
agréable  en  faisant  mieux  épouser  aux  routes  les  reliefs  du 
sol,  mais  qui,  indiquées  sur  le  plan,  choqueraient  l'œil. 
Ainsi  il  est  probable  que  dans  les  environs  du  point  J,  l'al- 
lée de  ceinture  devra,  par  une  double  inflexion,  suivre  à 
peu  près  la  direction  des  courbes  de  niveau  et  remonter 
un  peu  le  pli  de  terrain  titt'  suivant  le  tracé  indiqué  par  des 
croix.  La  route  se  raccordera  ainsi  avec  les  reliefs  du  sol, 
et  présentera  une  pente  plus  douce  que  celle  qui  résul- 
terait du  tracé  pointillé  et  qui  est  trop  forte.  On  voit  sur 
ce  plan  que  les  allées  qui  franchissent  un  pli  de  teiTain 
ont  des  courbures  accentuées  comme  en  0'  et  en  N,  ou 
sont  interrompues  par  des  carrefours  et  ponts  ou  masquées 
en  partie  par  des  arbres  comme  les  sentiers  EGH  et  ENS. 

En  outre  du  grand  axe  aa  et  des  vues  secondaires  sur 
les  pignons  de  la  maison  ,S|3'  et  vv',  il  est  convenable  de 


(*)  Pour  rendre  les  allées  plus  apparentes  on  a  été  forcé  de  les 
dessiner  avec  une  largeur  supérieure  à  celle  qu'elles  devraient 
avoir  en  réalité.  Pour  les  mêmes  motifs,  les  allées  bordant  les  eaux 
en  sont  beaucoup  plus  écartées  qu'elles  ne  doivent  l'être  en  exécu- 
tion; lorsque  la  berge  est  plate  l'allée  ne  doit  laisser  qu'un  filet  de 
gazon  entre  elle  et  l'eau. 
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ménager  quelques  percées,  telles  que  ee'  en  face  du  château 
et  So'  et  ly  montrant  ce  dernier  aux  visiteurs  arrivant  à  la 
grille  d'entrée  et  leur  indiquant  le  chemin  à  suivre.  Il  fau- 
dra .  en  outre  laisser  de  place  en  place  sur  le  revers  du 
promontoire  le  bois  en  taillis  de  manière  à  ne  pas  cacher 
la  vue  qu'on  aura  de  la  route  V  U.  Du  point  Q  on  ména- 
gera une  vue  sur  l'étable  et  une  autre  sur  le  promontoire 
de  manière  à  faire  apercevoir  l'objectif  des  deux  allées  qui 
se  divisent  sur  ce  point.  A  la  sortie  du  pont  0  les  vues  [x^^ 
xx'  et  po'  indiqueront  au  promeneur  quelle  allée  il  doit 
prendre  pour  se  rendre  soit  sur  le  bord  du  lac,  soit  du 
côté  supérieur  de  la  vallée,  soit  vers  la  porte  de  sortie.  La 
route  intermédiaire  OT  ira  alors  évidemment  vers  le  fond  de 
la  propriété.  Enfin  une  grande  percée  tztz'  en  face  du  moulin, 
une  autre  en  face  de  l'étable  compléteront  les  percées  les 
plus  indispensables  pour  relier  les  diverses  parties  du  parc 
et  indiquer  le  chemin  à  suivre.  Il  est  certain  qu'il  y  a 
beaucoup  d'autres  points  de  vue  qu'il  serait  peut-être  dé- 
sirable de  conserver  ;  mais  il  faut  savoir  se  résigner  à  en 
négliger  quelques-uns  sans  cela  il  serait  impossible  d'avoir 
des  plantations. 

Dans  la  partie  de  la  propriété  située  du  côté  de  la  grande 
route,  nous  masquerons  les  communs  et  le  jardin  potager 
par  des  plantations  qui  embrasseront  les  carrefours  de 
jonction  des  allées,  mais  en  ménageant  les  vues  que  nous 
avons  indiquées.  Afin  de  donner  de  bonnes  proportions  à 
ces  percées  surtout  à  la  principale,  nous  tracerons  de  cha- 
que côté  de  l'axe  du  château  deux  lignes  faisant  entre  elles 
un  angle  tel  que  leur  écartement  soit  la  moitié  au  plus  de 
la  distance  au  château.  Les  plantations,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  devront  sur  certains  points  s'avancer  au  moins 
jusqu'à  ces  lignes  si  l'on  ne  veut  pas  avoir  une  vue  diffuse. 
Au  delà  de  la  route  publique  on  plantera  une  large  avenue 
suivant  l'axe;  ce  sera  un  accompagnement  de  la  propriété. 
Ces  diverses  plantations,  efi'ectuées  dans  un  sol  riche  et 


ARCHITECTURE  J3ES  JARDINS.  î>«)5 

conservant  r humidité,  pourront  être  faites  en  tilleuls,  pla- 
tanes, hêtres  blancs  et  pourpres,  paulownias,  etc.,  mais  dis- 
posées de  manière  a  former  des  oppositions  de  couleurs. 
Les  massifs  vus  de  près  seront  composés  d'arbustes  plus 
variés  et  à  iîeurs,  et  d'arbustes  à  feuilles  persistantes. 
Les  vues  sur  les  pignons  seront  naturellement  rétrécies 
par  les  massifs  entourant  les  jardins  et  communs,  par  les 
boisoccupantlesrevers  rapides  du  coteau;  quelques  remanie- 
ments du  sol  suffu'ont  pour  régler  ces  percées  à  l'extrémité 
desquelles  on  tiendra  les  plantations  à  une  élévation  assez 
faible  pour  permettre  à  la  vue  de  passer  au-dessus  et  d'a- 
percevoir les  lointains  s'ils  sont  agréables.  Ces  plantations, 
exécutées  en  partie  sur  un  sol  relativement  sec  et  calcaire, 
seront  formées  de  chênes,  ormes,  noyers,  allantes  avec  des 
retouches  dans  le  voisinage  de  la  maison  au  moyen  de 
quelques  arbres  ou  arbustes  plus  délicats  et  d'un  feuillage 
formant  des  oppositions  comme  l'érable  négondo  à  feuil- 
lage blancs  et  résineux.  Du  côté  du  parc  nous  tracerons  de 
même  de  chaque  côté  de  l'axe  deux  lignes  indiquant  la 
largeur  supérieure  à  donner  à  la  percée,  que  nous  limiterons 
par  deux  forts  massifs  enveloppant  la  bifurcation  des  ailées. 
Dans  l'étude  de  détail  on  adoptera  des  contours  tels  que  les 
bifurcations  se  trouvent  en  dehors  des  percées.  Dans  ces 
massifs  et  dans  les  plantations  plus  clair-semés  formant 
futaie,  on  ménagera  au  départ  des  deux  sentiers,  deux 
pe'l^ites  coulées  montrant  leur  objectif,  le  moulin  d'un 
côté,  le  vallon  et  le  coteau  du  promontoire  de  l'autre. 

L'axe  de  la  propriété  n'est  pas  une  ligne  tellement  définie 
qu'on  ne  puisse  le  faire  varier  sans  inconvénient  de  quelques 
degrés  ;  on  le  fixera  de  manière  qu'il  permette  d'apercevoir 
du  château  la  pointe  du  promontoire  et  le  pavillon  qui  le 
couronne.  De  même  on  ne  placera  pas  les  étables  préci- 
sément sur  l'axe  de  telle  sorte  qu'elles  forment  un  point 
d'arrêt  à  la  vue,  mais  bien  sur  le  côté  à  moitié  masquées 
parles  arbres.  Ces  parties  de  plantations,  en  outre  de  celles 
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naturelles  qui  auront  été  réservées,  seront  en  chênes, 
ormes,  noyers  et  arbustes  variés,  formant  une  grande  diver- 
sité de  coloris  dans  les  massifs  voisins  de  l'habitation  et 
vus  de  près  seulement.  Les  flancs  du  promontoire  seront 
plantés  en  résineux.  Au  delà  sur  le  revers  au  devant  de 
la  route  VUQ,  on  laissera  le  bois  naturel,  qu'on  tiendra  en 
taillis  au  droit  des  vues  principales,  mais  en  accompagnant 
l'allée  d'arbres  isolés  de  manière  à  conserver  de  Fombrage 
tout  en  laissant  la  vue  s'étendre  au-dessus  de  leurs  têtes. 
Le  plateau  du  promontoire,  composé  d'un  sol  fertile,  sera 
occupé  par  des  gazons  sur  lesquels  seront  jetés  des  arbres 
de  hautes  tiges,  platanes,  hêtres,  tulipiers;  quelques 
résineux,  comme  cèdres,  séquaïves,  etc. ,  laissant  un  certain 
horizon  entre  les  massifs  plantés  aux  croisements  des 
allées.  La  prairie  de  la  rive  est  du  lac  sera  parsemée  de 
quelques  beaux  arbres  à  bois  blanc  accompagnant  les 
allées  et  motivant  leurs  contours.  Entre  le  lac  et  l'allée  qui 
le  borde,  on  plantera  des  saules  argentés  et  sur  l'autre  rive 
de  l'allée  des  peupliers  suisses  formant  une  heureuse 
opposition  de  feuillage  ;  les  coteaux  du  fond  seront  laissés 
avec  leurs  essences. 

Sur  la  rive  opposée  du  lac  les  saillies  de  la  berge  seront 
accusées  par  des  saules  pleureurs,  quelques  peupliers 
d'Italie  seront  jetés  de  place  en  place;  les  massifs  seront 
formés  d'arbres  ne  craignant  pas  l'humidité,  peupliers, 
tilleuls  argentés,  aulnes-frênes,  etc.  etc.  ;  les  massifs  vus 
de  près  seront  composés  d'arbustes  de  coloris  varié.  Les 
plantations  qui  bordent  le  parc  sur  la  gauche  du  plan  et 
forment  un  massif  compacte  limitant  la  propriété  seront 
formées  d'essences  appropriées  au  sol.  La  partie  qui 
enserre  la  longue  percée  tttu  sera  composée  de.  grandes 
masses  formées  chacune  d'une  même  essence,  mais  dont 
le  coloris  variera  de  l'une  à  l'autre  ;  on  ajoutera  quelques 
résineux  en  vedette.  Ce  massif,  qui  forme  une  plantation 
continue  pourra  être  déchiré  de  place  en  place  si  le  paysage 
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offre  en  dehors  du  parc  quelques  vues  qui  méritent  d'être 
conservées. 

Toutes  ces  plantations  devront  être  faites  assez  loin  de 
l'axe  des  percées  pour  que  celles-ci  ne  soient  pas  envahies 
par  le  feuillage  lorsque  les  arbres  grandiront.  Et  nous  le 
répétons,  le  long  des  percées  étendues  les  arbres  devront  se 
présenter  par  grandes  niasses  de  même  essence,  mais  de 
feuillage  différent  d'un  massif  à  l'autre,  par  exemple  des 
^  catalpas,  puis  des  cèdres  déodoras,  puis  des  allantes,  enfin 
des  bouleaux. 

Les  percées  ont  été  choisies  sur  des  points  où  le  sol  se 
présente  naturellement  d'une  manière  convenable.  Il  n'y 
aura  que  quelques  faibles  règlements  à  faire  et  à  accuser 
le  relief  des  massifs  au  moyen  des  terres  du  lac  de  ma- 
nière à  accentuer  les  vallonnements. 

Les  fleurs  seront  réservées  de  préférence  pour  les  abords 
de  l'habitation  soit  en  corbeilles  indiquées  au  plan,  soit  en 
bordures  de  quelques  massifs  le  plus  en  vue.  Sur  d'autres 
points  plus  éloignés,  on  jettera  le  long  des  plantations 
quelques  plantes  isolées  dont  les  fleurs  se  succéderont 
pendant  la  saison,  mais  de  manière  à  paraître  plutôt  un 
accident  qu'une  culture  spéciale.  On  ornera  les  rochers  du 
promontoire  de  quelques  plantes  spéciales  ;  agaves,  fou- 
gères, etc.,  on  pourra  avoir  aussi  quelques  fleurs  près  du 
pavillon  du  promontoire,  du  pont  0  et  du  moulin,  mais  au 
delà  on  arrive  dans  une  partie  du  parc  moins  soignée  où  les 
fleui'S  ne  sont  plus  de  mise. 

Ces  diverses  opérations  ne  pourront  être  arrêtées  d'une 
manière  définitive  qu'après  d'assez  longs  tâtonnements  que 
nous  ne  pouvons  indiquer  et  qui  entre  le  projet  primitif  et 
l'étude  définitive  exigent  des  déplacement  de  contours  et  de 
croisements  d'allées,  des  modification  dans  la  place  des 
massifs  et  des  arbres  isolés  et  un  certain  jeu  dans  les 
percées. 

La  fig,  n"  5  (PL  25),  montre  l'étude  plus  approchée  de 
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la  partie  de  droite  du  plan  général  comprise  entre  le 
château  et  le  lac.  Les  courbes  de  niveau  du  sol  naturel  in- 
diquées en  traits  pleins  et  de  gros  chiffres  sont  espacées 
de  2  mètres  en  2  mètres  ;  celles  du  sol  remanié  figurées 
par  des  traits  interrompus  et  de  petits  chiffres  ne  sont 
espacées  que  de  mètre  en  mètre  afin  de  bien  indiquer  les 
vallonnements  et  reliefs  du  sol;  les  pentes  sont  indiquées 
le  long  des  allées.  Dans  cette  partie  où  la  couche  de  terre 
végétale  est  peu  épaisse,  où  le  sous-sol  est  du  rocher,  on 
ne  peut  penser  à  faire  de  grands  déblais  ;  aussi  presque 
toutes  les  modifications  apportées  au  relief  naturel  et  ayant 
pour  but  d'accentuer  la  percée  et  les  massifs,  de  régulariser 
les  pentes  des  ailées  sont-elles  faites  en  remblais  au  moyen 
des  terres  du  lac.  Le  profil  n°  4  (PI-  25),  indit[ue  le  nivelle- 
ment suivant  l'axe  de  la  percée  aa'  ;  les  profils  5,  G  et 
7,  les  modifications  du  sol  suivant  l'allée  circulaire,  l'axe 
du  massif  divisant  cette  allée  de  la  percée,  et  enfin  une 
coupe  en  travers  normale  à  l'axe  aa'.  Ces  divers  profils 
sont  indiqués  au  plan  par  des  traits  alternés  de  points. 
Les  allées  le  sont  par  des  pointillés.  Nous  n'avons  pas 
besoin  d'ajouter  que  les  courbes  de  niveau  n'indiquent  que 
les  grands  mouvements  du  sol,  mais  sont  trop  éloignés 
pour  bien  accuser  les  reliefs  des  corbeilles  de  fleurs,  les 
mamelons  au  pied  des  arbres  isolés  ou  les  petites  dépres- 
sions entre  les  saillies  des  massifs,  qui  comme  nous  l'avons 
dit,  doivent  ne  pas  former  une  ligne  régulière  et  continue, 
mais  présenter  quelques  arrachements.  jNous  pensons  que 
ces  indications  générales,  dans  un  cas  offrant  quelques 
difficultés,  permettront  de  guider  dans  l'étude  de  création 
d'un  parc  sur  un  sol  donné  qui  présente  rarement  des 
obstacles  aussi  variés. 


ANNALES  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 
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Août  1»7!j. 


Prix  Poncelet,  —  Dans  sa  séance  publique  annuelle  du 
2  1  juin  dernier,  l'Académie  des  sciences,  procédant  à  la 
distribution  des  prix  des  concours  de  l'année  1874,  a  dé- 
cerné le  prix  Ponceïet  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Bresse,  poui- 
son  Cours  de  Mécanique  appliquée  professé  à  l'École  des 
ponts  et  chaussées,  et  particulièrement  pour  les  progrès 
importants  qu'il  a  réalisés  dans  la  partie  consacrée  à  la 
résistance  des  matériaux  (*). 

Dans  la  séance  tenue  le  5  avril  1876  à  la  Sorbonne  par 
la  réunion  des  délégués  des  Sociétés  savantes  des  départe- 
ments, sous  la  présidence  de  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  une  médaille  d'or  a  été  décernée  à  M.  Bazin,  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées,  pour  ses  études  d'hydraulique. 

De  tinfluence  des  racines  des  végétaux  vivants  sur  la 
putréfaction.  —  L'utilisation  des  eaux  d'égout  de  Paris  par 
l'agriculture,  dans  la  presqu'île  de  Gennevilliers,  semble 
avoir  résolu  pratiquement  la  question  de  la  purification  des 
eaux  vannes.  Malgré  les  craintes  que  l'on  aurait  pu  conce- 
voir à  priori,  il  ne  paraît  pas  que  les  habitants  des  loca- 
lités les  plus  voisines  des  points  irrigués  aient  été  soumis 


(*)  Comptes  rendus  de  C Académie,  1876,  '>i. 
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aux  maladies  qu'on  aurait  été  porté  à  redouter.  Il  ne  nous 
paraît  pas  douteux  que  cette  immunité  ne  soit  dne  à  l'in- 
fluence de  la  végétation,  ainsi  que  cela  a  été  observé  dans 
d'autres  circonstances;  mais  jusqu'à  présent  cela  n'avait 
pas  été  démontré  directement. 

M.  Jeannel  (*),  voulant  mettre  ce  fait  en  évidence,  s'est 
livré  à  des  expériences  qui  l'ont  conduit  à  d'importantes 
conclusions,  savoir  : 

1°  Les  racines  des  plantes  en  végétatio]i  ont  pour  effet 
d'arrêter  la  putréfaction  des  matières  organiques  tenues  en 
suspension  ou  en  dissolution  dans  l'eau  ; 

2"  Les  racines  des  végétaux  vivants  fonctionnent  comme 
sources  d'oxygène,  puisque,  sous  leur  influence,  les  bac- 
téries et  les  monades,  ferments  anaérobies  de  la  putréfac- 
tion, disparaissent  et  sont  remplacés  par  les  infusoires 
aérobies  qui  vivent  dans  les  eaux  relativement  salubres; 

5°  L'expérience  directe  confirme  donc  l'opinion  vulgaire, 
qui  attribue  aux  végétaux  la  propriété  d'assainir  le  sol  im- 
prégné de  matières  animales  en  putréfaction. 

Chemins  de  fer  de  la  Suisse,  —  Les  chemins  de  fer  de  la 
Suisse  présentaient,  à  la  fin  de  187/5,  d'après  les  Annales  in- 
dustrielles, un  développement  total  de  i .  5G8  kilomètres  et  se 
répartissaient  ainsi  qu'il  suit  entre  les  principeaux  réseaux. 

kilomètres. 

Nord-Est   002 

Suisse  occidentale  et  Simp'on.   Zi5/i 

Central  suisse   2/15 

Union  suisse   2^5 

Jura-Berne   i65 

Divers  

Total  Tm8~ 

G.  M.  G. 


(*)  Note  présentée  à  l'Académie  des  sciences  dans  la  séance  du 
29  mars  1875.  —  Voir  les  Comptes  rendus,  tome  LXXX,  p.  796. 
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NOTES 

Reuceillies  par  M.  E.  |P  ont  zen,  ingénieur  civil  à  Vienne, 
dans  un  voyage  aux  États-Unis  d'Amérique. 

Extraits  traduits  de  l'allemand  par  M.  .T.  HIRSGH,  ingénieur  dos  pont 
et  chaussées. 


M.  Ernest  Pontzen,  ancien  élève  externe  à  V  École  des  ponts 
et  chaussées,  a  fait,  dans  le  courant  de  1873,  un  voyage 
de  quelques  mois  en  Amérique,  et,  sur  la  demande  de  la 
Société  autrichienne  des  ingénieurs  et  architectes,  il  a  résumé 
une  partie  de  ses  notes  de  voyage  dans  une  communication 
faite  à  la  séance  du  i4  novembre  1874.  Nous  en  extrayons 
les  pages  suivantes,  qui  ajoutent  quelques  détails  nouveaux 
à  ceux  consignés 'dans  le  rapport  de  mission  de  M.  l'ingé- 
nieur en  chef  Malézieux. 

Paris,  le  29  mars  1876, 

Pavages  en  bois  (*).  —  Tous  les  pavages  en  bois  se 
ressemblent  en  un  point,  c'est  l'emploi  du  bois  tendre. 
Les  cubes  de  bois  sont  placés  les  (ibres  debout,  les  abouts 
servant  de  surface  de  roulement;  on  y  répand  du  sable  ou 
du  petit  gravier  que  la  circulation  enfonce  dans  le  bois 
et  qui  en  augmente  la  durée.  Les  pavés  de  bois  ont  une 
hauteur  de  o'",io  à  o'",i5  dans  le  sens  des  fibres.  Ils  sont 
disposés  en  rangées  obliques;  ils  reposent,  soit  directement 
sur  une  forme  en  sable,  soit  sur  une  couche  ou  deux  couches 
entrecroisées  de  madriers  de  2  à  5  centimètres  d'épaisseur, 
portant  elles-mêmes  sur  la  forme  en  sable.  Le  premier 
système  est  sans  doute  plus  économique,  mais  la  fondation 
en  madriers  augmente  la  durée.  A  Chicago,  on  possède  des 

(*)  V.  l'ouvrage  de  M.  Malézieux,  p.  kU^. 
Annales  des  P»  ei  Ch.  Mémoires.  —  tome  x.  20 
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observations  nombreuses  sur  l'entretien  des  pavages  en 
bois,  et  l'ingénieur  en  chef  des  travaux  de  la  ville  me  disait 
qu'avec  une  fondation  en  madriers,  le  pavage  en  bois  tendre 
avait,  dans  cette  ville,  une  durée  moyenne  de  sept  années. 
Le  prix  de  ce  pavage  est  d'environ  2  fl.  2  5  kr.  (2^60)  par 
mètre  carré.  Dans  les  localités  où  le  goudron  n'est  pas  trop 
cher,  on  goudronne  les  madriers  de  fondation,  et  l'on  rem- 
plit de  goudron  liquide  les  joints  entre  les  pavés,  après  les 
avoir  bourrés  de  sable.  Les  joints  ont  1  à  2  centimètres  de 
largeur;  pour  y  bourrer  le  sable,  un  ouvrier  place,  de 
champ,  sur  le  joint  rempli  de  sable,  un  fer  plat  de  1  cen- 
timètre d'épaisseur  et  long  de  1  mètre,  tenu  par  un  manche 
à  charnière;  un  autre  ouvrier  vient  frapper  sur  le  dos  du 
fer  au  moyen  d'une  dame.  On  a  souvent  essayé  d'employer 
le  bois  dur;  mais  le  sable  ne  s'y  imprime  pas  bien,  ce  qui 
fait  que  les  rues  ainsi  pavées  deviennent  gUssantes  et  dan- 
gereuses pour  les  chevaux,  surtout  dans  les  temps  humides. 
Aussi  ne  se  sert-on  plus  que  de  bois  tendre,  qui  est  plus  éco- 
nomique et,  comme  nous  l'avons  vu,  préférable  à  l'usage. 

Tramways,  —  En  dehors  des  chaussées  pavées  de  bois 
et  de  celles  recouvertes  d'asphalte  comprimé,  les  chaussées 
en  Amérique  sont,  le  plus  souvent,  dans  un  état  déplorable, 
ce  qui  exphque  le  nécessité  de  les  munir  de  rails  en  fer. 
Aussi  les  chemins  de  fer  à  traction  de  chevaux  se  sont-ils 
popularisés  en  Amérique  avec  une  rapidité  extrême  (*).  Les 
rails  ne  sont  pas,  comme  chez  nous,  à  rainures;  ce  sont  de 
simples  rails  plats;  les  roues  des  wagons  roulent  sur  un 
rebord  saillant  du  rail-  la  partie  la  plus  large,  placée  un 
peu  en  contre-bas,  pour  laisser  le  passage  du  boudin  des 
roues,  est  utilisée  comme  surface  de  roulement  par  les  vé- 
hicules ordinaires.  Les  efforts  faits  par  les  municipalités 
pour  empêcher,  comme  on  le  fait  à  Vienne,  les  saillies  sur 


(*)  Ib.,  p.  /i67. 
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la  voie  publique,  n'ont  pas  eu  de  suite,  parce  que  les  autres 
inégalités  de  la  chaussée  sont  tellement  fortes  que  la  saillie 
du  rebord  des  rails  semble  insignifiante  en  comparaison. 

Les  voitures  ordinaires  ne  se  plaignent  pas  autant  que 
chez  nous  des  tramways;  elles  roulent  sur  les  rails,  comme 
nous  l'avons  dit,  de  préférence  au  pavé  raboteux. 

Sur  les  tramways  américains,  il  n'y  a  pas,  comme  à 
Vienne,  de  nombreuses  stations  obligées.  Le  wagon  ne 
s'arrête  que  lorsqu'une  dame  veut  entrer  ou  sortir;  d'ha- 
bitude les  hommes  montent  ou  descendent  pendant  la 
marche.  A  certaines  heures,  les  arrêts  pour  les  dames  sont 
fréquents ,  ce  qui  nécessite  l'usage  de  freins  rapides 
et  puissants.  J'ignore  si  les  freins  sont  meilleurs  que  les 
nôtres,  mais  il  est  certain  qu'ils  sont  mieux  employés 
que  chez  nous  :  les  voitures  des  tramways  n'ont  pas  de  ti- 
mon, et  les  chevaux  ne  servent  pas  pour  arrêter;  c'est  le 
cocher  seul  qui  arrête  au  moyen  du  frein ,  ce  qui  est  fort 
avantageux  pour  l'entretien  des  chevaux,  dont  les  jambes 
de  devant  ne  sont  pas  aussi  vite  ruinées.  Gomme,  dans  les 
grands  alignements  des  rues  américaines,  les  lignes  de 
tramways  comportent  peu  de  courbes,  la  suppression  du 
timon  se  trouve  doublement  justifiée. 

Le  contrôle  s'exerce  de  bien  des  manières  ;  je  ne  men- 
tionnerai que  celle  qui  m'a  le  plus  frappé.  A  Bullalo,  pour 
marquer  les  billets,  on  se  sert  de  poinçons  qui  recueillent 
dans  un  réservoir  la  découpure,  au  lieu  de  la  laisser 
perdre  ;  en  outre,  chaque  coup  de  poinçon  fait  résonner 
un  timbre.  Les  billets  de  différents  prix  ont  des  couleurs 
différentes,  et  le  contrôle  peut  se  faire  par  le  nombre  des 
découpures  de  diverses  couleurs.  Des  inspecteurs  montent 
dans  les  voitures  sans,  se  faire  connaître  et  observent  si 
chaque  voyageur  reçoit  sa  carte,  la  délivrance  et  le  poin- 
çonnage immédiat  de  chaque  billet  étant  accompagnés  d'un 
coup  de  timbre.  Pour  les  voitures  traînées  par  un  seul  che- 
val, il  paraît  superflu  d'occuper  deux  employés,  un  cocher 
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et  un  conducteur  ;  dans  ce  cas,  le  cocher  suffit  pour  faire 
le  service  :  derrière  lui,  sur  le  devant  de  la  voiture,  est 
suspendue  une  boîte  de  recette,  fermée  en  arrière  et  en 
avant  par  des  verres.  Le  cocher  s'aperçoit,  au  mouvement 
des  ressorts  de  suspension,  de  l'entrée  d'un  nouveau  voya- 
geur ;  il  tinte  jusqu'à  qu'il  ait  vu  l'argent  du  voyageur  ap- 
paraître sur  une  trappe  qui  divise  en  deux  la  boîte  de  re- 
cette et  qu'il  peut  faire  basculer.  Lorsqu'un  voyageur  tarde 
à  payer,  ses  compagnons  de  route  sont  bien  vite  fatigués 
de  ce  tintement  incommode  et  les  premiers  à  obliger  le  ré- 
calcitrant à  s'exécuter.  S'il  se  produit  çà  et  là  quelque 
fraude,  cela  vaut  encore  mieux  pour  la  compagnie  que 
d'avoir  à  défrayer  un  conducteur. 

Avant  d'en  finir  avec  les  tramv^^ays,  je  dois  dire  qu'à  San 
Francisco  on  trouve  une  rampe  de  i/io  en  moyenne  sur 
un  kilomètre  de  longueur.  L'exploitation  se  fait  bien  sur 
cette  rampe;  les  wagons  sont  tirés,  non  par  des  chevaux, 
mais  par  un  câble  placé  sous  le  sol.  En  haut  de  la  rampe, 
on  attelle  de  nouveau  des  chevaux.  Ainsi  l'on  a  organisé 
une  traction  mécanique  des  voitures  dans  une  rue  qui,  en 
outre,  est  croisée  par  six  rues  transversales.  L'auteur  de 
ce  travail  est  un  ingénieur  allemand  nommé  Eppelshei- 
mer;  il  a  l'intention  de  faire  breveter  son  procédé  en  Eu- 
rope. On  a  cherché  d'autres  moyens  de  faciliter  les  com- 
munications dans  les  rues;  tantôt  on  a  placé  la  voie 
au-dessus  du  niveau  de  la  chaussée,  tantôt  on  a  essayé, 
comme  à  Londres,  de  construire  une  voie  souterraine;  pour 
ce  qui  concerne  la  construction  souterraine  (*),  on  s'en  est 
tenu,  à  New-York,  à  une  section  d'expérience  de  i5o  mè- 
tres de  longueur;  il  ne  reste  de  cet  essai  que  le  bureau  de 
recettes,  que  les  étrangers  visitent  comme  une  curiosité; 
on  paye  i5  cents  d'entrée.  On  n'a  pas  poursuivi  cette  con- 
struction parce  que  le  niveau  de  la  rue  est  très-rapproché 
du  niveau  de  la  mer,  ce  qui  eût  entraîné  de  sérieuses  dif- 


(»)  lb„  p.  ^57. 
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ficultés  d'exécution.  Par  contre,  un  chemin  suspendu  (*) 
est  construit  à  New- York  sur  environ  8  kilomètres  de  lon- 
gueur. Les  colonnes,  sur  lesquelles  reposent  la  voie  ferrée 
du  '(  Elevated  Railroad  » ,  sont  espacées  de  8  à  i  o  mètres 
et  leur  hauteur  varie  de  2"', 80  à  3"", 20;  de  sorte  que  les 
wagons  roulant  sur  cette  voie  surélevée  se  trouvent  entre 
le  premier  et  le  deuxième  étage.  Les  colonnes  sont  sur  le 
bord  du  trottoir,  entre  la  bordure  et  la  chaussée  ;  elles  sont 
composées  de  fers  laminés,  connus  sous  le  nom  de  «  fers 
de  Phénixville  » .  Les  locomotives  sont  construites  de  ma- 
nière à  marcher  autant  que  possible  sans  bruit  ;  je  dois 
cependant  constater  qu'au  passage  des  rues  transversales 
on  voit  souvent  des  chevaux  prendre  peur.  Cet  inconvé- 
nient me  paraît  le  motif  qui  a  arrêté  le  développement  de 
ces  sortes  de  constructions.  Chaque  train  se  compose  de 
deux  wagons  et  d'une  locomotive  qui  pousse  le  train.  Les 
wagons  sont  construits  de  telle  sorte  que  leur  centre  de 
gravité  soit  aussi  bas  que  possible.  On  entre  dans  ces  wa- 
gons, comme  dans  tous  les  wagons  américains,  par  les 
extrémités.  Le  plancher  du  wagon,  entre  les  deux  châssis 
mobiles,  s'abaisse  presque  au  niveau  des  rails.  Les  sièges 
sont  disposés  le  long  des  parois  latérales,  seize  au-dessus 
des  châssis  mobiles,  vingt-six  dans  la  partie  basse,  à  la- 
quelle on  arrive  par  des  marches. 

La  vitesse  est  de  12  à  i5  kilomètres  et  le  prix  de 
10  cents,  soit  environ  20  kreutzers  (oS5o)  par  personne. 


Bardage  des  matériaux.  —  Les  bâtiments  en  construc- 
tion apportent  moins  d'entraves  à  la  circulation  des  pié- 
tons qu'on  ne  le  voit  souvent  à  Vienne  et  dans  le  reste  de 
l'Europe.  Gela  vient  de  la  manière  de  construire.  Les  ma- 
tériaux sont  déchargés  à  l'intérieur  du  bâtiment  à  élever  ; 
la  maison  n'est  pas  entourée  d'échafaudages,  mais  dans 


(*)  Ib.,  p.  /i55. 


5o6 


MÉMOIRES  ET  BOCUMENTS. 


rintérieur  et  sur  les  murs  sont  placées  des  grues  (*)  {der- 
ricks) qui  prennent  les  ruatériaux  du  lieu  de  dépôt,  dis- 
posé sur  remplacement  de  la  construction,  et  les  portent 
au  lieu  d'emploi.  Ces  grues  ont  généralement  une  très- 
grande  portée,  et  ressemblent,  par  leurs  dispositions,  à 
celles  qui  se  trouvent  sur  les  navires  à  voiles  ^  leurs  po- 
teaux tournants  sont  formés  de  mâts  maintenus  pair  des 
ancrages  éloignés. 

Navigation  intérieure,  —  Une  des  méthodes  employées 
pour  enlever  les  roches  sous  l'eau  consiste  dans  l'emploi 
d'un  mouton  armé,  dans  le  bas,  d'un  tranchant.  Ges  sortes 
de  ciseaux  réussissent  bien  dans  le  calcaire  tendre.  Sur  le 
Mississipi,  à  Rock-Island,  on  travaille  avec  ces  «  Chisel- 
hoist  »  ;  le  mouton,  du  poids  de  4o  centners  (2.00a  kil.), 
tombant  de  3  à  4  mètres  de  haut,  produit  de  forts 
bons  effets  sous  une  couche  d'eau  de  5  à  6  mètres. 
L'entrepreneur  reçoit  42  florins  (io5  fr.)  par  mètre 
cube  pour  le  sautage  et  l'enlèvement,  et  y  trouve  son 
compte.  Le  personnel  affecté  au  service  d'un  pareil  outil  se 
composait  de  quatre  hommes,  et  le  produit  journalier  était 
de  6  à  9  mètres  cubes. 

Les  dragues  à  cuiller  (**),  généralement  employées  en 
Amérique,  diffèrent  notablement  de  celles  en  usage  en 
Autriche  et  dans  le  reste  de  l'Europe.  Dans  notre  journal 
(année  1871,  p.  181),  se  trouve  la  description  complète 
d'une  drague  à  cuiller,  importée  en  Hongrie  par  M.  l'in- 
génieur Yon  Toth,  décédé  depuis  cette  époque.  Il  est  sin- 
gulier que,  malgré  les  bons  résultats  constatés  en  Hongrie 
et  en  Amérique,  l'emploi  de  ces  sortes  de  dragues  ne  soit 
pas  encore  devenu  plus  général. 


(*)  [6.,  p.  525. 

r)  ib.,  p,  267. 
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Les  dimensions  et  le  prix  d'une  drague  varient  suivant 
le  service  qu'on  veut  faire. 

Le  prix  d'une  drague  enlevant  par  heiire  de  ^0  à  120  mè- 
tres cubes  do  déblais  est  compris  entre  no.-ooo  et  25. 000 
florins  (25.000  à  62.500  fr.). 

Les  bateaux  sur  lesquels  sont  installés  ces  appareils  ont 
de  4  à  8  mètres  de  large  et  de  20  à  2  5  mètres  et  plus  de 
longueur.  Une  petite  drague,  mue  par  une  machine  d'environ 
10  chevaux,  peut  tirer  par  heure  46  mètres  cubes  de  vase 
d'une  profondeur  d'eau  d'environ  2  mètres,  et  les  déposer 
à  une  distance  de  8  mètres  du  point  d'extraction.  Il  faut 
trois  hommes  pour  en  faire  le  service. 

Dans  les  grandes  dragues  à  cuiller,  en  outre  de  la  machine 
qui  fait  mouvoir  la  cuiller  dans  un  plan  vertical,  une  petite 
machine  spéciale  donne  au  manche  de  la  cuiller  le  mou- 
vement de  rotation  autour  d'un  axe  vertical.  Sur  les  petites 
dragues,  cette  manœuvre  se  fait  souvent  à  bras  d'hommes  ; 
elle  a  lieu  chaque  fois  que  la  cuiller  est  relevée,  pour  en 
déposer  le  contenu,  soit  sur  la  rive,  soit  dans  des  bateaux. 
La  grande  drague  à  cuiller  qui  travaille  à  New- York  est 
portée  par  un  bateau  d'environ  8  mètres  de  large,  22  mètres 
de  long  et  2  mètres  de  tirant  d'eau;  la  cuiller,  d'une  capa- 
cité de  2"  ^- 1/4,  est  mue  par  une  machine  à  deux  cylindres 
de  o™,38  de  diamètre  et  o™,33  de  course  ;  une  autre  ma- 
chine à  deux  cylindres  de  o'",i3  de  diamètre  et  0,20  de 
course,  donne  le  mouvement  de  rotation  au  manche  de  la 
cuiller  ;  la  tension  de  la  vapeur  est  de  6  à  7  atmosphères. 
Avec  cette  drague,  on  peut  travailler  jusqu'à  5  et  8  mètres 
de  profondeur  ;  les  déblais  peuvent  être  remontés  à  6  mètres 
au-dessus  de  l'eau  et  déchargés  dans  un  rayon  de  6  à 
7  mètres.  Pour  n'avoir  pas  à  déplacer  trop  fréquemment 
le  bateau,  on  peut  riper  toute  la  charpente  de  la  drague 
sur  le  bateau  lui-même,  dans  le  sens  de  sa  longueur,  sur 
plus  de  3  mètres.  Cet  appareil  peut,  en  dix  heures,  extraire 
1 . 200  à  2, 200  mètres  cubes  ;  suivant  la  nature  du  déblai,  les 
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cuillers  ont  diverses  formes  ;  par  exemple  lorsqu'il  s'agit 
d'extraire  des  débris  de  rocher,  elles  sont  formées  d'une 
rangée  de  puissantes  barres  terminées  en  pointes,  qui 
entrent  comme  des  griffes  dans  le  terrain. 

Sondages  en  rivière.  —  Pour  les  dragages,  comme  pour 
tous  les  travaux  de  rivière,  il  faut  connaître  exactement  le 
lit  du  cours  d'eau  ;  et  j'ai  eu  l'occasion  de  voir  un  appareil 
qui  rend  les  meilleurs  services  que  l'on  puisse  demander  à 
un  procédé  de  sondage.  Il  a  été  composé  par  le  major 
Hoffmann,  et  employé  à  l'exécution  des  sondages  sur  le 
Mississipi.  Dix  tubes  verticaux  équidistants  sont  disposés 
en  ligne  droite  ;  dans  chacun  d'eux  une  longue  tige  peut 
descendre  facilement  par  son  propre  poids.  En  laissant  à 
la  fois  descendre  ces  dix  tiges  jusqu'à  ce  qu'elles  touchent 
le  fond,  on  a  d'un  seul  coup  dix  sondages.  A  chaque  opéra- 
tion on  détermine  exactement  la  cote  du  plan  d'eau,  la 
hauteur  de  chute  de  chaque  tige  et  la  position  du  ponton 
qui  porte  l'appareil;  la  hauteur  de  chute  des  tiges  est  don- 
née par  un  sytème  enregistreur  mû  par  un  mouvement 
d'horlogerie,  et  portant  des  crayons  en  relation  avec  cha- 
cune des  tiges;  la  cote  du  plan  d'eau  et  la  position  du  pon- 
ton sont  relevées  de  la  rive.  Pour  éviter  que  les  tiges  de 
sondage  ne  soient  inclinées  par  l'action  du  courant,  ce  qui 
fausserait  les  résultats,  le  pied  de  ces  tiges  porte  un  cordon 
qui  roule  sur  un  tambour  conique,  dont  l'ouverture  est  cal- 
culée de  telle  sorte  que  la  longueur  développée  du  fil  soit 
dans  un  rapport  voulu  avec  l'enfoncement  de  la  tige  suppo- 
sée ramenée  à  la  verticale. 

L'ingénieuse  organisation  de  cet  appareil  de  sondage, 
ainsi  que  la  répartition  du  travail  entre  le  personnel  qui  se 
trouve  sur  le  ponton  et  celui  qui  reste  sur  la  rive,  ont  per- 
mis, dans  des  circonstances  favorables,  de  relever  60  sonda- 
ges, soit  600  cotes  de  sondages  par  heure. 
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DISCUSSION  DES  EXPÉRIENCES  LES  PLUS  RÉCENTES 


LA  DISTRIBUTION  DES  VITESSES  DANS  UN  COURANT 
Par  M.  BAZIN,  ingénieur' des  ponts  et  chaussées. 


La  distribution  des  vitesses  dans  les  courants  a  déjà  fait 
l'objet  de  nombreuses  expériences  qui  sont  loin  d'être  con- 
cordantes, même  dans  le  cas  le  plus  simple  d'un  canal  de 
largeur  indéfinie  où  l'action  des  parois  latérales  peut  être 
négligée;  ces  expériences  présentent,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
grand  cours  d'eau,  des  diOicultés  pratiques  considérables 
et  la  nature  éminemment  variable  et  capricieuse  du  phéno- 
mène, dont  une  foule  d'influences  secondaires  viennent 
masquer  les  véritables  lois,  ajoute  encore  à  ces  difficultés. 
Cependant  les  hydrauliciens  admettent  généralement  au- 
jourd'hui que  les  vitesses  sur  une  même  verticale  varient 
comme  les  ordonnées  d'une  parabole;  la  plus  grande  vi- 
tesse est  tantôt  à  la  surface,  tantôt  au-dessous,  sans  que 
l'on  ait  pu  jusqu'ici  se  rendre  bien  compte  des  causes  qui 
font  varier  sa  position.  D'après  cette  loi  parabolique,  la 
vitesse  v  en  un  point  donné  d'une  verticale  se  déduit  de  sa 
profondeur  h  au-dessous  de  la  surface  par  la  formule  très- 
simple 


dans  laquelle  h'  désigne  la  distance  du  sommet  de  la  para- 
bole à  la  surface,  H  la  profondeur  totale  et  V  la  vitesse 
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maximum.  En  remplaçant  pour  plus  de  simplicité  les  rap- 
ports ^  et  ^  par  x  et  a,  nous  écrirons  ; 

ri  H 

(1)  V  =  \—m{x  —  a)\ 

On  déduit  aisément  de  cette  équation  quelques  relations 
assez  remarquables. 

On  a  en  premier  lieu  pour  la  moyenne  u  de  toutes  les 
vitesses  sur  la  verticale 

(2)  u  =  {^\\  —  M{x  —  ay]dx==:Y  —  M  ^i^a  +  a^y 

Désignons,  suivant  la  notation  employée  par  MM.  Hum- 
phreys  et  Abbot  dans  leur  grand  ouvrage  sur  le  Mississipi, 
par     la  vitesse  à  la  profondeur      de  telle  sorte  que  v^, 

v^,   indiquent  les  vitesses  aux  points  situés  à  la  sur- 

2  5 

face,  à  la  moitié,  aux  trois  cinquièmes  de  la  profondeur  ; 

il  est  facile  de  voir  que  la  moyenne  des  vitesses  et  Vi_a; 
en  .deux  points  symétriquement  placés  par  rapport  à  la 
surface  et  au  fond  diffère  peu  de    ;  on  a  en  effet 

équation  qui  ne  contient  plus  a.  Le  facteur  qui  multiplie  M 

s'annule  pour  x  =  ^(^i  ±  ^^it  à  fort  peu  près 

1  4 
x  =  r  et  r-. 
5  5 

Si  l'on  fait  dans  la  formule  ci-dessus  x  =  -,  elle  donne 

2 
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La  vitesse  au  milieu  de  la  profondeur  ne  diffère  donc  de 

la  vitesse  moyenne  u  que  de  la  petite  quantité-^  M,  et 

cela  quelle  que  soit  la  position  de  l'axe  de  la  parabole. 
MM.  Humphreys  et  Abbot  ont  basé  sur  cette  propriété  une 
méthode  de  jaugeage  expéditive  des  rivières.  Toutefois  la 

vitesse  aux  ^  de  la  profondeur,  bien  que  n'étant  pas  in- 

dépendante  de  a,  différerait  encore  moins  de  ii,  car  on  a  : 

.       ,         '        M      ^       ,  M 
expression  qui  ne  varie  qu  entre  u  —  - — -  et  u-\ — 

07,0  20 

lorsque  a  varie  lui-même  de  0  à  -^j  limites  qui  comprennent 

o 

à  peu  près  tous  les  cas  pratiques. 

Ces  relations  sont  des  conséquences  fort  simples  de  la 
loi  parabolique  et  subsistent  quelle  que  soit  la  valeur  attri- 
buée à  M.  Mais  pouvons-nous  admettre  que,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  ce  paramètre  soit  lui-même  indépendant 
de  la  position  de  l'axe  de  la  parabole?  S'il  en  était  ainsi, 
lorsque  le  sommet  de  la  parabole  s'abaisse  au-dessous  de 
la  surface,  la  différence  V  —  v^  entre  la  vitesse  maximum  V 
et  la  vitesse  du  fond     se  trouvant  diminuée  dans  le  rap- 

V  V 

port  de  1  à  (1  — a)%  les  rapports  -  et  se  rapproche- 
raient très-notablement  de  l'unité.  L'expérience  leur  assigne 
au  contraire  des  valeurs  presque  invariables  ;  M  doit  donc 
croître  avec  a  de  manière  à  maintenir  à  peu  près  constante 
V  V 

la  différence  On  satisfait  à  cette  condition  en  rem- 
it ti 

M 

plaçant  dans  l'équation  (1)  M  par  p-  et  elle  devient  ; 
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Nous  allons  soumettre  cette  hypothèse  au  contrôle  de 
l'expérience  et  essayer  de  déterminer  en  même  temps  l'ex- 
pression générale  de  M.  Les  données  dont  nous  pouvons 
disposer  pour  cette  recherche  formeront  quatre  catégories 
bien  distinctes  : 

1°  Expériences  en  petit  rapportées  chap.  III  et  IV  (3"  partie) 

de  nos  Recherches  hydrauliques. 
2°  Expériences  exécutées  en  Europe  sur  de  grands  cours  d'eau 

(la  Seine,  la  Saône,  etc.). 
5"  Expériences  de  MM.  Humphreys  et  Abbot  sur  le  Mississipi. 
k'  Expériences  de  M.  Uobert  Gordon  sur  l'Irrawaddi. 


1°  Expériences  en  petit. 

Ces  expériences  ont  été  exécutées  à  l'aide  du  tube  jau- 
geur  de  M.  Darcy  sur  des  canaux  très-réguliers  de  2  mètres 
environ  de  largeur  ;  les  vitesses  observées  sont  assez  grandes 
et  le  maximum  se  rencontre  le  plus  souvent  à  la  surface. 
En  discutant  séparément  les  expériences  où  cette  dernière 
condition  est  le  mieux  remplie,  nous  avons  été  conduit  (*) 
à  donner  au  paramètre  M  la  valeur  M=  20  \/HI  (I  pente 
du  canal),  de  telle  sorte  que  l'équation  de  la  parabole  se 
réduit  à 

(4)  v  =  ^^  —  'iosJmxK 

On  peut  voir  (Pl.  XXIV,  fig.  1  des  Recherches  hydrau- 
liques) la  représentation  graphique  qui  résume  cette  dis- 
cussion; si  l'on  calcule  pour  les  vitesses  sur  la  verticale 

V  X) 

centrale  passant  par  l'axe  du  courant  les  valeurs  de 

et  que  l'on  prenne  chacune  de  ces  valeurs  pour  l'ordonnée  y 
d'un  point  dont  l'abscisse  sera  la  valeur  correspondante 
de       on  reconnaît  immédiatement  que  tous  les  points 


(*)  Recherches  hydrauliques^  p.  228  et  suiv. 
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ainsi  obtenus  sont  voisins  d'une  mênfie  parabole  y  =  20^% 
ce  qui  démontre  la  loi  énoncée. 

Cette  discussion  laissait  de  côté  sept  expériences  où  le 
maximum  de  vitesse  se  trouvait  au-dessous  de  la  surface  ; 
d'après  l'hypothèse  que  nous  venons  de  faire  sur  l'expres- 
sion générale  de  M,  l'équation  (4)  doit  dans  ce  cas  être 
remplacée  par  la  suivante  : 


Pour  étendre  à  cette  nouvelle  équation  le  même  mode 
de  représentation  graphique,  nous  prendrons  pour  ordon- 


de  X — a,  et  nous  aurons  à  vérifier  si  les  points  ainsi  déter- 
minés se  groupent  encore  autour  de  la  parabole  y'  =  2o^c'^ 
Le  tableau  ci-après  fait  connaître  les  éléments  des  sept 
expériences  que  nous  allons  soumettre  à  ce  travail  de  com- 
paraison et  rappelle  en  même  temps  ceux  des  huit  expé- 
riences représentées  sur  la  Pl.  XXÏY  des  Recherches  hydrau- 
liques (*). 


(5) 


nées  y'  les  valeurs  de 


Y  — y 


(1  —  a)  %  pour  abscisses  x'  celles 


{*)  Voir  également  pour  les  éléments  de  ces  quinze  expériences 
les  Pl.  XIX  et  XX. 
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Les  premières  colonnes  de  ce  tableau  n'exigent  aucune 
observation;  les  deux  dernières  donnent  la  valeur  de  la 
vitesse  maximum  V  et  celle  du  rapport  a  qui  détermine  sa 
position  au-dessous  de  la  surface.  11  est  clair  que  par  suite 
des  erreurs  d'expérimentation,  il  subsiste  toujours  un  peu 
d'incertitude  sur  la  position  du  point  où  se  trouve  la  plus 
grande  vitesse,  de  telle  sorte  que  a  ne  peut  être  connu 
qu'à  o,o5  près.  Quant  à  V,  les  vitesses  mesurées  aux  en- 
virons du  sommet  de  la  parabole  en  fournissent  assez 
exactement  la  valeur.  On  obtiendra  ainsi  avec  une  approxi- 

V  V 

mation  très-suffisante  les  quantités  y'—  (i  —  a)^  et 

x'  =  X  —  a  dont  le  calcul  sert  de  base  à  la  représentation 
graphique  de  la  Pl.  26.  L'examen  de  la  1  montre  que 
presque  tous  les  points  sont  groupés  autour  de  la  para- 
bole y'=20x'^.  Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  pour  juger 
de  l'importance  des  écarts  qu'une  erreur  assez  légère  sur 
l'une  des  vitesses  fait  varier  très-notablement  les  ordon- 
nées y'  qui  dépendent  uniquement  de  leurs  différences.  La 
parabole  représente  donc  aussi  bien  qu'on  peut  le  désirer 
les  résultats  de  l'expérience. 

Si  l'on  voulait  au  contraire  supposer  M  constant,  c'est- 
à-dire  appliquer  aux  expériences  où  a  est  différent  de  zéro 
l'équation  (4)  au  lieu  de  l'équation  (5),  y'  devrait  être  rem- 
V  —  V 

placé  par  y  —  — ==-  et  les  ordonnées  étant  ainsi  augmen- 
tées dans  le  rapport  de  1  à  points  qu'elles 

déterminent  s'écarteraient  d'autant  plus  de  la  parabole 
que  a  serait  plus  grand.  Ces  valeurs  de  y  sont  représen- 
tées (^^.  2)  pour  les  sept  expériences  dont  il  s'agit,  et  l'on 
voit  que  tous  les  points  sont  en  effet  au-dessus  de  la  para- 
bole; l'impossibilité  de  conserver  dans  ce  cas  l'équation  (4) 
est  rendue  manifeste  et  l'équation  (5)  reste  seule  ap- 
plicable. 
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Cette  dernière  peut  s'écrire  sous  une  forme  un  peu  dif- 
férente qui  sera  souvent  préférable;  divisons  les  deux 
membres  de  l'équation  par  w,  elle  devient 


u  u 


Dans  un  cours  d'eau  de  très-grande  largeur  où  l'influence 
des  parois  latérales  serait  négligeable,  H  se  confondrait  avec 
le  rayon  moyen  R,  u  avec  la  vitesse  moyenne  U  calculée  pour 

HI 

toute  l'étendue  de  la  section  transversale  et  le  rapport 

RI 

se  réduisant  par  suite  au  coefficient  connu      que  nous 

désignerons  par  A,  l'équation  de  la  parabole  pourrait 
s'écrire 

V       \  — 

(6)  -  =  — 20  Va 

u  u 


Sous  cette  dernière  forme,  elle  ne  contient  plus  que  des 
rapports  ;  elle  est  par  conséquent  plus  propre  à  donner  une 
idée  exacte  de  la  répartition  des  vitesses,  leurs  rapports 
étant  ce  qu'il  importe  de  connaître  et  non  leurs  valeurs 
absolues  variables  dans  chaque  cas  particulier. 

Bien  que  les  canaux  dont  nous  nous  occupons  n'aient 

que  l'^'jSo  à  2  mètres  de  largeur,  les  quantités  i et  sjk 

diffèrent  à  peine  de  quelques  centièmes  en  plus  ou  en 
moins  (*)  ;  on  peut  les  supposer  égales  et  remplacer  l'équa- 
tion (5)  par  l'équation  (6)  ;  le  paramètre  est  donc  propor- 

(*)  La  différence,  calculée  directement  pour  les  quinze  expé- 
riences, est  généralement  fort  au-dessous  de  ^  de  y/A  ;  deux  ex- 
périences seulement  donnent  une  différence  supérieure  à  cette 
limite. 
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tioimel  au  coefficient  y/A  qui  devient  ainsi  le  module  de  la 
variation  des  vitesses.  D'un  autre  côté,  la  fornciule  (2)  qui 
lie  les  vitesses  moyenne  et  maximum  peut  s'écrire 


V         ,  M 

U  U  \Ù 


M 

et  en  remplaçant  —  par  sa  nouvelle  valeur, 


(7) 


20  v/a 


3  

V 


Cette  formule  assigne  au  rapport  des  valeurs  crois- 
santes avec  A;  le  facteur  qui  multiplie  y/A  restant  toujours 
compris  entre  ^  et  y ,  elles  varient  peu  avec  a,  ainsi  qu'on 

le  constate  facilement  en  les  calculant  pour  les  valeurs  les 
plus  ordinaires  de  y/Â. 


VALEURS 

de 

V 

VALEURS  DE  —  POUR 
U 

a  =  0 

1 

a  =  — 
10 

1 

a  =  - 

5 

1 

a  ==  - 

3 

(minimum). 

a  =  - 
2 

0,015 
0,020 
0,025 

1,100 
1,133 
1,167 

1,090 
1,120 
1,150 

1,081 
1,108 
1,135 

1,075 
1,100 
1,125 

1,10'» 
1,133 
1,167 

Appliquons  maintenant  les  formules  (6)  et  (7)  à  nos 

quinze  expériences  :  le  coefficient  v^A  étant  connu  pour 

V 

chacune  d'elles,  on  en  déduit  ainsi  qu'il  suit  les  rapports - 


et  les  paramètres 


20 


(1  — aj 


correspondants  : 
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V 

L'examen  du  tableau  précédent  montre  que  le  rapport  - 

varie  entre  les  limites  extrêmes  1,09  et  1,19  suivant  l'état 
de  la  paroi.  Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  ce  rapport 
diminue  un  peu  dès  que  la  vitesse  maximum  est  au-dessous 

de  la  surface.  Lorsque  \/Â==o,o2,  on  a -  =1,10  ài,i5; 

c'est  la  valeur  que  nous  retrouverons  plus  loin  sur  les 
grands  cours  d'eau. 

9°  Expériences  faites  en  Europe  sur  de  grands  cours  d'eau. 

La  mesure  des  vitesses  dans  un  cours  d'eau  considérable 
présente  de  sérieuses  difficultés.  Le  moulinet  employé  pour 
les  expériences  que  nous  allons  rapporter  fonctionne  parfai- 
tement près  de  la  surface;  mais  si  l'on  cherche  à  pénétrer 
dans  les  couches  profondes  du  courant,  les  vibrations  et  la 
flexion  de  la  tige  qui  porte  l'instrument  en  faussent  souvent 
la  marche.  Cet  inconvénient  est  surtout  sensible  dans  le  voi- 
sinage du  fond  :  si  le  moulinet  en  est  trop  rapproché,  il  ne 
fonctionne  plus  que  d'une  manière  irrégulière  et  l'on  ob- 
tient des  vitesses  visiblement  trop  faibles.  Cette  cause 
d'erreur  explique  certaines  anomalies  que  nous  rencon- 
trerons plus  loin. 

Les  expériences  dont  il  s'agit  de  comparer  les  résultats 
sont  au  nombre  de  douze,  savoir  : 

i*"  Sept  expériences  sur  la  Saône,  exécutées  en  1809  à 
Raconnay,  à  19  kilomètres  en  amont  de  Ghâlon,  sous  la 
direction  de  M.  Léveillé  (*).  Elles  ont  eu  lieu  sur  un  seul 
et  même  profil  ;  les  vitesses  ont  été  mesurées  sur  des  ver- 
ticales régulièrement  espacées  de  20  mètres  et  sur  chaque 
verticale  en  cinq  points,  les  deux  points  extrêmes  étant 
aussi  voisins  que  possible  de  la  surface  et  du  fond,  et  les 


(*)  Voir  pour  ces  expériences  le  tableau  de  la  p.  009  des  Re- 
cherclies  hydrauliques  (exp.  n"'  Zi  à  10  de  la  ô*"  série). 
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trois  autres  également  espacés  partageant  par  quarts  la  pro- 
fondeur totale. 

2''  Une  expérience  faite  sur  la  Seine  à  Meulan  en  1862 
sous  la  direction  de  M.  Emmery  (*)  ;  les  mesures  de  vi- 
tesses, au  lieu  de  partager  toutes  les  verticales  en  parties 
proportionnelles,  sont  distribuées  sur  des  horizontales  dis- 
tantes de  o™,5o. 

S*"  Deux  expériences  de  M.  Baumgarten  sur  la  Garonne; 
elles  ont  eu  lieu,  l'une  en  1 8^5,  à  2  kilomètres  en  amont 
de  Marmande,  l'autre  en  1841,  à  21  kilomètres  en  aval; 
les  mesures  de  vitesses  sont  irrégulièrement  espacées,  ce 
qui  rend  leur  comparaison  moins  facile. 

4°  Une  expérience  de  M.  Defontaine  sur  un  bras  du 
Rhin,  àKehl  (**). 

5"  Une  expérience  exécutée  en  1867  sur  le  Rhin  à  Bâle, 
par  une  commission  d'ingénieurs  appartenant  aux  États 
limitrophes  (***)  ;  les  vitesses  n'ont  été  mesurées  que  sur  un 
petit  nombre  de  verticales. 

On  trouvera  sur  la  Pl.  25  les  profils  en  travers  de 
chaque  cours  d'eau  avec  l'indication  des  vitesses  consta- 
tées en  divers  points  de  la  section  transversale  du  courant; 
le  tableau  ci-après  résume  les  principaux  éléments  de  ces 
expériences. 


(*)  Voir  même  tableau  (exp.  n'  2  de  la  2'  série). 
(**)  Annales  des  ponts  et  chaussées,  i833,  2'  semestre. 
(***)  Die  internationale  Bheinstrom  Messung  bei  Basel,  vorge- 
nommen  an  6-12  november  1867,  von  H.  Grebenau,  Munich,  1870. 
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PROFON- 
DE m; 

VALEUR 

VA  L ICtJ R 

VITESSE 

de  -J. 

DÉSIGNATION 

par 

moyenne 

du 

maximum 
V 

iiidiquiint 
la 

des  expériences. 

kilomètre 
lOOOl. 

là  partie 
ceninile 
du  neuve 

H 

paramètre 

v/ïïT 

position 
•Je 

la  vitesse 
maximum. 

mètres. 

mètres. 

mètres. 

Expérience  n"  i. . . 

0,040 

3,30 

0,01 15 

0,595 

0,10 

Id.       11°  2.  .  . 

0  o40 

3,99 

0,01 26 

0,700 

0, 1 5 

Saône 

Id.       n"  3.  . . 

0,010 

4,2.5 

0,0130 

0,7 1  5 

0,15 

à  i 

Id.       n"  4.  .  . 

0  040 

4,34 

0,01 32 

0,7'.^5 

0,15 

Raconnay. 

Id.       n"  5.  .  . 

0  040 

4  84 

0  0139 

0  8jO 

0.20 

Id.       n-  6.  .  . 

0  04U 

5  30 

0  Ol 4() 

0  905 

0,20 

Id.       11°  7.  .  . 

0  040 

5  73 

0  0151 

0,905 

0,20 

Seine 
à  Meulan.  , 

Verticales  lo  à  i3. 
Id.       14  à  18. 

0^087 
0,087 

2!85 
2,51 

0^0157 
0,0148 

0,'818 
0,865 

0 
0,10 

Id.        19  à  22 

0,087 

3,30 

0,0169 

0,958 

0 

Garonne 

Expérience  de  1845. 

0,210 

2,82 

0,0244 

1,1)7 

0 

prés  Marmande. 

Id.  deisu. 

0,340 

4,07 

0,0372 

2,010 

0,20 

3ras  du  Rhin  à  : 

0,398 

L-IO 

0,0244 

1,230 

0 

Rhin  à  Bâle.  < 

Verticale  n°  2.  .  .  . 

1,218 

2,H5 

0,0.' 89 

2,636 

0 

Verticales  n°  3  et  4. 

1,218 

2,G2 

0,0i65 

2,450 

0 

Les  valeurs  de  H  et  V  inscrites  dans  ce  tableau  sont 
des  moyennes  calculées  pour  un  certain  nombre  de  verti- 
cales dans  la  partie  centrale  du  courant,  où  l'action  des 
rives  peut  être  considérée  comme  négligeable,  savoir  : 

Saône,  à  Raconnay.  —  Verticales  n°'  2  à  7. 

Seine,  à  Meulan»  —  Verticales  n°*  10  à  22;  en  raison 
des  différences  notables  de  profondeur  et  des  variations 
survenues  dans  le  niveau  de  la  rivière  pendant  le  cours  de 
l'opération,  nous  avons  cru  devoir  établir  trois  moyennes 
distinctes  :  n'**  10  à  i3,  n"*  i4  à  18,  n°*  19  à  22. 

Garonne.  —  Expérience  de  i845.  Verticales  ir'  5  à  8. 

Garonne.  —  Expérience  de  i84i.  Verticales  n°'  3  à  5  (les 
verticales  n°*  6  à8  ne  fournissent  pas  un  nombre  de  points 
suffisant  pour  déterminer  la  loi  de  variation  des  vitesses). 

Bras  du  Rhin,  à  Kehl.  — Verticales  n°'  2  et  3. 

Rhin,  à  Bâle.  —  Verticales  n°*  2  à  4;  le  niveau  des  eaux 
ayant  varié,  la  verticale  2  a  été  calculée  à  part. 

La  dernière  colonne  du  tableau  donne  la  valeur  de  a, 
laquelle  comporte,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué, 
une  certaine  indétermination. 
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A  l'aide  de  ces  éléments,  nous  pouvons  calculer  les  va- 

V  V 

leurs  de  x'  =  x  —  a  et  de  y' = — =:r- (i  —  a)%  afin  de 

VHI 

vérifier  si  elles  satisfont  à  l'équation  y'  ~  2ox'^  Le  calcul 
des  vitesses  v  ne  présente  aucune  difficulté  pour  les  expé- 
riences de  la  Saône;  les  mesures  de  vitesses  ayant  été 
espacées  de  manière  à  partager  par  quarts  la  profondeur  to- 
tale H,  on  peut,  sans  tenir  compte  des  différences  de  pro- 
fondeur sur  chacune  des  six  verticales,  faire  la  moyenne  des 
vitesses  mesurées  à  la  surface,  au  quart,  à  la  moitié,  etc., 
delà  profondeur.  Cette  division  proportionnelle  n'a  pas  été 
suivie  pour  la  Seine;  mais  les  points  choisis  pour  la  mesure 
des  vitesses  partageant  approximativement  les  verticales  en 
cinq  ou  six  parties  égales,  une  interpolation  facile  donnera 

,      .  ,    ,        H    2H  H  2H 

les  vitesses  aux  profondeurs       —         ou  -7, 

^  5     5  0  t» 

et  l'on  formera  ensuite,  comme  pour  la  Saône,  les  moyennes 
pour  les  points  homologues.  Le  même  procédé  d'interpola- 
tion a  été  appliqué  aux  deux  expériences  de  la  Garonne  ; 
quant  à  celles  du  Rhin^  où  les  verticales  sont  peu  nom- 
breuses, nous  avons  à  peu  de  chose  près  conservé  le  mode 
de  division  suivi  par  les  expérimentateurs. 

En  reportant,  comme  pour  les  expériences  en  petit,  sur 
la  fig,  3,  Pl.  26,  les  points  déterminés  par  les  coordon- 
nées x'  et  y\  on  voit  de  même  qu'ils  tombent  dans  le  voi- 
sinage de  la  parabole.  On  remarque  seulement  que  les 
points  correspondant  aux  vitesses  mesurées  à  peu  de  dis- 
tance du  fond  sont  tous  sensiblement  au-dessus  de  la  courbe, 
ce  qui  indiquerait  dans  cette  région  une  décroissance  plus 
rapide  des  vitesses;  toutefois,  il  peut  bien  se  faire  que  cette 
particularité  soit  simplement  le  résultat  d'une  erreur  expé- 
rimentale, le  moulinet  placé  à  quelques  centimètres  du  fond 
plus  ou  moins  inégal  de  la  rivière  ne  donnant  pas  d'indi- 
cations certaines  ;  cette  cause  d'erreur  affectait  d'une  ma- 
nière évidente  quelques  expériences  que  nous  avons  dû 
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rejeter  pour  ce  motif,  et  il  est  proMl$  f[a  aucune  fi'en'  (ist- 
coraplétement  exempte.  . .  -  •  • 

Si,  pour  les  expériences  où  a  est  di^Térôiit  t'e'  i:éi\v,  o» 

V  — V 

remplace  les  ordonnées  y'  par  y  =  — on  constate 

cette  fois  encore  (voir  la  fig.  4,  Pl.  26)  que  la  suppression 
du  facteur  (1  —  a)^  relève  tous  les  points  fort  au-dessus  de 
la  parabole  et  qu'ainsi  le  paramètre  ne  saurait  être  indé- 
pendant de  a. 

Les  valeurs  de  A  étant  fort  peu  différentes  poui'  les  ri- 

V 

vières,  on  doit  s'attendre  à  voir  le  rapport  -  rester  à  peu  près 


constant  ;  les  formules  (6)  et  (7)  assignent  en  effet  à  ce  rapport 
et  au  paramètre  de  la  parabole  les  valeurs  suivantes  (*)  : 


ÉLÉMENTS  DE  LA  PARABOLE 

DÉSIGNATION 

VALEURS 

de 

V  _\ 
U  M 

des  expériences. 

V 

20\/A 

a 

U 

(i-a)2 

Saône 
à 

Raconnay. 

Seine 
à  Meulan. 

Garonne 
près  Marraande. 
Bras  du  Rihn  à  1 

Rhin  à  Bàle. 

Expérience  n°  i.  .  . 
Id.       n°  2.  .  . 
Id.       n°  3.  .  . 
Id.       nM.  .  . 
1      Id.       n°  5.  .  . 

Id.       n°  6.  .  . 
[       Id.       n°  7.  .  . 
Veriicales  lo  à  13. 
Id.      14  à  18. 

Id.        19  à  22. 

Expérience  de  i845. 
Id.       de  1841. 

Verticale  n°  2.  .  .  . 
Verticales  n°'  3et4. 

0,0214 
0,0204 
0,0204 
0,0203 
0,0185 
0,0185 
0,0192 
0,0203 
0,0203 
0,0203 
0,0200 
0,0l90 
0,0227 
0,0260 
0,0260 

1,128 
1,116 
1,H6 
1,116 
1,100 
1,100 
l,lOi 
1,135 
1,122 
1,135 
1,133 
1,10? 
1,151 
1,173 
J,173 

0,528 
0,565 
0,565 
0,562 
0,578 
0,578 
0,600 
0,406 
0,501 
0,406 
0,400 
0,594 
0,454 
0,520 
0,520 

0,10 
0,15 
0,15 
0,15 
0,20 
0,20 
0,20 

0 
0,10 

0 

0 

0,20 
0 
0 
0 

On  voit  que  le  rapport  -  ne  varie  habituellement  qu'entre 


(*)  Les  valeurs  de  et  de  \/ A  diffèrent  encore  moins  que 

dans  les  expériences  en  petit;  l'écart  reste  toujours  au-dessous 
d'un  vingtième. 
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,;  i^fi  j)  et;i\iï  ;  lU'ttèi^?,  pour  l'expérience  sur  le  Rhin  àBâle, 
la.  valeur  èxcêp[ti(3iîhèlT^îient  élevée  1,17  en  raison  de  l'état 
pVçt^bl&Hjiîitf^^^  de  gros  galets.  Quant  au  paramètre, 
il  reste  compris* entre  0,40  et  0,60. 

3'>  Expériences  de  MM.  Humphreys  et  Abbot  sur  le  Mississipi. 

MM.  Humphreys  et  Abbot  ont  fait  sur  le  Mississipi  en 
i85i  et  i858  de  vastes  opérations  de  jaugeage  dont  ils 
ont  également  déduit  la  loi  parabolique,  mais  en  attribuant 
au  paramètre  des  valeurs  irès-différentes  de  celles  qui  ré- 
sultent des  expériences  européennes  (*).  L'énorme  profon- 
deur du  fleuve  ne  permettant  pas  l'emploi  facile  du  mou- 
linet, ils  ont  eu  recours  à  la  méthode  des  doubles  flotteurs  : 
le  flotteur  inférieur  consistait  en  un  baril  lesté  avec  du 
plomb  ;  un  cordeau  d'une  longueur  égale  à  la  profondeur 
que  l'on  se  proposait  d'atteindre  le  reliait  à  un  flotteur  de 
surface  surmonté  d'un  petit  drapeau  et  l'on  observait  de  la 
rive,  au  moyen  de  lunettes,  le  passage  de  ce  drapeau  de- 
vant deux  lignes  de  visée  parallèles  distantes  de  200  pieds 
(61  mètres).  Dans  les  grandes  profondeurs,  cet  appareil 
n'accuse  évidemment  pas  la  vitesse  du  courant  au  point 
où  al)outit  son  extrémité  inférieure;  car  le  cordeau  et 
le  flotteur  de  surface  étant  plongés  dans  des  couches 
animées  d'une  plus  grande  vitesse  tendent  à  marcher  plus 
vite  que  le  flotteur  du  fond  et  ce  dernier  se  trouve  en- 
traîné d'une  manière  fort  sensible;  Terreur  ainsi  com- 
mise augmente  progressivement  avec  la  profondeur  et  l'on 
obtient  pour  le  paramètre  de  la  parabole  une  valeur  trop 
faible. 

Les  expériences  de  i85i  ont  une  importance  capitale 
dans  le  travail  de  MM.  Humphreys  et  Abbot;  elles  sont 


{*)  Repolit  upon  ttie  physics  and  hydraulics  of  t fie  Mississipi  rivet\ 
by  cap.  A.  Humphreys  and  lieut.  L.  Abbot,  Philadelphie,  1861. 
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rapportées  (*)  avec  tous  leurs  éléments  dans  six  tableaux 
qui  font  connaître  les  vitesses  mesui'ées  sur  un  certain 
nombre  de  verticales,  la  hauteur  correspondante  des  eaux, 
la  direction  du  vent,  etc.;  les  observations  ayant  eu  lieu 
sur  cinq  profils  distincts  et  à  divers  états  du  fleuve 
n'ont  pas  de  relation  directe  entre  elles.  Pour  dégager  de 
ces  résultats  un  peu  incohérents  l'expression  d'une  loi, 
MM.  Humphreys  et  Abbot  forment  la  moyenne  des  vitesses 
obtenues  aux  points  correspondants  des  verticales  de  chaque 
tableau  ;  ces  moyennes  sont  groupées  ci-dessous. 


(*)  Voir  Ucport  tipon  tlic  Ulssissipi,  p.  200-232. 
(**)  Voir  Pl.  25  le  profil  principal  à  CarroUton. 


Annales  des  P.  et  Ch.  Mémoires. 


—  TOME  X. 
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DÉSIGNATION  DES  SÉRIES  D'EXPÉRIENCES. 


PROFONDEURS. 


3  pieds. 


i 


1°  Expériences  faites  en  hautes 


72 opérations  réparîes'^surîs^veJticales  dans  3  profils  105  à  iio  p.  (32"',00  à  33"',5o). 

différents  ( 

Tableau  n"  2  ) 
42  opérations  réparties  sur  8  verticales  dans  3  profils   65  à   70  p.  (19  ,80  à  21  ,30). 

différents  '03 ) 

28  opérations  réparties  sTr"  verticales  dans  2  profils   50  à   55  p.  (15  ,30  à  16  ,80). 

dillérents  ' 


mèt. 

mèt. 

1,293 

1,279 

1,052 

1,076 

0,878 

0,806' 

1 

2°  Expériences  faites  en  basses  eau^i 


Tableau  n"  U. 


profil  à  Carrolllon  

Tableau  n°  5. 
20  opérations  réparties  sur  3  verticales  dans  2  profils 
différents,  dont  i  à  CarroUton  et  1  à  Bâton-Rouge.  . 
Tableau  n»  6. 
36  opérations  répartiés  sur  6  verticales  dans  3  profils 
difrérents,dont  1  à  CarroUton  et  2  à  Bàlon-Rouge.  . 


95  à  100  p. 

(29"',00  à  30"',50). 

0,590 

D 

75  à    80  p. 

(22  ,90  à  24  ,40). 

0,730 

» 

55  à    65  p. 

(16  ,80  à  19  ,80). 

0,727 

Indépendamment  de  ces  expériences  principales,  exé- 
cutées avec  un  soin  particulier  au  moyen  de  bateaux  an- 
crés dans  la  rivière,  d'autres  opérations  plus  sommaires 


DÉSIGNATION  DES  SÉRIES  D'EXPÉRIENCES. 


PROFONDEURS. 


1»  Expériences  sur  le  Mississîp 


Tableau  7. 

Coîombus.  —  52  opérations  sur  18  verticales. 

Tableau  n°  9. 
Vicksburg.  —  20  opérations  sur  10  verticales. 

Tableau  8. 
Vicksburg.  —  3  opérations  sur  2  verticales. , 


|55  à  75  p.  (16"S80  à  22'",90). 
j45  à  65  p.  (13  ,70  à  19  ,80). 
'75  pieds  (22"',S0)  


2°  Expériences  sur  les  Bayou 

I27  pieds  (8",20)  


Tableau  11°  10. 

Bayou  Plaquemine.  —  8  opérations  sur  l  verticale  

Bayou  la  Fourche.  -  6  opérations  sur  1  verticale  |27  pieds  (8  ,20) 
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:== 
DES  V 

TESSES  MESURÉES 

A  CHAQUE 

puofondeu 

i. 

6  p. 

12  p. 

18  p. 

24  p. 

30  p. 

36  p. 

42  p. 

48  p. 

'ÔA  p. 

60  p. 

CG  p.| 

72  p. 

78  p. 

«4  p. 

90  [,. 

102  p. 

eaux  a 

Cari 

1 

ollton. 

met. 
1,296 

met. 

» 

mét. 
1,310 

mét. 

D 

môt. 

mèt. 
1,325 

mèt. 

» 

mèt. 

mèt. 
1,303 

mèt. 

mèt. 

» 

môt. 
1,267 

môt. 

mèt. 

met. 
1,235 

mét. 
1,203 

1,119 

1,114 

1,128 

1,092 

« 

1,064 

>, 

« 

» 

» 

i. 

0,861 

0,SG3 

D 

0,883 

0,859 

„ 

n 

» 

.. 

B 

» 

» 

» 

à  Carrollton  et  Bâton-Rouge. 

0,585 

0,592 

O.COl 

0,591 

0,581 

0,580 

0,577 

0,5G9 

0,567 

0,556 

0,549 

0,530 

0,515 

0,500 

» 

0,739 

0,732 

0,724 

0,716 

0,705 

0,700 

0,687 

0,679 

0,676 

0,662 

0,647 

0,615 

n 

0,729 

0,728 

0,716 

0,713 

0,699 

0,684 

0,670 

0,652 

0,629 

» 

ont  eu  lieu  en  i858,  sur  le  Mississipi,  à  Vicksburg  et  à 
Colombus  (*),  et  en  i85i  sur  les  Bayous  Plaquemine  et  la 
Fourche. 


MOYENNES  DES  VITESSES   MESURÉES  A   CHAQUE  PROFONDEUR. 


Surface. 

5  pieds. 

10  pieds. 

15  pieds. 

20  pieds. 

30  pieds. 

40  pieds. 

50  pieds. 

60  pieds. 

à  Colombus  et  à  Vicksburg-. 


met. 

mèt. 

mèt. 

mè., 

mèt. 

mèt. 

mèt. 

mèt. 

mèt. 

1,214 

1,245 

1) 

1,270 

1,278 

1,275 

1,276 

» 

1,396 

1,393 

0 

1,383 

1,340 

1,276 

1,225 

n 

2,286 

D 

2,298 

2,216 

2,234 

Plaquemine  et  la  Fourche. 


1,981 

1,987 

1,935 

1,920 

1,835 

ï 

0,963 

0,984 

0,991 

0,981 

0,960 

s 

D 

S 

(*)  Voir  Pl.  25,  le  profil  en  travers  du  Mississipi  à  Colombus. 
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Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les  tableaux  précédents  pour 
voir  que  les  vitesses  sur  une  même  verticale  y  varient  beau- 
coup moins  que  dans  les  expériences  européennes.  On  pou- 
vait le  prévoir,  puisque  la  méthode  des  doubles  flotteurs 
tend  à  donner  des  vitesses  trop  grandes  pour  les  couches 
inférieures  du  courant.  MM.  Humphreys  et  Abbot  semblent, 
il  est  vrai,  répondre  d'avance  à  cette  objection  (*).  a  Les 
((  dimensions  du  flotteur  inférieur  surpassaient  tellement 
«  celles  du  flotteur  de  surface  que  ce  dernier  ne  pouvait 
<(  avoir  aucune  influence  sur  son  mouvement  ;  on  s'en  est 
((  assuré  en  plaçant  l'appareil  dans  l'eau  tranquille  par  un 
((  grand  vent  et  aussi  en  remarquant  la  direction  suivie  par 
«  les  flotteurs  lorsqu'une  forte  bourrasque  soufflait  en  tra- 
ct vers  de  la  rivière;  aucun  effet  du  vent  n'a  pu  être  con- 
((  staté  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas.  »  Cette  observation 
prouve  seulement  que  l'action  du  flotteur  de  surface  n'est 
pas  sensible,  ce  que  nous  admettrons  sans  difficulté;  quant 
au  cordeau  qui  le  relie  au  flotteur  de  fond,  elle  en  fait  tout 
naturellement  abstraction  parce  qu'il  n'était  pas  soumis  à 
l'action  du  vent.  Mais  dans  un  courant  les  choses  se  passent 
autrement.  Supposons  en  effet,  pour  fixer  les  idées,  une 
profondeur  de  3o  mètres  et  le  flotteur  inférieur  placé  aussi 
près  que  possible  du  fond  pour  donner  la  vitesse  \\.  In- 
comparablement supérieure  à  celle  du  flotteur  de  surface 
que  l'on  est  en  droit  de  négliger,  sa  section  o,38  x  0,26  = 
^déc.car.^5  gg|-  inférieure  à  celle  du  cordeau  qui  présente  au 
courant  une  superficie  de  o,oo5  x  3o  =  jô^éccar..  |^ 
tesse  moyenne  des  couches  que  traverse  ce  cordeau  étant 
sensiblement  égale  à  u,  l'ensemble  du  système  n'accusera 
pas  la  vitesse  de  fond  v^,  mais  une  vitesse  intermédiaire 
entre     et  u  et  plus  rapprochée  de  u  que  de 

Les  indications  fournies  par  les  doubles  flotteurs  sont 
probablement  aussi  soumises  à  une  autre  chance  d'erreur  : 


{*}  Report  iipon  llie  Mississipi,  p.  22/1. 


DISTRIBUTION  DES  VITESSES  DANS  UN  COURANT.  329 

l'ensemble  du  système  étant  en  équilibre  dans  la  masse 
liquide,  le  flotteur  de  fond  obéit  avec  facilité  aux  mouve- 
ments obliques  qui  se  produisent  dans  le  courant,  et  peut 
se  trouver  soulevé  dans  des  couches  supérieures;  dans  ce 
cas,  le  cordeau  cessant  tout  à  coup  d'être  tendu,  le  flotteur 
de  surface  devient  indépendant  et  prend  l'avance  en  indi- 
quant une  vitesse  trop  grande.  Peu  sensible  dans  les  faibles 
vitesses,  cette  cause  d'erreur  doit  prendre  une  importance 
considérable  dans  un  courant  rapide  pouvant  tenir  en  sus- 
pension des  corps  solides  plus  denses  que  Teau.  Les  doubles 
flotteurs,  plus  maniables  que  le  moulinet  dans  les  grands 
cours  d'eau,  présentent  donc  incontestablement  moins  de 
garanties  et  leur  emploi  tend  à  fausser  la  loi  de  décroissance 
des  vitesses  en  diminuant  la  valeur  du  paramètre  de  la 
parabole.  Réunissons  en  effet  dans  un  même  tableau  les 
éléments  des  paraboles  que  MM.  Humphreys  et  Abbot  dé- 
duisent par  interpolation  des  expériences  précédentes, 


35o 


MÉMOIRES  ET  DOCUMENTS. 


DISTRIBUTION  DES  VITESSES  DANS  UN  GOURANT.      33 1 


A  l'inspection  de  ce  tableau,  on  est  immédiatement  frappé 

V  M 

de  la  faiblesse  des  rapports  ~  ^t  —  ;  le  premier,  qui,  dans 

les  expériences  européennes,  ne  descendait  pas  au-dessous 
de  1,10,  s'abaisse  jusqu'à  1,02,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  aurait 

plus  qu'une  différence  de  ^  entre  la  vitesse  maximum  et 

la  vitesse  moyenne,  différence  tout  à  fait  négligeable  dans 

M 

la  pratique.  Quant  au  paramètre  —  dont  le  minimum  était 

o,4o  pour  les  fleuves  d'Europe,  il  descend  jusqu'à  0,1 5. 
Une  autre  particularité  non  moins  saillante  est  l'élévation 
singulière  du  rapport  a  qui  atteint  o,45  dans  les  expé- 
riences de  Carrollton  et  0,62  dans  celles  de  Colombus. 
MM.  Humphreys  et  Abbot  posent  même  en  principe  que  la 
valeur  normale  de  ce  rapport  est  0,317,  c'est-à-dire  que 
dans  un  courant  régulier  dont  la  surface  n'est  pas  soumise 
à  l'action  du  vent,  la  vitesse  maximum  est  toujours  au  tiers 
de  la  profondeur  (*).  Ces  résultats  sont  en  contradiction 
presque  complète  avec  les  expériences  que  nous  avons  pré- 
cédemment discutées  ;  si  cette  contradiction  ne  se  produi- 
sait que  pour  les  expériences  spéciales  du  Mississipi,  on 
pourrait  l'attribuer  aux  conditions  exceptionnelles  de  cet 
immense  courant  d'eau;  mais  elle  se  retrouve  tout  aussi 
prononcée  sur  les  Bayous,  et  les  expérimentateurs  améri- 
cains ont  obtenu  sur  ces  cours  d'eau,  parfaitement  compa- 
rables à  nos  rivières  d'Europe,  des  valeurs  extrêmement 

M 

faibles  (0,16  et  0,22)  pour  le  pai^amètre  — .  Ce  résultat  est 
évidemment  entaché  d'erreur  et  doit  inspirer  des  doutes 

(*)  La  valeur  générale  de  a,  en  tenant  compte  de  l'action  du  vent, 
serait  a  =0,517  +  o,o&f,  f  étant  un  nombre  proportionnel  à  la 
force  du  vent  :  ce  nombre,  compris  entre  o  et  10,  doit  être  consi- 
déré comme  positif  ou  négatif,  suivant  que  le  vent  souffle  d'aval  ou 
d'amont  [Report  upon  the  Mississipi,  p.  262). 
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sur  l'exactitude  de  la  méthode  employée  pour  la  mesure 
des  vitesses. 

MM.  Humphreys  et  Abbot  assignent  au  paramètre  M 
la  valeur  M.  =  \/b\],  U  étant  la  vitesse  moyenne  dans 
toute  l'étendue  de  la  section  transversale  et  b  un  coefficient 

0,284 


variable  avec  H,  savoir:  6  = 


v/H  +  0,457 
M 


Dans  un  canal 


régulier  de  grande  largeur,  le  rapport  —  deviendrait,  en 

u 

faisant  U  =  w  et  remplaçant  b  par  sa  valeur, 


M 


0,535 


d'où  résultent,  en  faisant  varier  H  et  u,  les  valeurs  sui- 
vantes : 


VALEURS 

de  H 


1,00 
2,00 
5,00 
10,00 
20,00 
30,00 


VALEURS  DE  —  POUR 
U 


0,50 


0,686 
0,602 
0,493 
0,419 
0,356 
0,321 


U  =  1,00 


0,485 
0,426 
0,349 
0,297 

o,2r,i 

0,227 


U  =  1,50 


0,396 
0,348 
0,285 
0,242 
0,205 
0,185 


U  =  2,00 


0,343 
0,301 
0,247 
0,210 
0,177 
0,160 


Les  rapports  ci-dessus  varient  dans  des  limites  très- 
étendues  :  il  n'est  du  reste  pas  possible  de  les  comparer 
avec  ceux  que  donneraient  les  formules  (5)  et  (6),  les 
expériences  américaines  ne  faisant  pas  connaître  les  valeurs 
de  I  et  de  y/A.  Les  résultats  consignés  dans  les  tableaux 
des  pages  18-19  ^^"^  ^^^^  1^  moyenne  d'un  certain 
nombre  d'opérations  exécutées  à  différentes  époques,  et 
l'on  ne  saurait  assigner  à  la  pente  sans  cesse  variable  du 
fleuve  une  valeur  moyenne  correspondante. 
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40  Expériences  de  M.  Robert  Gordon  nar  rirrawaddi. 

Des  expériences  analogues  à  celles  du  Mississipi  ont  été 
récemment  exécutées  par  M.  Robert  Gordon,  ingénieur  an- 
glais {*),  sur  rirrawaddi;  elles  peuvent  être  comparées  à 
celles  de  MM.  Humphreys  et  Abbot,  car  dans  la  partie  in- 
férieure de  son  cours,  l'Irrawaddi  égale  presque  le  grand 
fleuve  américain  par  les  dimensions  de  son  lit  et  l'énorme 
volume  d'eau  qu'il  débite  à  l'époque  des  crues  (**).  Les 
expériences  ont  eu  lieu  en  1872  et  1873  à  Saïktha,  en  tête 
du  delta  formé  par  les  nombreuses  embouchures  du  fleuve. 
M.  Gordon  a  mis  à  notre  disposition,  avec  la  plus  parfaite 
obligeance,  ses  carnets  d'opération  renfermant  les  données 
recueillies  jour  par  jour  pendant  une  année  entière  et  a 
bien  voulu  nous  autoriser  à  en  opérer  le  dépouillement. 
Nous  allons  emprunter  à  ce  vaste  ensemble  d'expériences 
encore  inédites  quelques  résultats  remarquables  qui  ren- 
trent dans  le  cadre  de  la  présente  étude. 

Les  vitesses  ont  été  mesurées  comme  sur  le  Mississipi  au 
moyen  de  doubles  flotteurs  parcourant  un  espace  de 
200  pieds;  mais  le  cordeau  employé  pour  réunir  les  deux 
flotteurs  était  beaucoup  moins  gros;  il  était  formé  d'un  fil 
très-résistant  de  o"\ooi  à  o"',oo2  de  diamètre,  servant  dans 
le  pays  à  la  confection  des  filets  5  le  flotteur  inférieur  a  été 
placé  successivement  à  1  mètre,  2  mètres,  5  mètres,  etc., 
au-dessous  de  la  surface. 


(*)  Dans  un  mémoire  récemment  publié  «  Fragment  contaîning 
«  a  discussion  of  a  new  formula  for  llie  fiow  of  water  in  open 
«  cliannels,  Milan,  1873  »,  M.  Gordon  propose  une  nouvelle  for- 
mule pour  l'écoulement  dans  un  canal  :  ce  mémoire  mentionne 
quelques  données  empruntées  aux.  expériences  de  Tlrravvaddi. 

(**)  Le  débit  du  fleuve  en  crue  s'élève  à  Saïktha  jusqu'à /lo. 000  mè- 
tres cubes  par  seconde  et  le  niveau  des  eaux  peut  atteindre  lU  mè- 
tres au-dessus  de  l'étiage.  (Voir  le  profil  en  travers,  Pl.  26. ) 
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Les  observations  ayant  été  continuées  presque  sans  in- 
terruption pendant  une  longue  période,  il  fallait  préalable- 
ment à  toute  discussion  les  classer  en  plusieurs  catégories 
distinctes,  suivant  la  hauteur  des  eaux.  Ces  catégories  sont 

Expériences  exécutées  pendant  que  les 
eaux  du  fleuve  marquaient  de  i  à 
5  pieds  à  l'échelle  de  Saïktha. 
Expériences  exécutées  pendant  que  les 
eaux  du  fleuve  marquaient  de  5  à 
5  pieds. 

Expériences  exécutées  pendant  que  les 
eaux  du  fleuve  marquaient  de  26  à 
00  pieds  à  l'échelle  de  Saïktha. 
Expériences  exécutées  pendant  que  les 
eaux  du  fleuve  marquaient  de  00  à 
35  pieds. 

Ce  premier  classement  une  fois  opéré,  le  nombre  des 
verticales  sur  lesquelles  on  avait  expérimenté  était  encore 
assez  considérable  dans  chaque  série  pour  qu'il  fallût  par- 
tager la  section  transversale  du  fleuve  en  sections  par- 
tielles; ces  subdivisions,  établies  de  manière  à  ne  pas  rap- 
procher des  profondeurs  trop  différentes,  sont  au  nombre 
de  quatre  pour  les  basses  eaux  et  de  six  pour  les  hautes 
eaux  ;  elles  sont  figurées  sur  le  profil  en  travers  du  fleuve 
(Pl.  2  5)  (*);  on  a  calculé  pour  chacune  d'elles  une  moyenne 
vSpéciale,  en  groupant  toutes  les  vitesses  mesurées  dans  la 
section;  les  points  d'observation  sur  chaque  verticale  étant 


(*)  A  chaque  section  répond  sur  la  figure  un  rectangle  couvert 
de  hachures;  la  dimension  horizontale  de  ce  rectangle  indique  les 
limites  entre  lesquelles  ont  eu  lieu  les  expériences,  la  dimension 
verticale  indique  les  limites  entre  lesquelles  a  varié  le  niveau  des 
eaux  pendant  la  durée  de  ces  expériences.  Afin  d'éviter  les  nom- 
bres fractionnaires,  nous  avons  cru  devoir  conserver  les  mesures 
anglaises  pour  ce  profil;  les  ordonnées  sont  donc  espacées  de 
100  pieds,  soit  3o'",/i8. 


au  nombre  de  quatre. 

f  Série  n"  \. 


Basses  eaux. 


Série  n"  2 , 


/  Série  n°  3.  — 


Hautes  eaux. 


Série  n°  U. 
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uniformément  espacés  de  i  mètre  à  partir  de  la  surface  ne 
partageaient  pas  toutes  les  verticales  en  parties  propor- 
tionnelles; on  a  dû  déduire  par  interpolation  des  vitesses 

observées,  les  vitesses  à  —,  —,  —          —  de  la  pro- 

10     10     10  10 

fondeur  et  faire  ensuite  pour  l'ensemble  de  chaque  section 
partielle  la  moyenne  de  toutes  les  valeurs  ainsi  interpolées. 
Le  tableau  ci-après  résume,  sous  une  forme  abrégée,  les 
résultats  de  ces  laborieux  calculs  effectués  sur  plus  de 
5 00  verticales. 
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Un  premier  examen  des  données  qui  précèdent  accuse 
immédiatement  une  divergence  notable  entre  les  expé- 
riences de  rirrawaddi  et  celles  du  Mississipi;  le  maximum 
de  vitesse  que  MM.  Ilumphreys  et  Abbot  placent  toujours 
à  une  grande  profondeur,  est  ici,  sauf  de  rares  exceptions, 
à  la  surface  môme.  Si  l'on  étudie  ensuite  la  décroissance 
des  vitesses  à  partir  de  la  surface,  on  voit  qu'en  basses 
eaux  (séries  n"^  i  et  2)  cette  décroissance  est  sensiblement 
plus  prononcée  que  dans  les  expériences  du  Mississipi  à 
Carrollton.  En  hautes  eaux  (séries  n''"  3  et  4)»  une  anomalie 
singulière  apparaît:  tandis  que  les  trois  premières  sections 
de  chaque  série  fournissent  des  résultats  conformes  à  ceux 
des  basses  eaux ,  la  décroissance  des  vitesses  s'atténue 
progressivement  pour  les  autres  sections,  et  finit  par  dis- 
paraître complètement  pour  la  dernière,  où  la  vitesse  at- 
teint 2  mètres  par  seconde,  au  fond  comme  à  la  surface. 
Ce  résultat  bizarre  est  évidemment  inadmissible  et  il  faut 
en  chercher  l'explication  dans  une  cause  d'erreur  inhérente 
au  procédé  d'expérimentation  employé  :  cette  cause,  déjà 
signalée  plus  haut,  n'est  autre,  selon  nous,  que  le  dépla- 
cement du  flotteur  inférieur,  porté  par  les  mouvements  tu- 
multueux du  liquide  dans  des  couches  moins  profondes 
que  celles  où  il  est  censé  cheminer  ;  à  peu  près  nulle  en 
basses  eaux,  cette  influence  perturbatrice  doit  agir  avec  une 
intensité  croissante  dès  que  la  vitesse  des  couches  infé- 
rieures du  courant  devient  assez  grande  pour  tenir  en  sus- 
pension des  solides  d'une  densité  égale  k  celle  des  flot- 
teurs. 

Pour  procéder  à  une  discussion  plus  approfondie  des 
vitesses  mesurées  sur  l'Irrawaddi  et  sur  le  Mississipi,  il  est 
nécessaire  de  les  grouper  en  rapprochant  les  expériences 
dans  lesquelles  les  vitesses  sont  peu  différentes  et  formant 
des  moyennes  où  l'influence  des  anomalies  expérimentales 
soit  suffisamment  effacée. 
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DISTRIBUTION  DES  VITESSES  DANS  UN  COURANT.  SSq 

En  déterminant  l'écart  total  entre  la  vitesse  maximum  et 
la  vitesse  aux  —  de  la  profondeur,  il  est  aisé  de  recon- 

10 

naître  que  cet  écart  est  proportionnellement  plus  grand 
dans  les  expériences  de  Flrrawaddi  ;  cette  particularité 
apparaîtra  plus  nettement  en  transformant  les  données  qui 
précèdent  de  manière  à  mettre  en  évidence  les  rapports 
des  vitesses  entre  elles.  Reprenons  l'équation  fondamen- 
tale (i)  en  faisant  of  =  o  et  divisant  les  deux  nombres 
par  V,  nous  aurons 


Mais  nous  avons  fait  (6)  M.  —  20  ns/ k  et  l'on  a  d'autre 
part  (2)  w  =  V  —  ^  M,  d'où  résulte 

ô 

M  _        20  sJA 

1+  -  20  v/A 


et  l'équation  de  la  parabole  devient  sous  cette  forme 

V 

1  -f-  -  20  yA 


(8)  -  =  i  -x\ 


Le  rayon  moyen  R  varie,  dans  les  expériences  de  M.  Gor- 
don, de  5"\5o  à  i3  mètres,  et  si  l'on  admet  que  la  for- 
mule A  =0,00028^1  +  — î  déduite  par  nous  des  don- 
nées recueillies  sur  les  fleuves  d'Europe,  soit  applicable 
à  rirrawaddi,  les  valeurs  correspondantes  de  y/Â  seront 
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0,01 75  et  o,oi85  ;  introduisons  la  moyenne,  soit  ^1  =  0,018 
dans  la  formule  (8) ,  elle  se  réduit  à 


(9) 


—  =  1  —  o,32^^ 


Cette  formule  assignerait  au  rapport  ^  les  valeurs  sui- 


vantes  : 

Valeurs  de 


0 

0,1 

0,2 

0,3 

0,4  [  0,5 

0,6 

0,7 

0,8 

0,9 

li 

1,000 

0,997 

0,987 

0,971 

0,949|o,920 

0,885 

0,843 

0,795 

0,741 

Revenons  maintenant  au  tableau  de  la  page  358  et  divi- 
sons toutes  les  vitesses  de  chaque  série  par  V. 
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La  comparaison  des  résultats  ci-dessus  se  fera  plus  fa- 
cilement à  l'aide  d'une  représentation  graphique;  prenons 
pour  ordonnées  les  profondeurs  x,  pour  abscisses  les  rap- 

ports  y  et  rapportons  pour  chaque  groupe  de  moyennes  les 

V 

points  correspondant  aux  valeurs  de  ^,  ainsi  que  la  para- 
bole représentée  par  l'équation  (9)  (voir  Pl.  26,  fig,  5  et  6); 
l'examen  de  ces  courbes  donne  lieu  aux  remarques  sui- 
vantes : 

i**  Celles  de  l'Irrawaddi,  sauf  la  dernière  (n°  5,  grandes 
vitesses  de  2  mètres  par  seconde),  concordent  sensible- 
ment avec  la  parabole  théorique  jusqu'au  point  correspon- 
dant à  la  demi-profondeur  (x  =  o,5):  au  delà  de  ce  point 
la  divergence  apparaît;  peu  sensible  dans  les  expériences 
en  basses  eaux,  elle  s'accuse  progressivement  à  mesure  que 
les  vitesses  augaientent;  dans  les  deux  dernières  (n^^  4 
et  5),  la  courbure  se  renverse  même  à  partir  de  l'ordon- 
née X  =  0,6,  de  telle  sorte  que  les  vitesses  augmentent  de 
nouveau  en  descendant  et  redeviennent  près  du  fond  à  peu 
près  égales  à  la  vitesse  de  surface  V. 

2°  Les  courbes  du  Mississipi  présentent  un  tout  autre 
aspect.  Celle  des  basses  eaux  (n"  1)  rappelle  la  courbe  cor- 
respondante de  l'Irrawaddi,  avec  cette  seule  différence  que 
la  valeur  du  paramètre  est  notablement  moindre  11  en  est 
de  même  de  la  courbe  n°  4  (expériences  de  Vicksburg) ,  qui 
peut  être  comparée  aux  courbes  n"^  2  et  3  de  l'Irrawaddi. 
Quant  aux  trois  autres,  elles  en  diffèrent  totalement  parce 
qu'elles  supposent  la  vitesse  maximum  à  une  profondeur 
considérable.  Les  courbes  n^®  5  et  5  ont  bien,  avec  les  deux 
courbes  correspondantes  de  l'Irrawaddi,  ce  caractère  com- 
mun que  les  vitesses  sont  presque  aussi  grandes  au  fond 
qu'à  la  surface,  mais  elles  ne  conservent  pas,  comme  ces 
dernières,  la  trace  de  la  loi  parabolique  dans  les  couches 
supérieures  du  courant. 
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Les  anomalies  que  cette  représentation  graphique  vient 
de  mettre  en  relief  nous  paraissent  s'explirpier  par  le 
mode  d  expérimentation  employé.  En  premier  lieu,  l'en- 
traînement du  flotteur  inférieur  augmentant  d'une  part 
avec  la  profondeur  et  de  l'autre  avec  le  diamètre  du  cor- 
deau, devait  être  beaucoup  plus  sensible  dans  les  expé- 
riences du  Mississipi  que  dans  celles  de  l'Irrawaddi,  en  raison 
de  la  plus  grande  profondeur  du  fleuve  et  de  la  dimension 
considéiable  du  cordeau  employé  pour  réunir  les  deux  flot- 
teurs. Aussi  les  expériences  de  MM.  Humphieys  et  Abbot 
s'écarteiit-elles  beaucoup  plus  que  celles  de  M.  Gordon  de 
la  loi  parabolique  donnée  par  les  expériences  européennes* 
Quant  au  déplacement  du  flotteur  inférieur  dans  les  grandes 
vitesses,  il  constitue,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  voir,  une 
seconde  cause  d'erreur  qui  ne  peut  être  écartée  et  dont 
l'influence  se  manifeste  dans  toutes  ces  expéi  iences  dès  que 
les  vitesses  atteignent  i"\bo  par  seconde;  seulement  les 
courbes  de  M.  Gordon  laissent  apercevoir,  même  dans  ce 
dernier  cas,  la  décroissance  parabolique  sur  le  tiers  ou  la 
moitié  de  la  profondeur,  tandis  que  celles  de  MM.  Hum- 
phreys  et  Abbot  présentent  une  singulière  diversité  au  mi- 
lieu de  laquelle  il  est  difficile  d'apercevoir  une  loi  bien  pré- 
cise; on  ne  saurait,  en  effet,  s'expliquer  autrement  que  par 
des  erreurs  expérimentales  comment  la  plus  grande  vitesse 
se  trouve  quelquefois  descendre  au-dessous  de  la  moitié  de 
la  profondeur. 

Résume  comparatif  des  expériences  précédentes. 

Résumons  maintenant  les  résultats  si  divers  que  nous 
avons  rapidement  passés  en  revue.  La  discussion  des  ex- 
périences en  petit  montre  d'une  manière  irrécusable  que 
le  paramètre  M  de  la  parabole  des  vitesses  ne  peut  rester 
constant,  lorsque  le  maximum  se  trouve  au-dessous  de  la 
surface;  il  doit  dans  ce  cas  croître  avec  a,  et  l'on  satisfait 
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Î3ien  aux  données  expérimentales  en  remplaçant  M  par 
M 

- — — Tj.  On  aurait  pu  introduire  dans  cette  discussion 


d'autres  expériences  analogues;  elles  n'y  apporteraient 
aucun  élément  nouveau,  et  nous  nous  bornerons  ici  à  en 
rappeler  une  seule,  d'un  caractère  tout  spécial,  où  appa- 
raît encore  clairement  la  nécessité  de  faire  croître  le  para- 
métre avec  a. 

Dans  le  but  d'étudier  la  répartition  des  vitesses  dans  un 
canal  rectangulaire,  M.  Darcy  avait  établi  en  1857  un  tuyau 
rectangulaire  de  o"*,8o  de  largeur  horizontale  sur  o"',5o  de 
hauteur  (*)  ;  en  y  faisant  couler  différents  volumes  d'eau 
l'on  constata  que  les  vitesses  se  distribuaient  avec  une  par- 
faite régularité  autour  du  centre  et  que  la  loi  de  cette  dis- 
tribution ne  dépendait  aucunement  de  leurs  valeurs  absc- 

V 

ues,  le  rapport  —  de  la  vitesse  v  en  un  point  donné  de  la 

section  à  la  vitesse  moyenne  U  de  la  section  entière  restant 

RI 

invariable  quel  que  fût  le  volume  débité  ;  le  coefficient  ^ 

était  par  suite  également  constant  et  égal  à  0,000275.  Si 
l'on  suppose  la  section  transversale  du  tuyau  partagée  en 
deux  parties  égales  par  une  horizontale  passant  au  milieu 
de  sa  hauteur  2H,  chacune  de  ces  deux  moitiés  dans  les- 
quelles les  vitesses  se  reproduisent  symétriquement  peut 
être  assimilée  à  un  canal  rectangulaire  dont  la  profondeur 
serait  H.  La  décroissance  des  vitesses  sur  la  verticale  cen- 
trale de  ce  canal  s'opérait  suivant  la  loi  parabolique,  ainsi 
qu'on  le  voit  ci-dessous  : 


Après  avoir  expérimenté  sur  le  tuyau,  on  le  transforma 


Vitesses 
mesurées 


au  centre  du  tuyau  

à  o"",!!,  soit  o.ZiZiH  au-dessous, 
ù  o'",22,  soit  o,88H  au-dessous, 


0~  1,1 76U 
V—  l ,  1  1 9U 
V  ~  0,891!] 


(*)  Voir  pour  ces  expériences  Recfierciics  hydrauliques,  3«  par- 
tie, chap.  il. 
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en  un  canal  à  ciel  ouvert  en  enlevant  sa  paroi  supérieure  et 
l'on  y  fit  couler  un  volume  d'eau  tel  que  la  profondeur  du 
courant  fût  précisément  égale  à  H.  La  section  de  ce  cou- 
rant étant  la  même  que  celle  du  demi-luyau  considéré 
plus  haut,  on  retrouva  bien  cà  peu  de  chose  près  la  vitesse 

moyenne  U  et  le  coefiicient     obtenus  sur  le  tuyau  pour  la 

même  valeur  de  1  ;  toutefois  la  distribution  des  vitesses 
n'était  plus  la  même. 

iào^joôjsoitciall  au-dessous  de  la  surface.  v=  i,9,Zi5U 

à  o"',i  i,soito,6^M  id   v=i,i8oU 

ào",!?,  soit  o,68H  id   v=i,072U 

ào"',29,  soit  o,88H  id   î;  =  o,9hU 

Cette  fois  encore,  ces  valeurs  satisfont  à  l'équation  d'une 
parabole,  mais  le  sommet,  au  lieu  d'être  à  la  surface,  est  au 
sixième  environ  de  la  profondeur  H  ;  le  rapport  i ,  *  8  qui 
dans  le  cas  du  tuyau  fermé  correspondait  au  centre,  ne  se 
retrouve  qu'à  la  profondeur  o,44H  ;  quant  à  la  vitesse  près 
du  fond  elle  n'est  pas  sensiblement  modifiée;  il  faut  donc 
que  le  paramètre  soit  augmenté  dans  une  proportion  considé- 
rable. Vérifions,  en  effet,  sur  ces  deux  exemples,  la  formule 

V     V      20  VA  , 

-  =  —  [X  —  a)-. 

u      u       (i— a') 

Pour  procéder  à  cette  vérification  il  faut  remarquer  que  u 
désigne  la  moyenne  des  vitesses  sur  la  verticale  centrale, 
laquelle  est  supérieure  à  U,  moyenne  générale  de  la  sec- 
tion ;  on  trouve  sans  peine  pour  le  tuyau  fermé  u  =  i  ,o58U 
et  pour  le  canal  découvert  m  =  i ,  1 1 4U  ;  substituant  et  fai- 
sant a  —  0,1 5,  A=:o,oo02  75,  l'équation  ci-dessus  devient: 

V 

Pour  le  tuyau  fermé.  1,170  —  o^55ix*, 

V 

Pour  le  canal  à  ciel  ouvert  —  =1: 1^220  —  o.oi  2(x  —  0,i5)', 
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et  en  l'appliquant  aux  deux  expériences,  on  a  : 


TUYAU  FEnMÉ. 

CANAL  A  CIEL  OUVERT, 

Distance 

Valeurs  de 

Profondeurs. 

Valeurs  de 

au 

d'après 

d'après 

d'après 

d'après 

centre. 

l'expérience. 

le  calcul. 

l'expérience. 

le  calcul. 

0 

1,176 

1,175 

0,12H 

1 ,245 

1,220 

0,44  H 

1,119 

1,107 

0,44  H 

1,180 

1,177 

0,8 â  II 

0,891 

0,903 

0,6813 

1,072 

1,076 

0,88H 

0  911 

0,947 

L*accord  est  aussi  satisfaisant  qu'on  peut  le  désirer  (*) . 
Nous  avons  répété  en  iSSg  ces  expériences  comparatives 
sur  un  tuyau  de  plus  petites  dimensions  ;  les  résultats  étant 
tout  à  fait  analogues,  il  est  inutile  de  les  rappeler  ici. 

Passons  aux  expériences  sur  les  grands  cours  d'eau.  La 
loi  parabolique  se  manifeste  clairement  dans  celles  qui  ont 
été  faites  en  Europe  à  l'aide  d'un  moulinet;  l'accroissement 
du  paramètre  avec  a  serait  même  plus  prononcé  que  dans 
les  canaux  artificiels,  et  l'on  constate  souvent  une  décrois- 
sance rapide  des  vitesses  en  approchant  du  fond.  Cette  par- 
ticularité se  remarque  surtout  sur  la  Saône,  où  le  moulinet 
avait  été  placé  à  quelques  centimètres  du  fond  de  la  ri- 
vière. Toutefois,  la  marche  de  l'instrument  étant  dans  ce 
cas  évidemment  gênée,  on  peut  admettre  avec  beaucoup  de 
vraisemblance  que  les  vitesses  ainsi  obtenues  sont  trop 
faibles. 

Si  nous  considérons  maintenant  les  grandes  séries  d'ex- 
périences exécutées  par  la  méthode  des  doubles  flotteurs 
sur  le  Mississipi  et  l'Irrawaddi,  nous  sommes  en  présence 


(*)  Cet  accord  pourrait  devenir  plus  complet  pour  le  canal  à  ciel 
ouvert,  si  Ton  augmentait  encore  un  peu  le  paramètre  de  la  para- 
bole. 
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d'une  étrange  diversité  de  résultats;  sur  l'Irrawaddi  nous 
l  etrouvons  bien  à  peu  de  chose  près  la  paral)ole  des  cours 
d'eau  européens,  tant  que  les  vitesses  ne  dépassent  pas 
une  certaine  limite;  mais  au  delà  on  voit  la  parabole  s'a- 
platir de  plus  en  plus  dans  sa  partie  inférieure  et  pour  les 
grandes  vitesses  de  2  mètres  par  seconde  mesurées  dans  )a 
partie  la  plus  profonde  du  courant,  toute  courbure  finit  par 
disparaître  :  quant  à  la  vitesse  maximum,  elle  est  habi- 
tuellement à  la  surface.  Sur  le  Mississipi,  le  désaccord  des 
résultats  qui  n'ont  presque  plus  rien  de  commun  avec  les 
expériences  d'Europe  est  plus  frappant;  la  valeur  du  pa- 
ramètre est  beaucoup  plus  faible  et  la  vitesse  maximum  est 
toujours  fort  au-dessous  de  la  surface. 

L'emploi  des  doubles  flotteurs  devait  certainement  avoir 
pour  effet  d'atténuer  la  décroissance  des  vitesses,  et  nous 
avons  cherché  plus  haut  à  expliquer  comment  ce  procédé 
d'expérimentation  pourrait  même  se  trouver  complètement 
en  défaut  dans  les  couches  les  plus  profondes  d'un  courant 
rapide.  Cependant  il  faut  reconnaître  que  ces  explications 
ne  suffisent  pas  pour  rendre  compte  du  désaccord  que  pré- 
sentent les  expériences  américaines,  non-seulement  avec 
celles  d'Europe,  mais  même  entre  elles;  en  effet,  elles  nous 
ont  donné  pour  a  : 

Expériences  de  Carrollton  et  Bâton-Rouge,  basses  eaux,  o,  1 2  à  o,  16 


Cette  discordance  ne  pourrait-elle  s'expliquer  en  partie 
par  ce  fiiit  que  les  tableaux  d'où  MM.  Humphreys  et  Abbot 
déduisent  les  équations  de  leurs  paraboles  renferment  dans 
leurs  moyennes  un  mélange  de  données  assez  hétérogènes? 
Les  09  verticales  sur  lesquelles  on  a  opéré  à  Carrollton  et 
Bâton-Rouge  appartiennent  à  5  profils  distincts  ;  quant  aux 
expériences  de  Colombus,  qui  donnent  a  =  0,62,  elles  ont 


de  Carrollton,  hautes  eaux 

de  Golumbus  

de  Vicksburg  


o,5o  à  o,/i5 

0,5a 
0,10  à  0,20 
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bien  eu  lieu  dans  un  même  profil,  mais  elles  correspondent 
à  des  états  tellement  différents  du  fleuve  que  les  vitesses 
y  ont  varié  de  o",6o  à  plus  de  2  mètres  par  seconde.  En 
groupant  dans  une  même  moyenne  des  éléments  aussi  dis- 
semblables, on  s'expose  à  jeter  une  certaine  confusion  dans 
les  résultats  et  notamment  à  rendre  fort  incertaine  la  po- 
sition du  maximum  de  vitesse. 

Les  expériences  de  l'Irrawaddi,  par  leur  grand  nombre 
et  leur  disposition  régulièi'e  dans  un  seul  et  même  profil, 
se  prêtent  beaucoup  mieux  à  un  classement  systématique 
et  permettent  de  constituer  des  groupes  ne  renfermant 
chacun  que  des  données  parfaitement  comparables  :  elles 
établissent  du  reste  une  sorte  de  trait  d'union  entre  les 
expériences  d'Europe  dont  elles  se  rapprochent  sur  di- 
vers points  et  celles  de  MM.  Humphreys  et  Abbot;  mais, 
bien  qu'elles  conservent  comme  ces  dernières  la  trace  du 
procédé  employé  pour  la  mesure  des  vitesses,  elles  ne 
laissent  cependant  subsister  aucune  incertitude  sur  la 
position  du  maximum  qu'elles  placent  aux  environs  de  la 
surface. 

Les  résultats  obtenus  par  M.  Gordon  contredisent  encore 
sur  un  autre  point  important  ceux  des  expérimentateurs 
américains;  on  sait  que  MM.  Humphreys  et  Abbot  font 
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dépendre  le  coefficient  ^  =  -^  presque  exclusivement  de  la 

pente  I  ;  leur  formule,  d'après  laquelle  A  croîtrait  et  dé- 
croîtrait avec  I  sans  être  sensiblement  influencé  par  le 
changement  du  rayon  moyen  R,  conduit  pour  le  cas  des 
faibles  pentes  à  des  valeurs  de  A  très-inférieures  à  celles 
qui  étaient  jusqu'alors  admises.  M.  Gordon  a  trouvé  sur 
l'Irrawaddi  en  crue  à  Saïktha  des  valeurs  de  A  comprises, 
comme  sur  les  fleuves  d'Europe,  entre  o,ooo3  et  o,ooo4, 
et  il  a  constaté  de  plus  que  pour  les  valeurs  moindres  de  R, 
A  augmentait  peu  à  peu  à  mesure  que  R  diminue,  bien  que 
la  pente  diminuât  elle-même  considérablement,  résultat 
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conforme  aux  expériences  européerincs  et  tout  à  fait  con- 
traire à  celles  du  Mississipi. 

Nous  terminerons  en  faisant  voir  par  quelques  compa- 
raisons numériques  dans  quelles  proportions  les  formules 
auxquelles  nous  avons  été  conduit  font  en  définitive  varier 
les  vitesses  sur  une  même  verticale  ;  notre  but  était  de 
montrer  que  le  paramètre  doit  croître  avec  A  et  a,  et  pour 
satisf;iire  à  celte  double  condition  nous  avons  mis  l'équa- 
tion de  la  parabole  des  vitesses  sous  la  forme 


V  (x  —  a\  2 
-  =  20\/A    . 

u      U  \  1  —  a/ 


La  vitesse  moyenne  u  n'étant  pas  immédiatement  donnée 
par  l'observation  directe  comme  l'est  V,  il  sera  plus  com- 
mode de  remplacer  les  rapports  ^  par  ^,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  fait  en  discutant  les  expériences  de  l'Irra- 
waddi;  en  divisant  les  deux  membres  par  ~  l'équation  ci- 
dessus  devient 

On  a  en  outre  (7) 

V  ,      20V^Â    /I  ,  . 

Appliquons  ces  formules  à  quelques-unes  des  expériences 
dont  les  éléments  ont  été  donnés  précédemment  sans  revenir 
toutefois  sur  celles  du  Mississipi  et  de  l'Irrawaddi  qui  ont 
déjà  fait  l'objet  d'une  discussion  toute  spéciale;  elles  ne 
nous  fourniraient  pas  d'ailleurs  les  données  numériques 
nécessaires  pour  la  comparaison  que  nous  avons  en  vue. 
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Les  fig,  7  et  8,  PJ.  2G,  résument  les  résultats  ci-dessus 
suivant  le  mode  de  représentation  graphique  adopté  pour 
les  expériences  de  l'Iirawaddi.  Les  paraboles  théoriques  y 
sont  figurées  par  des  courbes  continues  ayant  pour  abscisses 

V 

les  rapports  ^  et  pour  ordonnées  les  profondeurs  x-,  aux 

valeurs  expérimentales  de  ^  correspondent  des  points  isolés 

qui  ne  s'en  écartent  généralement  pas  d'une  manière  no- 
table. 

L'écart  extrême  des  vitesses,  c'est-à-dire  la  différence 
V — entre  la  vitesse  maximum  V  et  celle  du  fond  varie 
dans  les  canaux  artificiels  entre  |  V  et  |  V,  et  croît  avec  le 
degré  de  rugosité  de  la  paroi;  on  devait  s'y  attendre,  puis- 
que c'est  à  la  résistance  de  la  paroi,  mesurée  par  le  co- 
efficient v/Â,  qu'est  due  finégale  distribution  des  vitesses. 
Dans  les  cours  d'eau  naturels  cet  écart  est  d'environ  \  V.  Il 
faut  en  excepter  l'expérience  sur  le  Rhin  à  Bâle  :  on  trouve 
réunies  dans  cette  expérience  remarquable  une  grande  sec- 
tion et  une  grande  pente,  conditions  fort  rares  qui  ne 
peuvent  coexister  qu'en  raison  de  la  résistance  extraordi- 
naire du  fond  tapissé  de  gros  galets;  aussi  voit-on  l'écart 
des  vitesses  s'accroître  et  atteindre  presque  f  V. 

Lorsque  la  vitesse  maximum  n'est  plus  à  la  surface,  la 
différence  V  —  ne  diminuant  pas ,  le  paramètre  devient 
nécessairement  plus  grand.  Cette  augmentation  ne  se  pré- 
sentait pas  aussi  naturellement  à  l'esprit  que  celle  qui  ré- 
sulte de  l'accroissement  de  la  résistance  à  la  paroi  ;  mais 
elle  ressort  bien  manifestement  de  l'inspection  de  la  figure, 
et  il  est  clair  que  l'on  ne  pourrait  arriver  à  la  représenta- 
tion des  phénomènes  dans  f hypothèse  d'un  paramètre 
constant. 


Dijon,  le  10  février  1875. 
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THÉORIE  DE  LA  LOCOMOTIVE  SANS  FOYER. 
NOTE 

Par  M.  PIARRON  DE  MONDÉSIR,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 


Dans  un  article  publié  dans  les  Annales  (juin  1874), 
M.  l'ingénieur  en  chef  Malézieux  signale,  d'après  une  cor- 
respondance de  M.  Fliche,  ingénieur  de  la  marine,  Aine 
importante  innovation  dans  la  traction  des  tramways  en 
Amérique. 

Il  s'agit  de  la  locomotive  sans  foyer,  c'est-à-clire  d'un 
récipient  d'eau  surchauffée  qui  fournit  incessamment  de  la 
vapeur  saturée,  dont  la  température  et  la  pression  vont 
naturellement  en  diminuant,  et  qu'on  utilise  à  la  remorque 
d'omnibus  sur  rails. 

Cette  invention,  qui  est  due  à  M.  le  docteur  Lamm,  est 
déjà  appliquée  sur  un  petit  tramway  de  5  kilomètres  de 
longueur,  entre  la  Nouvelle-Orléans  et  le  bourg  de  Gar- 
roUton,  et  à  la  veille  de  l'être  à  New-York  sur  une  plus 
grande  échelle.  Il  parait  qu  elle  donne,  à  la  Nouvelle- 
Orléans,  une  économie  notable  sur  la  traction  par  chevaux. 

Pour  ma  part,  je  vois  dans  cette  innovation  un  certain 
avenir.  Elle  me  paraît  applicable,  non-seulement  sur  les 
tramways,  mais  encore  sur  les  chemins  de  fer  à  voie  étroite 
et  sur  les  chemins  de  fer  à  voie  unique  du  système  Lar- 
manjat,  que  nous  allons  voir,  prochainement  peut-être, 
s'étabhr  sur  les  accotements  de  nos  routes  pour  desservir 
économiquement  des  intérêts  locaux. 
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C'est  pour  cela  que  je  me  suis  proposé  de  soumeltre  la 
question  au  calcul  (*). 

Les  études  que  j'ai  faites  sur  la  vapeur  d'eau,  au  point 
de  vue  mécanique,  et  qui  sont  encore  inédites,  m'ont  per- 
mis d'aborder  ce  problème  intéressant.  J'en  ai  basé  la  so- 
lution sur  deux  formules  théoriques  que  j'extrais  de  la 
Suite  des  dialogues  sur  la  mécanique,  ouvrage  que  je  me 
propose  de  publier  prochainement. 

Ces  deux  formules  sont  : 

(i)       K  =  600  +  ^;         (2)       jx^V  r=  E  ("50  -f  -)  . 

^  \  9/ 

K,  nombre  de  calories  contenues  dans  un  kilogramme 
de  vapeur  à  0  degrés  ; 

{JL,  nombre  d'atmosphères  absolues  de  la  vapeur  saturée 
à  0  degrés  ; 

V,  volume  occupé  par  un  kilogramme  de  vapeur  saturée 
à  la  température  B  et  à  la  pression 

't?^,  pression  atmosphérique  par  mètre  carré; 

E,  équivalent  mécanique  de  la  chaleur. 

La  formule  théorique  (i)  concorde  aussi  bien  que  pos- 
sible avec  les  expériences  calorimétriques  de  M.  Regnault, 
qui  sont  résumées  dans  la  formule  empirique  connue 

K  =  6o6,5o  -f  o,5o58. 

La  formule  théorique  (2)  donne  la  valeur,  en  fonction  de 
la  température  8,  du  nombre  de  kilogram mètres  contenu 


(*)  On  trouve  dans  les  Annales  induslrielles  (16  juin  187Û,  7  fé- 
vrier et  1^  février  1875)  un  essai  théorique  sur  la  locomotive  sans 
foyer  dû  à  M.  S.  Pichault,  ainsi  que  la  relation  et  la  discussion 
d'expériences  de  traction  faites  dans  ateliers  de  la  société  Coc- 
kerill  à  Seraing  (Belgique),  avec  une  locomotive  ordinaire  dont  on 
éteignait  le  feu. 
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dans  le  magtasin  de  travail  élastique  \k'(^\,  c'est-à-dire  de 
la  quantité  de  travail  dynamique  qui  se  trouve  emmagasinée 
dans  1  kilog.  de  vapeur  saturée  à  la  température  0  et  à  la 
pression  [a. 

Cette  formule  concorde  parfaitement  avec  le  tableau  des 
célèbres  expériences  de  Dulong  et  Arago,  tel  qu'il  est  pu- 
blié dans  le  Formulaire  de  Claudel. 

Je  tiens  à  constater  ici  tout  d'abord  que  les  deux  formules 
théoriques  qui  vont  me  servir  de  points  d'appui  pour  l'éta- 
blissement d'une  théorie  simple  et  pratique  de  la  locomo- 
tion sans  foyer  sont  en  parfait  accord  avec  les  expériences 
sur  la  vapeur  d'eau. 

Je  considère  maintenant  l'appareil  du  docteur  Lamm. 

Au  moment  du  départ,  le  récipient  contient  un  certain 
poids      d'eau  chauffée  à     degrés,  plus  un  certain  poids 

de  vapeur  saturée  à  cette  même  température. 

Au  moment  de  l'arrivée,  le  récipient  ne  contient  plus 
qu'un  poids  d'eau,  dont  la  température  est  descendue 
de  0^  à  9^  degrés,  plus  un  poids  de  vapeur  saturée  à 
8j  degrés. 

On  comprend  à  priori,  et  sans  le  secours  d'aucun  calcul, 
que  l'effet  dynamique  qu'on  se  propose  d'obtenir  avec  le 
nouvel  appareil  sera  d'autant  plus  complet  que  le  poids 
initial  P^,  sera  lui-même  plus  grand.  Il  y  a  donc  intérêt  à 
remplir  au  départ  le  récipient  avec  la  plus  grande  quantité 
d'eau  possible,  en  ne  réservant  à  la  vapeur  saturée  que 
l'espace  strictement  nécessaire  pour  le  bon  fonctionnement 
de  l'appareil. 

Dans  l'application  de  la  Nouvelle-Orléans,  le  récipient 
cylindrique  présente  une  section  de  o'"'f,65  sur  une  longueur 
de  2"*, 70,  ce  qui  donne  un  volume  total  de  i.ySô  litres. 
Quand  on  charge  ce  récipient  pour  la  marche,  on  y  intro- 
duit 1.625  litres  d'eau,  en  ne  laissant  que  i3o  litres  d'es- 
pace libre  pour  la  vapeur,  La  température  initiale  \  étant 
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(le  193  à  194  degrés,  ce  qui  correspond  à  i5  atmosphères, 
et  le  volume  occupé  par  1  kilog.  de  vapeur  saturée  à  cette 
pression  étant  de  iGly  litres,  on  voit  que  le  poids  initial 
de  vapeur  n'est  que  d'environ  o'',8o,  et  que  le  ra|)port  :  P,^ 
des  poids  de  vapeur  et  d'eau  n'atteint  pas  un  deux-mil- 
lième. 

On  peut  donc  négliger,  dans  l'application  du  calcul,  le 
poids  initial  p^  de  vapeur,  sans  crainte  d'erreur  grave. 

Il  en  est  de  même  du  poids  final  ])^ ,  qui  est  toujours 
plus  petit  que  p^^  bien  que  le  volume  qu'il  occupe  soit  plus 
grand. 

Ce  fait  n'est  point  évident  à  priori;  mais  il  est  facile 
d'en  faire  ressortir  l'exactitude  sur  un  exemple,  en  faisant 
0^  =  i35  degrés,  ce  qui  correspond  à  5  atmosphères,  et  en 
admettant,  ce  qui  va  se  trouver  vérifié  plus  loin,  que  le 

8 

poids     soit  sensiblement  égal  à    P^,  dans  ces  conditions. 

On  constate  alors  que  dans  un  récipient  tel  que  celui  de  la 
Nouvelle  Orléans,  le  volume  occupé  par  le  poids  p^  de  va- 
1:625 

peur  est  égal  à  100  -|  5i  1  litres.  Et  comme  le  vo- 
lume occupé  par  1  kilog.  de  vapeur  saturée  à  i35  degrés 
est  de  620  litres,  on  voit  que  le  poids  p^  est  d'environ 
o'',5o,  alors  que  le  poids  p^  est  de  o'',8o. 

Je  demande  pardon  au  lecteur  pour  ce  calcul  numérique 
préliminaire  qui  l.ui  paraîtra  peut-être  un  peu  fastidieux  ; 
mais  je  tenais  à  lui  prouver  qu'on  peut,  en  toute  sécurité, 
négliger  le  poids  de  vapeur  saturée  qui  complète  la  capacité 
du  récipient,  quand  il  s'agit  d'appliquer  pratiquement  le 
calcul  au  cas  d'un  récipient  presque  entièrement  rempli 
d'eau  au  départ. 

Ce  point  étant  admis,  je  vais  me  proposer  de  calculer 
d'abord  le  poids  P^ —  P^  de  vapeur  que  peut  fournir  l'ap- 
pareil quand  la  température  descend  de     à  Oj  degrés. 

Dans  mon  analyse,  je  ne  tiendrai  compte  ni  de  la  varia- 
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tien  de  la  densité  de  l'eau,  ni  de  la  variation  de  sa  chaleur 
spécifique  entre  les  limites  de  température  B^etB^.  Ces 
variations  sont  très-petites;  elles  ne  sont  pas  d'ailleurs 
exactement  connues,  elles  viendraient  inutilement  com- 
pliquer le  calcul. 

Soient,  au  bout  du  temps  t,  P  le  poids  d'eau  restant  dans 
le  récipient,  et  0  sa  température.  Au  bout  du  temps  t-\-dt, 
le  poids  de  l'eau  sera  P  — -dP,  et  la  température  6  —  dO. 

La  perte  de  chaleur  subie  par  le  récipient  dans  l'instant 
dt  sera 

PO  —  [P  —  dP)  (e  —  de)  =  pd6  +  odP, 

en  négligeant  l'infini  petit  du  second  ordre  dPdO. 

Cette  quantité  de  chaleur  a  été  employée  à  produire  un 
poids  dP  de  vapeur  à  la  température  0. 

Je  puis  donc  poser,  d'après  l'équation  (i), 


soit,  après  réduction, 


5  dô 


(4) 


P 


•2   900   0 


L'intégration  donne 


Pour  déterminer  la  constante  C,  il  faut  faire 


et 


0, 


ce  qui  donne 


LOCOMOTIVE  SANS  FOYER. 

On  obtient  alors  successivement  : 

*  2     *  900  —  0  ' 

Je  vais  me  proposer  maintenant  d'évaluer  le  travail 
dynamique  utile  qu'on  peut  retirer  de  ce  poids  —  de 
vapeur,  en  le  faisant  agir,  comme  dans  une  locomotive  or- 
dinaire, sur  un  piston  dont  le  mouvement  de  va-et-vient 
détermine  le  mouvement  de  rotation  des  roues  motrices. 

S'il  était  possible  d'utiliser  mécaniquement  toute  la  puis- 
sance élastique  contenue  dans  1  kilog.  de  vapeur  à  8  de- 
grés, la  formule  (2)  nous  indique  qu'on  pourrait  obtenir 
une  somme  de  kilogrammètres  égale  à 

e(5o+3. 

Cette  évaluation  théorique  comprend  l'action  exercée  sur 
la  pression  atmosphérique.  Elle  ne  convient  donc  que  dans 
le  cas  où  la  vapeur  serait  condensée  complètement  après 
avoir  produit  tout  son  elFet  dynamique  sur  le  piston. 

L'évaluation  théorique  qui  convient  à  un  moteur  à  haute 
pression,  comme  la  locomotive  ordinaire,  est  donnée  par 
l'expression 

dans  laquelle  [a  désigne  la  pression  absolue  correspondant 
à  0  degrés. 

Annules  des  P.  et  Ch,  Mémoires.  —  tomb  x.  34 
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Enfin  l'évaluation  pratique  convenable  pour  un  moteur  à 
haute  pression  sera 

en  désignant  par  a  un  coefficient  de  réduction  au  moyen 
duquel  on  tiendra  compte  en  bloc  des  pertes  de  chaleur 
par  radiation  et  des  résistances  passives  du  mécanisme. 

Ceci  posé,  je  remarque  que  le  poids  d'eau  vaporisée  au 
bout  du  temps  t  étant  —  P,  le  poids  différentiel  de  va- 
peur produit  pendant  l'instant  suivant  dt  a  pour  valeur 
—  dP. 

Le  travail  mécanique  théorique  différentiel,  exprimé  en 
calories,  est  donc 

-(5o+!).P; 

et  le  travail  mécanique  pratique  et  utile,  exprimé  en  kilo- 
grammètres, 

—  (^)(-  +  5)"- 

Pour  pouvoir  intégrer  cette  dernière  expression,  il  fau- 
drait connaître  la  relation  théorique  qui  doit  exister  entre 
la  pression  [x  et  la  température  0  de  la  vapeur  saturée. 

Mais  comme  cette  relation  théorique  n'existe  pas  encore, 

je  vais  me  borner  à  intégrer  l'expression  —  /So  +  -  ^dP, 

me  réservant  de  calculer  ensuite  la  valeur  moyenne  de  la 

fraction   pour  des  valeurs  déterminées  de  9^  et  de  0^. 

En  désignant  par  D  le  travail  mécanique  théorique  du 
poids  de  vapeur  P^  — P,  entre  les  limites  théoriques  0^  et  9, 
j'aurai 

/        8\  ^dP 

(8)       c/D=—  (3o  +-Wp  =  -.3orfP  ; 

\        9/  9 
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;oit,  à  cause  de  l'équation  (5) , 

dB  —  —  TjodP  —  \-  2006/P  = 


(9) 


L'intégration  donne 

PO 

(lO)"  D:=170P—        +  C. 

o 

Pour  déterminer  la  constante  C,  j'observe  que  le  travail 
est  nul  pour  P-— Po  et  B     9^^,  ce  qui  donne 

G  =  i^-i7oP,, 
J'obtiens  donc  finalement 

Le  travail  dynamique  théorique  du  poids  de  vapeur 
P(>  —  Pj,  entre  les  températures  extrêmes  0^  et  9j,  est 
donc,  en  calories, 

PO   P  6 

°°5  "-'yoCPo-p.); 

soit,  en  remplaçant  P^  en  fonction  de  P^,  au  moyen  de  Pé- 
quation  (5), 

Vgoo— e,/  )J 
Telles  sont  les  formules  qui  donneront,  en  calories,  la 


(i3) 

/900  —  G 
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valeur  du  travail  dynamique  théorique  que  peut  fournir 
un  poids  —  de  vapeur  dont  la  température  s'abaisse 
successivement  de  0^  à  8^  degrés. 

Avant  d'aller  plus  loin,  je  vais  de  suite  transformer  les 
formules  algébriques  (7)  et  (12)  en  formules  numériques, 
en  attribuant  aux  températures  extrêmes  8^,  et  8^  les  valeurs 
de  19-5  et  de  i35  degrés,  qui  correspondent  aux  pressions 
de  i3  et  de  3  atmosphères,  et  qui  me  paraissent  dans  de 
bonnes  conditions  pratiques. 

La  formule  (7)  devient  alors 

P.-P.  =  P.j.-(g)'j=i',X0,...5; 


soit,  en  nombre  rond, 


expression  simple  et  facile  à  retenir. 

Quant  à  la  formule  (12),  en  faisant  ^i—  ~  ^0'  ^^^^  devient 

D,=:.P,g-^|j-P,X^  =  PoX5,444..... 

Je  désigne  maintenant  par  le  travail  dynamique  pra- 
tique, exprimé  en  kilogrammètres,  pour  un  moteur  à  haute 
pression,  et  par  ^"  la  pression  moyenne  de  la  vapeur  sa- 
turée, quand  cette  pression  tombe  de  i3  à  3  atmosphères, 
et  j'écris  : 

=  =  «E(i^:^jp,X  5,444  

Si  je  calculais  m."  par  la  moyenne  arithmétique  des  pres- 
sions extrêmes,  j'obtiendrais 

i3  +  3 

r±JlSl  =  _îl-  =  8  atmosphères. 
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Si  je  prenais  pour  ja"  la  pression  correspondante  à  la 
moyenne  arithmétique  des  températures  extrêmes  igS  et 
i35  degrés,  soit  à  164  degrés,  j'aurais,  d'après  les  tables, 

Ces  deux  valeurs  sont  assez  éloignées  l'une  de  l'autre. 

Mais  on  peut  calculer  exactement  la  température 
moyenne  0"  de  la  vapeur  saturée,  quand  cette  température 
tombe  de  9,,  à  0^  degrés.  Nous  allons  voir  qu'elle  est  supé- 
rieure à  la  moyenne  arithmétique    (    +  OJ. 

La  température  moyenne  Q"  est  donnée  par  l'équation 

(16)  PA  -  P.^l  -  (Po  -  P,)  ((500  +  Q  , 

qui  exprime  que  la  quantité  de  chaleur  perdue  par  l'eau  ii 
été  employée  à  produire  un  poids  —  de  vapeur  à  la 
température  moyenne  B". 

En  y  remplaçant  Pj  en  fonction  de  P^,  au  moyen  de  l'é- 
quation (7),  on  obtient  successivement  : 

(17)  5=  ; 


Po 


(.8)  o.^3Q,(noo-0^r-.50.(ooo-ej^^^^^^^^ 
(9OO~ej"-(9oo-0J^' 

Telle  est  la  valeur  exacte  de  la  température  moyenne  0". 
Entre  les  limites  de  igô  et  de  io5  degrés,  la  formule  (17) 
donne  : 

8               1  ^ 
190  X  10:)  Xooo 

0'^  =r  5  ^  ^  1 7 1  degrés. 

i 

9 
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C'est  7  degrés  de  plus  que  la  moyenne  arithoaélique. 

En  prenant  maintenant  pour  la  pression  correspon- 
dante à  1 7 1  degrés,  on  trouve  : 


Ce  qui  nous  indique  qu'on  peut,  sans  erreur  sensible, 
prendre,  pour  la  pression  moyenne  p.",  la  moyenne  arith^ 

métique  ^  {y.^  +  c'est-à-dire  pour  le  cas  qui  nous  oc- 
cupe, la  fraction  | . 

J'adopterai  d'ailleurs,  pour  le  coefficient  de  réduction  a, 

5 

la  fraction  --,  ce  qui  me  donnera 


Je  prends  enfin  pour  E  le  chiffre  de  42  5,  qui  est  habi- 
tuellement employé,  et  j'obtiens  finalement  pour  le  travail 
dynamique  utile  T, 

T,  =  425  x^XPoX 5,444  =  PoXi.5i8. 

Pour  ne  rien  exagérer,  j'écrirai  en  nombre  rond  : 
{19)  =  1.500  XPo  r). 


(*)  Dans  les  expériences  de  Seraing,  on  a  constaté  un  travail 
utile  de  1.600  kilogrammètres,  mesuré  sur  les  pistons,  par  chaque 
kilogramme  initial  d'eau  et  de  vapeur,  dans  les  limites  thermo- 
métriques de  i86%5o  et  de  i36%5o.  (Voir  les  numéros  déjà  cités 
des  Annales  industrielles.) 


[x"  =  7,75,  d'après  Dulong  et  Arago; 
il"  =  S,  d'après  M.  Regnault. 
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Me  voici  parvenu,  en  m'appuyant  sur  les  deux  formules 
théoriques  (  i  )  et  (ii),  aux  deux  formules  simples  et  pratiqués 
que  j'avais  en  vue 

Po  — 1\  =  -%      D,  =  i.5ooXPo, 
9 

et  qui  sont  applicables  entre  les  limites  thermométriques 
de  193  et  de  1 35  degrés. 

Elles  nous  indiquent  qu'entre  ces  limites  chaque  kilo- 
gramme d'eau  surchauffée  contenue  originaii'ement  dans  le 

récipient  fournira  -  de  kilog.  de  vapeur  et  un  travail  dyna- 
mique utile  de  i.5oo  kilogrammètres. 

Je  vais  maintenant  appliquer  ces  résultats  à  la  traction 
sur  un  tramway  et  sur  un  chemin  de  fer  à  voie  étroite. 

Je  désigne  par  Q  le  poids  du  train,  par  L  la  distance  à 
parcourir,  par  H  la  somme  des  montées  que  présente  le 
chemin  sur  la  distance  L ,  et  dans  le  sens  du  parcours. 

On  admet  ordinairement  que  l'effort  de  traction  sur  un 
tramway,  en  bon  étal  d'entretien,  est  de  10  kilogrammes 
par  tonne  en  terrain  horizontal  et  en  ligne  droite.  Pour 
tenir  compte  des  courbes,  je  prendrai  le  chiffre  de  1 1  kilo- 
grammes par  tonne,  et  j'évaluerai  les  parties  en  pente 
comme  des  paliers,  au  point  de  vue  de  la  traction. 

D'après  cette  donnée,  il  est  clair  que  le  travail  dyna- 
mique nécessaire  pour  remorquer  le  train  dont  le  poids 
est  Q,  sur  la  distance  L,  se  compose  : 

1''  Du  travail  Qxo,oi  1  xL  nécessaire  pour  remorquer 
le  train  sur  la  distance  L ,  en  supposant  le  chemin  hori- 
zontal ; 

2**  Du  travail  Q  X  H  nécessaire  pour  remonter  le  poids  Q 
à  la  hauteur  H. 
D'autre  part,  le  travail  dynamique  que  peut  fom-nir  le 
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récipient  étant  égal  à  i.5ooxPo,  "^^^  aurons  l'équation 
(o,oiiXL4-H)Q 


(20)  P 


i*5oo 

applicable  aux  tramways. 

Pour  un  chemin  de  fer  à  voie  étroite,  il  me  paraît  conve- 
nable d'adopter  le  coefficient  de  traction  de  6  kilog.  par 
tonne,  pour  les  parties  droites  et  planes,  et  celui  de  7  kilog. 
pour  tenir  compte  des  courbes. 

L'équation  applicable  aux  chemins  de  fer  à  petite  voie 
sera  donc 

(0,007  XL +  H)Q 


^0=  . 

1 .5uo 


Le  profil  et  la  longueur  du  chemin  à  parcourir  étant 
connus,  les  équations  (20)  et  (21)  serviront  à  déterminer, 
soit  le  poids  d'eau  chaude  nécessaire  pour  remorquer 
un  train  de  poids  donné  Q,  soit  le  poids  Q  du  train  qu'on 
pourra  remorquer  avec  un  poids  donné  P^,  d'eau  sur- 
chauffée. 

Comme  exemple  de  traction  sur  un  tramway,  je  prends 
L  =  1 0  kilomètres,  H  =  5o  mètres  et  Q  =  1  o  tonnes. 
Le  poids  P^,  donné  par  la  formule  (20),  sera 

(0,01 1  X  10.000 -r  5o)io. 000  ,  , 
 — :  —  1.066  kiloe. 

1.000 

Soit  eu  nombre  rond   1.100  kilog. 

Ainsi,  sur  un  tramway  de  10  kilomètres  de  longueur, 
présentant  une  somme  de  montées  de  5o  mètres,  ce  qui 
équivaut  à  une  rampe  continue  de  o"\oo5  par  mètre,  un 
train  de  10  tonnes  pourra  être  remorqué  avec  un  récipient 
contenant  au  départ  i"'%io  d'eau  surchauffée  à  190  degrés. 

Il  y  aura  dans  ce  cas  production  de  122  kilog.  de  vapeur 
entre  les  limites  de  1 93  et  de  1 55  degrés,  et  un  développe- 
ment de  travail  mécanique  de  1.660.000  kilogrammètres. 
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J'applique  maintenant  la  formule  («i)  à  un  chemin  de 
fer  à  voie  étroite  de  25  kilomètres  de  longueur,  compor- 
tant une  somme  de  montées  égale  à  90  mètres.  J'estime 
d'avance  le  poids  du  train  à,  5o  tonnes. 

Le  poids  P^,  sera  donné  par  la  formule  numérique 


Po  =  '     Z-^'   •  rrr  8.853  kilo-., 


(7  X  9.5  +  90)  X  5o.ooo 
,5oo 

soit  en  nombre  rond 


Ainsi,  sur  un  chemin  de  fer  à  voie  étroite,  dont  les  acci- 
dents du  profil  en  long  équivaudi-aient  à  une  rampe  con- 
tinue de  o,oo36,  un  ti'ain  de  5o  tonnes  pourra  être  re- 
morqué, sur  une  distance  de  2  5  kilomètres,  avec  un  poids 
d'eau  initial  de  9  tonnes. 

Il  y  aura  dans  ce  cas  formation  de  1.000  kilog.  de  va- 
peur et  production  d'un  travail  dynamique  utile  de 
i5.5oo.ooo  kilogrammètres. 

Dans  les  calculs  qui  précèdent,  il  n^est  question  ni 
d'adhérence  ni  de  vitesse. 

L'adhérence  doit  être  proportionnée  au  poids  du  train 
et  à  rinclinaison  de  la  plus  forte  rampe.  On  pourra  tou- 
jours l'obtenir  en  faisant  porter  le  poids  du  récipient  sur 
les  roues  motrices,  et  comme  ce  poids  ne  diminue  que  d'un 
neuvième  environ  pendant  la  marche,  l'adhérence  ne  va- 
riera que  dans  des  limites  très-rapprochées. 

Théoriquement,  le  travail  dynamique  que  la  vapeur  doit 
développer  pour  remorquer  le  train  à  une  distance  donnée 
est  indépendant  de  la  vitesse. 

Mais  en  pratique  il  n'en  est  plus  ainsi,  attendu  que  les 
résistances  passives  vont  en  augmentant  avec  la  vitesse, 
ainsi  que  le  démontre  l'expérience  des  trains  express  sur 
les  grandes  lignes  de  chemins  de  fer. 

Toutefois  comme  la  vitesse,  soit  sur  un  tramway,  soit 
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sur  un  petit  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  doit  rester  com- 
prise entre  les  limites  de  lo  à  25  kilomètres  à  l'heure,  j'ai 
pensé  qu'on  pouvait  appUquer  le  même  coefficient  de  ré- 
duction a  dans  les  deux  cas. 

M.  Malézieux  nous  apprend  que  sur  le  petit  tramway 
de  la  Nouvelle-Orléans,  la  locomotive  sans  foyer  marche  à 
une  vitesse  supérieure  à  celle  des  chevaux,  vitesse  qui, 
néanmoins,  ne  dépasserait  pas  12  kilomètres  à  l'heure. 

Pourra-t-on  obtenir  du  nouvel  appareil,  pour  le  service 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  une  vitesse  de  2  5  à 
3o  kilomètres  à  l'heure? 

C'est  avant  tout  une  question  de  vaporisation. 

Dans  l'exemple  que  je  viens  de  citer,  pour  atteindre  la 
vitesse  de  2  5  kilomètres  à  l'heure,  l'appareil  devrait  pou- 
voir vaporiser  1.000  kilog.  d'eau  par  heure,  c'est-à-dire 
le  neuvième  du  poids  d'eau  initial. 

Pourra-t-on  obtenir  cette  vitesse  de  vaporisation,  qui 
est  nécessaire  pour  l'application  aux  petits  chemins  de  fer 
d'intérêt  local? 

C'est  pi'obable;  mais  l'expérience  seule  pourra  nous  fixer 
sur  ce  point  important. 


Paris,  i5  juin  iSj5. 
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HECONSTRUGTION  D'UNE  PILE  DE  PONT  A  MUSSIDAN 
(dordogne). 

NOTE 

Par  M.  LECHALAS,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 


Les  Annales  de  1874  renferment  un  article  intéressant 
de  M.  le  conducteur  principal  Rotival  sur  !'«(  Emploi  du 
trépan  pour  la  fondation  sur  pilotis  des  ouvrages  détruits 
par  affouilJement  » . 

Le  Guide  du  sondeur,  de  M.  Degousée  (1861),  et  notre 
Rapport  sur  la  Loire  maritime  (1869)  donnent  quelques 
renseignements  sur  une  fondation  de  ce  genre  exécutée 
dans  le  département  de  la  Dordogne  en  1 844-  Bien  que  la 
première  de  ces  publications  soit  antérieure  aux  opérations 
de  M.  Rotival,  elle  n'était  pas  connue  de  celui-ci.  M.  Rotival 
a  eu  le  bon  esprit  de  rendre  compte  de  ses  travaux,  ce 
que  nous  aurions  dû  faire  depuis  longtemps  pour  l'une  des 
piles  du  pont  de  Mussidan.  Mais  nous  avons  quitté  le  pays 
au  moment  où  l'on  achevait  le  pilotage,  et  notre  très-re- 
grettable chef  (M.  Kermaingantj  n'a  pas  pensé  qu'il  fût  né- 
cessaire d'entretenir  le  public  d'un  procédé  si  exception- 
nellement applicable.  L'événement  prouve  que  nous  avons 
eu  tort,  car  ce  qui  a  eu  lieu  deux  fois  dans  un  seul  dépar- 
tement (Saône-et -Loire)  permet  de  supposer  que  la  connais- 
sance de  notre  méthode  aurait  pu  servir  ailleurs. 

Craignant  d'omettre  quelque  chose,  et  la  rédaction  de 
M.  Degousée  laissant  un  peu  à  désirer,  nous  nous  sommes 
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informé  si  le  dossier  ne  permettrait  pas  de  préparer  une 
note  sur  la  fondation  dont  il  s'agit.  Mais  ce  dossier  s'est 
trouvé  malheureusement  incomplet,  et  l'on  n'a  pu  en  tirer 
qu'un  exposé  sommaire  :  «  La  première  pile  rive  gauche  du 
«  pont  de  Mussidan  était  fondée  primitivement  (1808)  sur 
«  du  béton,  contenu  dans  une  enceinte  de  pieux  et  de  pal- 
«  planches;  le  béton  ne  reposait  pas  sur  le  rocher.  L'af- 
«  fouillement  de  la  couche  de  gravier  (pendant  une  grande 
'(  crue  de  l'Isle)  détermina  la  chute  de  la  pile  rive  gauche 
«  et  des  deux  premières  arches. 

H  Pour  rétablir  cette  pile,  on  perça  dans  les  décombres 
((  et  dans  le  béton  des  trous  qui  furent  descendus  jusqu'au 
«  rocher.  Des  pieux  étaient  enfoncés  dans  ces  trous,  puis 
((  reliés  entre  eux  par  un  grillage  en  charpente.  Dans  les 
«  vides  du  grillage,  on  coula  du  béton  qui  fit  corps  avec 
({  les  matériaux  restés  entre  les  pieux.  » 

Il  faut  ajouter  que  le  forage  de  chaque  trou  avait  lieu 
dans  un  tube  en  tôle  qu'on  faisait  descendre  peu  à  peu: 
le  contre-maître  dirigeait  le  trépan  (voir  la  fig,  9  de  M.  Ro- 
tival)  et,  aux  moments  convenables,  le  faisait  tomber  obli- 
quement, pour  avoir  une  excavation  débordant  un  peu  la 
projection  du  tube;  l'enfoncement  de  celui-ci  devenait  dès 
lors  facile,  même  dans  la  pierre  de  taille,  que  l'on  tubait 
comme  le  reste  à  cause  des  parties  ébouleuses  qui  se 
trouvaient  au-dessous  (*).  On  aurait  pu  se  servir  d'un 
premier  tube  à  plus  grand  diamètre,  qu'on  aurait  arrêté 
à  la  surface  supérieure  de  la  maçonnerie  de  pierre  de  taille, 


(*)  11  est  possible  que  mes  souvenirs  sur  ce  point  ne  soient  pas 
parfaitentient  exacts;  peut-être  employait -on  un  outil  spécial, 
comme  cela  semblerait  résulter  du  passage  suivant  du  Guide  du 
sondeur  :  a  Quelquefois  il  arrive  qu'après  avoir  traversé,  un  peu 
«  au-dessous  du  tubage,  une  couche  de  terrain  solide,  on  retombe 
«  dans  une  autre  couche  coulante.  Hecourir  presque  immédiate- 
«  ment  à  un  second  tubage  serait  coûteux;  pour  l'éviter,  on  fait 
'(  usage  d'outils  élargisseurs  au  moyen  desquels  on  fait  descendre 
«  les  tubes  jusqu'à  cette  autre  couche.  »  (Tome  II,  page  211.) 


RECONSTRUCTION  d'uNE  PILE  DE  PONT  A  MUSSIDAN.  5G(j 

et  enfiler  le  tube  ordinaire  après  le  forage  de  cette  maçon - 
nciie,  comme  cela  est  indiqué  page  296  du  tome  I  et  //^.  2 
de  la  Pl.  XIX  de  M.  Degousée  ;  mais  cette  complication  ne 
serait  bien  motivée  que  si  la  couche  très-résistante  était 
de  forte  épaisseur.  On  enlevait  de  temps  en  temps  les 
débris  à  l'aide  d'outils  de  diverses  formes  ;  les  manœuvres 
étaient  compliquées,  et  M.  Rotival  nous  paraît  avoir  opéré 
plus  vite  et  plus  économiquement.  Le  tube  n'était  pas 
perdu  à  Mussidan  comme  au  pont  d'Arroux  (Annales^ 
t.  YIII,  p.  397)  :  on  le  retirait  après  l'avoir  rempli  de  mor- 
tier hydraulique  gâché  serré,  et  on  le  remplaçait  immé- 
diatement par  un  pieu. 

Au  pont  de  Saint-Yan,  M.  Rotival  n'a  pas  eu  besoin  de 
tuber. 


Rouen,  le  1"  juin  1870. 
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MACHINES  AÉROTHERMIQUES. 

RÉPONSE 

A  UNE  RÉCLAMATION  DE  PRIORITÉ. 

Par  M.  J.  HIRSCH,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 


Dans  le  numéro  des  Annales  de  février  1875,  p.  207,  je 
trouve  une  réclamation  de  M.  Pochet,  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées,  au  sujet  de  ma  Thèoiie  des  machines  aèro- 
ihcrmiques,  insérée  précédemment  dans  les  Annales  (1874, 
2*  semestre,  p.  409). 

M.  Pochet  fait  remarquer  «  qu'il  a  décrit  et  calculé  dans 
u  son  ouvrage  intitulé  :  Nouvelle  mécanique  industrielle 
<(  (Dunod,  éditeur,  1874)  une  machine  absolument  sem- 
a  blabîe  à  celle  que  j'ai  décrite  sous  le  nom  de  générateur 
«  de  pression;  que  la  machine  à  air  chaud  dont  il  veut 
u  parler  est  de  M.  Louis  Lemoine  (de  Rouen);  que  son  in- 
«  vention  remonte  à  i853;  que  mes  calculs  sont  identiques 
«  aux  siens,  sauf  les  notations.  » 

M.  Pochet  ajoute  ensuite  qu'il  a  fait  la  même  application 
que  moi  de  cette  machine  aux  souffleries  de  hauts  fourneaux 
et  aux  machines  marines. 

11  y  a  des  réserves  importantes  à  faire  au  sujet  de  cette 
réclamation.  Peut-être  aurais-je  pu  ajourner  ma  réponse 
jusqu'à  l'époque  où  j'aurai  obtenu  des  résultats  pratiques 
décisifs  ;  il  me  paraît  cependant  nécessaire  de  présenter 
dès  maintenant  quelques  observations. 
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il  est  vrai  que,  dans  mon  mémoire,  j'ai  étudié,  sous  le 
nom  de  gémraleurs  dépression,  une  classe  d'appareils  repo- 
sant sur  les  mêmes  principes  théoriques  que  la  machine  de 
Lemoine;  mais,  d'une  part,  ces  principes  sont  beaucoup 
plus  anciens  que  ne  l'indique  M.  Pochet;  en  second  lieu, 
les  applications  que  je  propose  présentent  avec  la  machine 
de  Lemoine  des  différences  essentielles  ;  en  outre,  mes  cal- 
culs ne  ressemblent  à  ceux  de  M.  Pochet  que  dans  quelques 
parties  intermédiaires,  et  en  diffèrent  complètement  dans 
le  résultat  capital,  à  savoir  :  Vévalualion  du  travail;  enfin 
ma  machine  soufflante  n'a  avec  la  sienne  qu'une  similitude 
fort  éloignée,  et  ma  machine  marine  ne  me  paraît  avoir  rien 
de  commun  avec  celle  de  M.  Pochet. 

La  simple  lecture  de  mon  mémoire  pourrait  suffire  pour  • 
justifier  ce  que  je  viens  d'avancer;  je  demande  néanmoins 
à  insister  en  quelques  lignes. 

Le  principe  des  générateurs  de  pression,  ainsi  que  j'ai 
eu  soin  de  le  dire,  est  dû  à  Robert  Stirling;  c'est  lui  qui, 
le  premier,  en  1816  (et  non  pas  Lemoine  en  i855),  proposa 
d'obtenir  la  compression  de  l'air  sans  dépense  théorique 
de  force  motrice,  en  faisant  mouvoir  un  piston  imperméable 
à  la  chaleur  dans  un  cylindre,  dont  les  deux  fonds,  portés 
à  des  températures  inégales,  sont  réunis  par  un  régéné- 
rateur de  chaleur  ;  cette  machine  a  été  étudiée  et  décrite, 
sous  le  nom  de  Robert  Stirling,  par  la  plupart  des  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  la  thermodynamique,  entre  autres  par 
Rankine,  Zeuner,  Moutier,  Briot,  Verdet,  etc.  On  peut  donc 
dire  que  ce  dispositif  est  dans  le  domaine  public;  il  est,  du 
reste,  si  connu,  et  si  remarquable  pour  l'époque  à  laquelle 
il  a  été  imaginé,  qu'on  ne  peut  guère  se  dispenser  d'en 
parler  dans  une  étude  sur  les  machines  à  air  chaud. 

Briot  et  Yerdet  ont  trouvé  l'un  et  l'autre  que  la  machine  de 
Stirling  est  théoriquement  parfaite,  c'est-à-dire  qu'elle  pré- 
sente un  coefficient  économique  équivalant  à  celui  du  cycle 
de  Garnot;  je  suis  arrivé  au  même  résultat  par  deux  voies  ; 
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(l'abord  comme  conséquence  d'un  principe  général ,  en 
second  lieu,  pnr  le  calcul  direct,  comme  vérification.  M.  Po- 
chet  arrive  à  une  conclusion  tout  à  fait  opposée.  Qui  a  tort? 
qui  a  raison?  Le  lecteur  jugera.  Mais  si  nos  résultats  sont 
en  divergence  complète,  comment  M.  Pochet  peut-il  dire 
que  nos  calculs  sont  identiques? 

Pour  être  tout  à  fait  exact,  je  dirai  cependant  que  je  me 
suis  rencontré  avec  M.  Pochet  (sauf  quelques  différences 
de  forme),  dans  la  partie  du  calcul  où  j'ai  recherché  le 
volume  d'air  aspiré  et  la  chaleur  à  fournir  dans  une 
révolution  d'un  générateur  de  pression  sans  espaces  nui- 
sibles. 

Je  suis  heureux  de  cette  coïncidence ,  bien  naturelle  du 
reste,  dans  un  détail  de  calcul,  et  je  m'empresse  de  la  re- 
connaître. 

Notre  camarade  pourra  remarquer,  en  lisant  mon  travail, 
que  je  me  suis  surtout  attaché,  dans  les  applications,  à 
développer  les  principes  généraux  renfermés  dans  les  pre- 
miers chapitres.  On  n'est  pas  d'accord  jusqu'à  présent,  sur 
les  fonctions  des  régénérateurs  de  chaleur  :  un  grand  nom- 
bre de  savants  fort  autorisés,  dénient  à  ces  appareils  toute 
espèce  de  valeur  et  d'utilité  :  d'autres,  au  contraire,  en  ad- 
mettent l'enicacité  dans  certains  cas  particuliers.  Briot  et 
Verdet  prouvent  que,  par  l'emploi  des  régénérateurs,  les 
machines  de  Stirling  et  d'Ericson  sont  théoriquement  par- 
faites; M.  l'inspecteur  général  Combes  est  arrivé  à  la  même 
conclusion  pour  la  machine  de  Franchot  ;  mais,  en  dehors 
de  ces  cas  particuliers,  je  ne  sache  pas  que  l'on  ait  dé- 
montré l'efficacité  des  régénérateurs  :  c'est  ce  que  je  me 
suis  efforcé  de  faire,  et  je  crois  avoir  réussi  à  démontrer 
que  toute  machine  à  air  chaud,  munie  d'un  régénérateur 
de  chaleur  convenable,  est  théoriquement  parfaite,  et  pré- 
sente un  coefficient  économique  égal  à  celui  du  cycle  de 
Carnot.  Cette  démonstration  et  l'étude  du  jeu  de  la  cha- 
leur dans  les  régénérateurs  sont  les  bases  de  mon  travail. 
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La  théorie  des  générateurs  de  pression  n'en  est  qu'une  ap- 
plication spéciale,  un  cas  tout  à  fait  particulier  (*). 

Les  machines  que  j'ai  étudiées  diffèrent  de  celles  qu'a 
examinées  M.  Pochet  par  une  disposition  essentielle,  à 
laquelle  j'attache,  à  tort  ou  à  raison,  une  importance  sé- 
rieuse :  c'est  la  combustion  à  t intérieur  de  la  machine  com- 
binée avec  l'emploi  de  régénérateurs  réfractaires.  Dans  sa 
note  de  février,  M.  Pocliet  semble  croire  que  j'attribue 
cette  disposition  à  Robei  t  Stirling  :  il  y  a  là  une  méprise 
évidente,  car  dans  ma  description  de  la  machine  de  Stir- 
ling (p.  4^3  de  mon  mémoire),  je  ne  parle  ni  de  combus- 
tion intérieure  ni  de  piston  réfractaire  ;  cette  description 
se  réfère  à  la  pg.  5  de  la  Pl.  7,  et  non,  comme  l'écrit 
M.  Pochet,  à  la  fig.  14. 


(*)  Avant  d'envoyer  mon  travail  à  la  Commission  des  Annales, 
j'en  avais  résumé  tous  les  résultats  dans  un  pli  cacheté,  que  j'ai 
fait  remettre,  le  5  octobre  1873,  à  M,  le  secrétaire  perpétuel  de 
l'Académie  des  sciences.  Ce  pli  contient  notamment  les  formules 
définitives  qui  résument  les  conditions  du  travail  dans  les  généra- 
teurs de  pression,  savoir  : 

L=^PoV(i  +  /0  ^1  — ;^^loga 
lOg  a  =  ^ —  i 


formules  qui  sont  littéralement  reproduites  page  /175  de  mon  mé- 
moire. 

En  lisant  la  réclamation  de  M.  Pochet,  j'ai  demandé  immédiate- 
ment l'ouverture  de  ce  pli,  laquelle  a  eu  lieu  en  séance  publique 
du  5  avril  187.5. 

L'ouvrage  de  M.  Pochet  porte  la  date  de  187/1,  qu'il  a  du  reste  in- 
diquée lui-même  dans  sa  note  de  février.  Toutefois,  depuis  l'ou- 
verture de  mon  pli  cacheté,  j'ai  pu  constater,  dans  la  Bibliographie 
générale  de  la  France,  que  la  Nouvelle  mécanique  indiislrielle  a 
été  éditée  le  29  août  1870. 

C'est  un  fait  que  je  m'empresse  de  reconnaître;  l'ouvrage  de 
M.  Pochet  a  donc  paru  cinq  semaines  avant  le  dépôt  de  mon  pli  ca- 
cheté. 

Amwles  des  F.  et  Ch,  MÉiioirsES.  —  tome  x.  25 
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Enfin,  pour  ce  qui  concerne  les  machines  soufflantes, 
celle  que  propose  M.  Pochet  donne  de  l'air  froid,  tandis 
que  la  soufflerie  que  j'ai  étudiée  est  disposée  pour  souffler 
de  l'air  à  800%  ce  qui  est  tout  différent;  et  pour  les  ma- 
chines marines,  celle  de  M.  Pochet  est  mue  par  de  l'air 
préalablement  comprimé  dans  un  appareil  de  Lemoine; 
tandis  que  le  type  des  machines  directes,  que  je  propose 
pour  la  marine,  n'y  ressemble  en  aucune  façon. 

J'espère  que  les  observations  qui  précèdent  suffu'ont 
pour  convaincre  notre  camarade  que  les  similitudes  qu'il  a 
cru  apercevoir  n'existent  pas  réellement  ;  sauf  une  coïnci- 
dence dans  un  détail  de  calcul,  il  n  y  a  guère  de  commun 
entre  nous  deux  que  les  notions  générales  répandues  dans 
tous  les  ouvrages  qui  traitent  de  la  théorie  de  la  chaleur. 


Mai  1875. 
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OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES. 

M.  l'inspecteur  général  Belgrand  vient  de  publier  une 
étude  destinée  à  servir  d'introduction  à  une  histoire  des 
eaux  de  Paris.  Cette  étude  a  principalement  pour  objet  les 
aqueducs  de  l'ancienne  Rome;  l'auteur  y  a  rattaché  l'a- 
queduc construit  par  les  Romains  pour  l'alimentation  de  la 


0  Un  vol.  grand  iQ-8°  et  un  atlas  in-folio.  —  Paris,  Dunod,  éditeur.  1875. 
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ville  de  Sens;  il  l'a  fait  précéder  d'une  dissertation  expli- 
quant pourquoi,  sur  le  sol  de  la  vieille  Egypte,  parmi  tant 
et  de  si  curieux  débris  de  son  antique  civilisation,  on  ne 
trouve  pas  trace  de  travaux  faits  en  vue  de  la  distribution 
des  eaux  dans  les  villes. 

Les  détails  donnés  sur  l'aqueduc  de  Sens,  sur  cet  ou- 
vrage (de  1 7  kilomètres  de  longueur)  qui  dérivait  les  sources 
mêmes  dont  la  population  de  Paris  vient  d'acclamer  l'ar- 
rivée dans  ses  murs,  ces  détails  forment  le  préambule  na- 
turel d'une  description  du  grand  aqueduc  de  la  Vanne  ; 
cependant  ils  ont  surtout  un  intérêt  archéologique  et  local  : 
nous  n'en  dirons  rien  ici.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de 
la  dissertation  relative  à  l'Egypte,  et  nous  croyons  devoir 
la  résumer  avec  quelque  développement. 


§       —  De  l'Égypte 
considérée  au  point  de  vue  des  distributions  d'eau. 

Pourquoi  les  ruines  si  variées  de  l'Egypte  ne  présentent- 
elles  aucun  vestige  d'aqueducs  ou  de  canaux  établis  en  vue 
d'amener,  sur  les  points  culminants  des  villes,  l'eau  néces- 
saire à  leur  alimentation  ?  Cette  lacune  peut  étonner;  elle 
étonne  surtout  quand  on  pense  à  la  perfectioa  que,  dès  la 
plus  haute  antiquité,  les  irrigations  avaient  atteinte.  M.  Bel- 
grand  l'explique  par  deux  sortes  de  causes  :  par  les  condi- 
tions hydrographiques  du  pays  et  par  certaines  raisons 
techniques.  Occupons-nous  d'abord  des  premières 


(*)  Parmi  les  écrits  si  nombreux  que  l'on  peut  consulter  sur  la 
géographie  de  l'Égypte,  nous  hésitons  à  citer  quelques  renseigne- 
ments recueillis  par  nous  de  visu  et  insérés,  il  y  a  un  quart  de 
siècle,  dans  les  Annales  (i85i,  sem.,  p.  182).  Cependant  la  carte 
spéciale  qui  fut  dressée  à  cette  occasion  (3'  série,  Pl.  5)  peut  être 
utilement  consultée  ici. 
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Tout  le  monde  sait  que  le  Caire  et  Assouan  sont  les  deux 
principaux  repères  du  cours  du  Nil  :  le  Caire,  situé  à  20  ki- 
lomètres en  amont  de  la  pointe  du  Delta,  du  point  où  le 
fleuve  se  divise  entre  les  deux  bras  de  Damiette  et  de 
Rosette;  Assouan,  placé  à  la  limite  de  l'Egypte  et  de  la 
Nubie,  au  pied  de  la  Première  cataracte.  Le  Caire  est  à 
260  kilomètres  environ  de  la  mer,  Assouan  à  922  kilo- 
mètres plus  haut,  soit  à  1 .200  kilomètres  de  la  Méditer- 
ranée. 

Le  Nil  ne  reçoit,  sur  ce  grand  parcours,  aucune  espèce 
d'affluent.  On  peut  même  le  remonter  encore  sur  i.5oo  ki- 
lomètres sans  en  rencontrer.  Et  le  premier  qui  se  présente, 
VAtbara,  dont  l'embouchure  est  à  2.787  kilomètres  de  la 
mer,  est  souvent  à  sec  en  mars  ou  en  avril. 

Il  n'y  a  même  pas  de  sources  sur  l'une  ou  l'autre  rive  du 
Nil  1  les  coteaux  qui  encaissent  la  vallée,  du  Caire  à  As- 
souan, offrent  l'image  du  désert  africain  dans  toute  son 
aridité.  Ceci  conduit  M.  Belgrand  à  penser  que  les  nappes 
d'eau  souterraines,  étant  alimentées  par  le  fleuve  seul, 
s'abaissent  à  mesure  qu'elles  s'en  éloignent,  contrairement 
à  ce  qui  a  lieu  dans  la  plupart  des  vallées,  où  les  nappes 
s'élèvent,  même  dans  les  terrains  complètement  perméa- 
bles, avec  une  inclinaison  «  énorme  »  (*). 

Il  n'y  a  donc  pas  à  chercher,  dans  un  pareil  pays,  des 
sources  analogues  (de  position)  à  celles  de  laDhuis  ou 
de  la  Yanne.  Qu'on  se  figure  le  mêoie  régime  dans  les 
vallées  de  la  Marne  et  de  l'Yonne  :  c'est  dans  le  lit  même 
de  la  rivière  qu'il  eût  fallu  placer  la  prise  d'eau  et  l'origine 
de  la  dérivation.  Au  lieu  de  trouver  à  quelques  kilomètres 
en  amont  de  Château-Thierry,  dans  un  vallon  secondaire 


(*)  On  pourrait  citer  à  l'appui  de  cette  opinion,  et  comme 
exemple  de  l'abaissement  des  nappes  souterraines  du  Nil,  le  Puits 
de  Joseph,  où  l'eau  se  tient  à  un  niveau  inférieur  à  Tétiage  du 
fleuve,  lequel  est  à  près  de  U  kilomètres  de  distance.  [Ann.,  ibidem, 
p.  188.] 
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de  la  rive  gauche,  ces  sources  de  la  Dhuis  qui,  placées  à 
l'altitude  de  128  mètres,  arrivent  avec  20  mètres  de  pente 
totale  à  Paris,  à  la  cote  de  108  mètres,  il  eût  fallu  re- 
monter jusqu'au  delà  de  Bar-le-Duc,  augmenter  de  i3o  ki- 
lomètres, c'est-à-dire  doubler  la  longueur  de  l'aqueduc, 
pour  trouver  l'altitude  de  148  mètres,  d'où  les  eaux  au- 
raient pu,  avec  la  même  pente  moyenne,  descendre  à  Paris. 
De  même  pour  les  sources  de  la  Yanne  :  il  eût  fallu,  pour 
y  suppléer,  remonter  au  delà  d'Auxerre,  allonger  l'aqueduc 
de  71  kilomètres  environ,  c'est-à-dire  de  près  de  moitié; 
on  n'eût  pu  trouver  à  une  moindre  distance  l'altitude  de 
119  mètres  (119  au  lieu  de  105,70)  requise  pour  amener 
l'eau  au  réservoir  de  Montrouge,  à  la  cote  de  80  mètres. 

On  doit  donc  s'attendre  pour  le  Nil,  de  prime  abord,  à 
des  allongements  analogues.  Mais  ici  se  présente  une  autre 
différence  capitale  :  le  peu  de  pente  kilométrique  du  fleuve. 
Cette  pente  est,  savoir  : 

De  la  mer  au  Caire  (par  ]a  branche  de  Damiette)  : 

En  hautes  eaux.   o",o8 

En  basses  eaux   o'^,o5 

Du  Caire  à  Assouan   o"",i  i 

D'Assouan  à  l'embouchure  de  l'Atbara  (y  corn- 
pris  plusieurs  des  Cataractes)   0%  12 

L'établissement  d'un  aqueduc  était-il  compatible  avec 
cet  ensemble  de  conditions  locales? 

De  la  petite  nécessaire  à  l'établissement  d'un  aqueduc.  — 
Distinguons  ici,  avec  l'auteur,  les  rigoles  en  terre  et  les 
aqueducs  proprement  dits,  c'est-à-dire  les  canaux  maçonnés 
et  voûtés. 

Les  plus  faibles  pentes  suffisent  pour  amener,  par  des 
rigoles  en  terre  peu  dispendieuses,  des  volumes  d'eau  con- 
sidérables. Ainsi  une  rigole  un  peu  plus  grande  que  le  «anal 
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de  ]'Ourcq,  un  canal  ayant  lo  mètres  de  largeur  moyenne 
et  2  mètres  de  profondeur,  peut  débiter,  avec  une  pente 
kilométrique  de  o"',02  seulement,  un  volume  d'eau  de 
1  mètre  cube  par  seconde  ou  86./fOO  mètres  cubes  par 
vingt-quatre  heures,  volume  qui  suffit  pour  alimenter  ma- 
gnifiquement, à  raison  de  200  litres  par  tète  et  par  jour, 
une  ville  de  452. 000  habitants.  Les  anciens  eussent  faci- 
lement d'ailleurs,  malgré  l'imperfection  de  leurs  procédés 
de  nivellement,  réglé  la  pente  d'un  pareil  canal;  ils  pou- 
vaient tout  au  moinS;  comme  nos  paysans  le  font,  creuser 
leurs  rigoles  d'irrigation  en  se  faisant  suivre  par  l'eau. 
Mais,  quand  ce  sont  des  eaux  potables  qu'il  s'agit  d'amener, 
les  rigoles  en  terre  présentent  des  inconvénients  de  toutes 
sortes.  Pour  ne  parler  que  de  l'envasement,  il  ne  se  ferait 
pas  attendre  dans  un  canal  où  la  vitesse  ne  serait  (comme 
dans  l'exemple  précédent)  que  de  o",o5  par  seconde.  On 
pourrait,  à  la  vérité,  curer  avec  des  dragues,  comme  on  le 
fait  (à  la  fm  de  chaque  hiver)  pour  le  canal  de  l'Ourcq; 
mais  l'eau  deviendrait  détestable  pendant  ces  dragages, 
surtout  dans  un  pays  chaud  ;  on  comprend  donc  que  les 
anciens  Égyptiens  aient  dû  écarter  toute  idée  d'employer 
leurs  rigoles  en  terre  à  des  distributions  d'eau. 
Restaient  les  aqueducs. 

Il  y  a  quarante  ans,  dit  l'auteur,  une  pente  kilométrique 
de  o"\5o  était  considérée  comme  un  minimum,  comme 
une  limite  au-dessous  de  laquelle  il  n'était  pas  prudent  de 
descendre  dans  le  tracé  d'un  aqueduc  maçonné  et  voûté. 
Mais  M.  Belgrand  a  été  conduit  «  par  tâtonnement  »  à  re- 
connaître que  cette  limite  peut  être  abaissée  à  o",io.  Dans 
la  plupart  des  cas,  avec  de  grands  aqueducs  comme  ceux 
de  Rome  et  de  Paris,  une  pente  de  o'",io  à  o'°,i5  suffit 
pour  que,  l'eau  ayant  une  vitesse  moyenne  de  o"\3o  au 
moins  par  seconde,  l'aqueduc  ne  s'obstrue  pas  par  des 
dépôts  vaseux. 

Cependant  un  aqueduc  de  pente  aussi  faible  soulève  une 
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objection  grave  ;  il  en  eût  même  soulevé  deux  pour  les 
anciens. 

Ceux-ci  n'auraient  pu,  avec  les  moyens  de  nivellement 
dont  ils  disposaient,  tracer  avec  quelque  régularité  un 
aqueduc  semblable.  La  pente  la  plus  faible  qu'ils  aient  ad- 
mise paraît  être  de  o",5o  :  c'est  celle  que  M.  Belgrand  a 
reconnue  dans  les  ruines  de  l'aqueduc  de  Sens. 

D'autre  part,  la  cherté  d'un  aqueduc  en  maçonnerie 
oblige  nécessairement  d'en  restreindre  la  section  et  par 
suite  le  débit.  Un  grand  aqueduc  de  2  mètres  de  diamètre, 
comme  celui  de  la  Vanne  (*),  supposé  entièrement  rempli 
d'eau,  ne  débiterait,  avec  la  pcnle  kilomélrique  de  o"',o2, 
que  65  litres  d'eau  par  seconde  (5.443  mètres  cubes  en 
24  heures),  volume  qui,  toujours  à  raison  de  200  litres 
par  tête,  ne  suffirait  que  pour  une  ville  de  27.000  ha- 
bitants. 

Une  pente  aussi  faible,  qui  correspond  (dans  l'exemple 
choisi)  à  une  vitesse  de  o"\02  seulement  par  seconde,  au- 
rait eu  d'ailleurs  pour  conséquence  des  envasements  aux- 
quels on  n'eût  pu  remédier  que  par  des  curages  opérés  à 
bras  d'homme,  en  transportant  souterrainement  les  vases 
à  de  grandes  distances  et  en  interrompant  le  service  de 
temps  à  autre.  —  Concluons  donc,  avec  M.  Belgrand,  que 
les  anciens  ne  pouvaient  songer  à  construire  des  aque- 
ducs n'ayant  que  o"',io  de  pente.  Mais,  l'eussent-ils  voulu 
faire ^  nous  allons  voir  que  cette  construction  était  maté- 
riellement impossible  en  Egypte. 

Application  au  Nil.  —  Pour  ce  qui  concerne  la  basse 
Egypte,  nous  n'avons  qu'à  rappeler  les  pentes  de  o",o8  et 
o"',o5  qui  existent  en  aval  du  Caire  :  elles  sont  inférieures 
à  o'",io. 

11  n'en  est  pas  de  même  du  Caire  à  Assouan;  mais,  avec 


(*)  L'aqueduc  de  dérivation  du  Potomac  a  2'°,75  de  diamètre. 
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une  pente  totale  de  io4"',7/|,  ^^^^^  qu'un  aqueduc  pourrait 
gagner  se  bornerait  aux  ciiilTres  suivants  : 

Par  kilomètre,  o'",oi  ou,  plus  exactement,  .  .  .  o'",oi7)Q 

Par  100  kilomètres   i™,56 

Pour  la  distance  entière  de  ()9.9.  kilomètres.  .  .  i  2"',5/i 

Ainsi  un  aqueduc  de  922  kilomètres  de  longueur  (922  kil.  !) 
n'amènerait  les  eaux  du  Nil  au  Caire  qu'à  12'", 54  plus  haut 
qu'elles  n'y  arrivent  naturellement  :  résultat  évidemment 
dérisoire,  et  qui  le  serait  encore  quand  on  ajouterait  à  cette 
faible  hauteur  les  «  quelques  mètres  n  de  plus  qu'on  obtien- 
drait sans  doute,  dit  M.  Belgrand,  en  partant  du  sommet 
des  cataractes  (*). 


Les  seuls  ouvrages  de  quelque  importance  qui  aient  été 
construits  en  Egypte  pour  des  distributions  d'eau  ne  datent 
que  de  sept  cents  ans,  du  sultan  Saladin.  Ils  consistent 
surtout  en  un  aqueduc  de  5.635  mètres  de  longueur,  qui 
amène  l'eau  depuis  la  rive  droite  du  Nil  jusque  sous  le  tertre 
de  rocher  que  couronne  la  citadelle  du  Caire.  Des  sackiehs 
(norias  ou  chapelets)  élèvent  l'eau  d'abord  à  28  mètres  de 
hauteur,  à  l'extrémité  d'amont  de  l'aqueduc;  d'autres  sac- 
kiehs la  reprennent  à  l'extrémité  d'aval  pour  l'élever  à 
59™, 56  plus  haut,  ce  qui  fait  en  tout  87*", 36.  Ce  niveau 
n'est  inférieur  que  de  17  mètres  à  l'étiage  du  fleuve  à 
Assouan. 


[*)  Un  nivellement  auquel  nous  avons  personnellement  pris  part, 
au  mois  de  février  i85o,  a  donné  près  de  U  mètres  pour  la  hau- 
teur de  la  Première  Cataracte  du  INil  ou,  plus  exactement,  du  ra- 
pide principal,  parmi  ceux  qui  la  constituent.  [Ann.,  ib.,  p.  182.] 
La  hauteur  totale  des  Cataractes  est  de  5  à  6  mètres  en  moyenne. 
La  seconde  se  trouve  à  plus  de  000  kilomètres  en  amont  de  la 
première. 
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§  2.  —  Les  aqueducs  de  Rome. 


Nous  ne  produisons  ici  ni  la  carte  (au  Bo.ooo*')  des  en- 
virons de  Rome,  ni  le  plan  de  la  ville  éternelle,  ni  les 
18  coupes  transversales  d*aqueducs  et  les  28  petites  gra- 
vures (réduites  d'après  des  photographies)  que  M.  Bel  grand 
a  intercalées  dans  son  beau  texte,  ni  enfin  les  dix  grandes 
héliogravures  de  l'atlas.  Ne  pouvant  parler  aux  yeux,  nous 
voudrions  pourtant  donner  une  idée  générale  des  lieux, 
une  idée  telle  que  les  explications  qui  vont  suivre  s'y  adap- 
tent sans  trop  de  confusion. 

Rome  ancienne  était  concentrée  sur  la  rive  gauche,  la 
rive  orientale  du  Tibre,  dans  une  plaine  dont  le  sol  ondulé 
est  volcanique  et  où  les  sept  collines,  les  sept  buttes  clas- 
siques, se  détachent  avec  un  relief  variant  de  4o  à  60  mè- 
tres environ  (*).  La  campagne  romaine  est  limitée  du  côté 
de  l'est  par  un  rameau  de  la  chaîne  des  Apennins.  Entre 
les  vallons  qui  échancrent  ce  massif  calcaire,  on  distingue 
surtout,  au  nord-est  de  Rome,  la  vallée  sinueuse  et  pitto- 
resque de  l'Anio  :  elle  s'ouvre  subitement  près  de  la  ville 
de  Tivoli,  en  vue  de  la  plaine  où  les  eaux  de  la  petite 
rivière  se  précipitent  en  cascades.  Contemplée  de  ce  point 
élevé,  à  l'heure  où  le  soleil  se  couche,  la  campagne  de 
Rome  offre  un  panorama  du  plus  grand  effet.  Aussi  des 
villas  se  sont  de  tous  temps  bâties  au  flanc  de  la  mon- 
tagne :  celles  d'Horace  et  de  Mécène  à  Tivoli  même  {Tibiir) , 
celles  de  Cicéron  et  de  Lucullus  à  Frascati  {TuscuJum), 


(*)  M.  Belgrand  donne  ainsi  qu'il  suit  (p.  62),  d'après  Scharbruk. 
les  alliludes  de  cinq  des  collines  : 


Aventin   5o'",55 

Capitolin.  ...  ôi'^.^^g 
Cœlio   e-i™,''- 


Palatin  ôô^jSô 

Esquilin   ya^/jo 
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au  sud-est  de  la  grande  cité.  La  plaine  interinédiaite  a 
lô  kilomètres  environ  de  largeur  entre  Rome  et  Frascati, 
et  2  5  entre  Rome  et  Tivoli. 

T.  —  Eaux  dérivées. 

Emplacement  des  aqueducs.  —  Il  n'y  a  pas  de  ville  au 
monde  qui  soit  aussi  favorisée  que  Rome  sous  le  rapport 
de  la  multiplicité,  de  l'abondance,  de  la  proximité,  enfin 
de  la  hauteur  relative  des  eaux  susceptibles  d'être  afiectées 
à  son  alimentation.  Jusqu'à  l'an  442  de  sa  fondation  (*), 
les  Romains  purent  se  contenter  de  l'eau  qu'ils  trouvaient 
pour  ainsi  dire  sous  leurs  pieds,  à  la  base  du  mont  Gœlius, 
au  mont  Palatin,  etc.  Quand  les  besoins  s'accrurent,  on 
n'eut  que  l'embarras  du  choix  entre  les  eaux  de  la  plaine 
et  celles  de  la  montagne. 

Elles  furent  amenées  de  la  plaine  par  cinq  aqueducs  : 
deux  au  nord,  du  côté  oi^  est  aujourd'hui  la  porte  du  Peuple, 
on  les  nomme  Appia  et  Virgo  ;  —  deux  au  sud-est  [Tepula 
et  Julia),  arrivant  presque  en  ligne  droite  de  Frascati  vers 
l'ancienne  porte  Prenestine  (aujourd'hui  la  Porte- Majeure)  ; 
—  le  dernier  aqueduc  sur  la  rive  occidentale  du  Tibre,  en- 
trant dans  Rome  au  sud-ouest,  et  y  amenant  naguère,  pour 
la  naumachie  d'Auguste,  des  eaux  prises  dans  un  ancien 
cratère  qu'on  appelait  alors  le  lac  Alsietimis. 

Les  eaux  de  la  montagne  furent  prises  dans  le  vallon  de 
TAnio,  à  une  trentaine  de  kilomètres  en  amont  de  Tivoli  : 
eaux  de  rivière  et  eaux  de  sources.  On  puisa  dans  la 
rivière  même  et  par  deux  aqueducs  différents  :  Anio  Vctus 
en  481,  Anio  Novus  trois  siècles  plus  tard,  sous  le  règne 
de  Claude,  a  le  plus  célèbre  des  empereurs  maçons  ». 
Mais  ces  eaux  souvent  troubles  n'étaient  employées  qu'aux 
usages  pour  lesquels  la  qualité  de  l'eau  est  indifférente. 
On  avait  tout  à  côté  deux  groupes  de  sources  remar- 


(*]  755  —  UUi  =  5i-î  ans  avant  l'ère  chrétienne. 
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quables,  au  contraire,  par  leur  constante  limpidité,  et  dont 
les  qualités  sont  célébrées  en  termes  pompeux  par  les 
auteurs;  ces  sources  furent  dérivées  par  les  deux  plus 
importants  aqueducs  de  Rome  :  Marcia,  que  le  préteur  Q. 
Marcius  Rex  amena  au  Gapitole  en  lui  laissant  son  nom 
(608),  et  Claudia,  qui  date  (comme  Anio  Novus)  de  l'em- 
pereur Claude-  Ce  double  groupe  des  sources  de  l'Apennin, 
qui  pourrait  fournir  plus  de  400.000  mètres  cubes  d'eau  par 
jour,  et  qui  n'est  pas  à  plus  de  5o  kilomètres  de  Rome  en 
ligne  droite,  domine  de  245  mètres  le  point  culminant  du 
mont  Esquilin.  Quelle  différence  avec  Paris,  où  l'on  n'a  pu 
trouver  qu'à  des  distances  de  101  et  de  160  kilomètres  des 
sources  dont  l'altitude  n'égale  pas  môme  celle  de  la  butte 
Montmartre  (i5o"')  ! 

Le  plus  beau  temps  peut-être  de  la  distribution  d'eau 
de  Rome  a  été  celui  de  Nerva  et  Trajan,  à  la  fm  du  premier 
siècle  de  l'ère  chrétienne,  quand  Silvius  Julius  Frontinus 
était  curateur  des  eaux  (*).  Il  y  avait  alors  neuf  aqueducs 
qui,  au  point  de  vue  de  la  provenance  des  eaux,  se  grou- 
paient ainsi  qu'il  suit  : 


L'ordre  chronologique  de  construction  et  la  longueur  des 
aqueducs  sont  indiqués  par  des  chiffres  épars  que  nous 
réunissons  dans  le  tableau  suivant  : 


(*}  Né  vers  l'an  Zio  de  J.-G.,  Frontin  avait  été  d'abord  préteur  de 
la  ville  et  trois  fois  consul,  11  mourut  vers  l'an  106. 

Rappelons  encore,  pour  fixer  les  idées,  la  date  d'avénement  de 
quelques  empereurs  : 


Plaine  volcanique, 


I  Appia  et  Virgo, 
]  Tepula  et  Julia, 


Montagne  calcaire. 


(  Alsietina. 

(  Anio  Vêtus  et  Anio  Novus, 


I  ularcia  et  Claudia, 


Caligula. 
Claude. 


57 


Nerva. 
Trajan, 


96 
98 
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O  .• 

z.  & 

ANNÉE 

de 
Rome. 

NOMS. 

Cil 

kilomètres. 

AUMIMST  K  ATION 
SOUS  li'K]uclle  les  i'KIUOiJucs  furent  construits. 

Di'iJ?^^  censeurs,  dont  l'un  élciil  Appitjs 

4  42 

A  n  n  i  A 

2() 

Clâudius  Crassus,  lo  iMÔinc  (jui  (il 

o  V 119  ti  u  1 1       1  ti                 ^  f         tt  Hty  , 

4  °  1 

Anio  Vctds 

61 

L^*s  censeurs  (Ju  lenip.s 

608 

y3 

Le  préteur  Q.  Marciu.s  Ilex. 

4 

1  0 

Ees  censeurs  (Ju  letnps. 

5 

71.9 

23 

M.  Agrippa,  édile,  sous  le  deuxième 

6 

Virgo  

2J 

consulat  d'Auguste. 

732 

7 

3.') 

Auguste. 

8 

6'J 

Commencés  par  Caligula  en  789  et 

b03 

achevés  par  (ilaude  en  803  (51  ans 

9 

Anio  Novus.  .  .  . 

87 

après  J.-C). 

Total  

437  kil. 

La  longueur  totale  des  neuf  aqueducs  était  de  294.014 
pas  (des  pas  romains,  de  r",485)  ou  4^7  kilomètres. 


Qualités  des  eaux.  —  L'application  de  l'hydrotimètre  aux 
eaux  acluellement  utilisées  à  Rome  a  donné  les  résultats 
suivants  : 


A.  Rivières. 


Eau  du  Tibre   59", 00 

Eau  de  l'Anio   Zi8",oo 


B.  Sources  /Paola  (dérivation  du  lac  Bracciano,  à 

des  )    l'ouest  du  Tibre)   ii%25 

terrains  j  Vergine  (  anciennement  Virgo)   i8%25 

volcaniques.  VFelice  [tusculane  d'origine)   2  20,5o 

C.  Apennin  :  iVlarcia  (aujourd'hui  Pia)   280,00 

L'analyse  chimique  a  montré  que  la  quantité  de  sels  fixes 
en  dissolution  dans  les  sources  des  terrains  volcaniques  ne 
diffère  pas  très-sensiblement  de  celle  qui  existe  dans  les 
bonnes  eaux  de  Paris;  mais  la  proportion  des  sels  alcalins 
et  des  sels  terreux  est  très-dilférente  :  ils  sont  en  quantités 
presque  égales  dans  les  eaux  de  Rome,  tandis  qu'à  Paris 
les  sels  alcalins  sont  presque  négligeables.  Gela  conduit 
M.  Belgrand  à  supposer  que  les  sources  de  la  campagne 
romaine  doivent  avoir  un  très-léger  arrière-goût  d'amer- 
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tume  qu'il  a  constaté  dans  les  eaux  des  terrains  volcaniques 
de  l'Auvergne.  Cette  imperfection  expliquerait  jusqu'à  un 
certain  point  pourquoi  les  sources  de  l'Apennin,  Marcia 
surtout,  bien  que  plus  dures,  étaient  si  hautement  préfé- 
rées. 

La  limpidité  et  la  fraîcheur  étaient  les  qualités  que  les 
anciens  recherchaient  avant  tout.  Ils  jugeaient  aussi  de  la 
valeur  d'une  source  coulant  à  ciel  ouvert  par  ses  effets  vi- 
sibles sur  la  santé  publique  :  avant  de  la  dériver,  on  regar- 
dait si  les  habitants  qui  en  faisaient  usage  étaient  vigou- 
reux, bien  colorés,  s'ils  n'avaient  pas  les  membres  frêles 
et  les  yeux  lippeux.  D'ailleurs  les  eaux  de  Rome  n'étaient 
pas  destinées  à  nos  industriels,  elles  n'avaient  pas  de  ma- 
chines à  vapeur  à  alimenter  :  le  problème  était  donc  aussi 
complètement  résolu  sous  le  rapport  de  la  qualité  des  eaux 
que  sous  le  rapport  de  leur  quantité. 

11.  —  AÎODE   DE    CONSTRUCTION   DES  AQUEDUCS. 

Tracé  et  profil  en  long.  —  Que  les  eaux  fussent  prises 
dans  la  campagne  romaine  ou  dans  la  montagne,  il  fallait 
que  les  aqueducs  traversassent  une  partie  plus  ou  moins 
grande  delà  plaine;  ils  la  traversaient  naturellement  en 
remblai.  Or  il  y  avait  une  direction  particulièrement  favo- 
rable à  cet  effet  :  une  ligne  de  {allé  presque  droite  entre 
Frascati  et  la  porte  Majeure,  affranchie  des  dépressions 
transversales  qui  descendent,  au  nord  vers  le  thalweg  de 
l'Anio  (affluent  du  Tibre  en  amont  de  Rome) ,  au  sud  vers 
un  autre  petit  cours  d'eau  qui  joint  le  fleuve  en  aval  de  la 
ville.  Cette  bande  de  terrain,  si  précieuse  pour  le  tracé, 
offrait  si  peu  d'espace  aux  six  aqueducs  qui  voulaient  l'em- 
prunter à  la  fois  (six  sur  neuf,  savoir  :  Tepula  et  Julia, 
Marcia  et  Claudia,  les  deux  Anio) ,  qu'on  installa  Tepula 
au-dessus  de  Marcia  et  Julia  au-dessus  de  Tepula;  on  plaça 
de  même  Anio  Novus  sur  Claudia,  en  donnant  à  l'ouvrage 
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jusqu  à  52", 4o  de  hauteur.  Les  six  aqueducs  se  trouvaient 
ainsi  réduits  à  trois.  Ils  y  gagnèrent  en  hauteur;  et  cette 
superposition  ne  contribue  pas  peu  à  l' effet,  grandiose  en- 
core, que  produisent,  suivant  le  térnoipjnage  de  M.  Bel- 
grand,  —  (et  aucun  de  ceux  qui  sont  allés  à  Rome  ne  le 
contredira),  —  ces  longues  séries  d'arcades  en  ruines, 
isolées  dans  le  désert  d'un  grossier  pâturage. 

Pour  arriver  à  franchir  la  plaine  suivant  cette  direction 
commode,  les  quatre  aqueducs  partis  du  vallon  de  l'Anio 
décrivaient  d'abord  un  grand  circuit  vers  le  sud,  vers  Fras- 
cati,  en  descendant  sur  le  liane  accidenté  de  la  montagne. 
On  observe  d'ailleurs,  dans  cette  portion  du  tracé,  des 
différences  curieuses  au  point  de  vue  de  l'histoire  de  l'art. 

Le  vieil  aqueduc  de  Marcia,  tel  qu'il  fut  établi  146  ans 
avant  l'ère  chrétienne,  employait  a 63  mètres  de  pente 
totale  entre  l'altitude  de  sa  principale  source  (3 17'")  et 
celle  du  radier  (54")  à  l'arrivée  à  Rome.  Avec  un  tel  excès 
de  pente,  il  n'était  pas  nécessaire  d'avoir  une  inclinaison 
régulière  ;  on  pouvait  introduire  dans  le  profil  en  long  des 
sauts  brusques  et  obtenir,  par  suite,  des  raccourcissements 
considérables  :  l'ingénieur  d'alors  n'en  fit  naturellement 
rien.  L'aqueduc  suivit  timidement,  strictement,  d'abord  le 
fond  de  la  vallée  de  l'Anio  jusqu'à  Tivoli,  puis  le  flanc  de 
la  montagne,  en  contournant  presque  partout  les  parties 
saillantes  ou  rentrantes  du  terrain.  La  conséquence  fut  un 
développement  d'aqueduc  de  92  kilomètres. 

196  ans  plus  tard,  quand  on  construisit  l'aqueduc  Clau- 
dia, dont  le  point  de  départ  et  le  point  d'arrivée  étaient  à 
très-peu  près  les  mêmes,  le  tracé  fut  le  même  aussi  dans 
son  ensemble,  mais  avec  de  notables  perfectionnements  de 
détail.  Ainsi,  au  lieu  de  suivre  jusqu'à  Tivoli  cette  sinueuse 
vallée  de  l'Anio,  on  passa  sur  le  plateau  de  la  rive  gauche 
et  l'on  s'y  tint  jusqu'à  ce  qu'on  pût  descendre  vers  Fras- 
cati.  Ce  tracé  était  excellent  :  aujourd'hui  encore,  suivant 
M.  Belgrand,  on  ne  pourrait  y  apporter,  sans  le  secours 
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des  siphons,  que  des  améliorations  insignifiantes.  La  lon- 
gueur de  l'aqueduc  se  trouva  réduite  de  92  à  69  kilomè- 
tres, réduite  exactement  d'an  quart. 

Enfin  le  souverain  pontife  actuel,  Pie  IX,  a  fait  construire 
un  nouvel  aqueduc  destiné  à  amener  de  nouveau  à  Rome 
les  sources  deMarcia.  Arrivé  à  Tivoli,  l'aqueduc  en  maçon- 
nerie se  transforme  en  un  siphon,  en  une  conduite  forcée 
de  longueur  pareille  (26^5),  qui  franchit  la  plaine  souter- 
rainement  et  presque  en  ligne  droite.  Ce  nouvel  aqueduc 
n'a  que  52  kilomètres  en  tout:  la  longueur  du  second 
tracé  s'est  donc  encore  trouvée  réduite  de  près  d'un 
quart. 

D'après  des  nivellements  faits  par  Rondelet  (*)  sur  les 
ruines  des  aqueducs  romains,  la  pente  kilométrique  aurait 
été  généralement,  savoir  :  de  i'",543  depuis  Rome  jusqu'aux 
piscines  (petits  bassins  où  les  eaux  subissaient  une  épura- 
tion partielle),  et  de  2"\3i5  des  piscines  aux  sources.  Mais 
il  est  probable  qu'il  n'a  pas  tenu  compte  des  chutes  qui  ont 
dû  être  introduites  dans  plusieurs  des  tracés. 

A  l'intérieur  de  la  ville,  les  deux  aqueducs  bas  (ceux 
du  nord,  Appia  et  Virgo)  serpentaient  dans  les  dépres- 
sions de  huit  des  quatorze  quartiers  entre  lesquels  la 
ville  avait  été  divisée  du  temps  d'Auguste  ;  ils  arrivaient 
à  8™, 37  et  10™, 43  seulement  au-dessus  du  quai  du  Tibre. 
Les  eaux  moyennes  (Marcia  37",48,  Tepula  38™, 23  et 
Juha  39"%7i)  se  répandaient  sur  les  coteaux  de  douze 
quartiers.  Enfin  les  eaux  élevées  de  Claudia  et  d'Anio 
Novus  (47 "",4 7)  atteignaient  les  parties  hautes  des  qua- 
torze quartiers. 

Ainsi  les  eaux  n'étaient  pas,  comme  à  Paris,  spécialisées 
par  quartiers.  On  comprend  quelle  complication  devait  en 


(*)  Sa  traduction  de  Froniin  et  les  commentaires  qu'il  y  a  joints 
ont  été  publiés  en  1820. 
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résulter,  quel  enchevêtrement,  et  combien  de  parcours 
inutiles  pour  des  portions  d'aqueducs  ou  de  conduites. 

Section  transversale.  —  Le  tableau  suivant  indique  les 
dimensions  principales  et  le  débit  approximatif  des  neuf 
aqueducs  qui  existaient  du  temps  de  Frontin  : 


NUMÉROS 
d'ordre. 

NOMS. 

LAUGEUK. 

HAUTEUR 

sous-clef. 

PENTE 
par  mètre. 

DÉBIT 
approximatif 
par 
24  heures. 

mètres. 

mètres. 

mstres. 

mètres  cubes. 

1 

0,80 

1,00 

0,0015 

65.000 

1,10 

V,48 

0,0023 

268.000 

3 

o,!;o 

1,70 

101  000 

4 

0,80 

1,00 

Juha  

0,70 

1,40 

0,0015 

f.0.000 

6 

0,50 

'.!,00 

61.0J0 

7 

'2i.()00 

8 

1,00 

2,00 

101.000 

9 

J,00 

'2,10 

0,0023 

S!8.5.O0O 

Total.  .  . 

953.000 

Ce  sont  là  du  moins  des  sections  moyennes.  On  les  avait, 
sur  bien  des  points,  modifiées  en  raison  des  variations  de 
la  pente  surabondante  dont  on  disposait. 

Les  quatre  aqueducs  modernes  [Vergine,  Felice,  Paola, 
Pia)  sont  construits  comme  les  anciens,  en  ce  sens  qu'ils 
se  composent  d'un  radier  plan  et  de  deux  pieds-droits  re- 
couverts d'une  voûte  en  plein  cintre.  Les  épaisseurs  des 
maçonneries  sont  telles  que  l'ouvrage  est  stable  par  lai- 
môme,  c'est-à-dire  qu'il  resterait  debout  quand  même  on 
ferait  disparaître  les  terres  latéralement  contiguës  aux  pieds- 
droits.  Ce  système,  abandonné  à  Paris  depuis  une  vingtaine 
d'années  pour  les  aqueducs  et  les  égouts  enterrés,  est  peut- 
être  encore  rationnel  à  Rome  ;  c'est  l'opinion  de  M.  Belgrand. 
Le  prix  des  maçonneries  y  est  si  bas  qu'il  y  a  peu  d'éco- 
nomie à  réaliser  sur  les  épaisseurs.  M.  Belgrand  croit  d'ail- 
leurs les  terrains  solides  et  secs,  peu  susceptibles  de  pousser 
contre  les  pieds-droits,  n'appelant  pas  le  type  ovoïde,  à 
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paroi  mince  et  voûte  complète,  dont  on  s'est  si  bien  trouvé 
pour  r  aqueduc  de  Boston  et  pour  celui  de  la  Dhuis. 

ni. —  Canalisation. 

Tuyaux.  — Les  Romains  n'employaient  que  des  tuyaux  en 
poterie  [lubuli)  ou  en  plomb  (fisiulœ),  conséquemment  des 
tuyaux  dont  le  diamètre  était  limité  et  en  général  assez  petit. 

Le  moindre  coup  de  bélier  fait  rompre  les  tuyaux  en 
poterie,  quand  ils  sont  soumis  aune  pression  un  peu  forte. 
L'assemblage  se  faisait  autrefois  par  emboîtement  avec  un 
mélange  d'huile  et  de  chaux  vive.  On  n'a  du  reste  pas 
encore  pu  trouver,  pour  ce  genre  de  conduites,  un  système 
de  joint  qui  se  prête  aux  variations  de  température  de 
l'eau. 

Les  tuyaux  en  plomb  ont  été,  de  la  part  de  M.  Belgrand, 
l'objet  d'une  attention  toute  particulière.  Nous  allons  nous 
y  arrêter  en  conséquence,  et  nous  nous  permettrons  même 
de  développer  un  peu  le  point  le  plus  délicat  de  la  ques- 
tion, celui  de  la  suture  longitudinale  des  tuyaux. 

Rappelons  d'abord  qu'on  emploie  trois  procédés  aujour- 
d'hui pour  la  fabrication  des  tuyaux  de  plomb.  On  peut 
les  obtenir  d'une  seule  pièce,  soit  par  voie  de  fusion  dans 
un  moule  (où  le  métal  est  fortement  pressé) ,  soit  par  éti- 
rage ;  on  peut  aussi  les  former  en  enroulant  sur  un  man- 
drin une  plaquC'  rectangulaire  dont  les  deux  bords  sont 
réunis  avec  le  métal  de  soudure,  cet  alliage  formé,  comme 
on  sait,  de  deux  parties  de  plomb  pour  une  d'étain,  et 
plus  fusible  que  le  plomb  seul.  Quant  à  l'assemblage  des 
tuyaux  entre  eux,  on  l'opère  en  posant  ces  tuyaux  bout  à 
bout  et  les  réunissant,  soit  par  un  nœud  de  soudure,  soit 
par  des  colliers  de  fer  que  maintiennent  à  distance  des 
collets  de  plomb  refoulés  au  maillet. 

Les  tuyaux  romains  étaient  assemblés  par  emboîtement 
ou  par  manchon,  d'oii  résultait  d'abord  que  dans  les  coudes, 
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à  cause  de  la  poussée  au  vide,  les  tuyaux  étaient  sujets 
à  se  séparer.  Mais  il  y  a  plus  :  même  en  ligne  droite,  à  rai- 
son du  profd  de  la  section  transversale,  le  plomb  tendait 
à  se  déchirer  aux  joints.  On  va  voir  comment.  —  Cette 
section  n'était  pas  circulaire,  elle  était  piriforme,  généra- 
lement caractérisée  à  l'extérieur  par  une  nervure  longitu- 
dinale et  à  l'intérieur  par  une  rainure  évasée.  Nous  re- 
viendrons sur  cette  forme  singulière;  mais  suivons  d'abord 
le  raisonnement.  L'expérience  prouve  que  tout  tuyau  de 
plomb  qu'on  n'a  pas  fait  circulaire  le  devient  quand  on  le 
remplit  d'eau  soumise  à  une  pression  un  peu  forte:  le  tuyau 
métallique  s'arrondit  comme  les  tuyaux  de  toile  de  nos 
jardins  et  les  tuyaux  de  cuir  des  pompes  à  incendie.  Il 
s'arrondit  progressivement,  mais  plus  vite  dans  la  section 
ordinaire  qu'aux  joints  d'assemblage,  car  il  y  a  ici  double 
épaisseur  de  plomb,  et  la  résistance  est  doublée.  De  ce  dé- 
faut d'homogénéité  résulte  la  possibilité  des  déchirements. 

Mais  pourquoi  les  Romains  donnaient-ils  à  leurs  tuyaux 
cette  forme  de  poire,  qui  présentait  un  si  grave  inconvé- 
nient ? 

Des  trois  procédés  de  fabrication  modernes,  ils  ne  con- 
naissaient que  le  dernier,  le  procédé  par  enroulement,  et 
encore  faut-il  savoir  comment  et  avec  quel  métal  ils  sou- 
daient, après  les  avoir  rapprochés,  les  deux  bords  de  la 
feuille  de  plomb.  Un  passage  de  Pline  le  Naturaliste,  cité 
par  M.  Belgrand,  semble  établir  explicitement  que  l'on 
connaissait  dès  lors  notre  métal  de  soudure.  Cependant  des 
analyses  chimiques,  opérées  tant  à  Naples  qu'à  Paris,  con- 
duisent à  penser  que  les  Romains  confondaient  le  plomb 
argentifère  avec  l'étain,  que  le  métal  employé  par  eux  à 
souder  se  composait  essentiellement  de  plomb,  mélangé  de 
plus  ou  moins  d'argent,  mais  qu'il  ne  contenait  d'étain 
que  par  exception  ou  par  hasard.  Ce  métal  ne  pouvait 
donc  avoir  la  fusibilité  du  nôtre  :  il  ne  se  liquéfiait  qu'à  la 
température  où  le  tuyau,  où  les  deux  bords  de  la  feuille 
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de  plomb  commençaient  eux-mêmes  à  fondre  ;  par  consé- 
quent l'opération  qui  consiste  à  amener  préalablement  ces 
bords  au  contact  devait  présenter  plus  de  sujétion. 

Avec  notre  métal  de  soudure,  il  suffit  d'appliquer  les 
deux  lèvres,  les  deux  tranches  l'une  contre  l'autre.  (On  les 
amincit  même  en  coupant  les  deux  lisières  en  sifflet.)  Mais 
on  conçoit  que  la  jonction  projetée  soit  compromise  par  une 
température  qui  met  tout  en  fusion,  et  qu'il  soit  prudent 
de  concentrer  d'abord  une  plus  grande  quantité  de  métal 
sur  le  joint  à  former.  Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  nous 
figurons  la  feuille  de  plomb  cintrée,  comme  pourrait  l'être 
une  feuille  de  carton,  soit  sur  un  mandrin  piriforme,  soit 
même  sur  une  forme  circulaire  dont  les  deux  parties  de  la 
feuille  s'écarteraient  dans  le  haut,  jusqu'à  ce  qu'elles  s'ap- 
pliquent verticalement  l'une  contre  l'autre,  les  deux  tran- 
ches se  trouvant  alors  alignées  dans  un  même  plan  horizon- 
tal. 11  y  aurait  là  comme  une  couture  à  surjet.  Ce  mode  de 
joncdon,  que  semble  réclamer  la  soudure  faite  à  une  tem- 
pérature élevée,  a  pour  conséquence  naturelle  de  rendre  la 
section  piriforme  ;  et  l'on  ne  s'aventurerait  peut-être  pas 
beaucoup  en  supposant  que  cette  forme  devait  être  d'au- 
tant plus  accentuée  que  les  tuyaux,  destinés  à  supporter 
des  pressions  plus  fortes,  étaient  formés  de  plaques  plus 
épaisses  et  plus  rigides.  —  Dans  les  tuyaux-siphons  de  l'a- 
queduc du  mont  Pila  (près  de  Lyon) ,  les  deux  parties  de  la 
feuille  de  plomb  s'écartent  après  s'être  jointes  et  s'évasent 
pour  former  la  petite  cuvette  dans  laquelle  on  a  logé  le 
métal  ou  le  mastic  obturateur  de  la  commissure  à  fermer. 
Le  tout  est  d'ailleurs  noyé  dans  un  massif  de  maçonnerie. 

Siphons,  —  Les  Romains  connaissaient  le  parti  qu'on 
peut  tirer  des  siphons,  et  ils  en  faisaient  usage  dans  les 
petites  canalisations.  S'ils  ne  s'en  servirent  que  rarement 
quand  ils  avaient  un  grand  volume  d'eau  à  conduire  ou  des 
vallées  profondes  à  franchir,  cela  tient  probablement,  d'une 
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part,  à  l'imperfection  de  leurs  tuyaux  en  plomb  ou  en  po- 
terie; d'autre  part,  à  ce  que,  ne  connaissant  pas  la  chaux 
énergique  et  à  prise  rapide  (improprement  nommée  ciment 
romain),  ils  ne  pouvaient  songer  à  faire  des  conduites  for- 
cées en  maçonnerie,  comme  celles  qu'on  a  faites  à  Paris 
depuis  trois  ans. 

Pour  apprécier  de  quelle  ressource  les  Romains  étaient 
ainsi  privés,  il  suffit  de  connaître  le  rôle  que  jouent  les 
siphons  dans  les  distributions  d'eau  modernes.  Ceux  de 
la  Dhuis  et  de  la  Vanne  ont  été  établis  dans  les  conditions 
suivantes  : 


LONGUKUll 
cumulée 
des  siphons. 

DIAMKTRK 
des 
tuyaux. 

FLÈCHE 
maximum. 

mètres. 

mètres. 

mètres. 

17.130 

1,00 

71 

21.500 

1,10 

46 

Châteaux  d'eau.  —  Le  faible  diamètre  des  tuyaux  em- 
ployés par  les  Romains  ne  leur  permettait  pas  d'établir, 
comme  nous,  à  la  suite  des  aqueducs  proprement  dits,  de 
grosses  conduites  maîtresses  qui  se  divisent  aux  carrefours. 
Ils  devaient  forcément  prolonger  les  aqueducs,  et  ceux-ci 
arrivaient,  en  se  ramifiant,  jusqu'à  de  nombreuses  cuvettes 
de  distribution  appelées  châteaux  d'esiu  publics  {castella). 
De  là  partaient  des  tuyaux  qui  répartissaient  l'eau  entre  les 
services  publics  et  d'autres  châteaux  d'eau  propres  à  des- 
servir chacun  un  quartier  restreint. 

Chaque  quartier  avait  ainsi  son  château  d'eau  prive.  On 
en  comptait  247  à  Rome  du  temps  de  Frontin.  C'est  là 
que  la  répartition  définitive  s'opérait  par  des  calices  de 
prise  d'eau  suivis  chacun  d'une  conduite  forcée  :  il  y  en 
avait  autant  que  de  domaines  à  desservir.  C'est  du  reste 
ainsi  que  la  distribution  est  restée  organisée  à  Paris  jus- 
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qu'au  commencement  du  siècle  et  qu'elle  s'opère  encore  à 
Rome. 

Le  calice  (calix)  est  un  tube  en  bronze  de  prise  d'eau, 
qui,  fiché  dans  la  paroi  de  la  cuvette  de  distribution,  tra- 
verse le  mur  du  château  d'eau  public  ou  privé  et  se  pro- 
longe, par  une  conduite  souvent  très-longue  en  plomb  ou 
en  poterie,  jusqu  à  l'établissement  à  desservir.  Bien  qu'il  y 
eût  des  calices  de  vingt-cinq  diamètres  différents,  les  Ro- 
mains ne  les  considéraient  pas  comme  des  appareils  de 
jauge.  Ils  comprenaient  plus  ou  moins  vaguement  que  le 
débit  dépendait  aussi  de  la  charge  sur  f  orifice  de  sortie 
ainsi  que  du  diamètre  et  de  la  longueur  du  tuyau  placé  à 
suite  du  calice.  «  L'eau  qui  parcourt  un  espace  plus  grand, 
«  disait  Frontin,  devient  paresseuse  et  arrive  en  quantité 
((  moindre.  »  Mais  ils  n'avaient  pas  trouvé  la  modification 
bien  simple,  apphquée  dans  les  derniers  châteaux  d'eau 
des  temps  modernes,  qui  aurait  converti  leurs  calices  en 
orifices  de  jauge  :  à  savoir,  de  faire  déboucher  le  tube  à 
l'air  libre  (*).  En  prescrivant  de  conserver  sur  5o  pieds 
(li'^'îSô)  le  diamètre  du  calice,  le  règlement  romain  n'avait 
nullement  assuré  f  égalité  de  la  répartition  entre  les  ayants 
droit;  ce  n'était  là  qu'un  faible  palhatif;  aussi  des  conces- 
sions supposées  identiques  pouvaient-elles  donner  heu  à 
des  inégalités  choquantes,  inégahtés  tenant  non-seulement 
à  la  distance  et  à  l'élévation  relative  du  château  d'eau, 
mais  aussi  à  fargent  que  fusager,  plus  ou  moins  riche, 
pouvait  consacrer  à  sa  conduite  particulière.  M.  Belgrand 
en  a  donné  des  exemples  numériques^  et,  ce  qui  nous  a 
paru  plus  intéressant  encore,  il  a  montré  comment  un 
curateur  «  honnête  et  intelligent  » ,  ayant  à  fixer  la  posi- 


(*)  M.  Belgrand  rappelle  (page  8G)  les  ingénieuses  dispositions 
prises  pour  faire,  de  la  fontaine  Gaillon  (le  dernier  château  d'eau 
que  Ton  ait  construit  à  Paris),  un  appareil  de  jaugeage  rigoureu- 
sement exact. 
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tion  d'un  château  d'eau  par  rapport  à  deux  concession- 
naires placés  dans  des  conditions  topographiques  et  sociales 
très-diO'érentes,  pouvait  remédier  à  l'insuffisance  des  pres- 
criptions légales  et  assurer  à  chacun,  pour  le  mieux,  le 
volume  d'eau  auquel  il  avait  droit.  —  Ce  n'est  pas  d'aujour- 
d'hui que  les  ingénieurs  qui  connaissent  bien  leur  métier 
et  qui  n'ont  d'autre  souci  que  la  justice  atténuent,  dans  la 
pratique,  les  inconvénients  inhérents  à  un  texte  imparfait 
ou  au  silence  des  lois. 

IV. —  Quantité  et  emploi  de  l'ead  distribuée. 

Rondelet  considérait  le  quinaire  romain  comme  une  unité 
de  jauge,  un  module,  un  volume  qu'il  avait  évalué  à 
6a  mètres  cubes  environ  par  vingt-quatre  heures.  M.  Bel- 
grand  déduit  d'un  passage  de  Frontin  que  Rondelet  s'est 
trompé,  que  le  quinaire  n'était  qu'une  surface,  un  simple 
orifice  de  prise  d'eau  d'une  section  déterminée,  susceptible 
de  débiter  plus  ou  moins  suivant  la  charge  et  n'ayant  pas 
la  même  valeur  pour  les  différents  châteaux  d'eau.  Cette 
rectification  de  principe  est  très-importante.  Il  en  résulte 
que  le  débit  total  des  aqueducs  romains  n'était  pas  de 
i.5oo.ooo  mètres  cubes  par  vingt-quatre  heures,  comme 
on  l'admet  généralement  d'après  les  calculs  de  Rondelet. 
M.  Belgrand  regarde  même  comme  exagéré  encore  le  volume 
de  953.000  mètres  cubes  auquel  un  autre  calcul  le  conduit. 

Une  partie  des  eaux  était  distribuée  extra  muros,  dans 
les  maisons  de  campagne;  une  autre  partie  était  affectée 
aux  propriétés  impériales  situées  dans  la  ville.  11  restait 
environ  Soo.ooo  mètres  cubes,  ou  le  tiers  de  la  «  portée  » 
des  aqueducs,  pour  le  service  public  et  le  service  privé.  En 
admettant  une  population  d'un  million  d'âmes,  cela  faisait 
3oo  litres  par  tête  et  par  jour,  5oo  litres  avant  a  la  réforme 
de  JNerva  »  et  5oo  litres  après  (pour  un  temps  que  Ton  ne 
connaît  pas). 


396  MÉMOIRES  ET  DOCUMENTS. 

Entre  autres  particularités  de  cette  réforme  de  Nerva,  on 
signale  l'affectation,  qui  n'avait  jamais  existé,  de  chaque 
espèce  d'eau  à  un  usage  spécial  :  ainsi  l'eau  de  Marcia  ré- 
servée tout  entière  pour  la  boisson,  tandis  que  celle  d'Anio 
Vêtus  devait  servir  à  l'arrosage  des  jardins. 

L'écoulement  ayant  lieu  nuit  et  jour  et  d'une  façon  per- 
manente, les  eaux  coulaient  en  pure  perte  pendant  la  plus 
grande  partie  du  temps.  Dans  chaque  maison,  la  conduite 
aboutissait  au  petit  bassin  qui  occupait  le  milieu  du  vesti- 
bule central,  de  ï atrium.  Les  plus  petites  maisons,  à  la  fin 
du  Bas-Empire,  devaient  recevoir  au  moins  12  à  i5  mètres 
cubes  par  vingt-quatre  heures,  tandis  que  le  volume  moyen 
distribué  aux  abonnés  de  Paris  est  à  peine  de  5  mètres 
cubes  par  maison  ;  et  nos  maisons,  dit  M.  Belgrand,  sont 
certainement  plus  grandes  que  n'étaient  celles  de  Rome. 
(A  en  juger  par  celles  qui,  avec  ou  sans  toiture,  forment 
encore  les  rues  de  Pompeï,  il  n'y  aurait  pas  de  doute 
possible  à  cet  égard.) 

Quant  au  service  public,  il  comprenait,  du  temps  de 
Frontin,  19  camps,  —  94  «  établissements  publics  »  (proba- 
blement  des  fontaines  publiques  où  venaient  puiser  les  plé- 
béiens pauvres,  qui  n'avaient  pas  d'eau  dans  leurs  mai- 
sons), —  09  théâtres  ou  spectacles,  —  enfin  691  pièces 
d'eau,  qui  devaient  être  des  fontaines  avec  bassins  ou 
vasques  et  comprendre  des  lavoirs,  des  abreuvoirs,  etc. 

Dès  le  règne  d'Auguste,  les  établissements  gratuits  de 
bains  chauds  devinrent  innombrables.  Mais  le  nom  de 
thermes  a  été  donné  surtout  à  douze  établissements  princi- 
paux, bâtis  par  les  empereurs  ;  lieux  de  réunion,  analogues 
aux  gymnases  de  la  Grèce,  où  l'on  trouvait  non-seulement 
des  bains  plus  ou  moins  chauds,  mais  des  salles  ou  préaux 
aménagés  pour  les  exercices  du  corps  et  de  l'esprit,  des 
divertissements  de  tout  genre  et  pour  tous  les  goûts.  Les 
thermes  les  plus  considérables  étaient  ceux  de  Diocîétien. 
Puis  venaient  probablement  ceux  de  Garacalla,  dont  les 
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ruines  imposantes  et  pittoresques  font  encore  l'admiration 
de  tous  les  touristes.  Le  Panthéon  est  un  reste  des  thermes 
d' Agrippa.  On  a  bâti  Sainte-Marie-des-Anges  au  milieu  des 
débris  des  thermes  de  Dioclétien.  —  Nous  ne  reproduirons 
pas  les  détails  de  mœurs  que  rappelle  M.  Ijclgrand  à  l'oc- 
casion des  thermes.  Tout  en  regrettant  l'anéantissement 
de  ces  beaux  et  utiles  édifices,  l'auteur  reconnaît  sans 
hésiter  combien  était  juste  et  même  nécessaire  l'arrêt  pro- 
noncé contre  eux  par  l'Église  dans  les  premiers  temps  de 
sa  puissance. 

Suivant  Vitruve,  l'alimentation  des  bains  était  assurée 
par  un  compartiment  spécial  dans  les  châteaux  d'eau. 

V.  —  Renseignements  divers. 

Les  aqueducs  depuis  la  chute  de  l'empire  romain.  —  De 
tout  temps  les  aqueducs  de  Rome,  par  le  défaut  d'entretien 
régulier  et  de  surveillance  convenable,  se  sont  dégradés 
et  ont  dépéri  beaucoup  plus  rapidement  que  ne  le  ferait 
supposer  leur  construction  massive.  De  là  la  nécessité  de 
procéder,  de  temps  à  autre,  à  de  grosses  réparations,  à  des 
reconstructions  au  moins  partielles.  Les  choses  ne  se  pas- 
sent pas  autrement  aujourd'hui  qu'elles  ne  se  passaient  du 
temps  d'Auguste. 

Bien  que  le  service  eût  dû  être  désorganisé  durant  le 
v^  siècle,  par  suite  de  l'invasion  des  barbares,  l'Ostrogoth 
Théodoric,  après  avoir  pris  le  titre  de  roi  d'Italie,  fit  ré- 
parer (vers  l'an  5oo)  tous  les  aqueducs  de  ses  propres 
deniers.  L'historien  Procope,  secrétaire  de  Bélisaire,  ra- 
conte qu'il  vit  fonctionner  quatorze  aqueducs  à  Rome,  qua- 
torze au  lieu  des  neuf  qui  existaient  du  temps  de  Frontin. 
Mais  tout  fut  arrêté  en  548,  quand  le  grand  général  de 
Justinien  retourna  en  Orient  :  le  service  des  aqueducs  fut 
interrompu  pendant  plus  de  deux  siècles,  jusqu'en  776, 
époque  où  les  papes,  remis  depuis  deux  ans  par  Charle- 
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magne  en  possession  du  domaine  de  Saint  Pierre,  commen- 
cèrent, eux  aussi,  à  reconstruire  ces  ouvrages  si  nécessaires 
à  la  population  romaine.  De  ceux  qu'ils  ont  rétablis,  il  en 
reste  quatre  aujourd'hui  : 

1°  VAcqua  Vergine  (anciennement  Virgo),  définitive- 
ment introduite  dans  Rome  en  iSSg  par  le  pape  Pie  VI, 
arrive  à  l'altitude  20", 5o,  à  très-peu  de  hauteur  au-dessus 
du  quai  du  Tibre.  L'aqueduc  débite  6o.65i  mètres  cubes 
par  vingt-quatre  heures.  Il  alimente  notamment  la  fontaine 
de  Trévi. 

2°  Mais  à  cette  époque  les  collines,  absolument  privées 
d'eau,  se  dépeuplaient  peu  à  peu.  Le  pape  Sixte-Quint  fit  re- 
chercher une  eau  nouvelle,  qu'on  trouva  dans  un  vallon,  au 
nord-est  du  massif  volcanique  de  Frascati.  VAcqua  Felice 
traverse  la  plaine  suivant  la  direction  déjà  indiquée  pour  six 
des  neuf  aqueducs  de  Frontin;  elle  entre  dans  la  ville,  non 
par  la  porte  Majeure,  mais  un  peu  plus  au  nord,  par  la 
porte  Saint-Laurent;  elle  arrive  à  l'altitude  59'", 72  :  c'est 
cette  eau  qui  alimente  la  belle  fontaine  de  Monte  CavallOy 
connue  {comme  la  fontaine  de  Trévi)  de  tous  les  voyageurs. 
Cet  aqueduc,  terminé  en  1587,  fournit  aujourd'hui  22.2.59 
mètres  cubes  d'eau. 

3^  Passons  sur  la  rive  occidentale  du  Tibre.  Nous  allons 
y  retrouver,  non  pas  l'aqueduc  par  lequel  Auguste  amena 
les  eaux  du  lac  Alsietinus,  mais,  suivant  un  tracé  généra- 
lement parallèle  au  premier,  un  aqueduc  qui  amène  les 
eaux  d'un  autre  lac,  du  lac  Bracciano.  Ce  nouvel  aqueduc, 
restauré  en  1609  par  le  pape  Paul  V,  arrive  au  sommet 
du  Janicule  et  débouche  dans  la  ville  à  l'altitude  71"',  16. 
La  Paola  fournit  ainsi  5o.326  mètres  cubes  d'eau,  dont 
une  partie  est  dirigée  au  sud  vers  le  quartier  industriel  du 
Transtévère  et  l'autre  au  nord  vers  le  Vatican. 

4°  Nous  avons  déjà  signalé  la  dernière  de  ces  restaura- 
tions papales,  celle  à  laquelle  Rome  moderne  doit  VAcqua 
Pia,  Nous  ajouterons  ici  quelques  détails.  Un  aqueduc  en 
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maçonnerie  de  «6  kilomètres  de  longueur,  ayant  au  mini- 
mum o"',8o  d'ouverture  et  r",9o  de  hauteur  sous  clef, 
pouvant  ainsi  débiter  80.000  mètres  cubes  par  jour  avec 
une  vitesse  de  o'",64  par  seconde,  amène,  à  Tivoli  d'abord, 
la  plus  renommée  des  antiques  sources  Marcia.  La  seconde 
partie  du  parcours,  entre  Tivoli  et  Rome,  sur  une  longueur 
de  26.500  mètres,  s'accomplit  en  conduite  forcée,  par  un 
siphon  dont  la  charge  atteint  jusqu'à  100  mètres  de  hau- 
teur. On  n'a  jusqu'à  présent  posé  qu'une  seule  conduite  en 
fonte,  de  o"\6o  de  diamètre,  dont  le  débit  a  pour  valeur 
0^*1,28  X  i'",25  =  o'"%35  par  seconde  ou  3o.24o  mètres 
cubes  par  vingt-quaire  heures.  La  fonte  a  18  millimètres 
seulement  d'épaisseur  et  les  tuyaux  3"\65  de  longueur-, 
ceux-ci  sont  assemblés  à  emboîtement  et  cordon,  avec 
joints  en  corde  goudronnée  et  bague  de  plomb  fondu  et 
maté.  L'altitude  étant  de  017  mètres  à  la  source  et  80  mè- 
tres à  l'arrivée,  on  disposait  d'une  pente  totale  de  237  mè- 
tres ou  d'une  pente  kilométrique  de  4"%5 1.  —  (^et  important 
ouvrage,  auquel  Pie  IX  a  laissé  son  nom,  a  été  mis  en 
service  en  1870,  peu  de  jours  avant  l'occupation  de  Rome 
par  l'armée  italienne  et  l'investissement  de  Paris  par  les 
Allemands. 

Ainsi  Rome  reçoit  aujourd'hui,  savoir  : 

Par  la  Vergine   6o.65i  m.  c. 

Par  la  Felice   22.209  — 

Par  la  Paola   00.026  — 

Par  la  Pia   30.2/10  — 

Total  iZt5./i56 

Ce  qui,  pour  une  population  de  200.000  âmes,  repré- 
sente 7 1 7  litres  par  tête  et  par  jour.  Mais  dans  les  années 
très-sèches  ce  volume  est  diminué  d'un  quart  peut-être. 
D'ailleurs  près  de  la  moitié  des  eaux  de  la  Vergine  et  de  la 
Paola  est  employée  à  faire  tourner  des  moulins.  Enfin  les 


400  MÉMOIRES  ET  DOCUMENTS. 

trois  quarts  environ  des  maisons  reçoivent  l'eau  dans  les 
cours  par  écoulement  continu,  c'est-à-dire  en  ne  l'utilisant 
que  partiellement. 

Eu  égard  à  l'usage  conservé  des  châteaux  d'eau  ou  cu- 
vettes de  distribution ,  d'où  partent  les  conduites  des 
usagers,  la  longueur  des  conduites  publiques  qui  corres- 
pondent aux  trois  premiers  aqueducs  n'est  que  de  22  kilo- 
mètres. 


Des  lieux  d'aisances  dans  V ancienne  Rome. — Deux  ques- 
tions qui  se  lient  intimement  au  service  des  eaux,  ce  sont 
celles  des  lieux  d'aisances  et  des  égouts. 

Existait-il  des  latrines  dans  l'ancienne  Rome?  Les  avis 
sont  très-partagés  à  cet  égard.  Il  paraît  probable,  savoir  : 
i'*  Qu'il  existait  des  latrines,  placées  près  delà  cuisine,  dans 
la  plupart  des  maisons  riches;  2°  Que  le  bas  peuple  jetait 
ses  ordures  sur  la  voie  publique,  comme  cela  se  pratique 
encore  dans  beaucoup  de  villes  du  midi  ;  3^  Qu'il  y  avait 
des  latrines  publiques,  où  (suivant  un  commentateur  du 
xvj'  siècle,  cité  par  M.  Belgrand)  étaient  suspendues  des 
éponges  «  quibus  anum  abstergerent  »  . 

Des  égouts.  —  On  voit  encore  à  Rome  le  premier  égout 
[cloaca)  qui  y  ait  été  construit,  le  premier  du  monde  pro- 
bablement. La  Cloaca  Maxima,  qui  date  de  Tarquin  l'An- 
cien, n'a  pas  moins  de  4  mètres  d'ouverture,  4  mètres  de 
hauteur  et  600  mètres  de  longueur;  et  cette  galerie  souter- 
raine ne  fut  pas  la  seule  que  les  Tarquins  construisirent 
pour  l'assainissement  de  la  ville.  Le  système  continua  de 
se  développer  sous  la  République;  mais  c'est  surtout  sous 
le  règne  d'Auguste,  grâce  à  l'impulsion  donnée  à  tous  les 
travaux  publics  par  M.  Agrippa,  que  le  sous-sol  des  rues  et 
même  des  édifices  fut  sillonné  d' égouts  en  tous  sens. 

11  est  probable  que  l'absorption  des  eaux  pluviales  ne 
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s'opérait  pas  mieux  dans  l'ancienne  Home  qu  elle  ne  s'o- 
péra, jusqu'il  y  a  quarante  ans,  à  Paris.  Aujourd'hui,  les 
eaux  de  pluie  trouvent  une  bouche  d'égout  aux  points  bas 
de  chaque  îlot  de  maisons-,  mais  autrefois  ces  eaux  pas- 
saient par  des  cassis  d'un  îlot  à  l'autre,  arrivant  ainsi  aux 
points  bas  de  la  ville,  où  elles  s'engouffraient  enfin  dans 
d'immenses  et  infectes  bouches  d'égout.  On  comprend 
quels  devaient  être  les  effets  de  ce  système,  à  Rome  sur- 
tout, où  les  rues,  étroites  et  tortueuses,  n'étaient  jamais 
(pas  plus  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui)  lavées  ni  ar- 
rosées. 

Le  curage  de  ces  égouts,  exécuté  à  bras  d'homme,  con- 
stituait une  corvée  imposée  à  un  personnel  de  rebut.  On  ne 
dit  pas  que  les  malheureux  qui  en  étaient  chargés  en 
vinssent  à  se  suicider  de  désespoir,  comme  l'avaient  fait 
les  ouvriers  qui  construisirent  la  Gloaca  Maxima;  mais 
l'horreur  d'une  pareille  tâche  est  facile  à  concevoir  quand, 
on  lit  dans  les  auteurs  ce  qu'étaient,  pour  la  population 
entière,  ces  foyers  permanents  d'infection  et  d'émanations 
pestilentielles.  Les  Romains  «  avaient  leurs  déesses  Méphi- 
tine  et  Cloacine  »,  dont  ils  cherchaient  à  conjurer  par  des 
sacrifices  la  pernicieuse  influence.  Que  ne  connaissaient-ils 
nos  procédés  de  curage,  si  efficaces  et  si  peu  pénibles,  ces 
bateaux-vannes  et  ces  wagons-vannes,  dont  l'art  moderne 
est  redevable  au  Corps  des  ponts  et  chaussées  de  France  et 
en  particulier  à  l'auteur  du  livre  que  nous  venons  d'ana- 
lyser! 


3o  juin  1875, 
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Abaissement  probable  du  débit  des  eaux  courantes  du 
bassin  de  la  Seine  dans  Vété  et  rautomne  de  1875. —  Dans 
une  note  présentée  à  l'Académie  des  sciences  le  i4  juin 
dernier,  MM.  Belgrand  et  Lemoine  ont  annoncé  que,  de 
cette  époque  au  milieu  du  mois  d'octobre  prochain,  les 
sources  du  bassin  de  la  Seine  paraissaient  devoir  tomber  à 
des  débits  presque  aussi  bas  que  l'année  dernière.  Or  les 
deux  années  1874  et  1870,  dont  MM.  Belgrand  et  Lemoine 
avaient,  dès  le  mois  de  juin,  annoncé  le  caractère  excep- 
tionnel, ont  été,  avec  i865  et  i858,  les  années  où  l'on  a 
le  plus  souffert,  depuis  le  commencement  du  siècle,  de  la 
pénurie  des  eaux  courantes. 

Cette  prévision  nouvelle  est  basée,  comme  les  précé- 
dentes, sur  l'état  des  sources  :  dans  un  bassin  formé  sur- 
tout de  terrains  perméables,  comme  celui  de  la  Seine,  ce 
sont  les  sources  qui  alimentent  principalement  les  cours 
d'eau,  et  il  paraît  établi  qu'elles  ne  gagnent  presque  rien 
aux  pluies  des  mois  chauds. 

Mais  cette  pénurie  précoce  des  sources,  à  quoi  tient-elle 
elle-même  ? 

Elle  s'expliquait  l'an  dernier  pari  la  faible  quantité  de 
pluie  tombée  pendant  les  mois  froids  durant  le  semestre 
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compris  entre  le  i"'  novembre  et  le  i"  mai.  Or  ce  fait  ne 
s'est  pas  reproduit  en  1874-1875.  A  Paris,  par  exemple,  où 
la  hauteur  moyenne  de  la  période  décennale  1869-1868  a 
été  de  o™,238,  la  hauteur  correspondante  à  1873-1874  se 
réduisit  à  o'",i4i,  tandis  qu'en  1874-1875  elle  fut  de 
o'",îii2,  c'est-à-dire  très-peu  différente  de  la  moyenne. 

Mais,  si  la  pluie  ne  fit  guère  défaut  l'hiver  dernier,  elle 
se  répartit  m\al  :  elle  tomba  surtout  durant  le  premier  tri- 
mestre. Pendant  les  mois  de  février,  mars  et  avril,  il  n'est 
tombé  que  33  millimètres  sur  212.  L'appauvrissement  des 
nappes  souterraines  a  donc  commencé  de  très-bonne  heure. 

A  cette  première  cause  de  la  sécheresse  qui  nous  menace 
s'en  ajoute  une  autre  :  la  sécheresse  antérieure,  l'abaisse- 
ment exceptionnel  des  nappes  souterraines  qui  alimentent 
les  grandes  sources  des  terrains  perméables,  enfin  l'épui- 
sement de  la  provision  d'humidité  du  sol. 

Par  cette  double  raison,  s'il  ne  survient  pas  de  pluies 
extraordinaires,  l'agriculture  et  l'industrie  pourront  éprou- 
ver encore  de  véritables  souffrances  dans  le  bassin  de  la 
Seine.  E.  M. 

juillet  1875. 


Les  revenus  du  pont  d'Amboise  au  Moyen-Age  —  Le 
grand  pont  de  la  Loire  était  pour  la  ville  d'Amboise  la 
raison  principale  de  son  importance  et  de  sa  fortune;  il 
n'avait  pas  tardé,  peu  de  temps  après  avoir  été  mis  à  la 
charge  de  la  commune,  à  devenir  comme  une  sorte  de  per- 
sonnage considérable  auquel  tout  le  monde  s'intéressait. 
Des  Amboisiens,  amis  de  leur  pays,  avaient  légué  au 


{*)  Note  extraite  de  l'ouvrage  :  les  Archives  d'Amboise,  par 
l'abbé  Chevalier,  et  communiquée  par  M.  Guillon,  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées. 

L'ancien  pont  d'Amboise  sur  la  Loire  avait  été  construit  à  la  fin 
du  xi"  siècle  par  Hugues  1",  seigneur  du  lieu. 
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pont  des  maisons,  des  jardins,  des  terres,  des  vignes  ou 
des  rentes  et  des  cens  assis  sur  divers  immeubles.  Le  pont 
d'Amboise  était  donc  un  vrai  propriétaire  foncier,  touchant 
ses  rentes  et  payant  ses  impôts  comme  un  notable  bour- 
geois; il  s'élevait  même  un  peu  plus  haut  dans  l'échelle 
hiérarchique  du  moyen  âge,  car  il  possédait  un  fiel',  il  était 
seigneur,  et  à  ce  titre  on  lui  devait  foi  et  hommage,  aveu 
et  dénombrement.  Mais  comme  il  était  incapable  de  gérer 
lui-même  ses  aflaires,  les  élus  le  traitaient  en  mineur  mal- 
gré son  grand  âge,  et  jouaient  à  sa  place  le  rôle  de  sa  sei- 
gneurie. 

Outre  les  revenus  de  ses  domaines,  le  pont  recevait 
presque  chaque  année  des  legs  en  argent  qu'on  ne  capita- 
lisait point  et  qu'on  employait  à  la  réparation  des  arches. 
On  sait  qu'au  moyen  âge  presque  tout  le  monde  faisait  son 
testament,  moins  pour  disposer  de  ses  biens  que  pour 
prescrire  des  aumônes  et  des  prières  à  Tintention  de  son 
âme.  L'entretien  des  ponts  était  considéré  comme  une 
œuvre  pie,  et  beaucoup,  en  mourant,  croyaient  faire  un 
acte  leligieux  et  par  conséquent  méritoire  pour  le  ciel,  en 
léguant  une  somme  d'argent  à  cette  fin  ;  la  modicité  de 
quelques-unes  de  ces  offrandes  nous  prouve  que  ce  senti- 
ment était  partagé  par  les  gens  les  plus  pauvres.  Coutume 
touchante,  en  vérité,  et  qu'on  ne  saurait  constater  sans 
quelque  émotion. 

^Jous  venons  de  dire  que  l'entretien  des  ponts  était  con- 
sidéré comme  une  œuvre  pie.  Ce  n'est  point  là  une  méta- 
phore, comme  on  pourrait  le  croire  au  premier  abord,  mais 
une  expression  parfaitement  juste.  Les  ponts,  en  effet,  en 
supprimant  tous  les  périls  attachés  au  passage  des  rivières 
sur  bateaux,  protégeaient  par  là  même  la  vie  de  l'homme 
et  le  défendaient  contre  les  terribles  surprises  de  la  mort 
imprévue,  ces  surprises  dont  les  litanies  demandent  à  Dieu 
de  nous  délivrer  :  «  A  subitanea  et  improvisa  morte  libéra 
nos,  Domine.  »  A  ce  titre,  ils  pouvaient  être  regardés 
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comme  une  œuvre  d'un  caractère  non-seulement  civil  et 
commercial,  mais  encore  religieux.  Aussi  la  foi  de  nos  pères 
plaçait-elle  les  ponts  sous  la  protection  de  quelque  saint 
patron,  dont  la  chapelle  s'élevait  près  des  arches  ;  l'Église, 
entrant  dans  ces  vues  chrétiennes,  ne  dédaignait  point  d'ac- 
corder ses  faveurs  spirituelles  à  ceux  qui  donnaient  quelque 
aumône  à  l  intention  d'un  objet  si  louable.  A  Amboise,  on 
faisait  la  quête  pour  les  ponts,  à  l'office  divin,  les  jours  de 
Pâques  fleuries  eî;  du  vendredi  «  aouré  »  (le  vendredi  saint)  ; 
des  troncs  étaient  placés,  pour  recueillir  les  offrandes  des 
fidèles,  à  Saint-Denis  et  à  Saint-Florentin,  ainsi  qu'au  pied 
de  la  croix  des  ponts  et  à  la  chapelle  de  Notre-Dame-de- 
Majesté,  sur  le  quai.  L'Église  avait  ouvert  ses  trésors  pour 
exciter  la  piété  des  fidèles  et  promis  ses  «  pardons  » ,  c'est- 
à-dire  ses  indulgences,  à  ceux  qui  contribueraient  par 
quelque  don  à  l'entretien  et  à  la  réparation  des  ponts.  En 
1452,  nous  voyons  la  ville  députer  ses  élus  vers  le  cardinal 
d'Estouteville,  pour  obtenir  la  continuation  de  ce  privilège 
important.  Ce  chapitre  de  recettes  figure  dans  les  comptes 
jusqu'au  milieu  du  xvr  siècle;  mais  à  partir  de  cette  date 
la  foi  s'attiédit,  et  le  pont  de  la  ville  n'entre  plus  dans  les 
préoccupations  religieuses  des  mourants. 
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Idraulica  matematica  e  pratica,  dell'  ingegnere  lldebrando  Gav. 

Nazzani,  direttore  délia  scuola  dei  Capofontanleri  in  Palermo.— 

Palermo,  Luigi  Pedone  Lauriel,  ed.  —  1873. 
Studi  e  proposte  per  costruire  porti  su  spiagge  sottili  e  foranee, 

migliorare  i  porti  a  moli  isolati  e  agevolare  le  costruzioni  ma- 

rittime  ;  del  cavalière  Beniamino  Trinchera.--Napoli,  Gommen- 

datore  G.  Nobile.  —  187/1. 


NOTLGE  SUR  M.  MORANDIÈRE. 


SERVICES  RENDUS  ET  TRAVAUX  EXÉCUTÉS 
Par  m.  MORANDIÈRE, 

Inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 


NOTICE 

Par  M.  CKOiZETTE  DESNOYERS,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 


M.  Romain  Bricheteau  Morandière ,  né  à  Richelieu 
(Indre-et-Loire),  le  18  septembre  1809,  a  terminé  ses 
études  littéraires  au  lycée  de  Poitiers,  est  venu  ensuite  à 
Paris  où,  en  une  seule  année,  il  s'est  mis  en  état  de  subir 
avec  succès  les  examens  de  l'École  polytechnique  et  a  ef- 
fectivement été  reçu  à  cette  école  en  1828,  à  l'âge  de  dix- 
neuf  ans.  Il  y  est  resté  trois  ans,  par  suite  des  événements 
de  i85o,  et  a  été  classé  à  sa  sortie  dans  le:^  ponts  et  chaus- 
sées. Entré  à  l'école  spéciale  de  ce  corps  le  3o  novembre 
i83i,  et  après  avoir  fait  successivement  deux  missions, 
l'une  dans  le  Morbihan  en  i832  et  l'autre  dans  le  Cher  en 
i833,  M.  Morandière  a  été  nommé  aspirant  ingénieur  le 
i"  mai  1834,  et  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de 
Fontenay  (Vendée). 

Dans  cet  arrondissement  le  service,  depuis  longtemps  né- 
gligé, a  été  réorganisé  par  M.  Morandière,  avec  cette  acti- 
vité et  cette  énergie  dont  il  devait  plus  tard  donner  tant 
d'autres  preuves.  C'est  à  cette  époque  qu'il  a  fait  construire 
sur  la  rivière  de  Vendée  le  pont-aqueduc  du  Gouffre,  ou- 
vrage de  faibles  dimensions,  mais  où  la  fonte  était  appli- 
quée dans  des  conditions  ingénieuses,  et  sur  le  souvenir 
duquel  il  se  reportait  volontiers ,  même  après  avoir  exécuté, 
en  très-grand  nombre,  de  magnifiques  ouvrages. 

Le  1"  juin  i855,  M.  Morandière  fut  appelé  au  service  de 
Tarrondissement  du  Nord-Est,  dans  le  département  d'Indre- 
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et-Loire,  d'abord  à  la  résidence  d'Amboise  et  bientôt  après 
à  celle  de  Tours.  C'était  l'époque  où  le  département  d'In- 
dre-et-Loire, sous  l'impulsion  donnée  par  un  administra- 
teur éminent,  créait  un  réseau  très-étendu  de  routes  dépar- 
tementales. M.  Morandière,  nommé  ingénieur  ordinaire  de 
deuxième  classe  en  18  56,  avait  pris  part  à  cette  création 
avec  une  grande  ardeur,  et  l'on  citait  dans  tout  le  pays  en- 
vironnant l'activité  infatigable  de  ce  jeune  ingénieur  :  il 
transformait  en  peu  de  temps  l'état  d'entretien  des  routes 
existantes,  réparait  les  ponts,  rectifiait  les  rampes  dange- 
reuses, notamment  celle  de  Château-Renault,  construisait 
200  kilomètres  de  routes  neuves  et  pi-éparait  un  grand 
nombre  de  projets  qui  ont  été  plus  tard  mis  à  exécution. 
Aussi,  lorsque  en  juillet  1842  il  fut  appelé  au  service  de 
construction  du  premier  arrondissement  du  chemin  de  fer 
entre  Orléans  et  Tours,  la  Commission  des  routes  au  Con- 
seil général  exprima  les  regrets  qu'inspirait  Téloignement 
de  M.  Morandière,  et  constata  que  la  reconnaissance  pu- 
blique lui  était  acquise  pour  les  services  signalés  qu'il 
avait  rendus  dans  le  département. 

Le  premier  article  qu'il  a  publié  dans  les  Annales  â^es 
ponts  et  chaussées  date  de  cette  période  de  sa  carrière  ;  cet 
article  a  paru  en  1837,  et  se  rapporte  à  l'emploi  des  cylin- 
dres compresseurs,  qui  en  étaient  encore  à  leurs  premières 
applications.  Sa  notice  décrit  un  type  spécial  qu  il  avait 
fait  construire  dans  son  arrondissement  et  dont  l'emploi  a 
rendu  de  grands  services  pour  faciliter  la  prise  des  chaus- 
sées neuves  empierrées. 

La  nomination  de  M.  Morandière  à  son  premier  service 
de  chemin  de  fer  avait  été  précédée  d'un  voyage  en  Angle- 
terre et  en  Belgique,  où  il  était  allé  étudier  les  travaux  pu- 
blics et  surtout  le  mode  de  construction  des  chemins  de  fer 
dont  bien  peu  d'exemples  existaient  alors  dans  notre  pays. 
A  la  suite  de  ce  voyage  et  en  collaboration  avec  M.  Sagey, 
ingénieur  des  mines,  M.  Morandière  publia,  dans  le  numéro 
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de  février  1842  de  la  Revue  des  Deux-Mondes,  un  mé- 
moire dans  lequel  il  développait  ses  idées  sur  la  manière 
dont  lui  paraissait  devoir  être  constitué  le  réseau  des  che- 
mins de  fer  en  France.  La  solution  qu'il  proposait  était 
encore  bien  restreinte,  mais  elle  avait  pour  but  de  relier 
directement  à  Paris  toutes  les  principales  villes,  contraire- 
ment au  projet  qui  consistait  à  établir  seulement  une  artère 
centrale  à  laquelle  les  grandes  villes  ne  devaient  être  rat- 
tachées que  par  des  embranchements.  Le  système  sur  le- 
quel était  basé  le  projet  décrit  dans  la  Revue  était  le  plus 
rationnel,  et  c'est  celui  qui  a  prévalu,  sauf  quelques  modi- 
fications inévitables  dans  le  détail  des  tracés. 

Après  avoir  passé  quelques  mois  à  Orléans,  dressé  les 
projets  et  fait  commencer  les  travaux  entre  Orléans  et  Mer, 
M.  Morandière  fut  rappelé  à  Tours  pour  y  être  chargé  de 
la  construction  de  la  partie  du  chemin  de  fer  comprise 
dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  et  pour  laquelle  la 
Loire  devait  être  traversée  à  Montlouis.  D'après  le  projet 
adjugé  en  i843,  le  pont  devait  se  composer  d'arcs  en  char- 
pente supportés  par  des  piles  et  culées  en  maçonnerie,  car 
l'emploi  du  bois  était  jusqu'alors  regardé  comme  le  plus 
économique  ;  mais  pendant  que  l'on  construisait  les  piles, 
M.  Morandière  proposa  de  substituer  aux  travées  en  bois 
des  arches  en  maçonnerie  et,  par  un  de  ces  prodiges  d'ac- 
tivité qui  n'appartenaient  qu'à  lui,  rédigea  en  trois  jonrs  et 
trois  nuits  un  nouveau  projet  détaillé,  dans  lequel  il  dé- 
montrait que  l'emploi  de  la  pierre,  loin  d'être  plus  dispen- 
dieux, produirait  à  Montlouis  une  économie  d'environ 
1.000  francs  par  arche.  Dans  ces  conditions,  l'exécution 
des  arches  en  pierre  ne  pouvait  manquer  d'être  autorisée. 
Le  pont  ainsi  établi  se  compose  de  douze  arches  en  anse 
de  panier  de  24"% 7 5  d'ouverture  et,  en  raison  de  ses  bonnes 
proportions,  de  son  excellente  exécution,  ainsi  que  du  ré- 
sultat économique  réalisé,  a  servi  de  point  de  départ  pour 
tous  les  autres  grands  ponts  construits  depuis  lors  sur  la 
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Loire.  Le  cintre  surtout,  par  ses  dispositions  simples,  so- 
lides et  rationnelles,  constitue  un  modèle  que  l'on  ne  sau- 
rait trop  imiter.  Le  pont  de  Montlouis  a  été  exécuté  en  dix- 
huit  mois,  ce  qui  donne  un  nouvel  exemple  de  l'activité  de 
l'ingénieur  chargé  des  travaux.  La  manière  dont  le  pont  a 
résisté  aux  crues  exceptionnelles  de  la  Loire  a  prouvé  plus 
tard  que  l'exécution  avait  été  aussi  solide  que  prompte. 
Le  grade  d'ingénieur  de  première  classe  en  i843  et  la  croix 
de  la  Légion  d'honneur  en  1844^  furent  donc  pour  M.  Mo- 
randière  des  récompenses  bien  méritées. 

Pendant  la  construction  du  pont  sur  la  Loire,  il  avait  eu 
également  à  préparer  et  à  faire  exécuter  les  projets  de  la 
gare  de  Tours,  ce  qui  exigea  de  sa  part  d'autant  plus  de 
travail  qu'il  s'agissait  d'un  genre  de  construction  encore 
tout  nouveau,  et  sur  lequel  les  ingénieurs  n'avaient  reçu 
jusqu'alors  aucun  enseignement.  Au  reste,  à  cette  époque 
tout  était  à  créer  dans  les  services  de  chemins  de  fer,  et 
la  tâche  des  ingénieurs  présentait  de  bien  plus  grandes 
difficultés  qu'actuellement  où  les  exemples  abondent  et  où 
les  procédés  d'exécution  ont  reçu  de  très-utiles  perfection- 
nements. Avant  d'avoir  terminé  ses  travaux  sur  la  ligne 
d'Orléans  à  Tours,  M.  Morandière  fut  chargé  en  août  1844 
du  premier  arrondissement  delà  ligne  de  Tours  à  Bordeaux. 
Il  mena  de  front,  avec  sa  vigueur  et  son  dévouement  habi- 
tuels, ces  tâches  importantes  et  fit  notamment  construire, 
sur  sa  nouvelle  ligne,  les  deux  grands  viaducs  de  l'Indre  et 
de  la  Manse,  dont  le  premier  présente  une  longueur  de 
761  mètres  et  une  hauteur  de  2 1  mèt. ,  tandis  que  le  second, 
avec  une  longueur  moins  considérable,  3o5  mètres,  atteint 
une  hauteur  de  33  mètres  au-dessus  du  fond  de  la  vallée. 

Les  travaux  jusqu'à  présent  décrits  constituent  l'œuvre 
de  M.  Morandière  comme  ingénieur  ordinaire.  A  partir  du 
1"  octobre  1848,  il  fut  chargé  de  remplir  les  fonctions 
d'ingénieur  en  chef  pour  toute  la  première  section  du  che- 
min de  fer  de  Tours  à  Bordeaux,  laquelle  s'étendait  de 
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Tours  au  bourg  d'Andillé,  au  delà  de  Poitiers  :  les  tra- 
vaux étaient  alors  terminés  jusqu'après  Châtellcrault,  mais 
aux  abords  de  Poitiers  tout  était  encore  à  faire,  et  c'est 
sous  la  direction  de  M.  Morandière  que  furent  exécutés  les 
six  ponts  sur  le  Glain,  ainsi  que  le  souterrain  et  les  autres 
ouvrages  nécessités  par  le  passage  de  Poitiers.  Le  16  jan- 
vier i85i,  il  reçut  sa  nomination  au  grade  d'ingénieur  en 
chef  de  deuxième  classe. 

En  i85d,  m.  Morandière  entra  au  service  de  la  compa- 
gnie d'Orléans  pour  diriger  comme  ingénieur  en  chef  les 
travaux  des  chemins  de  fer  de  Poitiers  à  La  Rochelle,  de 
Nantes  à  Saint-Nazaire  et  de  Toui  s  au  Mans.  11  vint  à  par- 
tir de  cette  époque  habiter  Paris,  et  les  regrets  qu'il  laissa 
à  Tours,  en  quittant  cette  ville,  ont  été  constatés  dans  un 
article  du  Journal  d' Indre-et-Loire,  qui  résumait  avec  une 
grande  justesse  les  quaUtés  dont  cet  habile  ingénieur  avait 
fait  preuve. 

Dans  le  nouveau  service  dont  il  venait  d'être  chargé, 
M.  Morandière  fit  exécuter  plusieurs  travaux  remarquables, 
entre  autres  le  viaduc  de  Lusignan,  de  52  mètres  de  hau- 
teur, un  des  premiers  grands  ouvrages  construits  en  petits 
matériaux,  ainsi  que  le  pont  de  Plessis-lès-Tours,  sur  la 
Loire,  formé  de  quinze  arches  en  anse  de  panier  de  24  mè- 
tres d'ouverture.  Le  compte  rendu  des  travaux  exécutés, 
pour  les  trois  lignes  de  La  Rochelle,  du  Mans  et  de  Saint- 
Nazaire,  a  été  publié  dans  les  Annales  de  1862  et  est  pré- 
senté avec  un  ordre  et  une  clarté  qui  le  font  avec  raison 
considérer  comme  un  modèle,  suivi  plus  tard  pour  les 
comptes  rendus  de  beaucoup  d'autres  travaux  de  chemins  de 
fer.  Quelques  années  auparavant,  dans  une  note  insérée 
aux  Annales  de  i855,  au  sujet  du  tracé  sur  cintres  des 
voûtes  biaises,  M.  Morandière  avait  indiqué  une  méthode 
très-simple  qui  fit  ressortir  le  côté  pratique  de  son  esprit. 

A  partir  de  1857,  M.  Morandière  avait  reçu  de  la  com- 
pagnie le  titre  d'ingénieur  en  chef  directeur,  et  vu  ajouter 
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à  ses  attributions  le  service  des  chemins  de  fer  récemment 
concédés  en  Bretagne  et  en  Vendée,  ainsi  que  de  la  nou- 
velle ligne  de  Paris  à  Tours  par  Vendôme.  C'est  à  cette 
période  de  sa  carrière  que  se  rapporte  la  construction  de 
nouveaux  ponts  sur  la  Loire  :  à  Nantes,  les  ponts  établis 
pour  la  ligne  de  Vendée  sont  répartis  sur  trois  bras  et 
présentent  une  longueur  totale  de  680  mètres,  tandis  qu'à 
Ghalonnes,  pour  la  ligne  d'Angers  à  Niort,  la  Loire  est 
franchie  par  un  seul  ouvrage,  formé  de  dix-sept  arches  el- 
liptiques de  3o  mètres  d'ouverture,  et  qui  constitue  le 
plus  grand  pont  en  maçonnerie  construit  en  France  jusqu'à 
ce  jour.  Pendant  le  même  temps,  les  travaux  de  Bretagne 
donnaient  lieu  à  la  construction  de  nombreux  ouvrages 
remarquables,  les  uns  par  des  difficultés  de  fondation,  les 
autres  par  de  grandes  hauteurs  :  le  plus  important  de  ces 
derniers  est  le  viaduc  de  l'Aulne,  dont  la  hauteur  de  62 
mètres  est  atteinte  avec  un  seul  rang  d'arches  de  22  mè- 
tres d'ouverture,  ce  qui  donne  à  son  aspect  beaucoup 
d'ampleur  et  de  légèreté.  Le  pont  sur  le  Scorff  à  Lorient, 
dont  la  partie  principale  est  formée  par  trois  grandes  tra- 
vées métalliques,  est  un  des  ouvrages  dont  les  fondations 
ont  donné  le  plus  de  peine,  car  il  a  fallu  aller  chercher 
le  rocher  jusqu'à  2 1  mètres  de  profondeur,  à  travers  des 
vases  sans  consistance  et  sous  l'action  de  forts  courants 
de  marée.  Pendant  l'exécution  de  ces  divers  travaux, 
M.  Morandière  fut  élevé  à  la  première  classe  de  son  grade 
en  1860,  et  reçut  en  i863  la  croix  d'officier. 

A  la  tâche  déjà  bien  grande  que  lui  donnait  la  direction 
de  tous  ces  ouvrages,  M.  Morandière  ne  craignit  pas  d'en 
ajouter  une  autre  très-difficile  aussi,  car  en  1864  il  fut 
nommé  professeur  du  cours  de  ponts  à  l'École  des  ponts 
et  chaussées,  et  il  dut  en  très -peu  de  mois  préparer  ce 
cours  sur  un  plan  tout  à  fait  nouveau,  de  manière  à  le 
mettre  en  rapport  avec  les  progrès  réalisés  dans  ce  genre 
de  constructions.  Le  travail  effectué  par  lui  à  cet  égard  fut 
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extrêmement  considérable;  en  effet,  pour  l'application  delà 
méthode  qu'il  avait  conçue,  il  était  obligé  de  réunir  un 
nombre  immense  de  dessins  et  de  documents,  de  les  clas- 
ser, de  les  coordonner  entre  eux  et  de  former  ainsi,  pour 
chaque  partie  du  cours,  des  séries  d'exemples  destinés  k 
faire  ressortir  aux  yeux  des  élèves  les  avantages  el  les 
inconvénients  de  chaque  procédé.  Les  feuilles  rédigées 
alors,  et  qui  constituent  seulement  le  sommaire  des  leçons, 
se  trouvent  ainsi  appuyées  sur  de  nombreux  dessins  auto- 
graphiés  qui  forment  pour  chaque  élève  une  collection 
très-précieuse.  M.  Morandière,  au  milieu  de  toutes  ses 
autres  occupations,  pensait  sans  cesse  à  son  cours,  ne  cessait 
de  le  mettre  au  courant  des  derniers  progrès  survenus,  et 
attachait  avec  raison  beaucoup  d'importance  à  cet  enseigne- 
ment qui  lui  a  permis  de  répandre,  dans  dix  promotions 
successives,  les  principes  et  les  procédés  dont  son  expé- 
rience consommée  lui  avait  fait  reconnaître  les  avantages. 

A  partir  de  1868,  le  cadre  ouvert  au  dévouement  et  à 
l'activité  de  M.  Morandière  s'élargit  encore,  car  par  suite 
de  la  retraite  de  M.  Thirion,  il  fut  nommé  directeur  de  la 
construction  sur  tout  le  réseau  d'Orléans  et  se  trouva  par 
suite  chargé  de  diriger  l'établissement  ou  l'achèvement 
d'un  grand  nombre  de  lignes,  parmi  lesquelles  on  doit 
citer  celle  de  Gommentry  à  Gannat,  remarquable  par  les 
grands  viaducs  à  piles  métalliques,  dont  la  conception  et 
l'exécution  font  spécialement  honneur  à  M.  l'ingénieur  en 
chef  Nordling.  En  outre  de  la  direction  des  travaux  sur 
tout  le  réseau,  M.  Morandière  était  extrêmement  occupé  par 
l'étude  des  nouvelles  lignes  dont  l'exécution  étaii  réclamée, 
ainsi  que  par  la  préparation  et  la  discussion  des  conventions 
qui  devaient  servir  de  base  aux  concessions  nouvelles. 

L'étendue  et  les  dépenses  d'établissement  des  chemins 
de  fer  construits  à  divers  titres  par  M.  Morandière,  pen- 
dant le  cours  de  sa  carrière,  sont  résumées  dans  le  tableau 
suivant  : 
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DESIGNATION  DES  LIGNES. 


Service 
de  l'Etat. 


Service 
de  la 
compagnie 
d'Orléans. 


Orléans  à  Tours.  (Arrondisse- 
ment.)  

Tours  à  Bordeoux.  (Arrondisse- 
ment et  partie  de  la  i'^*'  section). 


DATES 
de 

construction. 


1842  à  1851 


1853  à  1858 


Poitiers  à  la  Rochelle  

Tours  au  Mans  

Nantes  a  Salnt-Nazaire.  .  .  . 
I>ignes  de  Bretagne  et  de  Vendée.  I  1857  à  1868 

Brétigny  à  Tours  

Orsay  à  Limours   i862  à  li 

Orléans  à  Fiihiviers  

Tours  à  Vicrzon  

Commenlry  à  Gannat  et  diverses  \  1868  à  1874 
autres  lignes  

Totaux  


LON- 
GUEURS. 

DÉPENSES. 

kilom. 

francs. 

106 

26.545.000 

316 

68.760.000 

589 

134.862.000 

280 

57.500.000 

511 

100.510.000 

1.802 

388,177.000 

M.  Morandière,  nommé  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées  le  i4  août  1871,  ne  siégea  jamais  au  Conseil,  par 
suite  de  sa  position  à  la  compagnie  d'Orléans  :  il  aurait 
atteint  ce  grade  beaucoup  plus  tôt  s'il  était  resté  au  service 
de  l'Etat  et  il  se  serait  rendu  très-utile  au  Conseil  par  sa  pro- 
fonde connaissance  des  travaux,  par  son  esprit  éminemment 
pratique  et  par  son  remarquable  talent  de  discussion. 

Enfin  il  s'occupait  depuis  quelques  années  de  la  prépa- 
ration et  de  la  publication  de  son  cours  imprimé  sur  la 
construction  des  ponts  et  viaducs  :  il  comptait  en  faire  le 
résumé  de  toutes  les  connaissances  qu'il  avait  acquises  sur 
ce  genre  de  travaux  penâant  sa  laborieuse  carrière,  et  y 
présenter  un  tableau  complet  des  procédés  suivis  et  des 
exemples  réalisés  jusqu'à  ce  jour.  La  mort  ne  lui  a  pas 
permis  de  terminer  ce  travail,  auquel  il  attachait  un  grand 
intérêt  et  qui  le  préoccupait  encore  à  ses  derniers  moments  ; 
mais  les  deux  premiers  fascicules  de  l'ouvrage  sont  déjà 
publiés,  les  planches  restant  à  paraître  sont  presque  en- 
tièrement gravées  ou  préparées,  et  par  suite  même,  si  le 
complément  du  texte  ne  pouvait  pas  recevoir  les  der- 
niers développements  que  l'auteur  aurait  pu  lui  donner, 
l'ouvrage  formerait,  pour  la  construction  des  ponts,  un  re- 
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cueil  d'exemples  et  de  documents  tel  qu'il  n'en  a  encore 
été  publié  jusqu'à  présent  dans  aucun  pays. 

Indépendamment  de  son  service  d'ingénieur  et  de  ses 
occupations  techniques,  M.  Morandière  était  vice-président 
du  Conseil  général  de  la  Vienne,  et  s'occupait  des  intérêts 
de  son  département  avec  une  sollicitude  incessante.  Il  était 
d'ailleurs  toujours  prêt  à  payer  partout  de  son  travail  et 
de  sa  personne  :  les  habitants  de  Tours  n'ont  pas  oublié 
combien  il  avait  montré  d'énergie  dans  les  inondations  de 
la  Loire,  surtout  en  i856,  et  plus  tard,  pendant  le  siège  de 
Paris,  il  est  venu  également  apporter  aux  travaux  de  la 
défense  le  concours  le  plus  actif  et  le  plus  dévoué. 

Ainsi,  loin  de  s'amoindrir  avec  l'âge,  les  facultés  de 
M.  Morandière  semblaient  plutôt  augmenter  avec  le  temps 
et  son  activité  physique  demeurait  toujours  la  même.  11  ne 
paraissait  pas  avoir  vieilli  depuis  dix  ans,  et  tous  ses  amis, 
il  y  a  quelques  mois  encore,  étaient  convaincus  que  pendant 
bien  des  années  il  pourrait  continuer  à  remplir  ses  fonctions 
avec  la  même  ardeur  et  avec  le  même  succès.  Mais  ses 
forces  avaient  peu  à  peu  diminué  sans  que  les  autres  per- 
sonnes pussent  le  voir,  sans  qu'il  en  eût  conscience  lui- 
même,  et  après  une  tournée  très-fatigante  effectuée  au  mois 
de  mars  dernier,  il  a  éprouvé  tout  à  coup  un  grand  épuise- 
ment contre  lequel  toutes  les  ressources  de  la  médecine  ont 
été  sans  effet.  11  s'est  éteint  le  2 5  avril  1875  sur  un  fauteuil, 
dans  son  cabinet  de  travail,  sans  avoir  été  alité  un  seul 
jour,  ayant  conservé  jusqu'aux  derniers  moments  toute  sa 
présence  d'esprit  et  s'étant  entretenu  encore  le  matin  même 
de  la  publication  de  son  cours. 

Peu  d'existences  ont  été  rempHes  plus  utilement  et  plus 
complètement  que  la  sienne.  Essayons  maintenant  d'en  ré- 
sumer les  principaux  traits  sous  ses  différents  aspects. 

Gomme  ingénieur,  M.  Morandière  étudiait  avec  un  soin 
minutieux  toutes  les  affaires  qui  lui  étaient  soumises;  il 
savait  utiliser  son  personnel  et  lui  faisait  avec  raison  pré- 
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parer  les  dessins,  les  projets  et  la  comptabilité;  mais  il  re- 
voyait toujours  les  pièces  de  très-près,  vérifiait  lui-même 
par  des  calculs  très-simples  les  principaux  résultats,  et 
n'hésitait  jamais  à  faire  recommencer  tout  dessin  ou  toute 
pièce  qui  ne  lui  paraissait  pas  complément  satisfaisante.  Son 
service  était  organisé  dans  toutes  ses  branches  avec  un 
ordre  parfait,  et  il  en  donnait  lui-même  l'exemple  dans  son 
propre  cabinet  où,  malgré  la  multiplicité  des  pièces  qui 
passaient  sous  ses  yeux,  sa  table  de  travail  ne  contenait 
jamais  que  les  dossiers  dont  il  s'occupait  au  moment  même; 
il  avait  remarqué  en  effet  que  le  temps  employé  à  tenir  des 
papiers  en  ordre  est  bien  moins  considérable  que  celui  qui, 
dans  le  cas  contraire,  est  nécessaire  pour  rechercher  les 
pièces  à  mesure  qu'on  en  a  besoin.  Sa  comptabilité  était 
toujours  tenue  avec  une  exactitude  rigoureuse  et  les  résul- 
tats en  étaient  contrôlés  par  des  résumés  simples  ou  par 
des  tableaux  ingénieusement  disposés.  Il  s'attachait  aussi 
constamment  dans  les  projets  à  justifier,  par  des  tableaux 
et  par  des  dessins  supplémentaires,  les  dispositions  qu'il 
proposait;  il  tenait  à  en  faciliter  l'examen  et  à  en  faire  res- 
sortir clairement  tous  les  traits  caractéristiques.  En  tournée, 
son  activité  de  corps  et  d'esprit  était  prodigieuse.  Ainsi, 
après  une  longue  journée  passée  à  parcourir  des  travaux, 
lorsque  ses  collaborateurs  cédant  à  la  fatigue  se  retiraient 
pour  se  reposer,  M.  Morandière  ouvrait  son  portefeuille, 
dépouillait  sa  correspondance  et  y  répondait  par  de  nom- 
breuses lettres  que  l'on  trouvait  le  lendemain  matin  sur  sa 
table  et  qui  témoignaient  du  temps  pendant  lequel  il  avait 
continué  à  travailler.  Ainsi  encore,  il  y  a  moins  de  deux  ans, 
après  avoir  été  visiter  en  quatre  jours  seulement  tous  les 
principaux  ouvrages  récemment  construits  en  Hollande, 
M.  Morandière,  à  peine  de  retour  à  Paris  et  après  y  avoir 
passé  une  journée  seulement  à  expédier  les  affaires  ur- 
gentes de  son  service,  en  est  reparti,  sans  prendre  de 
repos,  pour  aller  faire  une  tournée  d'une  semaine  entière 
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sur  les  lignes  en  construction  au  delà  de  Limoges,  dans 
la  partie  sud  du  réseau  de  la  compagnie  d'Orléans.  Sur  le 
chantier,  M.  Morandière  avait  le  coup  d'œil  sûr,  la  décision 
prompte  et  une  grande  fermeté  dans  le  commandement.  Il 
attachait  une  très-grande  importance  au  choix  des  maté- 
riaux, à  la  qualité  des  mortiers  et  à  une  bonne  mise  en 
œuvre,  ne  tolérait  aucune  malfaçon  et  voulait  que  les  instal- 
lations, même  provisoires,  fussent  faites  de  manière  à  éviter 
à  la  fois  les  accidents  et  les  retards.  11  recherchait  les  so- 
lutions les  plus  sûres  et  les  plus  simples,  préférait  la  maçon- 
nerie au  métal  et  n'avait  recours  aux  voûtes  biaises  que 
lorsqu'un  avantage  notable  devait  en  résulter.  Ses  travaux 
présentent  un  caractère  remarquable  de  solidité  et  les  pro- 
portions en  sont  généralement  bien  harmonisées.  Il  évitait 
le  luxe  dans  les  appareils  et  a  beaucoup  contribué  à  res- 
treindre l'emploi  de  la  pierre  de  taille  en  la  remplaçant  par 
de  petits  matériaux;  ses  applications  de  béton  immergé 
pour  fondations  ont  également  aidé  beaucoup  à  en  répandre 
l'usage.  Il  évitait  avec  soin  l'ornementation  dans  les  ou- 
vrages d'art  en  dehors  des  villes  ;  il  disait  avec  raison  qu'aux 
grands  ouvrages  conviennent  surtout  les  grandes  lignes  et 
que  c'est  dans  l'harmonie  des  proportions  que  consiste  la 
beauté  réelle  des  ponts  et  des  viaducs.  On  lui  a  quelquefois 
reproché  de  construire  chèrement,  mais  ceux  qui  parlaient 
ainsi  n'avaient  pas  vu  les  comptes,  ne  considéraient  que 
le  bel  aspect  des  ouvrages  et  ne  savaient  pas  avec  quel  soin  on 
avait  recherché  dans  chaque  cas  les  combinaisons  les  plus 
avantageuses.  Dans  son  ensemble,  le  réseau  de  chemins 
de  fer  exécuté  par  M.  Morandière  n*a  au  contraire  donné 
lieu  qu'à  des  dépenses  modérées  et  même,  pour  un  grand 
nombre  de  lignes,  des  économies  considérables  ont  été 
réalisées  en  cours  d'exécution  sur  les  évaluations  prévues. 

Gomme  administrateur,  M.  Morandière  avait  un  talent 
d'organisation  très-remarquable  :  il  l'appliquait  à  toutes 
les  parties  de  son  service,  études,  travaux,  expropriations 
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et  comptabilité.  Son  personnel  était  choisi,  réparti  et  di- 
rigé par  lui  avec  une  attention  incessante  :  il  exigeait 
beaucoup  de  ses  agents,  les  traitait  avec  fermeté,  parfois 
même  sévèrement,  mais  aussi  il  récompensait  largement 
les  services  rendus,  intervenait  personnellement  pour  les 
faire  justement  apprécier,  et  multipliait  au  besoin  ses  dé- 
marches pour  faille  obtenir  les  avancements  qu'il  jugeait 
mérités.  Il  tenait  son  service  dans  la  main  avec  une  grande 
vigueur,  était  toujours  au  courant  de  ce  qui  s'y  passait  et  fai- 
sait régner  la  plus  grande  régularité  dans  toutes  ses  parties. 
D'un  autre  côté,  il  excellait  à  soutenir  un  projet,  à  discu- 
ter une  affaire  importante,  à  défendre  une  estimation  d'in- 
demnité devant  le  jury.  Il  apportait  dans  les  discussions 
de  la  chaleur  et  de  la  ténacité,  parce  qu'il  y  arrivait  tou- 
jours avec  une  conviction  profonde,  mais  il  observait  avec 
grand  soin  la  hiérarchie  dans  le  service  et  exécutait  scru- 
puleusement les  décisions  rendues. 

Gomme  professeur,  M.  Morandière  procédait  par  des 
exemples,  des  faits,  des  descriptions  qui  intéressaient  ses 
jeunes  auditeurs  :  il  montrait  entre  les  divers  procédés  une 
grande  impartialité,  et  ne  s'élevait  avec  force  que  contre 
les  systèmes  réellement  défectueux.  Sa  profonde  expérience 
et  sa  réputation  bien  constatée  donnaient  à  son  enseigne- 
ment une  grande  autorité.  Il  avait  à  un  très-haut  degré 
l'instinct  des  travaux  et  pressentait  souvent  le  danger 
d'une  disposition  nouvelle  avant  d'avoir  pu  s'en  rendre 
compte  d'une  manière  précise.  La  grande  quantité  de  des- 
sins et  de  documents  recueillis  pour  son  cours  est  extrê- 
mement précieuse,  et  a  rendu  les  plus  grands  services.  Il 
aimait  les  formules  très-simples,  parce  qu'il  n'aurait  pas 
eu  le  temps  de  faire  de  longs  calculs,  et  qu'il  tenait  à  se 
rendre  compte  par  lui-même.  L'influence  de  son  profes- 
sorat de  dix  ans  aura  certainement  exercé  une  grande 
action  sur  les  jeunes  ingénieurs  ;  elle  aura  beaucoup  con- 
tribué à  leur  donner  d'excellents  principes  et  à  former 
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leur  jugement  sur  les  travaux  de  construction  des  ponts. 

Avec  des  fonctions  aussi  multipliées  et  surtout  avec  un 
travail  personnel  tellement  considérable  qu'il  écrivait  pres- 
que toujours  en  wagor)  ou  en  voiture  une  partie  do  sa 
correspondance,  M.  Morandière  trouvait  encore  le  temps 
de  rendre  service  à  beaucoup  de  personnes,  de  faire  des 
démarches  pour  celles  à  qui  son  influence  pouvait  être  utile, 
de  rendre  des  visites  et  de  remplir  complètement  tous  les 
devoirs  d'un  homme  du  monde.  Il  aimait  à  recevoir  chez 
lui  des  ingénieurs,  avait  pour  eux  l'affabilité  d'un  bon  ca- 
marade et  était  heureux  de  pouvoir  passer  quelques  heui-es 
dans  son  salon  de  famille,  au  miheu  d'un  cercle  d'amis, 
sauf  à  retourner  ensuite  dans  son  cabinet  de  travail  et  â  y 
veiller  encore  longtemps.  Sa  conversation,  pleine  de  faits 
et  d'aperçus  ingénieux,  était  très-intéi  essante,  il  avait  une 
mémoire  très- riche  et  sa  présence  d'esprit  était  merveil- 
leuse, car  lorsqu'on  venait  le  surprendre  dans  son  cabinet 
au  milieu  du  travail  le  plus  ardu,  il  passait  instantané- 
ment au  sujet  tout  différent  dont  on  venait  l'entretenir,  et 
le  traitait  avec  la  même  facilité  que  si  ses  idées  y  avaient 
été  concentrées  précédemment. 

Le  décès  prématuré  d'un  ingénieur  aussi  éminent,  d'un 
homme  aussi  distingué  par  les  qualités  du  cœur  et  de  l'es- 
prit, constitue  une  grande  perte,  non-seulement  pour  sa 
famille  dont  il  était  l'âme,  mais  aussi  pour  le  corps  des 
ponts  et  chaussées  qu'il  illustrait,  pour  la  compagnie  d'Or- 
léans à  laquelle  il  rendait  de  si  grands  services  et  pour  ses 
nombreux  amis,  au  milieu  desquels  il  laisse  un  vide  qui 
ne  sera  jamais  comblé.  C'est  également  une  perte  bien  re- 
grettable pour  le  personnel  qu'il  dirigeait  ;  enfin  ceux  qui 
ont  antérieurement  servi  sous  ses  ordres,  de  même  que 
ceux  qui  ont  suivi  son  enseignement,  n'oublieront  jamais 
ce  maître  vénéré,  dont  l'exemple  et  les  conseils  resteront 
gravés  chez  eux  en  traits  ineffaçables. 

Paris,  5  août  1875. 
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DES  PRIX  DE  REVIENT  DES  TRANSPORTS 

PAR    CHEMINS    DE  FER 

MÉMOIRE 

Par  M.  BAUM,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
inspecteur  général  de  l'Exploitation  de  la  Société  autrichienne  1.  R.  P. 
des  chemins  de  fer  de  l'État  (*}. 


CHAPITRE  I  (**). 

CONSIDÉRATIONS    GÉNÉRALES    ET    ÉTABLISSEMENT   DES  FORMULES. 

I.  —  Définition  et  éléments  du  prix  de  revient  des  transports 
par  chemins  de  fer. 

La  dépense  que  le  transport  d'un  voyageur,  sur  un  par- 
cours égal  à  1  kilomètre,  entraîne  pour  une  compagnie  de 
chemins  de  fer,  est  ce  qu'on  appellera  le  prix  de  revient  du 
transport  d'un  voyageur.  De  même,  les  dépenses  du  trans- 
port d'une  tonne  de  marchandises  sur  une  longueur  d'un 
kilomètre,  seront  désignées  sous  le  nom  de  prix  de  revient 
du  transport  d'une  tonne  de  marchandises. 

11  serait  aussi  inexact  de  ne  tenir  compte  dans  ces  dé- 
penses que  des  frais  qui  sont,  pour  une  administration  de 
chemins  de  fer,  la  conséquence  immédiate  du  transport 

(*)  A  ce  mémoire  était  jointe  une  collection  de  tableaux  jastifi- 
catifs  très-détaillés,  dont  l'auteur  a  bien  voulu  déposer  la  minute 
à  la  bibliothèque  de  TËcole  des  ponts  et  chaussées. 

(**)  Voir  la  table  des  matières,  p.  Zi8i.  E.  M. 


CHEMINS  DE  FER.   —  PRIX  DES  TRANSPORTS.  /^yT) 

d'un  voyageur  ou  d'une  tonne  de  marchandises,  qu'il  serait 
peu  logique  de  la  part  d'un  négociant  quelconque  de  ne 
faire  figurer  comme  dépenses  de  son  commerce  que  celles 
de  son  personnel,  celles  d'éclairage  et  de  chaulFage  des  lo- 
calités qu'il  occupe,  etc.,  et  de  négliger  les  dépenses  de 
loyers  et  d'intérêts  des  capitaux  engagés  dans  son  com- 
merce. Aux  frais  d'exploitation  proprement  dits,  compre- 
nant les  dépenses  du  mouvement  et  du  trafic,  de  l'entretien 
de  la  voie  et  du  matériel  roulant,  de  la  traction,  vient  s'a- 
jouter, pour  toute  compagnie  de  chemins  de  fer,  une  série 
d'autres  dépenses  qui  augmentent  le  prix  de  revient  des 
transports.  On  peut  citer  parmi  elles  les  frais  d'adminis- 
tration générale,  les  sommes  employées  au  payement  de 
l'intérêt  et  de  l'amortissement  du  capital  de  constructioa 
les  impôts  payés  au  fisc,  les  dotations  du  fonds  de  pen- 
sion, etc.  Tous  ces  éléments  doivent  entrer  en  ligize  de 
compte  dans  la  détermination  du  prix  de  revient  du  trans- 
port d'un  voyageur  ou  d'une  tonne  de  marchandises. 

Il  existe,  en  outre,  un  lien  très-étroit  entre  les  dépenses 
de  transport  sur  un  réseau  de  chemins  de  fer  et  la  roideur 
des  courbes,  la  plus  ou  moins  grande  déclivité  des  pentes  et 
des  rampes,  en  un  mot  les  conditions  du  tracé  de  ce  réseau. 
Aussi  les  prix  de  revient  des  transports  sur  deux  ou  plu- 
sieurs chemins  ne  sauraient-ils  être  l'objet  d'une  compa- 
raison judicieuse  que  si  les  pentes,  les  rampes  et  les 
courbes  du  profil  en  long  de  la  voie  sont  à  peu  près  les 
mêmes  sur  ces  chemins.  Il  y  a  plus  :  il  ne  sulfit  pas  que  les 
conditions  du  tracé  de  plusieurs  chemins  soient  analogues 
pour  permettre  une  étude  comparative  du  prix  de  revient 
des  transports  sur  ces  chemins;  le  prix  de  la  houille,  celui 
des  rails,  des  traverses,  et  en  général  des  matières  con- 
sommées dans  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer,  les  prix  de 
la  main-d'œuvre  et  des  salaires  varient  d'un  pays  à  l'autre, 
et  exercent  une  influence  capitale  sur  les  dépenses  de 
transport.  On  peut  donner  comme  exemples  de  ces  diifé- 
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rences  dans  les  prix  d'achat  des  matières,  les  rails  des 
usines  de  Vendel,  près  de  Metz,  employés  depuis  des 
années  en  Autriche  et  en  Hongrie  par  quelques  compagnies 
de  chemins  de  fer,  et  la  houille  de  Sarrebruck  transportée 
jusqu'en  1872,  sur  les  lignes  du  Tyrol,  pour  le  chauffage 
des  locomotives. 

Les  clifï^rences  signalées  jusqu'à  présent  dans  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  n'ont  trait  qu'aux  tracés  et  aux  prix 
des  matières.  Si  l'on  passe  à  l'étude  comparée  de  la  nature 
et  du  sens  du  trafic  de  ces  mêmes  chemins,  les  différences 
qu'on  trouve  ne  sont  pas  moins  grandes.  Chez  quelques 
compagnies,  le  mouvement  des  marchandises,  et  par  suite 
celui  des  wagons  chargés,  n'a  lieu  que  dans  un  sens,  les 
Wîgons  reviennent  vides  en  sens  inverse  :  c'est  le  cas  de 
presq;ue  tous  les  chemins  à  transport  de  houille  et  de  ceux 
de  tout  les  pays  d'importation  ou  d'exportation  de  produits 
encombr2.nts  (céréales,  etc.).  Pour  d'autres  chemins,  le 
trafic  est,  à  peu  de  chose  près,  constant  dans  les  deux  sens, 
et  il  n'est  pas  douteux  que,  suivant  qu'une  ligne  est  à 
classer  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  catégories,  sa  situation 
sera  différente,  tant  au  point  de  vue  de  l'utiUsation  du 
matériel  roulant  qu'à  celui  des  dépenses  de  transport. 

On  peut  ajouter  que  la  nature  même  et  le  mode  de  con- 
struction du  matériel  roulant  ont  également  une  influence 
sur  les  frais  de  transport.  L'outillage  des  gares,  la  réparti- 
tion plus  ou  moins  rationnelle  des  plaques  tournantes,  des 
grues  de  chargement  et  de  déchargement,  sont  autant  de 
facteurs,  variables  d'un  chemin  à  l'autre,  et  qui  entrent  en 
ligne  de  compte  dans  les  dépenses  d'exploitation.  Il  en  est 
de  même  de  la  puissance  des  machines  locomotives  et  de  la 
diminution  du  poids  mort  traîné  par  l'emploi  de  wagons 
découverts,  au  Heu  de  wagons  couverts,  toutes  les  fois  que 
la  marchandise  peut  supporter  ce  mode  de  transport,  sans 
danger  d'avarie. 

Cette  rapide  esquisse  des  principaux  éléments  influant 
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sur  le  prix  de  revient  des  transports,  laisse  entrevoir  toutes 
les  difficultés  et  les  longueurs  d'une  étude  comparative  des 
dépenses  de  transport  de  divers  chemins  de  fer.  Elle  est 
pour  ainsi  dire  impossible,  si  l'on  n  élimine  pas  toutes  ces 
causes  de  différences  et  de  variations  en  prenant  des  che- 
mins exploités  dans  des  conditions  à  peu  près  identiques. 

Aussi  dans  le  présent  mémoire  ne  s'est-on  proposé  que 
de  déterminer  les  prix  de  revient  des  transports  d'une 
seule  compagnie,  la  Société  aulrichienne  /.  R,  pr,  des  che- 
mins de  fer  de  l'État.  Les  chiffres  donnés  ne  s'appliqueront 
qu'à  ce  seul  chemin,  dont  les  pentes  et  les  rampes,  les 
rayons  des  courbes  sont  bien  déterminés  (*),  dont  le  trafic, 
la  nature  et  l'état  de  la  voie  et  du  matériel  roulant  sont 
bien  définis.  Les  résultats  auxquels  on  arrivera  pour  ce 


(*)  Les  tableaux  suivants  indiquent  les  variations  des  pentes, 
des  rampes  et  courbes  du  profil  en  long. 


INDICATION  DES  PENTES,  RAMPES 

A!<;CIEN 

RÉSEAU. 

NOUVEAU 

RÉSEAU. 

Longueur 

Longueur 

OU  COURBES. 

totale. 

p.  100. 

totale. 

p.  100. 

Pentes  ou  rampes. 

km. 

km. 

Pentes  ou  rampes  de  o"',oio  par  mèlre.  . 

35,59 

17,38 

—            de  0  ,009     à  C'^co^.  . 

129,82 

9,33 

71,54 

34,93 

—               de  0  ,0049    ,\  0  ,002.  . 

308,90 

22,18 

14,59 

7,12 

—           de  0  ,0019   à  0  ,00125. 

120,34 

8,64 

17,26 

8,43 

—           de  0  ,00124  à  0  ,ooo3;i. 

111,78 

8,03 

7,09 

3,46 

—           inférieures  à  o  ,00083 

209,32 

15,03 

17,32 

8,46 

495,72 

35,62 

41,44 

20,22 

Rampes  de  o"",025  sur  la  ligne  de  Steyer- 

16,23 

1,17 

l.û92,ll 

100,00 

204,83 

100,00 

Courbes. 

km. 

km. 

Rayon  variant  entre  190  et    380  mètres. 

21,48 

1,54 

35,67 

17,41 

—               3ao  —    570  — 

48,02 

3,45 

12,11 

5,91 

—                 570  —     760  — 

43,62 

3,13 

5,64 

2,75 

—                 760  —    950  — 

50,14 

3,60 

2,39 

1,17 

—                 930  —  1.520  — 

3,67 

0,75 

0.37 

—               1.520  —  2.280  — 

35'42 

2,5  4 
1,90 

2,53 

1,24 

Courbes  de  rayon  supérieur  à  2.280  — 

26,44 

6,01 

2,93 

Sections  en  ligne  droite  

79, Oi 

139,73 

6S,22 

Courbes  de  rayon  égal  ou  inférieur  à 

190  mètres  (chemin  de  Steyerdorf).  .  . 

15,72 

1,13 

100,00 

204,83 

100,00 
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chemin  ne  pourraient  être,  par  analogie  et  avec  une  cer- 
taine probabilité,  appliqués  à  d'autres  chemins  que  sous  la 
condition  expresse  d'une  situation  analogue,  à  tous  égards, 
de  ces  chemins,  à  celle  du  réseau  de  la  Société  autrichienne. 

Les  lignes  de  cette  société,  comme  le  montre  la  carte, 
Pl.  27,  ^gf.  1 ,  coupent  l' Autriche-Hongrie  en  diagonale,  du 
sud-est  au  nord-ouest,  depuis  Baziasch,  à  la  frontière  serbe, 
jusqu'à  Bodenbach,  à  la  frontière  de  la  Saxe,  en  passant  par 
Pesth,  Vienne  et  Prague.  Jusqu'en  1870,  année  de  l'ouver- 
ture du  nouveau  réseau,  l'ancien  réseau  de  la  société  autri- 
chienne, outre  la  ligne  de  Vienne  à  Neu-Szôny,  se  composait 
de  deux  tronçons,  l'un  allant  de  Brûnn,  capitale  de  la  Mo- 
ravie, par  Prague,  à  Bodenbach,  avec  embranchement  sur 
Olmûtz,  l'autre  de  Marchegg  par  Pesth  à  Basiasch.  Le  nou- 
veau réseau  part  de  Marchegg  pour  aller  à  Vienne,  et  de 
Vienne  à  Brûnn;  il  réunit  les  deux  tronçons  de  l'ancien  ré- 
seau, et  forme  avec  lui  une  longue  artère  de  i.5oo  kilo- 
mètres environ  de  développement. 

L'étude  des  prix  de  revient  des  transports  sur  les  lignes 
de  la  société  autrichienne  a  été  faite  pour  une  période  de 
neuf  années,  de  i865  à  1873.  Pendant  cet  intervalle  de 
temps  la  longueur  des  réseaux  de  la  société  a  varié.  Elle 
était  pour  l'ancien  réseau  : 

kilomètres. 

De  i865  à  1869,  de   i.3&.Zi 

En  1870   i.3/i5 

En  1871,  1872  et  1875   1.392 

La  longueur  du  nouveau  réseau  a  été  : 

De  1871  à  1875  *  2o5 

II.  —  Utilité  de  la  détermination  du  prix  de  revient. 

Les  exigences  toujours  croissantes  du  commerce  et  de 
l'industrie  demandant,  à  tout  propos,  la  diminution  des 
tarifs  de  chemins  de  fer  pour  le  transport  des  marchandises, 
d'autre  part  les  dépenses  de  l'exploitation  augmentant  sans 
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cesse  avec  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  des  matières  et  des 
salaires,  imposent  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  l'obli- 
gation d'une  étude  de  plus  en  plus  approfondie,  d'un  calcul 
de  plus  en  plus  exact  du  prix  de  revient  des  transports.  Les 
taxes  perçues  pour  effectuer  des  transports  doivent  être  au 
moins  égales  à  ce  prix  de  revient,  à  cette  dépense  elfcctive 
faite  par  la  compagnie,  et  ce  prix  de  revient  devient  une 
taxe  minima.  Tout  tarif  ayant  pour  base  une  taxe  inférieure 
à  ce  minimum,  ferait  travailler  à  perte  la  société  qui  l'ap- 
plique. La  détermination  du  prix  de  revient  des  transports 
est  donc  d'une  grande  importance  pour  l'exploitation  d'une 
ligne,  par  le  seul  fait  que  ce  prix  fixe  une  limite  au-dessous 
de  laquelle  aucune  des  taxes  à  percevoir  par  la  compagnie 
ne  devra  descendre. 

Des  considérations  d'une  autre  nature  donnent  encore  à 
la  connaissance  du  prix  de  revient  des  transports  par  che- 
mins de  fer  un  intérêt  particulier.  Les  lignes  de  concurrence, 
en  construction  ou  déjà  exploitées,  obligent  les  chemins  en 
exploitation,  depuis  de  longues  années,  à  faire,  dans  une  cer- 
taine mesure,  des  concessions  de  tarifs.  Ces  derniers  peuvent 
ainsi  garder  la  plus  grande  partie  de  leur  ancien  trafic  que 
les  lignes  concurrentes  leur  enlèvent  ou  leur  enlèveront, 
au  moins  en  partie.  La  concurrence  qui  existe  déjà  ou  qui 
se  prépare  exige  que  les  compagnies,  qui  ont  à  en  subir  les 
effets,  se  rendent  un  compte  exact  du  prix  de  revient  des 
transports  sur  leurs  réseaux.  Cette  concurrence,  en  faisant 
fléchir  les  taxes,  les  rapproche  du  prix  de  revient.  Il  est 
donc  nécessaire  qu'une  administration  de  chemins  de  fer 
connaisse  les  limites  entre  lesquelles  les  tarifs  doivent  se 
mouvoir  pour  être  rémunérateurs;  en  d'autres  termes, 
qu'elle  détermine  la  taxe  minima  à  percevoir,  ou  le  prix  de 
revient.  Et  quelque  ardente  qne  soit  la  lutte  de  tarifs,  quel- 
ques réductions  de  taxe  qu'une  compagnie  accorde  pour 
des  raisons  de  concurrence,  ces  réductions  ne  devront  pas 
conduire  à  l'application  d'une  taxe  inférieure  à  ce  mini- 
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mum  (*),  si  elle  ne  veut  pas  se  mettre  en  déficit  pour  tous 
les  transports  effectués  avec  un  tarif  inférieur  au  prix  de 
revient. 

De  plus,  il  est  certains  produits,  tels  que  les  engrais,  les 
pierres,  les  minerais,  les  houilles  et  quelques  autres  ma- 
tières encombrantes,  qui  ne  sont  susceptibles  d'être  menés 
à  de  grandes  distances  qu'à  la  condition  de  n'être  soumis 
qu'à  des  taxes  très-faibles.  Pour  les  transports  de  ces  pro; 
duits,  il  existe,  en  général,  des  tarifs  différentiels,  c'est-à- 
dire  des  tarifs  ayant  pour  base  un  prix  d'application  par 
kilomètre  d'autant  plus  bas  que  le  parcours  est  plus  long. 
Dans  ce  cas  encore,  il  est  très-utile  pour  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  de  déterminer  le  prix  de  revient  des  trans  - 
ports, afin  d'obtenir  une  limite  des  diminutions  de  taxe 
qu'elles  peuvent  faire  sans  porter  atteinte  à  leurs  intérêts'. 
La  recherche  de  ce  prix  de  revient  permet  de  fixer  l'élément 
constant  des  dépenses  de  transport,  élément  qui  doit  éga- 
lement servir  au  calcul  des  tarifs  différentiels. 

Mais  s'il  est  nécessaire  qu'une  compagnie  de  chemins  de 
fer  en  exploitation  étudie  avec  soin  les  prix  des  transports 
sur  son  réseau  afin  d'avoir  constamment  une  base  certaine 
pour  l'établissement  de  ses  tarifs,  cette  étude  devient  in- 
dispensable pour  toute  nouvelle  société  de  chemins  de  fer 
qui  veut  se  constituer.  Elle  devra  éviter  avant  tout  de  se 
laisser  imposer,  par  son  acte  de  concession,  des  taxes  infé- 
rieures au  prix  de  revient.  Elle  s'exposerait  à  être  obligée 
de  transporter  à  perte  toutes  les  marchandises  soumises  à 


(*)  Nous  ne  considérons  pas  ce  minimum  comme  une  limite  ma- 
thématique au-dessous  de  laquelle  aucune  des  taxes  perçues  par 
tonne  kilométrique  ne  devra  descendre,  mais  comme  la  limite  in- 
férieure de  la  moyenne  générale  des  taxes  à  percevoir  par  un  che- 
min de  fer.  En  d'autres  termes,  si  désigne  le  prix  de  revient,  le 
minimum,  il  faudra  qu'au  transport  d'une  tonne  à  la  taxe  ti  —  a, 
corresponde  toujours  celui  d'une  autre  tonne  de  marchandises 
effectué  à  la  taxe  +  a,  et  que  la  taxe  moyenne  perçue  soit  au 
moins  égale  à  fj. 
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ces  taxes,  et  cela  pendant  toute  la  duréo  de  la  concession. 
Sans  doute,  dans  le  cas  spécial,  ce  prix  de  revient  ne  peut 
être  calculé  qu'avec  approximation,  et  par  comparaison  avec 
d'autres  lignes  déjà  exploitées,  se  trouvant  à  peu  près  dans 
les  mêmes  conditions  de  tracé  et  ayant  un  trafic  de  môme 
nature  que  celui  prévu  sur  Ja  nouvelle  ligne.  Il  n'est  point 
de  facteur  qui  exerce  sur  le  développement  d'une  ligne  de 
chemins  de  fer  d'influence  plus  décisive  que  les  tarifs  fixés 
par  les  actes  de  concession  ou  les  cahiers  des  charges  pour 
le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises.  Les  tarifs 
doivent  être  rémunérateurs,  c'est  là  une  question  de  vie  ou 
de  mort  pour  les  chemins  de  fer. 

III.  —  Classification  et  division  des  dépenses  en  groupes. 

Afin  d'introduire  plus  de  clarté  dans  la  nomenclature  des 
dépenses,  pour  permettre  également  de  tirer  plus  facile- 
ment des  conclusions  des  chiffres  qui  figureront  dans  les 
tableaux,  toutes  les  dépenses  faites  ont  été  réparties  en  cinq 
groupes  distincts,  contenant  chacun,  autant  que  possible, 
des  dépenses  de  môme  nature. 

Ces  groupes  sont  : 

10  Dépenses  d'exploitation  proprement  dites; 
1°  Frais  d'administration  générale; 
5°  Charges  publiques  et  dotations; 
Iv  Impôt  sur  le  revenu  ; 

5°  Intérêt  et  amortissement  du  capital  de  construction. 
1.  Dépenses  cC exploitation  proprement  dites. 

Elles  comprennent  celles  de  l'entretien  et  de  la  surveil- 
lance de  la  voie,  celles  du  service  du  mouvement  et  du  trafic, 
et  enfin  celles  de  la  traction  et  du  matériel  roulant.  Cha- 
cune de  ces  trois  divisions  des  dépenses  d'exploitation  pro- 
prement dites  se  subdivise  elle-même  en  plusieurs  sous- 
groupes. 
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Ainsi  les  dépenses  de  l'entretien  et  de  la  surveillance  de 
la  voie  se  décomposent  comme  il  suit  : 

Service  central, 

Dépenses  communes  à  la  surveillance  et  à  l'entretien 

de  la  voie, 
Surveillance  de  la  voie, 
Entretien  de  l'infrastructure, 
Entretien  de  la  superstructure, 
Entretien  des  bâtiments, 
Dépenses  extraordinaires. 

Les  dépenses  du  service  du  mouvement  et  du  trafic  se 
répartissent  sur  les  chapitres  : 

Service  central, 
Service  des  gares, 
Service  des  trains. 

Les  dépenses  de  la  traction  et  des  ateliers  peuvent  se 
grouper  en  : 

Service  central. 
Traction, 

Entretien  des  locomotives,  voitures  et  wagons. 

2.  Frais  d'administration  générale. 

On  désigne  sous  ce  nom  les  dépenses  du  conseil  d'admi- 
nistration et  do  la  direction  générale  de  la  compagnie  du 
secrétariat  général,  de  la  comptabilité  générale,  de  la  sec- 
tion du  contentieux,  du  service  médical.  Sont  comprises 
également  les  dépenses  pour  primes  d'assurance  contre  l'in- 
cendie, les  frais  de  procès  et  de  publicité. 

3.  Charges  publiques  et  dotations. 

Ce  groupe  de  dépenses  se  compose  des  dotations  du  fonds 
de  pensions  et  de  provisions,  des  secours  extraordinaires 
donnés  aux  agents  pour  cause  de  cherté,  de  l'impôt  foncier, 
de  l'impôt  sur  les  loyers,  des  frais  de  timbre  pour  les  cou- 
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pons,  actions,  obligations  et  contrats.  Ces  dépenses  sont 
prélevées  sur  la  recette  nette  (*). 

U.  Impôt  SU7'  le  î^evenu. 

La  recette  nette  sert  de  base  à  la  fixation  de  l'impôt  sur 
le  revenu.  Cet  impôt  constitue  à  lui  seul  un  groupe  de  dé- 
penses; on  a  eu  soin  de  l'isoler  entièrement,  car  il  n'est  levé 
que  dans  certains  pays,  et  la  part  qui  lui  est  afférente  dans 
le  prix  de  revient  des  transports  devra  être  supprimée  dans 
les  chiffres  s' appliquant  à  la  Société  autrichienne,  toutes 
les  fois  qu'on  voudra  comparer  les  dépenses  de  transport 
de  cette  compagnie  à  celles  d'une  autre  compagnie  de 
chemin  de  fer  non  soumise  à  l'impôt  sur  le  revenu. 

5.  Intérêt  et  amortissement. 

Cette  division  comprend  les  sommes  distraites,  chaque 
année,  du  revenu  net,  et  consacrées  au  payement  de  l'in- 
térêt et  de  1  amortissement  du  capital  des  actions  et  des 
obligations  émises  par  la  société. 

IV.  —  Distinction  des  dépenses  en  : 

1°  Dépenses  dépendantes  de  la  distance  parcourue; 
2°  Dépenses  indépendantes  de  la  distance  parcourue.  —  Formules. 

Un  voyageur  arrive  dans  une  gare  pour  se  rendre  d'une 
ville  à  une  autre  ;  il  prend  son  billet,  fait  peser  et  enregistre]- 
ses  bagages.  Il  gagne  ensuite  une  salle  d'attente,  éclairée 
et  chauffée  au  besoin,  et  attend  l'heure  du  départ  du  train. 
Ses  bagages  sont,  de  leur  côté,  transportés  du  bureau  de 
bagages  jusqu'au  fourgon,  et  chargés  ensuite  dans  ce  four- 
gon. Il  y  a  là  une  série  d'actes  entraînant  chacun  pour  la 


(*)  La  recette  nette  est  la  différence  entre  la  recette  brute  ou 
recette  totale  faite  pendant  Tannée  et  les  dépenses  d'exploitation 
proprement  dites  et  d'administration  générale. 
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compagnie  une  certaine  dépense.  Toutes  ces  dépenses  sont 
faites  avant  que  le  voyageur  ne  soit  monté  en  voiture,  avant 
qu'il  n*ait  parcouru  un  seul  kilomètre.  Elles  sont  les  mêmes 
pour  tout  voyageur,  qu'il  ait  lo,  loo  ou  5oo  kilomètres  à 
parcourir;  elles  sont  constantes.  Ce  qui  vient  d'être  dit 
pour  la  gare  de  départ  se  répète  dans  la  gare  d'arrivée; 
là  également,  le  voyageur  une  fois  parvenu  à  destination, 
il  y  a  de  nouvelles  dépenses  indépendantes  de  la  distance 
qu'il  a  parcourue,  telles  que  reprise  du  billet,  délivrance  des 
bagages. 

De  même,  une  tonne  de  marchandises  est  amenée  dans 
une  gare  pour  être  expédiée.  Cette  marchandise  est  reçue, 
vérifiée,  pesée,  enregistrée  et  emmagasinée  par  les  agents 
de  la  compagnie  ;  elle  reçoit  les  documents  de  route  qui 
doivent  l'accompagner,  et  elle  est  chargée  dans  un  wagon. 
Rendue  en  gare  de  destination,  cette  même  marchandise 
est  déchargée  et  emmagasinée  ;  avis  de  l'arrivée  est  donné 
au  destinataire  auquel  elle  est  remise.  Chacune  des  parties 
de  cette  manutention  de  la  marchandise,  dans  les  gares 
expéditrice  et  destinataire,  est,  pour  la  compagnie,  une 
cause  de  dépenses.  Ces  dépenses  restent  les  mêmes  pour 
toute  tonne  de  marchandises,  quelle  que  soit  la  distance  à 
laquelle  le  transport  ait  eu  lieu  ;  elles  sont  constantes  et  in- 
dépendantes du  parcours. 

On  peut,  par  conséquent,  partager  les  dépenses  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  en  deux  classes  : 

i"  Dépenses  indépendantes  de  la  distance  parcourue  par  les  voya- 
geurs ou  les  marchandises  et  qui  restent  constantes,  par  unité, 
quels  que  soient  les  parcours  ; 

2°  Dépenses  dépendantes  de  la  distance  parcourue  et  augmentant 
proportionnellement  avec  elle.  Ce  sont  celles  qui  sont  faites  de- 
puis rinstant  où  le  train  qui  emmène  le  voyageur  ou  la  mar- 
chandise quitte  la  gare  de  départ,  jusqu'au  moment  où  il  s'ar- 
rête dans  la  gare  de  destination. 

Dans  la  suite,  pour  abréger  le  discours,  on  désignera  par 
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d  les  dépenses  dépendantes  du  parcours, 
i  les  dépenses  indépendantes  du  parcours. 
Cela  posé,  si  l'on  appelle  ; 

T  le  prix  du  transport  d'un  voyageur  à  une  distance  L 
exprimée  en  kilomètres  ; 

F  toutes  les  dépenses  i  faites  par  voyageur  avant  et  après 
le  transport  ; 

F'  toutes  les  dépenses  d  faites  pendant  le  transport  par 
voyageur  et  par  kilomètre  de  parcours, 
on  aura  le  prix  du  transport  d'un  voyageur  à  une  distance  L 
par  la  relation  [i] 

[,]T=:F  +F'L  (*). 

Si  l'on  passe  à  la  détermination  du  prix  du  transport 
d'une  tonne  nette  de  marchandises,  en  nommant  : 

t  \e  prix  du  transport  d'une  tonne  de  marchandises  à  une 
distance  l  exprimée  en  kilomètres  ; 

(*)  Dans  la  formule  (i),  l'unité  adoptée  est  le  voyageur.  Il  est 
facile  de  transformer  cette  équation  en  prenant  pour  unité  de 
transport,  non  plus  le  voyageur,  mais  le  poids  moyen  d'un  voya- 
geur, soient  : 

F/  les  dépenses  d  faites  pour  le  transport  d'une  tonne  brute  kilo- 
métrique d'un  train  de  grande  vitesse; 

P   le  poids  moyen  d'un  voyageur  exprimé  en  tonnes; 

P'  le  poids  mort  moyen,  en  tonne,  transporté  par  voyageur; 

Ni  le  nombre  des  tonnes  brutes  kilométriques  de  trains  de  voya- 
geurs de  l'année  ; 

Nj'  le  nombre  des  tonnes  nettes  kilométriques  des  voyageurs  de 
l'année, 

on  aura  l'équation 


et  la  dépense  totale  par  voyageur  sera  donnée  par  l'équation  (3) 
(3)  T  =  F  +  PFi'^i+îîi^^)L. 

Le  calcul  du  prix  de  revient  T  du  transport  d'un  voyageur  à  une 
distance  L  pouvait  être  fait  soit  à  l'aide  de  l'équation  (i),  soit  à 
Taide  de  l'équation  (3).  On  a  préféré  se  servir  de  l'équation  (i)  pour 
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f  les  dépenses  i  faites  avant  et  après  le  transport  par 
tonne  de  marchandises  ; 

/'  les  dépenses  d  faites  pendant  le  transport  par  tonne 
de  poids  brut  remorquée  (véhicule  et  marchandise)  et  par 
kilomètre; 

p  le  poids  mort  moyen  traîné,  en  tonnes,  qu'a  exigé  le 
transport  de  chaque  tonne  nette  de  marchandises,  on  arrive 
à  l'expression  [2] 

La  détermination  des  quantités  F,  F',  f,  et  p,  qui  sont 
les  inconnues  des  équations  (1)  et  (2),  ne  peut  avoir  lieu 
qu'à  l'aide  des  chiffres  de  la  comptabilité  générale  et  des 
attachements  tenus  par  les  divers  services  de  l'exploitation. 

Mais  ces  chiffres  et  ces  attachements  ne  donnent,  pour  un 
grand  nombre  de  dépenses,  que  des  sommes  cumulées,  ren- 
fermant et  les  dépenses  du  transport  des  voyageurs,  et 
celles  du  transport  des  marchandises,  sans  spécifier  les  parts 
respectives  i  et  d  dans  ces  dépenses.  Le  premier  travail  a 
donc  dû  consister,  à  l'aide  des  inscriptions  de  la  compta- 
bilité générale  et  des  attachements  des  services,  dans  la  sé- 
paration, aussi  exacte  que  possible,  des  dépenses  i  et  des 
dépenses  d.  Dans  beaucoup  de  cas  cette  séparation  peut  être 
faite  rigoureuseuient  avec  les  données  en  question.  Dans 
les  autres,  on  a  été  obhgé  de  recourir  à  différentes  hypo- 
thèses variant  avec  l'espèce  des  dépenses. 

la  recherche  de  T;  car  il  existe  des  incertitudes  sur  la  valeur  de  P. — 
Quelques  administrations  de  chemins  de  fer  ont  donné  k  P  la  valeur 

P  =  oto°"e,075. 

D'autres,  au  contraire,  ont  su{)posé 

P  — Otonne^ioo. 

Ce  ne  sont  là  que  des  valeurs  moyennes;  chacune  de  ces  ex- 
pressions de  P  comprend  le  poids  moyen  de  bagages  emportés  par 
chaque  voyageur. 

On  reviendra  pourtant  plus  tard  sur  cette  équation  (3)  à  l'occa- 
sion  de  l'étude  du  poids  mort  traîné  par  voyageur. 
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On  a  rejeté  à  la  fin  du  mémoire,  dans  la  première  partie 
d'un  appendice  spécial,  le  système  suivi  dans  la  division 
en  frais  i  et  en  frais  d  de  chaque  catégorie  de  dépenses. 
Dans  les  chapitres  de  dépenses  pour  lesquelles  une  répar- 
tition rigoureuse  «ntre  le  groupe  i  et  le  groupe  d  ne  pouvait 
pas  avoir  lieu,  on  a  indiqué,  dans  cet  appendice,  quelle  était 
l'hypothèse  admise  et  quel  était  le  système  répartiteur 
employé.  On  s'est  attaché  à  ne  s'appuyer  que  sur  des  hypo- 
thèses le  plus  en  accord  avec  les  faits. 

Les  calculs  embrassent  une  période  de  neuf  années  de 
i8G5  à  1870  inclusivement.  A  partir  de  1871,  les  chiffres 
relatifs  au  nouveau  réseau  de  la  Société  autrichienne  sont 
aussi  mentionnés.  Dans  le  tableau  suivant  A,  on  a  indiqué, 
par  exercice  et  par  réseau,  les  dépenses  totales  d  et  i.  Les 
indications  contenues  dans  l'appendice  et  les  tableaux  de  1 
à  27  permettent  de  suivre  les  détails  du  calcul  des  chiffres 
du  tableau  A  (*). 

A 


DÉPENSES  d 

DÉPENSES  i 

DÉPENSE 

EXERCICE 

totale 

totales. 

p.  100. 

totales. 

p.  100. 

0  Ancien 

réseau. 

francs. 

francs. 

francs. 

1865 

32.602.924 

84,90 

5.800.802 

15,10 

38.403.726 

1866 

31.080.228 

83,51 

6.137.090 

16,49 

37.217.318 

1867 

32.794.439 

82,64 

6.888.751 

17,36 

39.683.190 

1868 

38.09b.283 

80,92 

8.982.305 

19,08 

47.077.588 

1869 

39.226.097 

79,29 

10.246.618 

20,71 

49.472.715 

1870 

38.417.566 

78,79 

10.342.055 

21,21 

48.759.621 

1871 

39.yi9.667 

77,04 

11.894.822 

22,96 

51. 814. 489 

1872 

40.434.172 

76,15 

12.663.046 

23,85 

53.097.218 

1873 

45.766.105 

76,86 

13.778.098 

23,14 

59.544.203 

Moyenne.  . 

79,62 

20,38 

Nouveau  réseau. 

1871 

8.399.790 

79,56 

2.158.474 

20,44 

10,558.264 

1872 

8.023.744 

7  7,21 

2.367.844 

22,79 

10.391.588 

1873 

8.724.129 

75,51 

2.970.751 

24,49 

11.694.880 

Moyenne.  . 

77,04 

22,96 

» 

O  Le  cadre  de  ce  Recueil  n'ayant  pas  permis  d'y  comprendre 
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Les  dépenses  indépendantes  du  parcours  constituent  les 
2  0  p.  100  de  la  dépense  totale;  la  valeur  relative  de  ces 
dépenses  suit  une  progression  ascendante. 

Les  dépenses  dépendantes  du  parcours  forment  les  4/5 
de  la  dépense  totale. 

Le  tableau  précédent  A  donne  les  dépenses  d  et  i  par 
exercice  et  par  réseau.  Mais  les  chiffres  qu'il  contient  ren- 
ferment les  dépenses  cumulées  pour  le  ser^dce  des  voyageurs 
et  pour  celui  des  marchandises. 

La  seconde  opération  à  faire  maintenant  consiste  dans 
la  séparation  de  chacun  des  groupes  d  et  en  deux  subdi- 
visions, l'une  pour  la  grande  vitesse,  l'autre  pour  la  petite 
vitesse  (*), 

Cette  répartition  de  chacune  des  dépenses  d  et  i  en  deux 
groupes,  voyageurs  et  marchandises,  a  eu  lieu  d'après  les 
données  fournies  par  les  attachements  des  divers  services 
de  l'exploitation.  Partout  où  ces  données  se  trouvaient  in- 
suffisantes, on  a  recouru  à  des  hypothèses  se  rapprochant 
de  l'expression  de  la  réalité. 

Dans  la  deuxième  partie  de  l'appendice,  qui  fait  suite  à 
ce  mémoire,  on  a  indiqué  les  détails  de  l'opération  de  la 
répartition  des  groupes  i  et  d  des  différentes  classes  et  cha- 
pitres de  dépenses,  entre  le  service  êtes  voyageurs  et  celui 


les  tableaux  justificatifs,  ces  tableaux  ont  été  déposés  à  la  biblio- 
thèque de  l'École  des  ponts  et  chaussées. 

(*)  On  désignera  indistinctement  dans  la  suite  le  service  des 
voyageurs  et  des  bagages  sous  le  nom  de  service  de  la  grande 
vitesse,  et  celui  des  marchandises  sous  le  nom  de  service  de  la 
petite  vitesse.  Les  articles  de  messageries  transportés  par  la  Société 
autrichienne  sont  relativement  en  faible  quantité,  et  on  les  a  fait 
figurer  dans  la  petite  vitesse.  Ces  articles  sont,  du  reste,  trans- 
portés en  majeure  partie  par  des  trains  de  marchandises  rapides, 
dont  la  charge  ne  se  compose  presque  exclusivement  que  de  mar- 
chandises de  petite  vitesse.  De  plus,  les  transports  d'objets  de  mes- 
sageries sont  effectués,  pour  plus  de  la  moitié  de  ces  objets,  à  une 
taxe  réduite,  à  peu  près  égale  à  la  taxe  la  plus  élevée  perçue  pour 
la  petite  vitesse. 
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des  marchandises.  Mention  est  faite  également  des  hypo- 
thèses admises  dans  cette  répartition.  Sans  entrer  ici  dans 
aucun  détail  de  cette  opération,  on  a  consigné  dans  le  ta- 
bleau B  les  résultats  définitifs  obtenus.  Quant  aux  calculs 
et  aux  chiffres  à  l'aide  desquels  ces  résultats  ont  été  établis, 
ils  sont  indiqués  dans  les  tableaux  de  28  à  5o  du  cahier 
des  tableaux. 

B 


EXEUCICE 

DÉPENSES  d. 

DÉPENSES  i. 

Voyageurs 

Marchandises 

Voyageurs 
{iv}- 

■Marchandises 
{im). 

totales. 

p,  100. 

totales. 

p.  100. 

totales. 

p.  100. 

totales. 

p.  100. 

1865 
I86ti 
1867 
I8b8 
1869 
1870 
1871 
1872 
1373 

Moyenne. 

francs. 
9.440.709 
8.909.566 
8.230.352 
8.423.498 
9.190.567 
9.663.521 
9.661.687 
12.140.902 
J3. 862. 176 

28,96 
28,86 
25,10 
22,11 
22,43 
25,15 
24,20 

30,  o:^ 

30,29 

Ancier 

francs. 
23.162.215 
22.110.662 
24.564.087 
29.671.785 
30.035.530 
28.754.045 
30.257.980 
28.293.270 
31.903.929 

i  rése 

71,04 
71,14 
74,90 
77,89 
77,57 
74,85 
75,80 
69,97 
69,71 

au. 

francs. 
1.919.613 
1.952.108 
2.005.853 
2.29.5.483 
2.779.552 
2.998.054 
3.288.326 
4.281.996 
4.711.812 

33,09 
31,81 
29,12 
25,56 
27,13 
28,99 
27,t)5 
33,81 
34,20 

francs. 
3.831.189 

4.184.932 
4.882.898 
6.686.8'i2 
7.467.066 
7.344.001 
8.606.496 
8.381.050 
9.066.286 

66,91 
68,19 
70,88 
74,44 
72,87 
71,01 
72,35 
66,19 
65,80 

26,34 

73,66 

30,09 

69,91 

Nouveau  réseau. 

1871 

1.831.408 

21  ",80 

6.568.382 

78,20 

547.564 

25,36 

1.610.910 

74,6'i 

1872 

1,970.483 

24,56 

6.053.261 

75,44 

701.218 

29,61 

1.666.626 

70,39 

187:5 

2.675.992 

.^0,67 

6  048.137 

69,33 

1.055.921 

35,54 

1.914.830 

64,46 

Moyenne. 

25,59 

74,41 

30,55 

» 

69,45 

Il  résulte  des  données  du  tableau  B  que  les  dépenses  du 
service  des  voyageurs  forment  les  27  p.  100  des  dépenses 
totales;  les  frais  du  service  de  la  petite  vitesse  composent 
les  75  autres  centièmes  de  ces  dépenses. 

Le  rapport  entre  les  chiffres  de  l'ancien  réseau  est  à  peu 
près  le  même  que  celui  des  chiffres  du  nouveau. 

Les  chiffres  du  tableau  B  vont  servir  de  base  à  la  déter- 
mination du  prix  de  revient  du  transport  des  voyageurs  et 
de  celui  des  marchandises. 
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CHAPITRE  IL 

VOYAGEURS. 


V.  —  Prix  de  revient  du  transport  des  voyageurs. 

La  formule  (i)  T=:F  +  F'L  donne  l'expression  de  dé- 
penses du  transport  d'un  voyageur  sur  un  parcours  d'une 
longueur  L.  Si  l'on  suppose  L  égal  au  parcours  moyen  (M) 
de  tous  les  voyageurs  de  l'année,  la  valeur  correspondante 
de  T  sera  la  dépense  moyenne  du  transport  par  voyageur. 
Si  l'on  divise  cette  dépense  moyenne  par  le  parcours 
moyen  M  d'un  voyageur  de  l'année,  le  quotient  Tj  sera  le 
prix  de  revient  du  transport  par  voyageur. 

Tj  sera  donné  par  la  relation 

_  _  FH-FM 

Le  calcul  des  coefficients  F  et  F'  a  lieu  avec  les  données 
du  tableau  B,  comme  il  suit  : 

Soit  4,  la  part  des  dépenses  i  du  tableau  B  afférente 
aux  voyageurs,  et  soit  N  le  nombre  des  voyageurs  de  l'an- 
née, on  aura 


Les  valeurs  de  F  sont  consignées  dans  le  tableau  C. 
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EXERCICE. 

VALKUR  DE  iy. 

NOMRRK 
(les  Toyagcurs. 

vam:uks  de  F. 

1865 
1866 
1867 
1868 
1869 
1 870 
1871 
1872 
1873 

Moyenne.  .  . 

Ancier 

francs. 
1.919,613 
1.952.108 
2.005.853 
2.295.483 
2.779.5.S2 
2.998.054 
3.288.326 
4.281.996 
4.71 1.812 

i  réseau. 

0  4  On  no  1 
3.298.904 
2.479.545 
2.908.479 
3.348.004 
3.700.694 
4.169. 665 
4,772.024 
6.342.095 

francs. 
0,873 
0,591 
0,809 
0,789 
0,830 
0,810 
0,789 
0,897 
0,743 

0,790 

Nouveau  réseau. 

1871 

547.564 

443.389 

1,235 

1872 

701.218 

576.024 

1,217 

1873 

1.055.921 

953.295 

1,108 

Moyenne.  .  . 

1,168 

11  résulte  du  tableau  €  que  les  dépenses  indépendantes 
de  la  distance  sont,  par  voyageur  : 

francs. 

Su7^  C  ancien  réseau,  de  0,79 

Sur  le  nouveau  réseau^  de   1,17 


Elles  sont  de  47  p-  100  plus  élevées  sur  le  nouveau  ré- 
seau que  sur  l'ancien. 

.  Si  l'on  désigne  maintenant  par  d^  la  part  des  dépenses  d 
du  tableau  B,  incombant  au  service  des  voyageurs,  et  par 
N'  le  nombre  total  des  kilomètres  parcourus  par  tous  les 
voyageurs  de  l'année,  la  valeur  de  l'inconnue  F'  sera  donnée 
par  la  relation 


La  série  des  valeurs  F'  de  i865  à  1875  se  trouve  dans 
le  tableau  suivant  D. 
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VALEURS  DE  d. 


NOMBRE 
des  kilomètres 
parcourus 
parles  voyageurs  (N')- 


Ancien  réseau. 


VALEURS  DE  F' 


francs. 

kilomètres. 

francs. 

1865 

9.440.709 

175.980.607 

0,054 

1866 

8.969.566 

337.989.755 

0,026 

1867 

8.230.352 

195.4^3.464 

0,042 

1868 

8.423.498 

225.693.536 

0,037 

1869 

9.190.567 

250.111.458 

0,037 

1870 

9.663.521 

256.870.489 

0,038 

isri 

9.661.687 

275.276.0t8 

0,035 

1872 

12.140.902 

283.030.529 

0,043 

1873 

13.862.176 

326.457.729 

0,042 

0,038 

Nouveau  réseau. 


1871 

1.831.408 

25.663.677 

0,071 

1872 

1.970.483 

26.369.700 

0,075 

1873 

2.675,992 

47..S99.442 

0,056 

» 

0,065 

La  valeur  moyenne  du  coefficient  F',  t'est-à-dire  la  dé- 
pense faite  pendant  le  transport  par  voijageur  et  par  kilo- 
mètre, est  surïancien  réseau,  de  i865  à  1875,  de  o^oSS; 
sur  le  nouveau  réseau,  de  o^o65,  soit  de  69  p.  100  plus 
grande  sur  le  nouveau  réseau  que  sur  l'ancien. 

Les  coefficients  F  et  F'  étant  connus,  il  est  facile  de  dé- 
terminer le  prix  de  revient  du  transport  par  voyageur.  Le 
parcours  moyen  M  d'un  voyageur  est  contenu  dans  le  ta- 
bleau E  ;  si  T'  représente  la  valeur  de  T  correspondant  au 
parcours  M,  on  a 

T'  =  F  +  F'M, 


et  le  prix  de  revient  du  transport  d'un  voyageur  sera 


T'  F 


Le  tableau  E  indique  les  valeurs  de  T'  et  de  T^,  c'est-à- 
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dire  de  la  dépense  moyenne  par  voyageur  et  du  prix  de  re- 
vient du  transport  d'un  voyageur  à  un  kilomètre. 

E 


EXERCICE. 

PAUCOUas  MOYEN 
(l'on  voyageur  (M). 

DÉPENSE  MOYF.NNK 

du  transport 
d'un  voyageur  (T'). 

PRIX  DE  11  EVIENT 

du  transport 
d'un  voyageur  (Tj). 

1865 
1866 
1867 
1 868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 

Ancien  I 

kilomètres. 
79.995 
102.-'i:'.5 
78.838 
77.598 
74.705 
69.411 
66.016 
59.310 
51.475 

réseau. 

francg. 
5.164 
3.301 
4.128 
3.685 
3.575 

:i.42i 

3.106 
3.441 
2.929 

francs. 
0,06 'iG 
0,0322 
0,0524 
0  0475 
0,0 'i  7  3 
0,0493 
0,0470 
0,0580 
0,0569 

70.046 

3.486 

0,0i98 

Nouveau  réseau. 

1871 

57.881 

5.365 

0,0927 

1872 

45.779 

4.638 

0,1013 

1873 

49.921 

3.914 

0,0784 

50.506 

4.452 

0,0881 

Le  parcours  moyen  d'un  voyageur  a  été  pour  la  période 
des  neuf  années  étudiées,  sur  Tancien  réseau,  de  70  kilo- 
mètres, sur  le  nouveau  réseau,  de  5o  kilomètres,  soit  une 
différence  de  40  p.  1 00. 


VI.  —  Comparaison  du  prix  de  revient  du  transport  d'un  voyageur 
avec  la  recette  moyenne  par  voyageur  et  par  kilomètre. 

Le  prix  de  revient  moyen  du  transport  d'un  voyageur  à 
un  kilomètre  étant  connu  pour  la  série  des  années  étudiées, 
il  est  intéressant  de  mettre  en  regard  de  ce  prix  de  revient 
la  recette  correspondante.  La  recette  moyenne  par  voya- 
geur et  par  kilomètre  s'obtient  en  divisant  la  recette  totale 
du  service  de  la  grande  vitesse  pendant  une  année  par  le 
nombre  des  kilomètres  parcourus  par  tous  les  voyageurs 
de  cette  même  année.  On  arrive  ainsi  aux  résultats  consi- 
gnés dans  le  tableau  suivant  F. 

Annales  des  P.  et  Ch.  Mémoires.  —  tome  x.  50 
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EXERCICE. 

RECETTE 

totale 
des 
voyageurs 
de  l'année. 

NOMBRE 
total 
des  kilomètres 
parcourus 
par  tous 
les  voyageurs 
(N')- 

RECETTE 

par 
voyageur 

et  par 
kilomètre. 

PRIX 

de  revient 
du  transport 
par 
voyageur 

et  par 
kilomètre 

DIFFERENCE 


absolue. 


p.  100. 


Ancien  réseau. 


francs. 

kilomètres. 

francs. 

francs. 

francs. 

1865 

10-884.358 

175.980.607 

0,0619 

0,0646 

—  0,0027 

-  4,1 

1866 

13.707.188 

337.989.755 

0,0406 

0,0322 

0,0083 

25,7 

1867 

12.030.584 

195.483.464 

0,0615 

0,0524 

0,0092 

17,7 

1868 

J2.T65.309 

225.693.536 

0,0566 

0,0475 

0,0091 

19,1 

1869 

14.2,^8.556 

250  111.458 

0,0581 

0,0478 

0,0102 

21,4 

1870 

14.365.257 

256.870.489 

0,0559 

0,0493 

0,0066 

13,5 

1871 

15.705.616 

275.276.018 

0,0570 

0,0470 

0,0100 

21,3 

1872 

16.791.958 

283.030.529 

0,0593 

0,0580 

0,0013 

2,2 

1873 

19.262.158 

326.457.729 

0,0590 

0,0569 

0,0021 

3,7 

Moyenne 

n 

0,05G0 

0,0498 

0,0062 

12,3 

Nouveau  réseau. 

1871 

1.850.106 

25.663.677 

0,0721 

0,0927 

—  0,0206 

—  22,3 

1872 

1.853.679 

26.3o9.700 

0,0703 

0,1013 

— OjOJlO 

—  31,0 

1873 

» 

47.599.442 

0,0581 

0,0784 

—  0,0203 

—  25,9 

Moyenne 

0,0650 

0,0881 

—  0,0231 

—  26,3 

On  peut,  en  ce  qui  concerne  l'ancien  réseau,  formuler  les 
résultats  du  tableau  F  comme  il  suit  : 

Le  prix  de  revient  moyen  du  transport  d'un  voyageur  à 
1  Mlomètre  est  de  o^oS,  pour  une  période  de  neuf  ans  (*). 

La  recette  moyenne  par  voyageur  et  par  kilomètre  est^ 
pour  cette  même  période,  (ieo^,o56. 

Le  bénéfice  net  réalisé  est  en  moyenne  de  i865  à  1873  de 
o^oo6  par  voyageur  transporté  à  1  kilomètre. 

Le  nouveau  réseau  ne  donne  que  des  résultats  négatifs. 
Pendant  les  trois  premières  années  de  son  exploitation,  la 
dépense  de  transport  d'un  voyageur  à  1  kilomètre  est  su- 
périeure à  la  recette  par  voyageur  kilométrique. 


(*)  Ce  chiffre  se  décompose  en  : 

Ancien  réseau. 
Exploitation  et  administration  générale.  o^,026 

Intérêt,  amortissement,  impôts   o  ,024 

Total  


0  ,050 


Nouveau  réseau. 
0*,04l 
0  ,047 
0  ,088 
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La  valeur  absolue  de  la  recette  moyenne  par  voyageur  et 
par  kilomètre  est  plus  élevée  sur  le  nouveau  réseau  que 
sur  l'ancien.  Elle  atteint  o',o65  sur  le  nouveau. 

Le  découvert  moyen  de  1871  à  1875  par  voyageur  trans- 
porté à  1  kilomètre  sur  le  nouveau  réseau  est  de  o,023. 

Les  oscillations  de  la  dépense  et  de  la  recette  moyennes 
par  voyageur  kilométrique  ont  été  rendues  plus  sensibles 
à  l'aide  des  courbes  graphiques  de  la  Pl.  27,  fig,  2.  Les 
ordonnées  sont  proportionnelles  aux  recettes  pour  l'une 
d'elles  et  aux  dépenses  pour  l'autre.  L'étude  de  ces  courbes 
amène  les  conséquences  suivantes  : 

Vannée  de  la  guerre  de  1866  accuse  un  minimum  infé- 
rieur dans  la  recette.^  mais  aussi  dans  la  dépense  par  voya- 
geur transporté  à  1  kilomètre. 

Vannée  de  V Exposition  universelle  de  1875  n'a  exercé 
quune  influence  presque  insignifiante  sur  la  recette  et  la 
dépense  par  voyageur  kilométrique»  Les  chiffres  de  l'exer- 
cice 1873  sont  à  peu  près  égaux  à  ceux  de  1872. 

La  différence  entre  la  recette  et  la  dépense  par  voyageur 
kilométrique  de  l'ancien  réseau  est  restée  sensiblement 
constante  et  toujours  positive  de  1866  à  1871.  A  partir  de 
1872,  elle  fait  un  saut  brusque,  et  se  réduit  presque  à  zéro. 

Pour  le  nouveau  réseau,  l'ordonnée  des  dépenses  est 
toujours  plus  grande  que  celle  des  recettes. 

La  différence  entre  les  ordonnées  des  deux  coarbes  re- 
présente, suivant  que  la  courbe  des  recettes  est  supérieure 
ou  inférieure  à  la  courbe  des  dépenses,  le  bénéfice  net,  ou 
le  découvert  que  le  transport  de  chaque  voyageur  à  un  ki- 
lomètre entraîne  pour  la  compagnie.  Cette  différence  con- 
stitue donc  la  part  contributive  de  chaque  voyageur  kilo- 
métrique, soit  dans  le  dividende,  si  la  recette  est  supérieure 
à  la  dépense,  soit  dans  la  garantie  à  payer  par  l'État,  si  la 
recette  est  inférieure  à  la  dépense. 

En  comparant  les  dépenses  et  les  recettes  par  voyageur 
transporté  à  un  kilomètre  sur  l'ancien  réseau  avec  les 
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chiffres  correspondants  du  nouveau  réseau,  on  arrive  à  la 
conclusion  : 

La  dépense  de  transport  d'un  voyageur  à  un  kilomètre 
est,  sur  le  nouveau  réseau,  de  76  p.  100  plus  élevée  que 
sur  l'ancien. 

La  recette  kilométrique  moyenne  par  voyageur  est  de 
16  p.  1 00  plus  forte  sur  le  nouveau  réseau  que  sur  l'ancien. 

Les  taxes  kilométriques  fixées  par  l'acte  de  concession 
pour  le  transport  des  voyageurs  (trains  express  et  ordi- 


naires) sont  : 

francs. 

i"^^  classe  0,1172 

2'      —  0,0879 

5^     —   o,o586 

Les  taxes  perçues  pour  le  transport  des  voyageurs  par 
trains  mixtes  sont  : 

francs. 

2^  classe   o,o586 

5^     —   0,0090 

La  taxe  kilométrique  du  tarif  militaire  est  de  (i/3)  : 

francs. 

En  1"  classe  0,0890 

En  2*     —   0,0292 

En  3*     —  0,0195 


Si,  en  regard  de  ces  chiffres,  on  met,  d'une  part,  ceux 
de  la  dépense  effective  faite  par  voyageur  et  par  kilomètre, 
à  savoir  : 

francs. 

Sur  l'ancien  réseau,  de.  .   o,o5o 

Sur  le  nouveau  réseau,  de  0,088 

d'autre  part  ceux  de  la  recette  moyenne  par  voyageur  ki- 
lométrique, 

francs. 

Sur  l'ancien  réseau,  de   o,o56 

Sur  le  nouveau  réseau,  de  o,o65 

on  reconnaît  que  la  recette  moyenne  sur  V  ancien  réseau  est 
inférieure  à  la  taxe  perçue  pour  la  3*  classe.  L'influence 
de  transports  à  prix  réduits  amène  la  recette  moyenne  à 
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être  comprise  entre  les  taxes  perçues  pour  le  transport  de 
la  s''  et  S*'  classe  par  trains  mixtes. 

Le  prix  de  revient  sur  t  ancien  réseau  est  également  corn- 
pris  entre  les  taxes  de  la  2®  et  3*"  classe  des  trains  mixtes» 

Sur  le  nouveau  réseau,  la  dépense  par  voyageur  et  par 
kilomètre  est  égale  à  la  taxe  de  la  seconde  classe  du  tarif 
de  concession.  La  recette  par  voyageur  kilométrique,  au 
contraire,  est  comprise  entre  les  taxes  de  la  2''  et  de  la  3* 
classe  des  tarifs  de  concession. 

VIL  —  Poids  mort  traîné  par  voyageur. 

L'étude  des  variations  du  poids  mort  moyen  traîné  par 
voyageur  peut  être  faite  à  l'aide  de  l'équation  (5)  indiquée 
plus  haut. 

(3)T  =  F  +  PF/  (,  +  ^ir^')L  (*)• 
(*)  Il  est  aisé  de  montrer  que  l'équation  (3) 

t  =  f  +  pf/{.+  ^!i^')l 

n'est  qu'une  autre  forme  de  l'équation  (1) 

(l)  TrzrF  +  F'L, 

et  qu'on  peut  passer  de  l'une  à  l'autre  par  quelques  transforma- 
tions de  calcul. 
On  a  en  effet 

/        IV   N  '\  PF  ' 

(5)  T  =  F  +  PF,'  {1  +  -^^-f^)  I-  =  F  + 

déplus  F/  =  ^  F'=^,. 

N'  étant  le  parcours  de  tous  les  voyageurs,  il  en  résulte 

-  JN,  ' 

d'où  T  =  F  +  PF/  ^  L  =  F  +  PF'  L. 

Mais  PN'=:  N/; 

on  a  donc  finalement.  .  .  T  =  F  +  F'L, 
ce  qui  est  l'équation  (i). 
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dans  laquelle  le  poids  mort  transporté  par  voyageur  est 
N   N  ' 

représenté  par  P  — L-_J.. 

Le  poids  moyen  d'un  voyageur  et  des  bagages  est  sup- 
posé être  de  oSi.  Ce  chiffre  résulte  des  données  de  Texpé- 
riience.  On  sait  en  outre  que  dans  l'équation  (3)  on  a  dési- 
gné par  le  nombre  de  tonnes  brutes  kilométriques  des 
trains  de  grande  vitesse,  et  par  N/  le  nombre  de  tonnes 
nettes  kilométriques  de  voyageurs  de  Tannée. 

La  valeur  du  poids  mort  moyen  transporté  par  voyageur 
et  par  année  est  consignée  pour  la  période  des  neuf  années 
étudiées  dans  le  tableau  G.  (Pl.  27,  fig.  4.) 


EXERCICE. 


POIDS  MORT 

traîné 
par  voyageur, 
en  tonnes. 


POIDS  MORT 
minimum 
dans  le  cas 
d'une  utilisa- 
tion 
complète 
du  parc 
de  voilures. 


PRIX 

de  revient 

du 
transport 
d'un  voyageur 

dans  le  cas 
du  poids  mort 
minimum 

(Ta). 


DIFFERENCE 
entre 
Ti  et  Tj 


absolue. 


p.  100. 


COEFFI- 
CIENT 

d'utilisation 
des 
Toitures 
p.  100. 


Ancien  réseau. 


tonnes. 

tonnes. 

francs. 

francs. 

1865 

0,5795 

0,2092 

0,0353 

0,0292 

82,77 

36,11 

1866 

0,4882 

0,2106 

0,0198 

0,0124 

62,79 

43,15 

1867 

0,5112 

0,1931 

0,0305 

0,0219 

71,96 

37,78 

1863 

0,5416 

0,2011 

0,0277 

0,0198 

71,54 

37,13 

1869 

0,5942 

0,1996 

0,0270 

0,0209 

77,45 

33,59 

1870 

0,5891 

0,2015 

0,0281 

0,0212 

75,22 

34,20 

1871 

0,5425 

0,2041 

0,0286 

0,0185 

64,73 

37,62 

1872 

0,6071 

0,2025 

0,0335 

0,0245 

73,31 

33.00 

1873 

0,5589 

0,1978 

0,0336 

0,0233 

69,19 

35,40 

Moyenne. 

0,5555 

0,2019 

0,0290 

0,0208 

71,62 

36,35 

Nouveau  réseau. 

1871 

0,5425 

0,2041 

0,0551 

0,0376 

68,20 

37,62 

1872 

0,6071 

0,2025 

0,0586 

0,0428 

73,00 

33,00 

1873 

0,5589 

0,1978 

0,0476 

0,0308 

64,72 

35,40 

Moyenne. 

0,5674 

0,0525 

0,0356 

67,77 

35,58 

Il  résulte  des  chiffres  du  tableau  G  que  sur  l'ancien  ré- 
seau : 

Le  poids  mort  moyen  traîné  par  voyageur  de  i865  à  1873 
est  de  o%555,  cest-à-dire  5,55  fois  le  poids  du  voyageur. 
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L'année  de  la  guerre  de  1866  correspond  à  la  meilleure 
utilisation  des  voitures  à  voyageurs  ;  le  poids  mort  par  voya- 
geur a  été  en  1866  de  oS488. 

L'année  de  l'Exposition  universelle  (1873)  n'a  pas  amené 
une  diminution  sensible  du  poids  mort  moyen  traîné  par 
voyageur.  Sur  le  nouveau  réseau,  le  poids  mort  moyen  traîné 
par  voyageur  a  été  de  1871  à  1873  de  0^,567 . 

On  peut  se  proposer  de  chercher  quel  serait  le  poids  mort 
à  transporter  par  voyageur  en  supposant  le  parc  de  voiture 
entièrement  utilisé,  c'est-à-dire  le  nombre  des  voyageurs 
égal  à  celui  des  places  offertes.  Dans  ce  cas,  le  poids  mort 
moyen  par  voyageur  sera  le  quotient  de  la  division  du  poids 
total  du  parc  des  voitures  par  le  nombre  total  des  places. 
Ce  poids  mort  sera  un  minimum.  Le  tableau  G  donne  par 
année  ce  poids  mort  minimum,  et  permet  de  tirer  la  con- 
clusion que  : 

Dans  le  cas  d'une  utilisation  complète  des  voitures,  le 
poids  mort  minimum  traîné  par  voyageur  serait  de  0^,202, 
pour  la  période  de  neuf  années,  soit  2,74  fois  inférieur  à 
celui  traîné  effectivement. 

Si  une  telle  utilisation  pouvait  être  atteinte,  elle  exerce- 
rait une  notable  influence  sur  le  prix  de  revient  du  trans- 
port d'un  voyageur.  Il  suffît  pour  avoir  la  mesure  de  cette 
influence  de  remplacer  dans  l'équation  (3)  le  poids  mort 

N   N  ' 

P  ^    ,  ^  par  cette  valeur  minima  ;  on  obtient  ainsi  le  prix 

de  revient  indiqué  au  tableau  G  pour  la  suite  des  an- 
nées étudiées  dans  l'hypothèse  du  poids  mort  minimum, 
et  l'on  peut  en  déduire  que  : 

Le  prix  de  revient  du  transport  d'un  voyageur,  en  ad- 
mettant  une  utilisation  complète  du  matériel,  serait  de  oSo3, 
soit  de  71  p.  100  inférieur  au  prix  de  revient  effectif. 

Le  premier  terme  du  second  membre  de  l'équation  (3) 
ne  subit  dans  ce  cas  aucune  modification. 

Le  coefficient  d'utilisation  du  parc  des  voitures,  c'est- 
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à-dire  le  rapport  entre  le  nombre  de  places  occupées  et 
celui  des  places  offertes  se  détermine  à  l'aide  des  chiffres 
obtenus  jusqu'à  présent.  La  valeur  du  poids  mort  effectif 
traîné  par  voyageur,  divisée  par  le  poids  mort  minimum  de 
l'année  correspondante,  indique  de  combien  de  fois  les 
places  offertes  ont  été  trop  peu  utilisées.  Si  l'on  rapporte 
ce  quotient  à  cent  places  offertes,  on  a  le  coefficient  d'uti- 
lisation. (PL  ^y,  fig.  5.) 

Le  coefficient  moyen  d'utilisation  des  voitures  à  voyageurs 
a  été  sur  l'ancien  réseau  pour  la  série  des  années  de  i865 
à  1873  de  36,35  p.  100. 

Le  meilleur  coefficient  d'utilisation  43, 1 5  p.  100  a  été 
atteint  en  1866. 

Sur  le  nouveau  réseau  le  coefficient  d'utilisation  a  été 
de  1871  à  1873  de  35,58  p.  100. 

Le  tableau  G  donne  aussi  pour  chaque  année  le  coeffi- 
cient d'utilisation  des  voitures. 

VIII.  —  Dépenses  et  recettes  par  kilomètre  de  train  de  voyageurs.— 
Nombre  des  voyageurs  par  train. 

L'unité  adoptée  jusqu'à  présent  a  été  le  voyageur  ou  la 
tonne  de  voyageurs.  On  peut  aussi  prendre  pour  point  de 
départ  le  kilomètre  de  parcours  des  trains,  et  chercher  la 
dépense  par  kilomètre  de  train  de  voyageurs,  c'est-à-dire 
le  prix  de  revient  de  1  kilomètre  de  train  de  grande  vitesse. 
(PL  2n,fig.  3.) 

Pour  obtenir  ce  prix  de  revient,  il  suffit  de  diviser  les 
dépenses  et  d'une  année  par  le  nombre  de  kilomètres 
de  trains  de  grande  vitesse  de  l'année  correspondante.  Des 
chiffres  du  tableau  H  on  peut  conclure  : 

La  dépense  moyenne  par  kilomètre  de  train  de  grande 
vitesse  a  été,  sur  V ancien  réseau,  de  4S8i,  pendant  la  pé- 
riode de  i865  à  1873. 

Le  nouveau  réseau  accuse,  de  iSyi  à  1873,  une  dépense 
moyenne  de  6^26  par  kilomètre  de  train  de  voyageurs. 
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Les  recettes  par  kilomètre  de  train  de  grande  vitesse  se 
déterminent  d'une  manière  analogue.  Elles  sont  consignées 
par  année  au  tableau  II  et  l'on  peut  dire  : 

La  recelte  moyenne  par  kilomètre  de  train  de  voyageurs 
est  de  5^4o  sw*^  t ancien  réseau^  et  de  4^^>l  sur  le  nouveau. 

Sur  le  nouveau  réseau  un  train  de  voyageur  coûte  par  ki- 
lomètre de  parcours  oo  p.  i  oo  de  plus,  et  rapporte  17  p.  100 
de  moins  que  sur  l'ancien  réseau. 

Connaissant,  d'une  part,  la  recette  et  la  dépense  moyennes 
par  kilomètre  de  train  de  grande  vitesse  et,  d'autre  part,  la 
recette  et  la  dépense  moyennes  par  voyageur  kilométrique, 
on  obtient,  par  division,  le  nombre  moyen  de  voyageurs 
transportés  par  les  trains  de  grande  vitesse.  Le  tableau  H 
indique  ce  nombre  moyen  des  voyageurs. 


II. 


EXERCICE 

RECETTE 

DÉPENSE 

NOMBRE 
moyen 
des  voyageurs 
par  train 
de 

grande  vitesse. 

NOMBRE 
minimum 
des  voyageurs 
par  train  (m). 

2*  MINIMUM 

spécial 
du  nombre 
des  voyageurs 
par  train. 

moyenne  par  kilomètre 
de  train 
de  grande  vitesse. 

1865 
1866 
1867 
1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 

Moyenne.  . 



francs. 
4,8004 
7,0034 
5,0494 
4,9727 
5,3428 
.  5,1396 
5,4908 
5,2223 
5,7911 

Ancien 

francs. 
5,010 i 
5,6041 
4,2963 
4,1753 
4,4019 
4,5300 
4,5274 
5,1074 
5,5842 

réseau. 

77,62 
173,53 
«2,05 
87,92 
91,98 
91,91 
96,24 
88,02 
98,15 

81,02 
138,19 
69,93 
73,82 
75,78 
81,01 
79,36 
86,09 
94,64 

67,33 
113,49 
56,22 
58,02 
58,18 
61,83 
59,20 
63,64 
70,63 

5,3998 

4,8091 

i.6,62 

86,05 

66,56 

Nouveau  réseau. 

1871 

4,3(74 

5,5515 

60,17 

77,30 

59,56 

1872 

4,4281 

6,3822 

63,00 

90,79 

66,96 

1873 

4,9775 

6,7173 

85,67 

1  15,60 

82,89 

Moyenne.  . 

4,6119 

6,2dl2 

71,03 

96,43 

71,13 

Le  nonxbre  moyen  des  voyageurs  transportés  par  train 
de  grande  vitesse  a  été,  pour  V ancien  réseau,  de  i865  à 
1875,  de  96,62  voyageurs,  et  pour  le  nouveau  réseau,  de 
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1871  à  1873,  àe  71,05  voyageurs^  soit  56  p.  100  de  moins 
sur  le  nouveau  que  sur  V  ancien. 

Une  question  se  pose  ici  naturellement,  celle  de  savoir 
quel  devait  être,  dans  chacune  des  années  étudiées ,  le 
nombre  minimum  de  voyageurs  transportés  par  train  de 
grande  vitesse  pour  que  le  train  fût  rémunérateur,  ou  plu- 
tôt pour  que  la  compagnie  couvrît  ses  frais.  Il  faut  qu'avec 
la  recette  moyenne  par  kilomètre  de  train,  la  compagnie 
puisse  faire  face  à  la  dépense  moyenne  correspondante, 
c'est-à-dire  que  cette  recette  soit  au  moins  égale  à  la  dé- 
pense. Dans  ce  cas,  en  divisant  la  dépense  moyenne  par 
kilomètre  de  train  par  la  recette  moyenne  d'un  voyageur 
transporté  à  un  kilomètre,  on  obtient  le  nombre  minimum 
(m)  des  voyageurs  que  devait  en  moyenne  contenir  un  train. 

Le  tableau  H  donne  la  valeur  de  m  et  permet  de  con- 
clure que  : 

Le  nombre  moyen  minimum  des  voyageurs  de  chaque 
train  de  grande  vitesse  ne  doit  pas  être  inférieur,  sur  Van- 
cien  réseau,  à  86, o5,  sur  le  nouveau  à  96,43. 

Les  chiffres  effectifs  de  l'ancien  réseau  dépassent  le  mi- 
nimum correspondant  de  12  p.  100.  Le  minimum  relatif 
au  nouveau  réseau  est,  au  contraire,  de  55  p.  100  supé- 
rieur au  nombre  moyen  effectif  des  voyageurs  par  train. 

Il  est  pourtant  un  cas  où  le  minimum  dont  il  vient  d'être 
question  peut  subir  encore  une  certaine  réduction,  et  peut 
être  remplacé  par  undeuxième  minimum  spécial,  inférieur  au 
premier.  Si  l'on  suppose  qu'outre  les  trains  express,  omni- 
bus et  mixtes  circulant  régulièrement,  et  indiqués  dans 
l'itinéraire  des  trains,  la  compagnie  croie  avantageux  pour 
elle  de  faire  circuler  un  nouveau  train  de  grande  vitesse,  et 
qu'elle  ait  tracé  à  ce  train  régulier  supplémentaire  un  iti- 
néraire ne  nécessitant  aucune  augmentation  de  dépense,  ni 
dans  le  service  de  distribution  des  billets,  ni  dans  l'expédi- 
tion des  bagages,  ni  enfm  dans  le  service  du  mouvement, 
on  peut  dans  cette  hypothèse  spéciale,  et  sans  grande  er- 
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reur,  considérer  le  coefficient  (dépense  de  la  grande  vi- 
tesse indépendante  du  parcours)  comme  nul,  et  il  ne  reste 
que  le  facteur  4.  La  recette  devra  être  au  moins  égale  à 
ces  dépenses     par  kilomètre  de  train. 

Si  l'on  divise  cette  dépense  moyenne  par  la  recette 
par  voyageur  kilométrique,  on  obtient  au  quotient  le  nombre 
minimum  moyen  que  devra  contenir  ce  train,  soit  pour 
l'ancien  réseau  de  66,56  voyageurs,  pour  le  nouveau  de 
71,13  voyageurs. 

Il  serait  dangereux  pourtant  pour  les  intérêts  de  la  com- 
pagnie de  généraliser,  dans  la  pratique,  l'application  de  ce 
cas  particulier,  car,  ce  qui  au  point  de  vue  des  dépenses 
de  personnel  peut  être  vrai  pour  un  train  supplémentaire 
régulier  circulant  dans  des  conditions  d'itinéraire  très-favo- 
rables, cesse  de  l'être  avec  deux  ou  un  plus  grand  nombre 
de  ces  trains.  Le  personnel  du  mouvement  et  des  caisses 
doit,  en  effet,  avoir  un  repos  nécessaire  dont  la  durée  est 
fixée  dans  quelques  pays  par  des  règlements  ministériels. 
Il  en  résulte  qu'une  augmentation  du  nombre  des  trains 
réguliers  entraînant  avec  elle  celle  du  personnel  des  gares, 
le  facteur    ne  saurait  être  annulé. 

Sans  entrer  ici  dans  f  étude  des  divers  cas  particuliers 
qui  peuvent  se  présenter  et  dans  lesquels,  par  suite  de  la 
concurrence  ou  de  tout  autre  motif,  la  compagnie  peut 
avoir  un  intérêt  à  effectuer  les  transports  de  voyageurs  à 
une  taxe  inférieure  au  prix  de  revient  fixé  plus  haut,  on 
peut  dire  que  dans  la  plupart  de  ces  cas  la  compagnie, 
dans  la  fixation  de  la  taxe  perçue,  néglige,  en  totalité  ou 
en  partie,  la  part  afférente  aux  intérêts  et  amortissement  du 
capital,  ou  encore  celle  afférente  aux  dépenses  constantes 
de  l'exploitation  indépendantes  de  l'intensité  du  trafic. 

Les  conclusions  les  plus  importantes  relatives  au  service 
des  voyageurs  ont  été  représentées  graphiquement  sur  la 
PL  27. 
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CHAPITRE  III. 

MARCHANDISES. 


IX.  —  Prix  de  revient  du  transport  d'une  tonne  de  marchandises. 

La  méthode  à  suivre  pour  la  détermination  du  prix  de 
revient  du  transport  d'une  tonne  de  marchandises  est  la 
même  que  celle  employée  pour  le  calcul  du  prix  de  revient 
du  transport  d'un  voyageur. 

L'équation  générale  (2) 

{2)t  =  f  +  r{i  +  p)l 

donne  l'expression  des  frais  de  transport  d'une  tonne  nette 
à  une  distance  quelconque  L  Dans  l'hypothèse  particulière 
de  l  égal  au  parcours  moyen  m  d'une  tonne  de  marchan- 
dises, la  valeur  correspondante  de  t,  t'  est  la  dépense 
moyenne  par  tonne  de  marchandises,  et  cette  dépense 
moyenne  par  tonne  nette  t\  divisée  par  le  parcours  moyen 
m,  indiquera  le  prix  de  revient  par  tonne  nette  hilomé- 
trique» 

Les  coefficients  /",  f  et  p  sont  déterminés  de  la  manière 
suivante  : 

Soient  C  la  part  des  dépenses  i  du  tableau  B  afférente 
aux  marchandises  ; 

n  le  nombre  des  tonnes  de  marchandises  expédiées  pen- 
dant l'année  ; 

On  aura  pour  calculer  f  la  relation 


Les  diverses  valeurs  du  coefficient  f  sont  consignées 
dans  le  tableau  suivant  I, 
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I. 


VALEUR  DE  im- 

NOMBRE  DE  TONNES 

EXERCICE. 

D6ttGS 

VALEUR  DE  f. 

traDsportéôs  (ïi)< 

Ancien 

réseau. 

francs. 

tonnes. 

francs. 

1865 

3.881.189 

2.532.402 

3261 

1866 

4.184.982 

2.015.112 

1,60030 

1867 

4.882.898 

3.540.340 

1 ,37921 

1868 

6.680i.822 

4.747.641 

1,40845 

1869 

7.467.066 

5.052.542 

1,47788 

1870 

7.344.001 

5.014.244 

1,46^162 

1871 

8.606.496 

5.657.303 

1,52130 

1872 

8.381.050 

5.800. 302 

1,44493 

1873 

9.06«.286 

5.818.667 

1,55814 

Moyennes.  .  . 

60.500.790 

40.773.553 

1,48382 

Nouveau  réseau. 

1871 

1.610.910 

1.263.043 

1,27542 

1872 

1.666.626 

1  084.867 

1,53625 

1873 

1.914.830 

1.101.539 

1,73832 

Moyennes.  .  . 

5.192.366 

3.449.449 

1,50527 

On  peut  conclure  du  tableau  I  que  : 

Les  dépenses  de  manutention  par  tonne  de  marchandises, 
à  V expédition  et  à  t  arrivée  (ij,  sont  sur  l'ancien  réseau  en 
moyenne  de  i',48,  et  sur  le  nouveau  de  iS5o. 

Le  calcul  du  coefficient  f  a  lieu  d'une  façon  analogue  : 

Soient  d^  la  part  des  dépenses  d  du  tableau  B  devant  dé- 
biter le  service  des  marchandises  ; 

n'  le  nombre  des  tonnes  kilométriques  de  poids  brut 
remorqué. 

f  sera  donné  par  l'équation. 


On  arrive  ainsi  aux  résultats  du  tableau  suivant  K. 
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EXERCICE. 

VALEUR  DE  d^. 

NOMBRE 
des  tonnes  kilométriques 
de  poids  brut 
remorqué  (w'). 

VALEUR  DE  f. 

1865 
1866 
1867 
1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 

Moyenne.  .  .  . 

Ancien 

francs. 
23.162.215 
22.110.662 
24.564.087 
29.671.785 
30.035.530 
28.754.045 
30.257.980 
28.293.270 
31.903.929 

réseau. 

1.037.517.819 
1.227.234.350 
1.526.112.594 
2.038.360.603 
2.008.901.490 
1.790.625.160 
2.140.571.937 
1.763.205.776 
1.837.652.431 

francs. 

0,02232 
0,01 802 
0,01610 
0,01456 
0,01495 
0,01606 
0,0l4l4 
0,01605 
0,01736 

248.753.503 

15.370.182.160 

0,01618 

1871 
1872 
1873 

Moyenne.  .  .  . 

TSouve 

6.568.382 
6.053.261 
6.048.137 

au  réseau. 

319.761.927 
247.220.757 
271. 860.132 

0,02054 
C,02449 
0,02225 

18.669.780 

838.842.816 

0,02226 

La  dépense  moyenne  f  du  transport  d'une  tonne  brute  à 
un  Ulomètre  est,  sur  V ancien  réseau^  dans  la  période  de  i865 
à  1873,  de  0^016  ;  sur  le  nouveau  réseau,  de  iSyi  à  1873, 
elle  est  de  0^,022  soit      p.  loo  de  plus  que  sur  V ancien. 

Il  reste  à  chercher  la  valeur  de  p,  c'est-à-dire  du  poids 
mort  traîné  par  tonne  nette  de  marchandises. 

Si  l'on  appelle  n"  le  nombre  des  tonnes  kilométriques  de 
poids  net  des  marchandises  transportées,  on  aura  pour  cal- 
culer p  la  relation 

n'  —  n'^ 

p  =  -^- 

Le  tableau  donne  les  expressions  de  p,  en  même  temps 
que  celles  du  parcours  moyen  m  d'une  tonne  de  marchan- 
dises pendant  les  années  étudiées. 

Maintenant  que  tous  les  coefficients  de  l'équation  (2) 
sont  connus,  cette  équation  donnera  pour  une  valeur  quel- 
conque de  l  le  prix  correspondant  du  transport  d'une  tonne 
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de  marchandises.  Si  en  particulier  on  donne  à  l  la  valeur 
m  du  parcours  moyen  d'une  tonne  nette,  la  valeur  t'  cor- 
respondante sera  la  dépense  moyenne  par  tonne  de  mar- 
chandises transportées. 

Quant  au  prix  de  revient  du  transport  d'une  tonne  kilo- 
métrique de  marchandises,  il  sera 

t,=  -  =  l  +p) 

et  il  est  contenu  également  dans  le  tableau  li. 

représente  le  prix  de  revient  du  transport  d'une  tonne 
de  marchandises  à  un  kilomètre.  Mais  on  a  vu  que  ce  trans- 
port entraîne  celui  d'un  poids  mort  p;  par  suite  le  prix  de 
revient  du  transport  d'une  tonne  de  poids  brut  (véhicule  et 

marchandise)  à  un  kilomètre  est  z~t~.  •  Le  tableau  li  donne 


aussi  ce  dernier  prix  de  revient. 


de  p. 


PARCOURS 

moyen 
d'une  tonne 
de 

marchandises 

(m) 


DEPENSE 
moyenne 
par  tonne 
de 

marchandises 


PRIX 
de  revient 
par  tonne 
kilométrique 
de 

marchandises 


Ancien  réseau. 


PRIX 
de  revient 
du  transport 
d'une  tonne 
kilométrique 
de  poids  brut 


tonnes. 

kilom. 

francs. 

francs. 

francs. 

1865 

1,49851 

151,8895 

10,04294 

0,06582 

0,0263 

1866 

1,84.940 

152,9461 

9,54215 

0,06165 

0,0216 

1867 

1,44656 

166,1464 

8,01646 

0,04757 

0,0 194 

1868 

1,45143 

162,6453 

7,22476 

0,04434 

0,0181 

1869 

1,47224 

150,0376 

6,72365 

0,04737 

0,0151 

1870 

1,54334 

130,7082 

6,66555 

0,05235 

0,0205 

1871 

1,43034 

139,7492 

6,24775 

0,04534 

0,0186 

1872 

1,6'2995 

103,2174 

5,1)1292 

0,05586 

0,0212 

1873 

1,54894 

111,9803 

6,54 i05 

0,05808 

0,0227 

Moyenne.  . 

1,52382 

137,3069 

7,05434 

0, 05173 

0,0205 

Nouveau  réseau. 

1871 

1,44470 

91,0566 

5,668)3 

0,06479 

0,0265 

1872 

1,69480 

73,6931 

0,42169 

0,08674 

0,0322 

1873 

1,84760 

7b, 8428 

6,60723 

0,08597 

0,0302 

Moyenne.  . 

1,63781 

80,9668 

6,20037 

0,07753 

0,0293 
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X.  —  Comparaison  du  prix  de  revient  du  transport  d'une  tonne  de 
marchandises  à  un  kilomètre ,  avec  la  recette  par  tonne  kilomé- 
trique nette. 

Connaissant  ce  que  la  compagnie  dépense  pour  le  trans- 
port d'une  tonne  de  marchandises  à  un  kilomètre,  il  reste 
à  comparer  cette  dépense  à  la  recette  moyenne  par  tonne 
kilométrique  nette,  c'est-à-dire  à  la  taxe  moyenne  perçue 
par  tonne  et  par  kilomètre. 

La  recette  moyenne  par  tonne  kilométrique  nette  s'obtient 
en  divisant  les  recettes  totales  du  service  des  marchandises 
d'une  année  par  le  nombre  des  tonnes  kilométriques  de 
marchandises  de  cette  année,  ou  encore  en  cherchant  le 
quotient  de  la  recette  moyenne  par  tonne  de  marchandises 
par  le  parcours  moyen  d'une  tonne  de  marchandises. 

Le  tableau  suivant  M  donne  la  recette  et  la  dépense 
moyenne  par  tonne  de  marchandises  et  par  kilomètre, 
ainsi  que  la  différence  entre  ces  chiffres. 


RECETTE  MOYENNE 
par  tonne 
kUométrique 
de 

marchandises. 


PRIX  DE  REVIENT 
du  transport 
d'une 
tonne  kilométrique 
de  marchandises. 


DIFFÉRENCE 


absolue. 


p.  100. 


Ancien  réseau. 


francs. 

francs. 

francs. 

1865 

0,08564 

0,06582 

0,01982 

30,1 

1866 

0,08455 

0,06165 

0,02290 

37,1 

J867 

0,07230 

0,04757 

0,02473 

53,1 

1868 

0,06983 

0,04434 

0,02549 

57,5 

1869 

0,07131 

0,04737 

0,02394 

50,5 

1870 

0,07722 

0,05235 

0,02487 

47,5 

1871 

0,06729 

0,04534 

0,02195 

46,8 

1872 

0,07931 

0,05586 

0,02345 

46,7 

1873 

0,07798 

0,05808 

0,01990 

34,3 

Moyenne.  . 

0,07513 

0,05173 

0,02340 

45,2 

Nouveau  réseau. 

1871 

0,07131 

0,06479 

0,00652 

10,1 

1872 

0,08094 

0,08674 

—0,00580 

-  6,7 

1873 

0,08571 

0,08597 

—0,00026 

—  0,3 

Moyenne.  . 

0,07869 

0,07753 

0,00116 

1,5 
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Les  conclusions  que  permettent  de  tirer  les  chiffres  des 
tableaux  JL  et     peuvent  se  formuler  ainsi  : 

Le  prix  de  revient  du  transport  d'une  tonne  de  marchan-' 
dises  à  un  kilomètre  est,  sur  l'ancien  réseau,  de  i865  à  iSyS, 
de  oSo5o7;  sur  le  nouveau,  de  0^0747  (*). 

La  recette  moyenne  par  tonne  nette  kilométrique  atteint 
dans  les  périodes  respectives,  sur  l'ancien  réseau  le  chiffre  de 
0^,075 1,  sur  le  nouveau  réseau  celui  de  0^0787. 

La  différence  entre  la  recette  moyenne  et  la  dépense 
moyenne  par  tonne  nette  kilométrique  est,  sur  l'ancien 
réseau  de  o',o2  54,  soit  de  45  p.  100,  sur  le  nouveau 
réseau  de  o^oo  12  soit  de  1 ,5  p.  100. 

Cette  différence  constitue  le  bénéfice  net  réalisé  par 
tonne  nette  et  par  kilomètre,  et  représente  la  part  contri- 
butive de  chaque  tonne  nette  kilométrique  dans  le  dividende. 

Elle  a  été  maxima  en  1868  sur  l'ancien  réseau,  et  égale 
à  57  p.  100  de  la  dépense,  et  minima  en  1872  sur  le  nou- 
veau réseau,  négative  à  —  6,7  p.  100  de  la  dépense. 

La  courbe  des  recettes  et  des  dépenses  par  tonne  nette 
kilométrique  de  la  Pl.  27,  fig.  6,  permet  de  suivre  facile- 
ment les  variations  de  ces  quantités. 

Les  courbes  se  rapportant  à  l'ancien  réseau  restent  à  peu 
près  parallèles  dans  la  période  des  neuf  années  étudiées. 

Les  années  de  grande  exportation  de  céréales  font  fléchir 
et  la  dépense  moyenne,  et  la  recette  moyenne  par  tonne 
nette  kilométrique. 

Le  prix  de  revient  du  transport  à  un  kilomètre  d'une 
tonne  de  marchandises  manutentionnée  par  la  compagnie 
étant,  en  nombre  rond,  de  o',o52  sur  l'ancien  réseau  et 


(*)  Le  prix  de  revient  du  transport  d'une  tonne  kilométrique 
peut  se  décomposer  : 

Ancien  réseau.    Nourean  réseaa. 
Exploitation  et  administration  générale,    o^0237  o^03tl 
Intérêts,  amortissement,  impôts   o  ,027o  o  ,0436 


Totaux   Of,0507  0^,0747 

Annales  des  P,  et  Ch.,  Mémoires.—  tome  x.  5t 
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de  o^078  sur  le  nonveau,  ces  chiffres  fixent  pour  chacun 
des  réseaux  une  limite  inférieure  au-dessous  de  laquelle  la 
taxe  à  percevoir  ne  doit  pas  descendre  si  la  manutention  de 
la  marchandise,  au  départ  et  à  l'arrivée,  a  été  faite  par 
la  compagnie. 

Les  taxes  des  tarifs  généraux  de  marchandises  fixées  par 
l'acte  de  concession  indiquent  trois  classes  : 


francs. 

i'»^ classe  de  0,101 

Q*"      0,l52 

3"     —   o,ao3 

Messageries.  .   0,^90 


L'influence  des  tarifs  différentiels  et  des  tarifs  spéciaux, 
contenus  également  dans  les  tarifs  généraux,  sur  la  recette 
moyenne  par  tonne  et  par  kilomètre,  est  telle  que  la  re- 
cette moyenne  de  0^076  de  l'ancien  réseau  et  celle  de 
o^079  du  nouveau  réseau  sont  inférieures  à  la  taxe  delà 
1*"'^  classe  de  marchandises. 

Le  tableau  M  donne  dans  une  de  ses  colonnes  le  prix  de 
revient  du  transport  d'une  tonne  kilométrique  de  poids 
brut.  Ces  prix  sont  obtenus  en  divisant  le  prix  de  revient 
par  tonne  nette  kilométrique  par  le  poids  brut  que  nécessite 
le  transport  d'une  tonne  de  marchandises  (marchandise  et 
véhicule) . 

La  dépense  totale  par  tonne  Mlométrique  de  poids  brut 
est  en  înoyenne,  sur  V ancien  réseau^  de  0,02  ;  sur  le  nouveau, 
de  o,o3  (*). 

Cette  dépense  ne  saurait  être  considérée  comme  une 
taxe  minima,  le  transport  d'une  marchandise  entraînant 
toujours  avec  lui  celui  d'un  certain  poids  mort. 


(*)  On  peut  décomposer  ces  deux  chiffres  comme  il  suit  : 

Ancien  réseau.    Nourean  réseau. 
Exploitation  et  administration  générale,      0^009  0^,012 
Intérêt,  amortissement   0,011  0,018 

Totaux   0^020  0f,030 
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Jusqu'ici  l'on  a  supposé  que  la  compagnie  manutention- 
nait elle-même  la  marchandise,  qu'elle  en  eifectuait  le 
chargement  et  le  déchargement.  Mais  si  l'expéditeur  charge 
lui-même  ses  produits  suj-  wagon  (houilles,  matériaux  de 
construction,  etc.)  et  si  le  destinataire  fait  le  décharge- 
ment à  l'arrivée,  le  coefficient  sans  devenir  nul,  puisque 
la  confection  des  documents  de  route  et  autres,  la  surveil- 
lance, les  manœuvres  de  gare,  etc.,  incombent  toujours  à  la 
compagnie,  perd  de  sa  valeur;  f  diminue  environ  de  deux 
tiers  et  se  réduit  à  un  tiers  de  f.  Le  prix  de  revient  du 
transport  d'une  tonne  de  marchandises  à  i  kilomètre  de- 
vient 

m 

Par  conséquent,  lorsque  la  marchandise,  en  poids  quel- 
conque, est  chargée  et  déchargée  par  les  soins  de  l'expédi- 
teur et  du  destinataire,  la  dépense  par  tonne  nette  kilomé- 
trique est  sur  l'ancien  réseau,  pendant  la  période  de  i865  à 
1870,  de  o^o444;  sur  le  nouveau  réseau,  de  i865  à  1870, 
de  0^0649. 

La  taxe  minima  à  percevoir  par  tonne  nette  kilométrique 
de  marchandises  remises  en  quantité  quelconque,  si  la  com- 
pagnie ne  s'occupe  pas  de  la  manutention,  ne  doit  pas  être 
inférieure,  sur  l'ancien  réseau  à  o^,o444,  sur  le  nouveau 
à  o^oG49  0 . 

Il  reste  à  examiner  le  cas  spécial  où  le  trafic  et  les  cou- 
rants commerciaux  ne  se  produisant  que  dans  un  sens,  les 
wagons  reviennent  forcément  vides  en  sens  inverse  (houille, 
matériaux  de  construction,  céréales,  etc.).  Si  ces  wagons 


'*)  Cette  taxe  comprend  ; 

Ancien  réseau.  NouTeau  réseau. 
Exploitation  et  administration  générale-     G^0203  0^,0259 

Intérêt,  amortissement,  impôt   o  ,024i  o  ,0390 

Totaux   0^0444  of,0649 
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reçoivent  une  charge  en  retour,  la  compagnie  peut,  pour  de 
pareils  transports,  accorder  une  taxe  réduite.  Elle  est 
obligée,  en  effet,  de  transporter  le  poids  du  wagon,  qu'il 
soit  chargé  ou  vide.  Dans  cette  hypothèse  particulière,  p  est 
nul  dans  l'équation  (2),  et  l'on  a 

m 

c'est-à-dire  que  la  taxe  minima  à  percevoir  par  tonne  de 
marchandises  de  charge  en  retour,  manutentionnée  par  la 
compagnie,  ne  doit  pas  être,  sur  l'ancien  réseau,  inférieure 
à  oSo2  7;  sur  le  nouveau,  inférieure  à  o^o4i  (*). 

En  admettant  en  outre  que  les  chargements  et  décharge- 
ments de  ces  transports  en  retour  soient  effectués  par  l'ex- 
péditeur et  le  destinataire,  la  formule  précédente  devient 


et  l'on  peut  dire  que  :  Ja  taxe  minima  à  percevoir  par  tonne 
de  marchandises  de  charge  en  retour,  non  manutentionnée 
par  la  compagnie,  ne  doit  pas  être  inférieure,  sur  l'ancien 
réseau,  à  o^ol97,  et  sur  le  nouveau  réseau,  à  o',0285(**). 

L'étude  des  cas  particuliers  dans  lesquels  la  marchan- 
dise peut  être  transportée  à  une  taxe  réduite  a  été  limitée 
à  ceux  qui  viennent  d'être  mentionnés.  Il  n'entre  pas  dans 
le  cadre  de  ce  travail  d'examiner  ce  que  devient  la  taxe  mi- 


(*)  On  peut  décomposer  ce  chiffre  de  la  manière  suivante  : 

Ancien  réseau.    Nouveau  réseau. 
Exploitation  et  administration  générale.    o',oi27  oSoni 
Intérêt,  amortissement,  impôts   o  ,oi43  0  ,0239 

Totaux   0S0270  0^,0410 

(**)  Les  éléments  de  ces  chiffres  sont  les  suivants  : 

Ancien  réseau.  Nouveau  réseau. 
Exploitation  et  administration  générale.    0^,0090  o^oii4 

Intérêt  et  amortissement   o  ,0107  0  ,oi7i 

Totaux  "F^ôm*  oS0285 
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nima  de  transport  lorsque  les  conditions  ou  les  nécessités 
du  trafic  exigent  l'établissement  de  taxes  dans  lesquelles 
l'intérêt  et  1! amortissement  du  capital  social,  et  même  les 
dépenses  constantes  de  l'exploitation  ne  doivent  plus  figurer 
qu'en  partie,  ou  encore  être  complètement  éliminées. 
La  formule  générale  (2) 

sert  également  pour  l'établissement  des  tarifs  différentiels; 
ti  représente  le  prix  d'application  par  kilomètre.  On  voit 
que  ce  prix  se  compose  d'un  facteur  constant  fi  (1  +pj  et 

f 

d'un  facteur  variable  avec  la  distance  de  transport  ^,  et  dir 

minuant  proportionnellement  à  cette  distance.  La  valeur  de 
ti  décroît  par  suite  avec  la  longueur  du  parcours  (*). 

Xf.  -  Poids  mort  traîné  par  tonne  de  marchandises. 

Il  résulte  des  chiffres  du  tableau  que  :  le  poids  mort 
moyen  traîné  par  tonne  nette  a  été  sur  l'ancien  réseau, 
de  i865  à  1873,  de  i*,524  et  sur  le  nouveau  réseau,  de 
1871  à  1873,  de  iS638. 

La  valeur  minima  du  poids  mort  p  correspond  au  cas  où 
la  puissance  de  chargement  de  chaque  wagon  est  entière- 
ment utilisée.  Ce  minimum  de  p  s'obtient  en  divisant  le 
poids  de  tout  le  parc  de  wagons  par  la  somme  des  puis- 


(*)  Une  remarque  analogue  peut  être  faite  en  ce  qui  concerne 
le  calcul  des  tarifs  différentiels  du  transport  des  vojageurs. 

L'équation  (1)  T  =  F  +  F'L 

F 

rapportée  au  kilomètre  devient     =  -  +  F' 

L 

F 

dans  laquelle  F'  est  constant,  et  -  diminue  proportionnellement  à 

Lé 

la  distance  à  parcourir. 
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sances  de  charge  de  ces  wagons,  et  l'on  arrive  à  la  con- 
clusion : 

La  valeur  minima  du  poids  mort  à  traîner  par  tonne 
de  marchandises  dans  le  cas  d'une  utilisation  complète  des 
wagons  est  de  o*,5i,  soit  de  3oo  p.  loo  inférieure  au  poids 
mort  tramé  en  réalité  sur  l'ancien  réseau,  et  de  32 1  p,  loo 
inférieure  à  celui  traîné  sur  le  nouveau. 

Il  est  bon  de  remarquer  ici  que,  eu  égard  au  condition- 
nement de  certaines  marchandises  (tonneaux  vides,  laines, 
bestiaux,  etc.),  qui  ne  permettent  pas  d'utiliser  la  puis- 
sance de  charge  entière  du  wagon,  ce  minimum  de  p  est 
une  limite  théorique  de  laquelle  la  valeur  du  poids  mort  ef- 
fectif doit  se  rapprocher. 

Les  chiffres  obtenus  permettent  de  formuler  les  conclu- 
sions suivantes  : 

L'utilisation  du  parc  de  wagons  n'est  que  de  4^  p-  loo 
de  ce  qu'elle  pourrait  être  théoriquement. 

Dans  r hypothèse  d.une  utilisation  complète  des  wagons 
(p  =  o%5i),  le  prix  de  revient  du  transport  d'une  tonne 
nette  kilométrique  est,  sur  l'ancien  réseau,  de  o^,o35  ;  sur  le 
nouveau,  de  o^o53  (*)% 

Ces  chiffres,  comparés  à  ceux  de  la  dépense  effective 
par  tonne  nette  kilométrique,  montrent  une  différence  de 
47  100. 

XIL—  Recette  et  dépense  par  kilomètre  de  train  de  marchandises.— 
Charge  nette  d'un  train. 

L'unité  à  laquelle  ont  été  rapportées  jusqu'à  présent  les 
recettes  bt  les  dépenses  du  transport  des  marchandises  est 
la  tonne  kilométrique.  En  prenant  maintenant  pour  base  le 

(*)  Ce  prix  de  revient  se  décompose  comme  il  suit  : 

Ancien  réseau.    Noureau  réseau- 
Exploiialion  et  administration  générale.      0^,016  0*^,022 
Intérêt,  amortissement,  impôts,  ....      0  ,0i9  0  ,031 

Totaux   0^035•  oSo53 
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kilomètre  de  parcours  des  trains  de  marchandises,  on  peut 
arriver  à  quelques  conclusions  relatives  à  cette  nouvelle 
unité  (*). 

Le  prix  de  revient  du  kilomètre  de  train  de  maixhandises 
s'obtient  en  divisant  la  somme  des  dépenses  et  i„,  d'une 
année  par  le  parcours  total  des  trains  de  marchandises. 

Le  tableau  N  indique  la  dépense  moyenne  par  kilomètre 
de  train  de  petite  vitesse. 

La  recette  moyenne  par  kilomètre  de  train  de  mar- 
chandises s'obtient  d'une  manière  analogue,  et  elle  est 
contenue  également  dans  le  tableau  ^  pour  la  série  des 
années  étudiées. 

La  dépense  moyenne  par  kilomètre  de  train  de  petite 
vitesse  est,  sur  l'ancien  réseau,  de  7S4i  pendant  la  période 
de  i8G5  à  1870.  La  recède  correspondante  est  de  io^,o5, 
soit  de  55  p,  100  supérieure  à  la  dépense. 

Sur  le  nouveau  réseau,  la  dépense  moyenne  par  kilomètre 
de  train  de  petite  vitesse  a  été,  de  1871  à.  1875,  de  8^90;  la 


(*)  Les  différences  résultant  du  tracé  et  du  profil  en  long  de  la 
voie,  du  prix  des  matières  et  de  la  main-d'œuvre,  etc.,  et  signa- 
lées plus  haut  entre  les  réseaux  des  diverses  administrations  de 
chemins  de  fer,  se  manifestent  également,  mais  à  un  degré  moindre, 
en  général  du  moins,  d'une  section  à  l'autre  du  réseau  d'une  même 
jcompagnie.  Tous  ces  facteurs  variables  subsistent  et  font  peser 
leur  influence,  que  l'on  prenne  pour  unité  la  tonne  kilométrique 
.ou  le  kilomètre  de  train.  Il  n'y  a  donc  pas,  à  ce  point  de  vue,  de 
supériorité  de  l'une  des  unités  sur  l'autre.  L'infériorité  du  kilo» 
mètre  de  train  commence  dès  que  l'on  veut  introduire,  dans  l'u- 
nité adoptée,  la  notion  de  poids,  et  exprimer  cette  unité  en  kilo- 
grammes. 

La  charge  d'un  train  de  marchandises  est  une  quantité  essen- 
tiellement variable  et  oscillant  souvent  du  simple  au  double  et 
même  au  triple.  On  peut  affirmer  qu'il  n'y  a  pas  deux  trains  dans 
l'année  ayant  exactement  la  même  charge.  L'unité  est  donc  va- 
riable, et  par  suite  le  travail  mécanique  correspondant  ou  encore 
la  dépense  le  sont  également. 

La  tonne  kilométrique,  au  contraire,  représente  un  nombre  con- 
stant et  correspond  toujours  au  même  travail,  à  la  même  dépense, 
sous  les  réserves  pourtant  faites  au  commencement  de  cette  note. 
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recette  correspondante  atteint  8',  16,  elle  est  de  9  p.  100 
inférieure  à  la  dépense  (*), 

Le  kilomètre  de  train  de  marchandises  coûte  sm-  le 
nouveau  réseau  20  p.  100  de  plus  que  sur  l'ancien,  et 
rapporte  2  3  p.  100  de  moins  que  sur  l'ancien. 

Les  courbes  des  recettes  et  des  dépenses  moyennes  par 
kilomètre  de  train,  tracées  Pl.  27,  fig,  7,  indiquent  des 
minima  dans  les  années  de  grande  exportation. 

Connaissant,  d'une  part,  les  recettes  et  les  dépenses 
moyennes  par  kilomètre  de  parcours  d'un  train  de  marchan- 
dises, d'autre  part  les  recettes  et  les  dépenses  moyennes 
par  tonne  de  marchandises  transportée  à  un  kilomètre,  il 
est  aisé  de  déterminer  le  nombre  moyen  de  tonnes  de  mar- 
chandises composant  la  charge  nette  moyenne  d'un  train 
de  petite  vitesse. 

Le  tableau  1%  donne  par  année  le  nombre  de  tonnes 
nettes  traînées  par  train  de  petite  vitesse  (**) . 


(*)  Les  différences  qui  existent  entre  ces  chiffres  et  ceux  du  cha- 
pitre précédent  ont  leur  raison  d'être  dans  les  transports  en  régie 
de  l'exploitation. 

(**)  Le  calcul  de  la  charge  nette  moyenne  d'un  train  de  marchan- 
dises à  l'aide  de  la  dépense  par  tonne  kilométrique  et  par  kilo- 
mètre de  train,  donne  un  chiffre  supérieur  à  celui  de  la  charge 
nette  obtenue  avec  la  recette  par  tonne  kilométrique  et  par  kilo- 
mètre de  train.  La  différence  donne  les  transports  en  régie  de 
Texploitation. 
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EXEUCICE. 


DÉPENSES 


RECETTES 


par  kilomèlre  de  train 
de  marchandises. 


NOMBRE 

moyen 
do  tonnes 

nettes 
par  train- 


MINIMUM 

de  la  charge  nette  d'un  train- 
La  Diarcbanilise 
est  manutenlionnéo 

T 

par       j  par 
la  compagnie  l'expéditeur. 


COEFFI- 
CIENT 
d'utilisation 
des 
wagons. 


Ancien  réseau. 


francs. 

francs. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

186.') 

8,8801 

10,785 

134,91 

103,69 

150,20 

40,50 

1866 

7,;i350 

9,433 

118,98 

86,76 

133, b9 

37,50 

1867 

6,7485 

9,744 

141, S6 

93,33 

160, -'8 

41,51» 

1868 

6,6136 

9,798 

189,20 

94,72 

171,50 

4  4,'m 

1869 

6,8293 

9,843 

144,20 

95,78 

168,92 

42,50 

1870 

7,'25.'59 

10,173 

138,63 

93,97 

162,41 

42,00 

1871 

6,5346 

8,944 

144,25 

97,12 

171,14 

44,14 

1872 

8,53  41 

11,049 

152,80 

107,60 

182,55 

42,92 

1873 

9,0432 

11,214 

155,71 

115, 98 

18f.,08 

46,41 

Moyenne. 

7,4101 

10,047 

143,V5 

9»,(i3 

106,67 

4'^, 98 

Mouveau  réseau. 

1871 

7,783'2 

7,856 

120, l4 

109,15 

141,32 

44,14 

1872 

9,4912 

7,956 

10:^,43 

117,26 

130,19 

42,9  <! 

1873 

9,7528 

8,770 

11'.' ,00 

1  13,79 

137  (  0 

46,41 

Moyenne. 

tS,90l3 

8,165 

1  14,81 

li3,06 

136,88 

45,00 

La  charge  nette  moyenne  d'un  train  de  marchandises  a 
èté^  sur  t  ancien  réseau,  de  i865  à  1873,  de  i45',25;  sur 
le  nouveau  réseau,  de  1871  à  1873,  de  ii4*,8i.  Elle  a  été 
sur  l'ancien  réseau  de  26  p.  100  plus  élevée  que  sur  le 
nouveau  réseau  (Pl.  27,  fig,  8). 

Si  l'on  ne  tient  compte  dans  la  détermination  de  la  charge 
moyenne  d'un  train  que  des  marchandises  soumises  à  la 
taxe  de  transport,  c'est-à-dire  si  l'on  fait  abstraction  des 
transports  en  régie  de  l'exploitation,  la  charge  nette  moyenne 
d'un  train  devient  : 

tonnes. 

Sur  Tancisn  réseau,  de   135,72 

Sur  le  nouveau  réseau,  de   103,76 

La  charge  nette  et  la  charge  brute,  qui  sont  entre  elles 
dans  le  rapport  de  1  à  1  +  p ,  indiquent  une  augmentation 
sensible  dans  les  dernières  années,  due  à  l'emploi  de  fortes 
machines  à  trois  ou  quatre  essieux  couplés. 
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La  charge  nette  moyenne  étant  sur  l'ancien  réseau  de 
i43%25,  sur  le  nouveau  de  i  i4S8i  il  est  utik  de  chercher 
la  limite  inférieure  jusqu'à  laquelle  ces  charges  nettes  peu- 
vent descendre  sans  porter  préjudice  aux  intérêts  de  la 
compagnie.  La  charge  nette  minima  doit  être  telle  que  la 
recette  correspondante  soit  au  moins  égale  à  la  dépense. 
Une  charge  nette  inférieure  à  ce  minimum  ne  couvrirait 
pas  les  dépenses.  En  divisant  la  dépense  moyenne  par  ki- 
lomètre de  train  de  marchandises  par  la  recette  par  tonne 
nette  kilométrique,  le  quotient  donnera  cette  charge  nette 
minima. 

La  charge  nette  minima  cfun  train  de  marchandises, 
lorsque  la  manutention  est  faite  par  la  compagnie,  ne  doit 
pas  être  inférieure,  sur  l'ancien  réseau,  à  98^,65  ;  sur  le  nou- 
veau, à  1 1 3  tonnes. 

Il  existe  entre  cette  charge  nette  minima  et  la  charge 
nette  moyenne  traînée  de  fait,  une  différence  de  §2  p.  100 
sur  l'ancien  réseau  en  faveur  des  charges  nettes  effectives. 

Parmi  les  diverses  hypothèses  qui  peuvent  être  admises 
dans  l'étude  des  variations  de  la  charge  nette  moyenne  d'un 
train,  on  a  choisi  celle  dans  laquelle  la  manutention  de  la 
marchandise  au  départ  et  à  l'arrivée  ne  serait  par  faite  par 
la  compagnie.  Cette  dernière  ne  fournirait  dans  ce  cas  que 
le  matériel  roulant,  la  voie  et  la  force  motrice.  On  a  vu 
plus  haut  quelle  était  dans  cette  hypothèse  la  taxe  minima 
à  percevoir  pour  le  transport  d'une  tonne  de  marchandises 
à  1  kilomètre.  La  compagnie  doit  être  rendue  indemne  de 
toutes  ses  dépenses,  par  suite  le  quotient  de  la  dépense 
moyenne  par  kilomètre  de  train  de  marchandises  par  la  taxe 
minima  dont  il  vient  d'être  parlé,  donnera  la  limite  infé- 
rieure de  la  charge  nette  d'un  train.  Le  tableau  ]^  indique 
cette  limite. 

La  charge  nette  moyenne  minima  d'un  train  de  marchan- 
dises, lorsque  la  compagnie  ne  s'occupe  pas  de  la  manu- 
tention des  produits  expédiés,  ne  doit  pas  être  inférieui-e, 
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sur  l'ancien  réseau  à  1G7  tonnes,  sur  le  nouveau  à  iSy 
tonnes  (*). 

Si  l'on  suppose  en  outre  p  =  o\5i,  c'est-à-dire  que  la 
puissance  de  chargement  soit  complètement  utilisée,  la 
charge  nette  moyenne  minima  d'un  pareil  train  remis  à  la 
compagnie  devra  être,  sur  l'ancien  réseau,  de  264  tonnes; 
sur  le  nouveau  réseau,  de  225  tonnes. 

Le  tableau  H  contient  aussi  par  année  le  coefficient  d'uti- 
lisation de  parc  de  wagons.  Ce  coefficient  n'est  autre  chose 
que  le  rapport  entre  la  charge  nette  moyenne  effective  par 
wagon  et  la  charge  maxima. 

Le  coefficient  d'utilisation  moyen  de  wagons  a  été,  sur 
l'ancien  réseau,  de  43  p.  100;  sur  le  nouveau,  de  4^^  p.  loo. 

Les  conclusions,  présentant  le  plus  grand  intérêt  et  rela- 
tives au  service  des  marchandises,  ont  été  représentées  gi'a- 
phiquement  à  la  Pl.  27,  fig.  6  à  9. 


CHAPITRE  IV. 

CONCLUSIONS  GÉNÉRALES. 

XIII.  —  Conclusions  générales. 

Les  résultats  et  les  chiffres  les  plus  importants,  déduits 
de  l'étude  qui  vient  d'être  faite,  peuvent  se  résumer  et  se 
grouper  de  la  manière  suivante  : 


(*)  Dans  cette  hypothèse,  ainsi  que  dans  la  suivante,  la  compa- 
gnie ne  serait  que  tractionnaire,  elle  louerait  au  public  la  force 
motrice  de  ses  locomotives,  ses  wagons  et  sa  voie;  elle  se  conten- 
terait d'effectuer  le  transport  sans  s'occuper  de  la  manutention 
des  marchandises. 
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Prix  de  revient  des  transports.  —  La  dépense  moyenne 
par  voyageur  et  par  kilomètre  est  : 

francs. 

Sur  Tancien  réseau,  de   o,o5o 

Sur  le  nouveau  réseau,  de   0,088 

La  dépense  moyenne  par  tonne  nette  kilométrique  est  : 

francs. 

Sur  l'ancien  réseau,  de  0,062 

Sur  le  nouveau  réseau,  de   0,078 


Sur  Tancien  réseau,  le  prix  de  revient  du  transport  d'un 
voyageur  est  à  peu  près  égal  à  celui  d'une  tonne  de  mar- 
chandises, c'est-à-dire  qu'à  égalité  de  poids^  les  voyageurs 
coûtent  environ  dix  fois  plus  que  la  marchandise. 

Les  dépenses  moyennes  par  kilomètre  de  train  de  grande 
vitesse  et  de  petite  vitesse  s'élèvent  ; 

Voyagears.  Marchandises, 
francs.  francs. 

Sur  l'ancien  réseau,  à   /i,8i  7,61 

Sur  le  nouveau  réseau  à  . .  .   6,26  8,90 

Recettes  moyennes.  —  Les  recettes  correspondantes  sont  : 

Ancien  réseau.  Nouveau  réseau. 


francs.  francs. 

Par  voyageur  kilométrique.  .  o,o56  o,o65 

Par  tonne  nette  kilométrique.  0,076  0,079 

Par  kilomètre  de  train  de 

grande  vitesse   5,/io 

Par  kilomètj-e  de  train  de  pe- 
tite vitesse   10,06  8,i6 


Rapportées  à  ces  diverses  unités,  les  dépenses  du  nou- 
veau réseau  restent  constamment  supérieures  à  celles  de 
l'ancien,  et  dépassent  ces  dernières  de  76  à  20  p.  100. 

Les  recettes  du  nouveau  réseau,  rapportées  à  ces  mêmes 
unités,  sont  supérieures  à  celles  de  l'ancien  par  voyageur 
kilométrique  et  par  tonne  nette  kilométrique  de  16  p.  100 
pour  la  première  unité  et  de  7  p.  100  pour  la  seconde. 
Les  recettes  du  nouveau  réseau  sont  inférieures  à  celles  de 
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l'ancien  par  kilomètre  de  train  de  grande  et  de  petite 
vitesse,  dans  un  cas  de  17  p.  100,  dans  l'autre  de  23  p.  100. 

Les  dépenses  d'exploitation  du  nouveau  réseau,  très- 
élevées  en  raison  de  la  nature  du  profil  en  long  de  la  voie  de 
la  forte  inclinaison  des  pentes  et  rampes,  de  la  roideur  des 
courbes  et  de  l'influence  considérable  des  sommes  à 
consacrer  chaque  année  au  payement  de  l'intérêt  et  de 
l'amortissement  d'un  capital  de  construction  relativement 
très-important  (*),  mettent  ce  réseau  dans  une  situation 
d'infériorité  marquée  vis-à-vis  de  l'ancien. 

Le  rapport  de  la  recelte  de  la  grande  vitesse  à  la  recette 
totale  est,  sur  l'ancien  réseau,  de  24  p.  100  ;  sur  le  nouveau^ 
de  20  p.  1 00. 

Le  rapport  des  dépenses  totales  correspondantes  est  sur 
l* ancien  et  sur  le  nouveau  réseau  de  27  p.  100. 

Intérêt  et  amortissement  du  capital  de  construction.  —  Les 
dépenses  incombant  de  ce  chef  à  la  compagnie  exercent  une 
notable  influence  sur  le  prix  de  revient  des  transports.  Si 
l'on  examine  en  effet  les  dépenses  totales  faites  pour  le 
payement  de  f intérêt  et  de  l'amortissement  du  capital 
social,  on  trouve  que  sur  l'ancien  réseau  elles  équivalent 
en  moyenne,  de  i865  à  1873,  à  5 1,6  p.  100  de  toutes  les 
dépenses,  alors  que  les  frais  d'exploitation  ne  représentent 
que  les  48, 4  P-  100  de  ces  dépenses  ;  sur  le  nouveau  réseau, 
rintérêt  et  l'amortissement  du  capital  absorbent  57  p.  100, 
le  service  de  l'exploitation  43  p.  100  de  toutes  les  dépenses. 

Les  dépenses  d'intérêt  et  d'amortissement  sont  donc  en 
moyenne  supérieures  à  celles  de  l'exploitation  et  de  l'admi- 


(*)  A  la  fin  de  l'exercice  1873,  les  dépenses  du  capital  de  con- 
struction s'élevaient  par  kilomètre  de  voie  : 

francs. 

Sur  l'ancien  réseau,  à   ZiZMo 

Sur  le  nouveau  réseau,  à   bUUMli 

^  soit  de  73,67  p.  100  plus  fortes  sur  le  nouveau  réseau  que  sur  l'an- 
cien. 
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nistration  générale.  Elles  doublent  largement  les  prix  de 
revient  des  transports  (Pl.  27,  fig»  10). 

Si  l'on  rapporte  les  dépenses  aux  unités  adoptées,  le 
voyageur  et  la  tonne  nette  kilométrique,  la  répartition  des 
dépenses  se  fait  entre  l'exploitation  et  l'intérêt  et  l'amortis- 
sement du  capital  comme  il  suit  (PL  27,  fig.  1 1  et  12)  : 

Dépenses  par  voyageur  kilométrique. 


ANCIEN  RÉSEAU. 
Dépense 

NOUVEAU  RESEAU. 
Dépense 

absolue. 

p.  100. 

absolue. 

p.  100. 

Exploitation  et  administration  générale.  . 
Intérêts,  amortissement,  impôts,  etc.  .  .  . 

0'",0'263 
0  ,0235 

52,8 
47,2 

0',0414 
0  ,0468 

46,9 
53,1 

Dépenses  par  tonne  nette  kilométrique. 

ANCIEN  RÉSEAU. 
Dépense 

NOUVEAU  RÉSEAU. 
Dépense 

absolue. 

p.  100. 

absolue. 

p.  100. 

Exploitation  et  administration  générale.  . 
Intérêts,  amortissement,  impôts,  etc. .  .  . 

0^0237 
0  ,0270 

46,9 
.S3,l 

Of,03ll 
0  ,0436 

41,6 
58,4 

Impôt  sur  le  revenu,  —  Dans  la  période  de  neuf  années, 
de  i865  à  1875,  l'impôt  sur  le  revenu,  à  deux  exceptions 
près,  a  exigé  des  sommes  allant  toujours  en  augmentant. 
Le  montant  total  employé  au  payement  de  cet  impôt  a  été, 
de  i865  à  1870,  de  5o.6i3.588  francs,  soit  7,2  p.  100  des 
dépenses  totales  faites  dans  la  même  périoda. 

La  recherche  de  la  part  contributive  de  l'income-taxe  dans 
les  dépenses  par  voyageur  transporté  à  1  kilomètre  et  par 
tonne  nette  kilométrique  a  conduit  aux  résultats  suivants  : 

L'impôt  sur  le  revenu  forme  les  2,9  p,  100  de  la  dépense 
de  transport  d'un  voyageur  à  1  Miométre  et  les  ij  p.  100  de 
la  dêpeme  par  tonne  nette  kilométrique. 

Dans  les  deux  dernières  années  (1872  et  1873),  l'impôt 
sur  le  revenu  a  atteint  i2,5  p.  100  de  la  dépense  par  tonne 
nette  kilométrique. 
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Personnel.  —  Après  les  dépenses  d'intérêt  et  d'amortis- 
sement du  capital  de  construction,  viennent  se  placer,  par 
leur  importance,  celles  du  personnel.  Ces  dernières,  de  i865 
à  1873,  ont  augmenté  de  96  p.  100  sur  l'ancien  réseau,  c'est- 
à-dire  ont  doublé,  quoique  la  longueur  de  ce  réseau  n  ait  que 
fort  peu  varié;  elle  était  de  i.52/f  kilomètres  en  i865  et 
de  1 .392  en  iSyS. 

L'augmentation  du  trafic  par  suite  du  développement  de 
l'industrie  à  partir  de  18^6,  et  de  l'exportation  de  céréales 
des  années  1867  et  suivantes,  a  nécessité  une  augmentation 
correspondante  de  personnel.  Il  faut  remarquer  pourtant 
que  la  marche  ascendante  des  dépenses  du  personnel  est 
surtout  frappante  dans  les  deux  ou  trois  dernières  années, 
et  elle  trouve  son  explication  et  sa  justification  dans  le 
prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  salaires  devenus  plus  cbers, 
dans  l'amélioration  générale  des  traitements  des  employés 
et  agents  (Pl.  27,  fig,  i3  et  i4). 

Les  dépenses  de  personnel  par  tonne  nette  kilométrique  sur 
V ancien  réseau  sont  de  o^oi,  c  est-à-dire  environ  i/5  de 
la  dépense  totale  par  tonne  de  marchandises  transportées  à 
1  kilomètre  et  environ  2/5  des  dépenses  d'exploitation  et  d'ad- 
ministration générale  par  tonne  nette  kilométrique»  Le  ser- 
vice du  mouvement  et  du  trafic  figure  dans  les  dépenses  de 
personnel  pour  plus  de  3/5  de  ces  dépenses. 

Sur  le  nouveau  réseau,  les  dépenses  de  personnel  par 
tonne  nette  kilométrique  sont  de  0^016. 

Utilisation  du  matériel  roulant.  —  Les  coefficients  d'uti- 
lisation du  matériel  roulant  atteignent  : 

Pour  le  parc  des  voitures  : 

Sur  l'ancien  réseau.  .  . 
Sur  le  nouveau  réseau. 

Pour  le  parc  des  wagons: 

Sur  l'ancien  réseau  Zj 2, 9 8  p.  100 

Sur  le  nouveau  réseau   A5,oo  — 


."56,35  p.  100 
55,58  — 
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Si  l'on  excepte  l'année  de  la  guerre  de  1866,  la  courbe 
des  coefficients  d'utilisation  des  voitures  ne  présente  pas  de 
points  singuliers,  et  oscille  entre  des  limites  assez  res- 
treintes. 

Les  années  de  grande  exportation  de  céréales  améliorent 
le  coefficient  d'utilisation  des  wagons.  Ce  coefficient  va  en 
diminuant  dans  les  trois  dernières  années. 

Poids  mort.  —  Les  oscillations  auxquelles  sont  soumis 
les  poids  morts  traînés  par  voyageur  et  par  tonne  nette  ki- 
lométrique sont  inverses  de  celles  des  coefficients  d'utilisa- 
tion du  parc  des  voitures  et  des  wagons.  Au  minimum  de 
l'une  des  courbes,  correspond  un  maximum  de  l'autre,  et 
inversement. 

Année  de  la  guerre  de  1866.  —  Les  résultats  obtenus  pour 
cette  année  s'écartent  des  résultats  fournis  par  les  années 
qui  la  comprennent.  L'année  1866  correspond  dans  presque 
toutes  les  courbes,  soit  à  un  minimum,  soit  à  un  maximum. 

L'exercice  1866  accuse  des  minima  dans  la  dépense  et 
la  recette  par  voyageur  kilométrique,  dans  le  poids  mort 
traîné  par  voyageur,  dans  l'utilisation  du  parc  de  wagons, 
dans  la  charge  nette  de  trains  de  marchandises. 

Il  indique,  au  contraire,  un  maximum  dans  les  dépenses 
par  tonne  nette  kilométrique,  dans  le  poids  mort  traîné  par 
tonne  nette,  dans  le  nombre  des  voyageurs  par  train,  dans 
Tutilisation  du  parc  de  voitures,  dans  la  recette  et  la  dé- 
pense moyennes  par  kilomètre  de  train  de  voyageurs,  dans 
la  dépense  par  kilomètre  de  train  de  petite  vitesse. 

L'année  1870  indique,  en  général,  des  résultats  de  même 
nature  que  ceux  de  1866,  quoique  avec  une  intensité  beau- 
coup moindre.  L'influence  de  la  guerre  franco-allemande 
s'est  fait  sentir  sur  la  majeure  partie  des  quantités  étudiées. 

Année  de  l'Exposilion  universelle  en  1875.  —  Son  in- 
fluence sur  la  recette  et  la  dépense  moyennes  par  voyageur 
kilométrique  a  été  pour  ainsi  dire  nulle.  Le  nombre  moyen 
de  voyageurs  par  train  n'a  augmenté  que  très-peu  et  n'est 
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supérieur  que  de  2  au  nombre  moyen  de  voyageurs  par 
train,  de  i865  à  1875. 

Charge  nette  des  trains.  —  La  charge  nette  moyenne  des 
trains  de  marchandises  est  depuis  quelques  années  en  pro- 
gression ascendante.  Ces  augmentations  sont  à  mettre  en 
majeure  partie  au  compte  de  la  plus  grande  puissance  des 
machines  en  service  dans  ces  derniers  temps. 

Le  nombre  moyen  des  voyageurs  par  train  de  grande 
vitesse,  si  l'on  excepte  l'année  1866,  va  en  augmentant. 
Il  faut  cependant  exclure  l'année  1872. 

Le  rapport  de  la  charge  brute  moyenyie  d'un  train  de 
marchandises  à  celle  d'un  train  de  voyageurs  est  sur  V ancien 
et  sur  le  nouveau  réseau  de  5,5. 

Manœuvres  de  gare  à  la  machine.  Manutention  des  mar- 
chandises. —  Les  dépenses  de  manœuvres  de  gare  à  la  ma- 
chine rapportées  à  la  tonne  nette  ou  à  la  tonne  brute  kilo- 
métriques varient  suivant  une  loi  progressive  et  ascendante 
dans  les  sept  dernières  années.  Ces  dépenses  sont  : 


Les  dépenses  d'expédition  et  de  manutention  des  mar- 
chandises {Service  du  mouvement)  par  tonne  nette  kilomé- 
trique augmentent  constamment  de  1867  à  1872.  La  dé- 
pense moyenne  est  de  0^626  par  tonne  nette  sur  l'ancien 
réseau  et  de  oS746  sur  le  nouveau. 

Si  l'on  fait  entrer  en  ligne  de  compte  les  dépenses  d'en- 
tretien des  magasins  et  bureaux  de  marchandises,  des  grues 
de  chargement  et  autre  outillage,  celles  d'intérêt  et  d'amor- 
tissement du  capital  correspondant,  on  trouve  que  les  frais 
d'expédition  et  de  manutention  s'élèvent  à  i^,/\S  sur  l'ancien 
réseau  et  i^ôo  sur  le  nouveau,  soit  5o  p.  100  de  plus  que 
la  taxe  de  1  franc  perçue  par  tonne  de  marchandises  pour 
frais  accessoires. 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Mémoires.  —  tome  x.  33 


Tabl.  64.  Ancien  réseau. 

francs. 


Nouveau  réseau. 


Par  tonne  brute  kilonîétrique,  de.  o,ooo35 
Par  tonne  nette  kilométrique,  de.  o,ooo85 
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Comparaison  des  prix  de  transport  sur  les  canaux  et  sur 
le  chemin  de  fer,  —  Dans  les  Annales  des  ponts  et  chaus^ 
sées,  1867,  «érie  4^  tome  XIV,  M.  Bazin  estime  que  la  taxe 
perçue  par  la  batellerie  pour  le  îtranapoiît  d'une  tonne  de 
marchandises  à  1  kilomètre,  sur  les  canaux  de  France,  m'at- 
teint pas  en  moyenne  0^026  (*).  Si,  en  (regard  de  ce  cbiffre, 
on  place  le  prix  de  revient  d'une  tonne  nette  kilométrique 
sur  les  lignes  de  la  société  autrichienne  :de■o^o52.,  on  peut 
conclure  que  le  prix  de  transport  par  -bateau  ri' est  que  »la 
moitié  de  la  dépense  faite  par  le  chemin  de  fer.  La  batellerie, 
en  France,  n'a  pas,  il  est  vrai,  à  s'occuper  de  l'entretien  des 
canaux  ni  du  payement  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement 
du  capital  de  construction.  Le  droit  de  péage  <est  si  minime 
(en  moyenne  0^002),  qu'il  disparaît  presque  devant  les 
frais  de  transport  proprement  dits. 

Le  prix  de  revient  de  0^062  par  tonne  kilométrique  se 
décompose  au  contraire,  sur  le  chemin  de  fer,  en  : 

Dépenses  proprement  dites  de  transport  (exploi-  francs. 

tation,  administration  générale)   0,0257 

Dépenses  d'intérêt,  amortissement,  impôts.  .  .  .  0,0270 

Total  ,.  0,0617 

Soit  en  nombre  rond  o',o52. 

L'intérêt  et  l'amortissement  du  capital  de-construction  et 
les  impôts  augmentent  de  plus  du  double  les  frais  de  trans- 
port par  chemin  de  fer. 

Vienne,  mai  1874, 


(*)  M.  Lucas,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  dans  son  Étude 
liistoinqiie  et  statistique  sur  les  voies  de  communication  de  la 
France,  obtient  un  chiffre  un  peu  plus  élevé;  il  arrive  à  la  conclu- 
sion que  les  transports  sur  les  voies  navigables  françaises  s'effec- 
tuent en  moyenne  au  prix  de  o',o3  par  tonne  kilométrique. 
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CHAPITRE  V. 


MEMIÊRE  PARiriE, 

XIV.  —  Méthode  de  répartition  des  dépenses  de  transport  par  che- 
mins de  fer  en  dépenses  indépendantes  du  parcours,  et  en  dépenses 
dépendantes  de  la  distance  parcourue  par  les  voyageurs  et  les 
meirohandises^: 

11  est  utile  de  irésumer  le  système  adopté  dans  la  répar- 
tition des  dépenses  de  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises, .en  dépenses  variant  avec  le  parcours  et  en 
dépenses  indépendantes  de  la  distance  parcourue.  Afin  de 
ne  pas  allonger  le  corps  du  mémoire,  Ja  description  du 
mode  de  répartition  des  dépenses  a  été  rejetée  à  la  fm  du 
rapport. 

•On  (désignera,  comme  précédemment,  par 

\i  les  dépenses  indépendantes  du  parcours, 

d  les  dépenses  dépendantes  du  parcours. 

La  classification  et  la  nomenclature  des  dépenses  indi- 
quées au  chapitre  III  du  mémoire  ont  été  suivies  dans  cet 
appendice.  Il  est  bon  de  rappeler  encore  que  le  système 
répartiteur  employé  repose,  dans  quelques  cas,  sur  des 
hypothèses  ou  des  approximations,  et  que,  comme  il  est 
facile  de  s'en  convaincre  dan^  presque  tous  ces  cas,  ^la 
méthode  des  approximations  rend  seule  une  répartition 
possible. 

I.  —  Dépenses  d'exploitation  proprement  dites. 

a)  Entretien  et  surveillance  de  la  voie.  —  Les  dépenses 
du  service  central  de  l'entretien  et  de  la  surveillance  de  la 
V-oie  ont  été  divisées  en  deux  parts  ;i  et  d,  proportionnelles 
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à  la  somme  des  dépenses  i  et  d  de  tous  les  autres  chapitres 
de  dépenses  d'entretien  et  de  surveillance  de  la  voie. 

Les  dépenses  communes  à  l'entretien  et  à  la  surveillance 
de  la  voie  ont  été  réparties  entre  i  et  d  dans  le  rapport  des 
sommes  des  parts  i  et  d  des  chapitres  de  la  surveillance  de 
la  voie,  de  l'entretien  de  l'infrastructure,  de  la  super- 
structure et  des  bâtiments  et  du  chapitre  des  dépenses 
extraordinaires. 

Les  frais  de  surveillance  de  la  voie  (traitement  et  uniforme 
des  gardes-voie,  éclairage  de  la  voie  courante,  entretien 
des  signaux  optiques  et  électriques)  ont  été  entièrement 
portés  sur  d. 

On  a  divisé  les  dépenses  d'entretien  de  l'infrastructure 
(déblais,  remblais,  ouvrages  d'art,  murs  de  soutènement, 
chemins,  fossés,  clôtures,  barrières)  en  deux  parts  d  et  i 
proportionnelles  à  la  longueur  de  la  voie  courante  et  à  la 
somme  des  longueurs  des  gares.  Une  gare  se  trouve  de  cette 
façon  portée  en  compte  pour  le  double  de  sa  longueur  entre 
les  aiguilles  extrêmes. 

Quant  aux  dépenses  d'entretien  de  la  superstructure 
(rails,  traverses,  éclisses,  ballast,  aiguilles,  plaques  tour- 
nantes, outils  de  la  voie)  et  des  bâtiments  (gares,  magasins, 
dépôt  de  machines,  ateliers,  réservoirs  à  eau,  conduites 
d'eau,  maisons  des  gardes-voie  et  aiguilleurs  )  les  atta- 
chements du  service  de  l'entretien  ont  permis  de  déter- 
miner directement  les  parts  i  et  dpour  les  exercices  1872 
et  1875.  On  a  admis  le  même  rapport  pour  les  autres  exer- 
cices. 

Parmi  les  dépenses  extraordinaires,  on  n'a  porté  sur  i  que 
celles  de  décoration  et  d'illumination  des  bâtiments. 

La  part  d  comprend  toutes  les  autres  dépenses  de  ce  cha- 
pitre, telles  que  dépenses  en  cas  d'encombrement  de  neige, 
d'inondation,  de  déraillements. 

b)  Mouvement  et  trafic.  —  Les  dépenses  du  service  cen- 
tral ont  été  partagées  entre  les  groupes  d  et  i  dans  le  rap- 
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port  des  sommes  des  parts  d  et  i  de  toutes  les  autres  dé- 
penses de  mouvement  et  de  trafic. 

Les  5/6  (*)  des  dépenses  de  personnel  des  gares  et  des  ma- 
gasins (employés,  agents  et  ouvriers),  les  frais  d'éclairage, 
de  chauffage,  de  nettoyage  des  gares,  ceux  d'entretien  du 
mobilier  et  autres  objets  d'inventaire,  ceux  de  fabrication 
des  billets  et  imprimés,  les  dépenses  de  manœuvres  de 
gare  à  la  machine,  ont  été  portés  sur  i.  Les  autres  dépenses 
du  service  des  gares,  à  savoir  1/6  des  frais  de  personnel 
(traitement,  uniforme,  indemnités),  et  les  dépenses  d'en- 
tretien des  appareils  électriques  figurant  dans  le  groupe  d. 

On  a  mis  entièrement  sur  le  compte  de  d  les  dépenses 
du  service  des  trains  (traitement,  primes  de  parcours,  in- 
demnités, uniformes,  éclairage  et  chauffage  des  trains). 

c)  Traction  et  entretien  du  matériel  roulant.  —  Les  dé- 
penses du  service  central  ont  été  réparties  entre  d  et  i  dans 
le  rapport  des  dépenses  totales  de  traction  et  d'ateliers,  à 
celles  des  manœuvres  de  gare  à  la  machine.  Ces  dernières 
dépenses  figurent  dans  celles  du  service  du  mouvement. 

Les  frais  de  traction  (traitement  du  personnel  des  dé- 
pôts, traitements  et  primes  de  parcours  des  mécaniciens 
et  chauffeurs,  primes  d'économie,  uniformes,  combustibles, 
graissage,  nettoyage  et  éclairage  des  machines,  eau  d'ali- 
mentation) et  ceux  de  réparation  du  matériel  roulant  (ma- 
chines et  tenders,  voitures  à  voyageurs,  fourgons,  wagons 
à  marchandises,  bâches,  chasse-neige)  sont  portés  en  tota- 
lité sur  la  part  d, 

II.  —  DÉPENSES  d'administration  GÉNÉRALE. 

La  répartition  des  dépenses  de  la  direction  générale  et 
du  conseil  d'administration,  du  secrétariat,  de  la  compta- 
bilité générale,  du  contentieux,  des  primes  d'assurances. 


(*)  Cette  fraction  de  5/6  résulte  de  données  statistiques  basées 
sur  des  attachements  tenus  pendant  quelques  années. 
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des  fl'ais:  de  publicité,  de;  justice,  et  du  service  médical,.  Bi 
été  faite  entre  i  et  d  dans  k  rapport  des^ parts  totales  i  et  d 
des  dépenses  proprement  dites  de  l' exploitation;  (mouve- 
ment et  trafic,  entretien  et  surveillance  de  la  voie,  tractioa 
eti  ateliers). 

III.  — GttAilGES  PUBLIQUES. 

Les  dbtatibns  du  fonds'  db  pensions  et  de  provision,  Tes 
secours  et  allocations  extraordinaires  accordés  aux  agents", 
ont  été  divisés  en  parts  d  et  i  proportibnnellës  aux  dé- 
penses totales  d  et  i  du  personnel  de  toute  l'a  compagnie. 

L'impôt  foncier,  l'impôt  des  Ibyers,  les  frais  de  timbre 
des  coupons  (actions  et  obligations)  ont  leur  cause  dans  le 
capital  sociaL  Ces  dépenses  sont  une  conséquence  et  une 
charge  de  ce  capital;  leur  répartition  entre  d  et  i  devra  se 
faire  db  la  même  manière  que  celle  de  l'intérêt  et  de 
r amortissement  du  capital  social. 

IV.  —  Impôt  s<jh  le  revenu. 

Cèt  impôt  a  été  réparti  sur  d  et  i  dans  la  rapport,  des.  dé- 
penses totales  d  et  i  de  l'exploitation. 

L'acte  de  concession  du  nouveau  réseau  exempte  ce  ré.- 
seau  pendant  les  dix  premières  années  d'exploitation  du 
payement  de  l'impôt  sur  le  revenu..  Le,  nouveau  réseau,  est 
toutefois  soumis  à  l'impôt  sur  les  patentes. 

V.  —  Intérêt  et  amortissement  du  capital. 

Les  dépenses  faites  pour  le  payement  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  du  capital  social  ont  été  divisées  d'abord 
en  deux  groupes,!' un  comprenant  lai  quote-part  du  matériel 
roulant, l'autre  celle  de.  la  voie.  et. des  immeubles..  La  dé*- 
termination  de.  chacun  de  ces  groupes  a  été  facile,  puisr 
qu'ils  sont  dans  le  même  rapport  que  les  dépenses  de  pre- 
mier établissement  correspondantes  à  chacun,  d'eux.  Les 
dépenses  d'intérêt  et  d'amortissement  afférentes  au;  matériel 
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roulant  ont  été  portées  sur  d  ;  celles  afférentes  à  la  voie  et 
aux  immeubles  ont  été  réparties  sur  d  et  i  proportionnel- 
lement aux  dépenses  d  et  i  dé  T'enti'etien  de  la  voie  et  des 
bâtiments. 


DKlîXIÈM^B  PARîTIE. 

TîV.  —  Mëlhode  de  répartition  des  dépenses  de  chacun  es  groupes  d 
et  i  eu  deux  divisions  : 

I*  Si&HvicE  DES  VOYAGEURS  [grande  vitesse]'; 
2*  Service  des  itakchandises  [petite  vitesse]. 

Le  kilomètre  de  train  est  la  base  qui  a*  été  adoptée  en 
général  dans  la  répartition  des  dépenses  d  et  i  en  dépenses 
du  service  des  voyageurs  et  en  dépenses  du  service  des 
marchandises.. 

Bans  queliques  cas  pourtant,  les  dépenses- ont  été  ré- 
parties entre  la  grande  et  la  petite  vitesse  d'après  d'autres 
règles  se  rapprochant  davantage  de  l'expression  de  la 
réalité. 

Les  dépenses  des  chapitres  suivants,  tant  celles  indépen- 
dantes que  celles  dépendantes  de  la  distance,  ont  été  ré- 
parties entre  la  grande  et  la  petite  vitesse  dans  le  rapport 
du  nombre  des  kilomètres- dfe  parcours  des  trains  de  voya^ 
geurs  à  celui  des  kilomètres  parcourus  par  les  trains  de 
marchandises  : 

Administration  générale, 

Service  central  de  l'entretien  et  de  la  surveillance  de  la  voie, 

Dépenses  communes  à  Tentretien  et  à  la  surveillance, 

Surveillance  de  la  voie, 

Entretien  des  bâtiments, 

Dépenses  extraordinaires  de  l'entretien, 

Service  central  du  mouvement  et  du  trafic, 

Service  des  gares, 

Service  des  trains, 

Charges  publiques  et  dotations. 
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Les  dépenses  de  l'entretien  de  l'infrastructure, 

—  de  l'entretien  de  la  superstructure, 

—  du  service  central  de  la  traction, 

—  de  la  traction, 

ont  été  partagées  dans  le  rapport  des  quantités  de  charbon 
consommées  par  les  trains  de  grande  vitesse  à  celles  con- 
sommées par  les  trains  de  marchandises. 

La  répartition  des  dépenses  du  service  des  ateliers  entre 
la  grande  et  la  petite  vitesse  a  eu  lieu  comme  il  suit  :  les 
dépenses  d'entretien  des  locomotives,  des  tenders,  des 
chasse-neige  ont  été  divisées  dans  la  proportion  de  par- 
cours des  trains  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse  ;  les 
dépenses  d'entretien  des  voitures  ont  été  portées  à  la 
grande  vitesse,  celles  d'entretien  des  w^agons  incombent  à 
la  petite  vitesse. 

Les  sommes  employées  au  payement  de  la  part  des  inté- 
rêts et  amortissement  afférents  au  chemin  de  fer  (voie  et 
immeubles)  ont  été  partagées  dans  le  rapport  des  recettes 
totales  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Quant  à  la  part 
des  intérêts  et  amortissement  incombant  au  matériel  rou- 
lant, elle  a  été  divisée  proportionnellement  au  parcours  des 
trains  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

L'impôt  sur  le  revenu,  perçu  sur  la  recette  nette,  a  été 
partagé  dans  le  rapport  de  la  recette  nette  de  la  grande 
vitesse  à  la  recette  nette  de  la  petite  vitesse. 
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N°  45 

Ministère  des  travaux  publics.  —  Commission  des  Inventions. 
RAPPORT  SUR  UNE  NOUVELLE  PLAINGHETTE 

Préseutéû.  par  M..  DEREUD£R<  {"),,. 


M.  Dereuder,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  pré- 
sente à  l'examen  de  la  Commission  une  planchette  à  char- 
nières, qu'on  peut  replier  m  forme  de  boîte,  et  dkns  Ik- 
quellé  il  renferme  lés  pieds  de  rinstriiment,  un  niveau 
d'eau,  une  mire  et  divers  accessoires.  Le  tout  forme  un 
paquet  qu'on  peut  facilement  porter  à  Faide  d'une  courroie; 
et  qui  est  loin  de  présenter  le  volume  encombrant  des  ap- 
pareils ordinaires. 

La  planchette  se  compose  d'urre  série  de  volets  à  char- 
nières, réunis  les  uns  aux  autres,  quand' on  lès  étend* à  plat, 
par  des  assemblages  à  rainure  et  languette,  et  consolidés 
par  l'insertion  de  deux  tiges  de  fer  qui  en  traversent  toute 
r épaisseur.  Les  bords  latéraux  de  la  boîte,  qui  pendent  alors 
en  dehors,  peuvent  être  repliés  sous  là  planchette.  Deux 
rouleaux,  suspendus  latéralement,  à  l'aide  d'agrafes  en  fer, 
servent  à  recevoir  le  plan  itinéraire  sur  lequel  l'opérateur 
doit  travailler,  car  la  planchette  Dereudèr  est  spécialement 
destinée  aux  levers  de  traverse; 

Les  pieds,  bien  que  susceptibles  d'être  pliés  chacun  en 
trois  morceaux,  ont  une  rigidité  remarquable.  Chaque  frag^ 
ment  a*  la  forme  d'une  moise,  qu'on  peut  à  volonté'  ramenée 


(*)  Sous-commission  composée  de  MM.  Emmery,  Baron,  Durand- 
Claye,  et  Colliguon,  rapporteur. 
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sur  le  fragment  inférieur  ou  étendre  en  prolongement  da 
ce  fragment,  quand  le  pied  doit  être  mis  en  service.  Des 
crochets  et  des  vis  de  serrage  donnent  de  la  raideur  à  cet 
assemblage.  Les  morceaux  supérieurs  sont  réunis  à  l'aide 
de  vis  à  la  pièce  centrale  sur  laquelle  la  planchette  repose 
au  moyen  d'un  boulon  du  système  Gonlier. 

Le  niveau  d'eau  est  très-simple;  il  est  formé  de  deux 
•  fioles  percées  dont  le  col  inférieur  est  renflé  à  sa  base  et 
qui  sont  réunies  par  un  tube  en  caoutchouc  forcé  à  ses 
deux  bouts  sur  les  renflements.  Des  pattes  en  bois  fixées  à 
la  planchette  soutiennent  extérieurement  les  fioles,  et  font 
de  la  planchette  le  pied  du  niveau  d'eau. 

La  mire  se  compose  de  deux  tiges  en  cuivre,  décompo- 
sées chacune  en  quatre  morceaux  qu'on  visse  les  uns  au 
.  bout  des  autres.  Le  dévoppement  total  qu'on  peut  atteindre 
avec  cet  appareil  est  de  3™, 60.  Mais  il  a  alors  une  mobilité 
qui  rend  les  observations  peu.  certaines.  Assemblées  d'une 
autre  manière,  les  fragments  de  la  mire  constituent  un 
compas  ou  bien  un  niveau  de  maçon;  on  peut  encore  s'en 
servir  comme  sonde  ou  comme  jalon., 

L'ensemble  de  ces  appareils  est  bien  concui  et  donne,, 
sous  un  petit  volume  et  à  un  prix  peu  élevé,  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  faire,  rapidement  un  lever  approximatif»  La, 
planchette  et  son  pied  ont  beaucoup  plus  de  solidité  qu'on 
ne  serait  tenté  de  le  croire  d'un  système  composé  d'autant, 
de  pièces  distinctes i.  La.  flexibilité  de  la  mire  paraît  au> 
contraire  constituer  un  assez  grave  défaut. 

Malgré  ce  dernier  inconvénient,  la  Commission  des-  In- 
ventions estime  que  l'appareil  Dereuder  peut,  dans  certains 
cas,  eu  égard  à  son  petit  volume,  rendre  des  services  dans 
les  opérations  sur  le  terrain  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  faire  con- 
naître aux  ingénieurs,  sans  leur  en^  recommander  spéciale- 
ment l'emploi. 

Parie-,,  le  liî  iuin  iS^S.. 
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N°  46 

MÉMOIRE 

.s  V  r. 

LES  POUVOIRS  DE   L'ADMINISTRATION  DES  TRAVAUX  PUBLICS 
EN  MATIÈRE 

DE   COURS   d'eau   NON   NAVIGABLES  NI  FLOTTABLES, 
Par  M.  PICQUENOT,  ingénieur  des  ponts  et  ciiaussées. 


PREMIÈRE  PARTIE.  -  GÉNÉRALITÉS. 
CHAPITRE  V\ 

PRÉLIMINAIRES. 

§  1.  Exposé, — La  plupart  des  affaires  importantes  du  ser- 
vice hydraulique  conduisent  à  la  recherche  des  limites  des 
pouvoirs  administratifs,  en  matière  de  cours  d'eau  non  na- 
vigables ni  flottables.  Il  n'y  a  pas  moins  d'inconvénient 
pour  Futilité  publique  à  franchir  ces  limites  qu'à  ne  pas 
les  atteindre.  Le  premier  système  amène  l'annulation  des 
actes  par  lesquels  l'autorité  se  manifeste  à  l'excès.  Le 
second  ne  comporte  que  des  demi-mesures  qui  ne  touchent 
pas  le  but.  Leur  détermination  dans  l'état  actuel  de  la  légis- 
lation et  de  la  jurisprudence  est  l'objet  de  ce  mémoire. 

§  2.  Attribution  au  ministère  des  travaux  publics  de 
la  police  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  — 
Antérieurement  à  1 86 1 ,  le  ministère  des  travaux  publics 
avait  bien  dans  ses  attributions  la  police  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables,  confiée  au  service  des  ponts 
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et  chaussées  selon  l'article  i5,  §g  4  et  5,  de  la  loi  du 
7  fructidor  an  XII  (*).  Mais  il  ne  la  possédait  pas  sans  par- 
tage ;  celui  de  l'intérieur  y  prétendait  et  l'exerçait  do  son 
côté  (circulaires  des  8  mai  et  17  juin  1861  ;  Aucoc,  Confé- 
rences sur  le  droit  administratif,  I,  page  618) .  Il  en  résultait 
des  conflits  perpétuels  et  une  regrettable  confusion,  que  le 
décret  du  8  mai  1861  a  fait  cesser  en  la  confiant  au  minis- 
tère des  travaux  publics  d'une  manière  exclusive. 

§  3.  Des  cours  d'eau  soumis  à  la  réglementation  du  pouvoir 
administratif.  —  En  thèse  générale,  les  cours  d'eau  non  na- 
vigables ni  flottables  sont  chose  commune  et  n'appartiennent 
privativement  à  personne  ;  leur  usage,  défini  par  les  lois,  est 
soumis  à  des  règlements  de  police  qui  en  préviennent  l'abus 
et  assurent,  au  profit  de  l'utilité  publique,  l'accomplisse- 
ment par  les  intéressés  des  devoirs  corrélatifs  de  leurs 
droits  (art.  714  du  Gode  civil)  ;  mais  cette  règle  n'est  pas 
absolue;  des  cours  d'eau  ou  parties  de  cours  d'eau  peuvent 
échapper  à  la  réglementation,  s'ils  sont  déclarés  par  les 
tribunaux  propriété  privée  ou  si  leur  nature  spéciale  les 
revêt  de  tous  les  attributs  inhérents  à  cette  propriété. 

1°  Eaux  pluviales.  —  Les  ruisseaux  ahmentés  par  les 
eaux  pluviales,  par  exemple,  appartiennent  au  premier  dé- 
tenteur (Demolombe,  Traité  des  servitudes)  ;  s'ils  bordent 
la  voie  publique,  ils  sont  considérés  comme  lui  appartenant, 
et  les  actes,  dont  ils  sont  l'objet  de  la  part  des  riverains 
pour  les  amener  sur  leurs  fonds,  ne  sont  que  des  actes  de 
tolérance  et  de  pure  faculté,  lesquels,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2262  du  Gode  civil,  ne  peuvent  fonder  ni  possession 
ni  prescription  (Gass.  22  avril  i863,  Alric)  ;  il  ne  saurait 


(*)  «  Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  donnera  son  avis 
«  sur  le  contentieux  de  l'administration  relatif  à  l'établissement, 
«  au  règlement  et  à  la  police  des  usines  à  eau. 

«  Il  sera  nécessairement  consulté  sur  toutes  les  questions  conten- 
«  tieuses  portées  au  Conseil  d'État  ou  décidées  par  le  ministre.  » 
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intervenir  de  réglementation  là  où  il  n'y  de  droits  'à 
réglementer. 

'S(mrces.  —  La  sooroe  et  le  cours  'd'«au  'qu'elle  forme 
appartiennent  en  propre  au  propriétaire  du  fonds  d'où  elle 
émjerge,  jusqu'à  la  sortie  de  ce  fonds.  Il  faut  un  change- 
ment d'héritage,  où  l'accès  à  la  berge  d'un  chemin  public, 
pour  faire  rentrer  ce  cours  d'eau  dans  la  catégorie  des 
choses  dont  l'usage  est  commun  à  tous;  mais  jusque-là  il 
demeure  à  la  libre  disposition  du  possesseur  de  la  source, 
maître  de  la  détourner  et  exempt  de  toute  obligation  vis- 
ànvis  des  usagers  inférieurs,  sauf  les  restrictions  formulées 
par  les  artides  64i,  642  et  643  du  Gode  civil,  et  une  ré- 
serve i!iouvelle  que  nous  indiquerons  plus  loin  quand  nous 
traiterons  des  dérivations  faites  pour  les  distributions  d'eau 
des  villes  (Bemolombe,  Traité  des  sercihxàes  foncières;  Da- 
viel.  Législation  des  cours  d'eau;  Conseil  d'État,  9  février 
r854,  Poirier;  20  décembre  i858.  Cornet  d'Yseux;  14  mars 
i'86i,  Duleau;  i5  avril  1868,  Yilarel;  24  juin  1868,  de 
Rosambo). 

^3°  Canaux  creusés  de  main  d'homme»  —  Les  canaux 
creusés  de  main  d'homme,  lorsqu'ils  ne  reçoivent  que  des 
eaux  privées,  demeurent  propriété  privée  et  les  règlements 
administratifs  ne  \em  sont  pas  applicables. 

•S'il  y  a  doute  sur  le  caractère  du  cours  d'eau,  c'est  aux 
tribunaux  à  prononcer  (Conseil  d'État,  24  juin  1870,  Bouvié-; 
arrêté  ministériel  du  21  février  1873  et  arrêt  du  'Conseil 
d'État,  22  mai  1874,  'Ston,  Belguise  et  consorts). 

Rentrent  naturellement  dans  cette  .même  catégorie  les 
fossés  de  clôture  et  ouvrages  analogues. 

Cependant  si  les  canaux  privés  reçoivent  des  seaux  pu- 
bliques, sur  lesquelles  les  tiers  exercent  leurs  droits  d'usage 
avant  ou  après  leur  passage,  la  réglementation  est  légale 
dans  la  mesure  indispensable  pour  empêcher  qu'il  n'en  soit 
fait  un  abus  préjudiciable. 

4*^  Étangs,  —  Les  étangs  sont  également  des  propriétés 
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privées.;  ies lois  sur  la  pêche »da  drS  .a^wil  4829  (art  -Sa)  \et 
3i  mai  i865  (art.  5)  les  ont  exonérés  pour  ce  mtxtif  iâcs 
mesures  prohibitives  ou  restriGtivee  -qui  atteignent  les  ri- 
vières publiques,  à  la  condition  qu'ils  ne  communiquent  pas 
avec  ces  rivières;  s'ils  sont  traversés  par  elles,,  ils-devien- 
neat,  comme  elles,  publics  dans  cette  traversée,  mais  seu- 
lement sur  l'étendue  du  chenal  de  la  rivière  dont  il  appar- 
tient à  l'autorité  admiaistratlve  de  fixer  Ja  largeur  et  la 
profondeur  naturelles  ;  nous  wrons  ultérieurement  quelles 
conséquences  cette  réserve  porte  au  point  de  vue  des  obli- 
gations du  curage.  A  jpart  cette  exception,  l'action  adminis- 
trative ne  s'exerce  sur  les  étangs  que  pour  cause  d'insalu- 
brité et  peut  aller  jusqu'à  leur  suppression  (Décret-loi 
des  M -19  septembre  1792  interprété  par  les -décisions  du 
Conseil  d'État  des  a 5  avril  iSbj,  16 idée.  iSôS  let  1:2  avril 

1.860^  ;(*). 

5**  Ruisseaux,  —  .Sous  d'ancien  régime,  on  lappélait 
ruisseaux  les  petits  cours  d'eau  ne  mesurant  en  général 
que  3  pieds  et  demi  de  largeur  au  plus  ;  ils  appartenaient 
aux  propriétaires  des  fonds  traversés.  Quelques  auteurs 
pensent  que  les  riverains  n'ont  pas  cessé  .d'en  être  proprié- 
taires (Ducrocq,  Cours  de  dn^oii  administratifs  4*"  «édition 
1 874,  p.  120).  Ils  citent  à  l'appui  de  leur  opinion  des  arrêts 
de  cours  d'appel  (Agen,  .4  mars  i856^  Amouroux;  Bor- 
deaux, 7  août  1862,  de  la  Grandière).  Rien  cependant  dans 
les  textes  de  lois  ne  permet  de  différencier  les  cours  d'eau 
et  de  dire  le  point  où  ils  deviennent  ruisseaux  et  passent 
dans  une  catégorie  spéciale,  àjaisontdeleur  exiguïté  ou  de 
circonstances  particulièi'es. 

Il  est  bien  difficile,  dit  M.  Aucoo  (coura  autographié  de 
droit  administratif,  professé  à  l'École  des  ponts  et  chaus- 
sé£s,  i865-66,  p.  527),  de  trouver  une  base  juridique  à 

(*)  Vûir,  pour  la  question  des  étangs  insalubres,  Annales,  1871, 
semestre,  pages  170  à  174  (mémoire  sur  l'amélioration  delà 
plaine  du  Forez).  E.  M. 
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cette  opinion;  on  s'expose  à  V arbitraire.  La  question  reste 
indécise. 

D'autres  auteurs  vont  jusqu'aux  conséquences  rigoureuses 
de  la  logique;  puisqu'il  n'y  a  pas  de  distinction  légale, 
il  n'existe  qu'une  classe  de  cours  d'eau.  Aucune  démar- 
cation ne  sépare  les  rivières  et  les  simples  ruisseaux;  ce 
n'est  ni  la  largeur  ni  le  volume,  c'est  la  circonstance  seule 
que  ce  cours  d'eau  est  ou  n'est  pas  consacré  au  service 
public,  qui  lui  assigne  son  caractère  légal  (Daviel,  Légis- 
lation des  cours  d'eau,  S*'  édit.,  t.  Il,  p.  2-25).  Nous  trou- 
vons dans  le  département  un  exemple  à  l'appui  de  cette 
doctrine.  La  ville  de  Vernon  avait  revendiqué  la  propriété 
exclusive  d'un  petit  ruisseau  formé  de  la  réunion  des 
sources  de  Montigny,  Saint-Marcel  et  Bizy,  et  coulant  sur 
une  certaine  longueur  dans  des  canaux  faits  de  main 
d'homme.  La  Cour  d'appel  de  Rouen  (i4  juillet  i852)  et 
après  elle  la  Cour  de  cassation  (26  avril  i854),  l'ont  dé- 
claré cours  d'eau  public  dans  le  sens  de  l'article  644  du 
Code  civil  (*). 

L'action  administrative  s'exerce  donc  légalement  sur  ces 
ruisseaux  (au  moins  jusqu'à  décision  nouvelle  de  la  Cour  de 
cassation).  «  Il  n'y  a  pas,  dit  Daviel  (t.  II,  p.  91),  de  ruis- 
«  seau,  si  faible  qu'il  soit,  qui  ne  puisse  devenir  l'objet  d'un 
«  règlement  administratif,  du  moment  qu'il  est  sorti  du 
(t  fonds  où  surgit  sa  source  et  que  ses  eaux  deviennent  entre 
«  les  divers  propriétaires  dont  il  traverse  les  héritages  ou 
«  un  bien  commun  ou  une  source  d'inconvénients.  »  (Con- 
seil, 3  juin  1818).  En  fait,  l'intervention  administrative  est 
graduée  selon  les  nécessités  de  l'intérêt  public  au  point  de 
disparaître  avec  lui. 

(*)  Attendu  que  dans  l'étendue  considérable  du  cours  forcé,  les 
eaux  sont  publiques  dans  les  villages  de  Montigny  et  de  Saint- 
Marcel,  où  elles  font  tourner  des  moulins  et  servent  aux  besoins 
des  habitants  ;  que  dans  le  village  de  Bizy  elles  sont  également 
consacrées  aux  usages  communs,  etc. 
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•CHAPITRE  n. 

DE  l'origine  et   DE   LA  NATURE  DU  POUVOIR   DE  l'ADMINISTRATIOM 
SDR  LES  COURS  d'eAU  NON  NAVIGABLES  NI  FLOTTABLES. 

§  j .  —  Pour  bien  apprécier  les  limites  et  les  préroga- 
tives d'un  pouvoir,  il  est  indispensable  de  connaître  comment 
il  s'est  formé  à  travers  les  fluctuations  de  la  législation. 
Il  ne  saurait  accuser  les  mêmes  formes  dans  les  pays  où  les 
rivières  sont  la  propriété  des  riverains  (Angleterre,  Italie, 
Espagne,  Russie,  Pologne,  Prusse  et  Allemagne.  Voir  Daviel, 
Cours  d'eau,  t.  I,  p.  38;  t.  II,  p.  6),  que  chez  les  Romains, 
par  exemple,  où  les  cours  d'eau  et  leurs  rives  sont  pu- 
blics {Flumina  publica  qitœ  fluunt  ripœque  eorum  publicœ 
sunt)  (Troplong;  Proudhon,  Traité  du  droit  public)  (*). 
Sa  manifestation  ne  sera  pas  la  même  dans  les  temps 
modernes  qu'au  moyen  âge,  sous  la  féodalité,  où  les 
rivières  dont  il  s'agit  appartenaient  presque  partout  au 
seigneur  haut  justicier  comme  indemnité  des  charges  qui 
pesaient  sur  lui  pour  l'administration  de  la  justice  (Trop- 
long).  [Voir,  pour  les  concessions  féodales,  une  note  in- 
sérée par  M.  Olivier  dans  les  Annales  des  ponts  et  chaussées, 
i856,  2"  semestre,  p.  SyS.] 

Que  les  cours  d'eau  appartiennent  à  la  nation,  au  seigneur 


(*)  M.  Daviel  admet  au  contraire  (t.  II,  p.  i5)  que  sous  les  Ro- 
mains les  rivières  appartenaient  à  ceux  dont  elles  traversaient 
les  domaines;  les  Allemands  leur  auraient  emprunté  cette  doc- 
trine. Il  pense  qu'il  en  était  de  môme  en  France  autrefois,  sauf 
dans  les  pays  où  l'usurpation  féodale  avait  dépossédé  les  riverains. 
Après  l'abolition  de  la  féodalité,  le  Code  civil  remit  cette  propriété, 
non  aux  riverains,  mais  à  la  nation  comme  chose  commune.  Ce 
qu'il  y  a  de  singuliei-,  c'est  que  d.-^ns  les  pays  autres  que  le  nôtre 
où  le  Gode  civil  a  été  appliqué,  en  Italie,  en  Pologne,  il  a  été  in- 
terprété comme  attribuant  aux  riverains  la  propriété  des  cours 
d*eau  non  navigables  ni  flottables.  (Voir  Cliampionnière,  Propriété 
des  eaux  courantes.) 

Annales  des  P.  et  Ch.  Mémoires.  —  tome  x.  33 
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OU  aux  riverains,  on  voit  apparaître  très-anciennement  une 
réglementation  qui  définit  leur  usage  et  les  charges  y  atta- 
chées et  passe  clu  droit  romain  dans  les  coutumes,  puis 
dans  le  Gode  civil  et  nos  règlements  modernes. 

Nous  ne  suivrons  pas  cette  tradition  des  Institutes  de 
Justinien  à  la  coutume  normande  par  exemple  (art.  CGVI 
à  GGX) ,  et  de  là  dans  les  articles  644  et  suivants  du  Gode 
civil  (consulter  un  très-intéressant  travail  de  M.  Léopoîd 
Deville  sur  les  conditions  de  la  classe  agricole  en  Nor- 
mandie, p.  1 14)  ;  ce  serait  sortir  du  cadre  restreint  de  cette 
étude,  et  nous  ne  voulons  retenir  que  deux  choses. 

La  première  c'est  que  certaines  dispositions  légales,  en- 
core en  vigueur,  qui  ne  s'appliquent  plus  avec  notre  pro- 
priété morcelée,  étaient  parfaitement  justifiées  du  temps 
de  la  grande  propriété;  la  seconde  a  trait  à  cette  existence 
ancienne  des  pouvoirs  de  police  sur  les  cours  d'eau  dont 
l'autorité  actuelle  a  hérité,  comme  nous  allons  l'expliquer. 
Autrefois  la  police  des  rivières  était  attribuée  aux  trésoriers 
de  France,  lieutenants  généraux  de  police,  aux  intendants 
et  commissaires  du  roi,  aux  vicomtes  qui  devaient  faire 
tenir  les  eaux  en  leur  ancien  état  (art.  IX  de  la  coutume 
normande). 

Les  seigneurs  n'eurent  à  l'origine  que  des  pouvoirs  de 
police,  qu'ils  convertirent  en  attributions  de  propriété  (Da- 
viel,  t.  II,  p.  i3). 

G' est  contre  cet  envahissement  que  proteste  Louis  XIV 
par  son  édit  célèbre  du  3  octobre  1694,  dans  lequel  il  dé- 
clare que  la  police  des  eaux  est  une  de  ses  principales  pré- 
rogatives et  proclame  irrégulières  les  dérivations,  faites 
sans  autorisation,  des  eaux  des  fleuves  et  rivières,  ruis- 
seaux, sources  et  fontaines. 

La  révolution  arma  l'administration  des  pouvoirs  les 
plus  étendus  pour  assurer  la  bonne  police  des  eaux  (lois 
des  22  décembre  1789,  i"' janvier  1790,  12-20  août  1790, 
6  octobre  1791);  elle  la  chargea  de  procurer  leur  libre 
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écoulement,  de  les  diriger,  autant  qu'il  sera  possible,  vers 
un  but  d'utilité  générale  d'après  les  principes  de  l'irriga- 
tion, de  fixer  le  niveau  des  retenues. 

Le  gouvernement  a  expliqué,  dans  des  arrêtés  et  circu- 
laires ministérielles,  comment  il  entendait  exercer  son  in- 
tervention (arrêté  du  19  ventôse  an  VI;  circulaires  des 
12  germinal  et  19  thermidor  de  la  même  année);  il  centra- 
lisait presque  toutes  les  mesures.  Ce  ne  fut  que  plus  tard 
que  les  décrets  des  25  mars  1802  et  10  avril  j86i,  dont 
l'interprétation  est  donnée  par  les  circulaires  ministé- 
rielles des  5  mai  i852,  27  juillet  même  année  et  5  août 
1861,  rendirent  aux  préfets  les  attributions  que  les  lois 
de  la  révolution  paraissent  avoir  voulu  leur  donner  dès 
l'origine. 

Ces  pouvoirs,  que  détiennent  aujourd'hui  les  préfets  sous 
le  contrôle  du  ministre,  se  manifestent  par  deux  sortes 
d'actes  :  les  règlements  généraux  de  police,  les  permissions 
individuelles. 

§  2.  Règlements  généraux  de  police.  —  Les  règlements 
généraux  prennent  cette  autorité,  qui  appartient  aux  me- 
sures de  police  et  que  définit  un  savant  jurisconsulte  : 

a  L'administration,  représentant  l'intérêt  public,  n'est  pas 
((  liée  par  les  règlements  particuliers  ou  locaux  existants, 
«  ou  par  les  partages  que  les  tribunaux  auraient  pu  faire 
((  en  vertu  de  l'article  646  du  Gode  civil  :  toutes  les  pos- 
«<  sessions  privées  s'évanouissent  devant  les  exigences  de 
('.  la  police  des  cours  d'eau,  quelles  qu'en  soient  l'origine 
«  et  l'ancienneté,  parce  qu'il  n'y  a  ni  convention  ni  pres- 
((  cription  qui  puisse  s'élever  au-dessus  de  la  société  elle- 
«  même,  »  (Art.  6  de  la  loi  du  6  octobre  1791;  art.  16 
ordonnance  royale,  janvier  i83i  ;  Troplong.) 

§  3.  Permissions  individuelles.  —  Elles  doivent  égale- 
ment être  dictées  par  l'intérêt  de  ia  police  des  eaux,  mais 
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elles  n'emportent  nulle  obligation  de  faire;  si  elles  sont 
suivies  d'exécution,  les  ouvrages  qu'elles  concernent  seront 
astreints  à  certaines  conditions  d'ordre,  mais  leur  construc- 
tion demeure  facultative;  comme  l'explique  M.  Ducrocq 
{Cours  de  droit  administratif,  4'  édition,  p.  i23),  ce  n'est 
qu'un  simple  je  n  empêche  de  la  part  de  l'administration. 

Les  règlements  généraux,  comme  les  permissions  indivi- 
duelles, ne  doivent  intervenir  que  dans  les  conditions  pré- 
vues par  la  loi  et  dans  un  but  d'utilité  publique. 

C'est  en  vain  que  des  riverains  tenteraient  de  les  faire 
prendre  pour  mettre  fm  à  leurs  contestations  privées,  et 
saisiraient  l'administration  de  questions  de  partage  d'eau 
qui  sont  du  ressort  des  tribunaux. 

La  pétition  ou  plainte  d'un  particulier  ne  suffit  pas  pour 
donner  à  sa  réclamation  un  caractère  d'intérêt  privé,  et  ne 
constitue  même  aucune  présomption  à  ce  sujet.  (Voir  An- 
nales, lois,  décrets,  1867,  p.  70;  arrêt  du  Conseil  d'État 
i5  février  1866,  Bouderon  ;  discussion  de  M.  Aucoc,  com- 
missaire du  gouvernement.) 


CHAPITRE  III. 

DES  AUTORITÉS,  FONCTIONNAIRES  ET  ASSOCIATIONS  PRÉPOSÉS 
A  LA  POLICE  DES  EADX. 

§  1 .  —  Pour  la  police  des  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables,  les  préfets  placés  sous  l'autorité  du  ministre 
des  travaux  publics  ont  eux-mêmes  sous  leurs  ordres  les 
maires  avec  les  commissaires  de  police  et  gardes  cham- 
pêtres pour  les  mesures  exécutives  et  pour  la  préparation 
des  projets  et  la  confection  des  travaux  les  ingénieurs,  con- 
ducteurs et  employés  secondaires  des  ponts  et  chaussées,  les 
syndicats  avec  leurs  gardes-rivières. 

Mais  l'autoi'ité  ne  réside  que  chez  les  préfets  et,  comme 
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il  sera  expliqué  pins  loin,  chez  les  maires  par  dcléf^ation  ; 
les  ingénieurs  sont  des  fonctionnaires  non  investis  des  pi  é- 
rogatives  du  pouvoir  exécutif;  ils  sont  privés  du  droit  de 
réquisition  et  de  la  faculté  d'assurer  l'exécution  d'aucune 
décision.  Ils  prêtent  simplement  à  titre  d'hommes  de  l'art 
leur  concours  aux  autorités  seules  responsables.  [Voir 
Potiquet,  Recueil  1867,  p.  22  (*).] 

Les  maires  n'ont  de  pouvoirs  en  propre  sur  les  coui's 
d'eau  qu'en  ce  qui  concerne  la  salubrité  et  les  inondations 
(loi  du  24  '^oi-it  1790,  titre  II,  art.  3  et  suivants)  ;  mais  ils 
peuvent  en  recevoir  par  délégation  des  préfets,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  petits  cours  d'eau. 

Les  préfets  et  les  maires  sont  couverts  dans  leurs  actes 
de  police  par  les  lois  ci-dessus  rappelées,  et  malgré  l'abro- 
gation de  l'article  76  de  la  Constitution  de  l'an  VIII,  ils 
restent  protégés  par  elles;  comme  dans  les  affaires  d'un 
autre  ordre  (tribunal  des  conflits,  généraux  Ladmirault  et 
Lapasset),  le  conflit  serait  valablement  élevé  s'ils  étaient 
cités  devant  la  juridiction  civile  à  raison  de  mesures,  qu'ils 
auraient  prescrites,  en  vue  de  cette  police  des  eaux  dont  ils 
ont  charge  et  responsabilité. 

Pour  les  rivières  placées  sous  la  surveillance  d'un  syn- 
dicat, cette  assemblée  s'occupe  do  la  partie  financière,  et 
le  maire  n'intervient  plus  que  pour  certifier  les  rôles  de  dé- 
pense et  en  permettre,  après  approbation  préfectorale,  le 
recouvrement  d'office. 

§  2.  Syndicats.  —  Pour  assurer  l'exécution  des  lois  con- 


(*)  Ijne  instruction  ministérielle  du  12  juillet  i8'.>8  poi  te  :  «  Les 
«  ingénieurs  no  sont  pas  des  autorités  administratives  et  n'ont 
«  aucun  caractère  légal  pour  faire  exécuter  les  décisions  du  con- 
«  seil  de  préfecture;  ils  doivent  seulement,  d'après  le  vœu  de  la 
«  loi,  surveiller  ou  constater  les  contraventions.  Si  la  force  d'inertie 
"  des  maires  était  un  obstacle  à  l'exécution  des  décisions,  les  sous- 
«  préfets  auraient  à  faire  eux-mêmes  les  réquisitions  d'ouvriers.  « 
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fiées  à  sa  vigilance,  le  préfet  pouvait,  antérieurement  à  la 
loi  du  2 1  juin  1 865,  constituer  d'office  les  intéressés  en  asso- 
ciation syndicale  à  défaut  de  leur  concours  volontaire,  dans 
certaines  limites  définies  par  les  lois  [Conseil  d'État,  4  juin 
i852,  Gilles  et  consorts)  (*)],  nommer  des  gardes-rivières 
(Conseil  d'État,  i5  décembre  i853,  dame  Bieanais)  (**). 

La  plupart  des  syndicats,  fonctionnant  aujourd'hui,  ont 
été  organisés  sous  cette  pression  ;  ils  rendent  de  précieux 
services,  fournissent  d'abord  un  budget  régulier  et  un  per- 
sonnel permanent  de  surveillance,  puis  constituent  un 
tribunal  de  conciliation  qui  résout  amiablement  la  plu- 
part des  difficultés  [décision  ministérielle  du  20  janvier 

i854,  Iton  (***)]. 
Depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  i865,  le  pouvoir  des 

préfets  d'organiser  des  syndicats  forcés  aurait  pu  être  con- 


(*)  A  propos  de  cette  affaire  le  ministre  disait  :  «  La  formation 
des  associations  syndicales  n'est  qu'un  mode  d'action  de  l'admi- 
nistration publique  tendant  k  assurer  la  mission  qui  lui  est  dé- 
volue par  la  loi  des  12-20  août  1790,  pour  la  surveillance  et  la  po- 
lice des  eaux.  » 

(**)  «  Décidé  que  l'établissement  des  gardes-rivières  ayant  pour 
«  but  d'assurer  la  surveillance  et  le  bon  entretien  des  travaux  de 
«  curage  des  cours  d'eau  non  navigables,  le  payement  de  ces 
«  agents  rentre  dans  les  dépenses  que  les  dispositions  spéciales  de 
«  la  loi  du  iZi  floréal  an  XI  et  la  loi  annuelle  du  budget  autorisent 
H  l'administration  à  faire  supporter  aux  intéressés.  »  Ainsi  jugé 
précédemment  par  la  cour  de  Rouen  et  confirmé  par  celle  de  cas- 
sation (iZi  août  18Z10,  à  août  i8Zn). 

La  taxe  relative  au  salaire  des  gardes  et  aux  fraisde  syndicat  rentre 
dans  les  dépenses  auxquelles  les  lois  de  l'an  XI  et  de  1807  avaient 
permis  de  pourvoir  administrativement. 

Dans  le  même  sens,  Nimes,  27  juillet  i8Zi2  ;  Conseil  d'État,  U  sep- 
tembre iSZii,  de  Clermont-Tonnerre. 

(***)  «  Le  syndicat  qui  a  été  institué  n'est  pas  un  tribunal  arbi- 
«  tral  ayant  une  véritable  juridiction  sur  les  intéressés,  c'est  sim- 
«  plement  une  sorte  de  tribunal  de  conciliation  dont  les  décisions, 
«  pour  être  valables,  doivent  être  volontairement  acceptées  par 
«  les  parties,  qui  conserveront  le  droit  de  porter  leurs  réclama- 
«  tions  devant  les  tribunaux  compétents.  » 
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testé.  Cependant  l'article  26  explique  bien  que  la  loi  ne  veut 
pas  frapper  ces  magistrats  d'impuissance  devant  les  négli- 
gences et  les  résistances,  et  qu'elle  laisse  survivre  les 
anciens  modes  d'action.  Aussi  M.  Aucoc  ne  pense  pas  que 
leurs  attributions  aient  été  modifiées  dans  ces  cas  où  le  bon 
ordre  est  mis  en  péril  {Conférences  sur  te  droit  adminis- 
tratif, t.  II,  p.  453,  n°  880  (*).  Dans  le  même  sens  M.  de 
Passy,  Études  sur  le  service  hydraulique ,  p.  9  ;  Ducrocq , 
p.  595). 

Il  y  a  un  grand  intérêt  à  favoriser  le  développement  de 
ces  associations  volontaires.  Pour  les  curages  il  doit  être 
facile  de  vaincre  les  difficultés  inhérentes  à  toute  création 
nouvelle  (Conseil  d'État,  i4  mai  1870,  Gromand);  mais 
pour  l'irrigation,  où  l'assentiment  unanime  des  intéressés 
est  requis,  la  tâche  devient  plus  ardue  (Conseil  d'État,  2  mai 
1866,  Rigaud;  1 3  juin  1867,  canal  de  Crillon^  5  août  1868, 
Bouisson).  Pour  la  simplifier,  une  proposition  avait  été  faite 
à  l'Assemblée  nationale  [Officiel  du  1 2  mai  1873),  afin  d'as- 
similer les  trois  dernières  catégories  de  la  loi  aux  cinq  pre- 
mières, et  de  les  soumettre  toutes  à  la  même  règle  des  ma- 
jorités; elle  a  été  prise  en  considération  dans  la  séance  du 
7  novembre  suivant. 

Nous  renvoyons,  pour  le  détail  de  l'organisation  syndi- 
cale, aux  écrits  sur  la  matière  et  aux  types  de  règlement 
constitutif  [rapport  du  projet  de  loi  sur  les  associations 

(*)  Aucoc,  Conférences  sur  le  droit  administratif,  t.  II ,  p.  Zi53, 
n°  880  :  «  On  a  soutenu  qu'en  maintenant  l'application  des  lois  de 
«  floréal  an  XI  et  de  1807  sur  le  curage  des  cours  d'eau,  -etc.,  on 
«  consacrait  le  système  des  associations  ou  syndicats  forcés  que 
«  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  avait  entendu 
«■  prescrire;  mais  il  a  bien  fallu  reconaître  que  dans  le  cas  d'inertie 
«  de  la  part  des  intéressés,  il  était  impossible  de  désarmer  com- 
«  plétement  l'administration  représentant  l'intérêt  public,  et  que 
«  tant  que  les  lois  de  floréal  an  XI  et  de  1807  n'étaient  pas  rem- 
«  placées  par  une  législation  meilleure  qui  trouvera  sans  doute  sa 
«  place  dans  le  Gode  rural,  il  était  nécessaire  de  les  maintenir  en 
«  vigueur.  » 
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syndicales,  Moniteur  i865,  1"  semestre,  p.  681-687;  cir- 
culaire ministérielle,  12  août  i865,  dessèchement  du 
marais  de  la  Naville  (Nord);  Annales  i85Zl,  lois,  décrets, 
p.  110;  idem,  1809,  p.  648,  curage  du  Rhony  (Gard); 
Annales  1862,  mémoires,  2*  semestre,  p.  3o;  canal  d'irri- 
gation du  Pont-du-Fossé;  Aucoc  t.  II,  appendice]. 

Pas  plus  que  les  ingénieurs,  les  syndicats  et  leurs  agents 
ne  semblent  devoir  être  généralement  responsables  des  in- 
fractions aux  règlements  confiés  à  leur  surveillance;  ce  sont 
des  instruments  tenus  de  remplir  des  fonctions  profession- 
nelles, et  l'on  peut  leur  appliquer  la  doctrine  de  l'arrêt  de 
cassation  Ghigot  (Si  juillet  1875.  Voir  le  réquisitoire  qui 
accompagne  cette  décision,  Annales  1874,  lois,  décrets, 
p.  121),  qui  déclare  qu'un  arrêté  de  police  imposé  aux 
particuliers  sous  une  sanction  pénale  n'a  d'autre  sanction 
pour  les  fonctionnaires  que  la  surveillance  de  leurs  supé- 
rieurs hiérarchiques,  quand  cet  arrêté  a  été  pris  sur  leurs 
propres  conclusions. 

§  3.  Frais  de  déplacement.  —  De  même  que  le  préfet 
a  le  pouvoir  de  régler  le  salaire  des  gardes-rivières  em- 
ployés à  l'exécution  de  ses  décisions,  il  lui  appartient 
également  d'arrêter  les  frais  de  déplacement  dus  aux  ingé- 
nieurs et  calculés  conformément  au  décret  du  10  mai  i854. 
Le  remboursement  incombe  à  l'intéressé  (Conseil  d'État, 
10  septembre,  8  décembre  1817  et  1"  décembre  1869,  syn- 
dicat de  la  digue  de  Balafray;  20  novembre  i85o,  Daube; 
12  décembre  i85i,  Grispon;  7  janvier  1867,  Nidinger; 
28  mai  1867,  Bouquelon;  25  juillet  1867,  Lepelletier) ;  si 
un  tiers  provoque  une  accession  de  lieux  et  succombe  dans 
sa  réclamation,  il  doit  supporter  les  frais  de  la  vérification 
quil  a  sollicitée  (Gonseil  d'État,  2  mai  1827).  Les  contes- 
tations auxquelles  peuvent  donner  lieu  ces  frais  sont  du 
ressort  du  conseil  de  préfecture  (art.  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII,  art.  75  du  décret  du  7  fructidor  an  XII;  Gon- 
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seil  d'État,  Saint-Couilland,  i/j  août  1871).  Les  (itats  de 
frais  ne  sont  pas  soumis  au  timbre  (circulaire  du  directeur 
de  la  comptabilité,  20  novembre  1867). 

§  4-  Limite  des  pouvoirs  préfectoraux  en  matière  de  cu- 
rage, etc.  —  Comme  nous  le  montrerons  plus  loin,  l'autorité 
préfectorale  rencontre  certaines  limites  au  delà  desquelles 
l'action  passe  au  pouvoir  central.  C'est  ainsi  qu'en  matière 
de  curage' et  par  application  de  la  loi  du  14  floréal  on  XI 
les  préfets  ne  peuvent  ordonner  le  curage  des  cours  d'eau 
que  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  usages  ou  rè- 
glements, et  que  s'il  est  nécessaire  d'apporter  des  chan- 
gements c'est  par  règlement  d'administration  publique  qu'il 
est  statué  {arrêt  du  Conseil  d'État,  novembre  i865,  com- 
mune de  Coudun). 


CHAPITRE  IV. 

DE  l'exécution  et  DE  LA  SANCTION  PÉNALE  DES  RÈGLEMENTS 
DE  POLICE  ET  DES  PERMISSIONS  INDIVIDUELLES. 

§  1.  —  Pour  les  règlements  généraux,  les  infractions 
sont  d'ordinaire  relevées  par  des  procès-verbaux  déférés 
aux  tribunaux  de  police,  auxquels,  d'après  les  termes  de  l'avis 
du  Conseil  d'État  du  24  ventôse  an  XII,  ressortissent  ces 
contraventions;  les  contestations  qui  intéressent  les  proprié- 
taires appartiennent  aux  tribunaux  civils;  les  articles  471 
et  474  du  Gode  pénal  punissent  les  contraventions  d'une 
amende  de  1  à  5  francs  pour  une  première  fois,  avec  con- 
damnation à  la  prison  en  cas  de  récidive.  S'il  s'agit  d'une 
surélévation  de  plan  d'eau,  au-dessus  de  la  hauteur  déter- 
minée par  l'autorité  compétente,  le  juge  applique  l'ar- 
ticle 4^7  ^ui  condamne  le  délinquant  à  une  amende  de 
5o  francs,  et  s'il  y  a  dommage,  à  un  emprisonnement  de 
six  jours  à  un  mois.  L'article  i5,  titre  II,  de  la  loi  du  6  oc- 


498  MÉMOIRES  ET  DOCUMENTS. 

tobre  1791,  portant  défense  d'inonder  les  héritages  voisins 
et  de  transmettre  les  eaux  d'une  manière  nuisible,  est  aussi 
applicable  à  ce  cas. 

§  2.  —  A  une  certaine  époque  le  ministère  public  refusait 
aux  gardes-rivières  le  droit  d'intervenir  au  nom  de  Tordre 
public  et  exigeait  que  le  syndicat  se  portât  partie  civile 
dans  les  poursuites  exercées  par  des  mandataires  pour  le 
bien  de  l'association. 

[Lettre  du  i3  février  iSSy  de  M.  le  procureur  général 
de  Rouen,  où  ce  magistrat  fait  savoir  que  l'obligation  de 
considérer  les  associations  syndicales  comme  parties  civiles 
résulterait  de  l'art.  i58  du  décret  impérial  du  18  juin  1811 
et  de  l'art.  i3i  de  l'instruction  du  5o  septembre  1826.] 

Aujourd'hui  les  procès- verbaux  des  gardes-rivières  sont 
suivis  à  la  requête  du  ministère  public;  mais  chaque 
fois  que  les  associations  se  sont  portées  parties  civiles,  les 
dédommagements  pécuniaires  qui  en  ont  été  la  conséquence 
ont  assuré  une  répression  beaucoup  plus  énergique.  Déjà 
d'ailleurs  la  Cour  de  cassation  (10  juillet  i838)  avait  admis 
l'assimilation  des  gardes-rivières  aux  gardes  champêtres, 
et  non  aux  gardes  privés  ou  forestiers. 


DEUXIÈME  PARTIE.  -  APPLICATIONS. 

DIVISION. 

La  première  partie  de  cette  étude  a  défini  quels  cours 
d'eau  l'administration  assujettit  à  ses  mesures  de  police, 
quelles  autorités  elle  met  en  mouvement,  comment  elle 
assure  l'exécution  de  leurs  décisions.  Il  nous  reste  à  par- 
courir dans  la  seconde  partie  les  diverses  manifestations 
dans  les  questions  usuelles  du  service  hydraulique  ;  nous 
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la  diviserons,  d'après  les  auteurs  qui  ont  traité  cette  ma- 
tière, en  trois  chapitres  correspondant  aux  trois  éléments 
constitutifs  d'une  rivière,  et  qui  seront  intitulés  :  Veau,  la 
pente  et  le  lit. 


CHAPITRE  I". 
l'eau. 

§  1.  —  L'eau  peut  être  considérée  indépendamment  du 
lit  de  la  rivière  et  de  sa  pente.  Nous  allons  rechercher 
quelle  protection  lui  assure  l'administration  pour  l'amener 
à  rendre  tous  ses  bienfaits. 

§  2.  Pêche.  —  Quoique  le  décret  du  29  avril  1862 
(art.  1")  ait  placé  la  pêche  dans  les  attributions  du  service 
des  ponts  et  chaussées,  nous  ne  traiterons  pas  la  réglemen- 
tation qui  la  concerne;  elle  forme  un  sujet  tout  spécial. 

§  3.  Usages  domestiques,  alimentation  du  bétail.  — 
L'eau  étant  commune,  le  droit  d'y  puiser,  abreuver  le 
bétail,  laver  le  linge,  appartient  à  tous,  et  comme  en 
général  l'ensemble  de  ces  usages  n'en  affaiblit  pas  sensi- 
blement le  volume,  il  n'est  besoin  d'aucune  décision  pour 
les  régler;  s'il  devait  intervenir  un  règlement,  il  appartien- 
drait essentiellement  à  l'autorité  municipale  de  l'édicter  en 
ayant  soin  de  le  motiver  par  des  considérations  d'hygiène 
et  de  salubrité  ;  sa  légalité  ne  serait  pas  contestable  (Con- 
seil d'État,  8  avril  i858,  ville  de  Vernon,  département  de 
l'Eure,  Del  as). 

§  4-  Irrigations  et  colmatages.  —  1.  La  facilité  de 
prendre  l'eau  pour  la  diriger  sur  les  terres  n'est  concédée 
qu'à  une  partie  limitée  des  habitants  de  la  vallée;  ce  sont 
les  propriétaires  qui  tiennent  leurs  droits,  soit  comme  rive- 
rains, de  l'article  644  du  Gode  civil,  soit  de  titres  anciens, 
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soit  de  la  prescription  ou  de  la  destination  du  père  de 
famille. 

2.  La  riveraineté  est  un  fait  matériel,  qui  confère  le 
droit  d'irrigation  non-seulement  à  la  parcelle  contiguë  au 
cours  d'eau,  mais  aussi  à  toutes  celles  qui  se  rattachent  à 
cette  parcelle,  sans  solution  de  continuité  opérée  soit  par 
des  pièces  de  terre  appartenant  à  des  tiers,  soit  par 
des  chemins  publics.  Les  nouvelles  pièces  de  terres  non  ri- 
veraines du  cours  d'eau,  successivement  ajoutées  à  ce  tout 
aggloméré,  jouissent  des  mêmes  prérogatives;  à  l'inverse, 
celles  soustraites  les  perdent,  à  moins  que,  dans  l'acte  de 
vente  ou  de  partage,  il  ne  soit  stipulé  qu'elles  gardent 
leur  droit  à  l'eau,  ou  que  ce  droit  soit  nettement  accusé  par 
l'existence  d'ouvrages  conservés,  rigoles,  vannes  de  distri- 
bution (Demolombe). 

3.  Pour  un  fonds  non  riverain,  l'usage  des  eaux  s'ob- 
tient par  prescription  (Gass.,  ii  avril  iSSy).  Mais 
les  droits  de  l'article  644  ne  peuvent  se  perdre  par  l'effet 
de  la  prescription  trentenaire,  à  moins  d'une  contradiction 
formelle. 

Une  parcelle  séparée  du  cours  d'eau  par  un  chemin  pu- 
blic n'est  pas  riveraine,  elle  n'a  pas  droit  à  l'eau,  sauf 
titre  contraire  (Daviel). 

4.  La  loi  du  29  avril  i845  a  pour  but  de  faire  jouir  des 
bienfaits  de  l'irrigation  des  terres  non  riveraines  et  non 
contiguës  aux  riveraines,  pourvu  qu'elles  appartiennent  à 
un  propriétaire  riverain,  mais  sous  la  réserve  expresse  que 
ce  propriétaire  ne  pourra  dériver  que  le  volume  d'eau  au- 
quel il  a  droit.  La  quantité  d'eau  détournée  ne  croîtra  pas 
à  raison  des  surfaces  à  irriguer;  elle  restera  la  même  et 
sera  ou  répartie  d'une  manière  dilTérente  ou  transportée 
en  entier  sur  les  dernières  parcelles,  à  l'exclusion  des  pre- 
mières. 

M.  Demolombe,  dans  son  Traité  des  servitudes  foncières, 
attribue  à  la  loi  une  plus  grande  extension  ;  il  pense  qu'un 
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riverain  peut  céder  à  un  tiers  non  riverain  tout  ou  partie 
(lu  volume  d'eau  auquel  il  a  droit  pour  ses  arrosages. 

5.  La  loi  de  i845,  en  donnant  au  riverain  la  possibililé 
obtenir  pour  les  eaux  d'irrigation  le  passage  sur  les  fonds 

intermédiaires,  ne  lui  confère  en  aucune  façon  le  droit 
d'établir  sa  prise  en  amont  de  sa  prairie  sur  une  berge 
supérieure,  dont  il  ne  serait  pas  propriétaire,  et  d'obliger 
les  tiers  intéressés  à  lui  livrer  passage  pour  ses  eaux  déri- 
vées (Cass.,  2  1  novembre  i864).  De  tels  travaux  ne  sont 
possibles  que  s'il  y  a  accord  entre  eux. 

Le  riverain  n'a  pas  d'intérêt  à  vaincre  ces  difficultés  ; 
pour  irriguer  des  terres  supérieures,  ses  prairies  arrosées 
reçoivent  déjà  un  trop  faible  volume  d'eau  pour  qu'il  songe 
à  en  rien  détourner  en  faveur  des  parcelles  éloignées. 

On  estime  à  6oo  mètres  cubes  par  semaine  et  par  hec- 
tare la  quantité  nécessaire  à  un  bon  arrosage,  ce  qui  cor- 
respond à  un  débit  continu  d'un  litre  à  la  seconde  (Jac- 
ques Valserres).  La  plupart  des  prairies  du  département 
de  l'Eure  ne  les  ont  pas. 

6.  Deux  autres  obstacles  s'opposent  à  une  application 
étendue  de  la  loi  de  i845  ;  l'altitude  des  terres  non  rive- 
raines ne  permet  pas  en  général  de  les  recouvrir  par  les 
eaux,  et  le  retour  de  celles-ci  à  la  rivière  ne  s'effectue  pas 
facilement  à  la  sortie  de  l'héritage. 

Si  les  dérogations  à  l'article  644  du  Gode  civil  ont  été 
consacrées  par  le  temps  pour  les  anciennes  irrigations, 
elles  ne  seraient  pas  souffertes  pour  les  nouvelles. 

7.  Après  avoir  défmi  les  droits  aux  eaux  d'irrigation, 
il  nous  sera  plus  facile  d'exposer  comment  l'administration 
les  a  réglementés;  elle  procède  à  ce  sujet,  comme  tou- 
jours, soit  par  voie  de  règlements  généraux  de  police,  soit 
par  permissions  individuelles,  octroyées  sous  réserve  du 
droit  des  tiers. 

8.  Les  règlements  généraux  émanent  du  chef  du  pou- 
voir exécutif  et  prennent  la  dénomination  de  règlements 


502"  MÉMOIRES  ET  DOCUMENTS, 

d'administration  publique.  Les  règlements  de  département 
applicables  au  réseau  des  rivières  qui  le  traversent,  les 
arrêtés  spéciaux  à  des  cours  d'eau  isolés,  sont  pris  par  le 
préfet. 

9.  Les  règlements  d'administration  publique  s'inspirent 
de  la  loi  du  6  octobre  1791  :  «  diriger  autant  quil  sera 
possible  toutes  les  eaux  du  territoire  vers  un  but  d'ulilité 
générale  d'après  les  principes  de  l'irrigation.  »  lis  ont  une 
autorité  absolue,  comme  nous  l'avons  expliqué,  et  ne 
connaissent  ni  possession  privée ,  ni  titre ,  ni  prescription. 

10.  Ils  font  la  part  des  heures  consacrées  aux  irriga- 
tions et  à  la  marche  des  usines,  et  l'omnipotence  adminis- 
trative pour  faire  ce  partage  général  n'a  jamais  été  mise 
en  doute  par  les  cours  souveraines  (Gass. ,  7  décembre 
1861 ,  Consi  ;  Conseil  d'État,  29  janvier  i863,  Gouverchel). 
Le  préfet,  au  contraire,  doit  se  borner  à  assurer,  sans  l'al- 
térer, le  respect  de  la  réglementation  existante;  il  prendra 
pour  base  de  ses  arrêtés,  aux  termes  de  l'article  2,  §  5, 
du  décret  du  i3  avril  1861,  les  anciens  règlements  ou  les 
usages  locaux,  et  leur  donnera  toujours  pour  mobile  l'in- 
térêt général  (Gonseil  d'Etat,  24  novembre  1809,  Mongenot; 
7  août  i863,  Goguet;  18  mars  1868,  Rival;  20  mai  1868, 
commune  de  Forcalqueiret) .  Mais  on  ne  saurait  considérer 
comme  anciens  règlements  les  arrêtés  pris  au  commence- 
ment de  ce  siècle  (Gonseil  d'État,  26  août  1867,  Bardot), 
à  moins  que  ces  arrêtés  se  bornent  à  reproduire  des  règle- 
ments antérieurs,  auxquels  ils  se  réfèrent,  ou  à  constater 
des  usages  locaux  existant  alors  d'une  manière  indiscu- 
table. En  dehors  de  tout  usage  ancien,  il  y  a  excès  de 
pouvoir  commis  par  les  décisions  préfectorales  (Conseil 
d'État,  24  juin  1870,  sieur  Bouvié).  Il  en  serait  de  même 
d'une  manière  manifeste  si  le  règlement,  quelle  que  soit 
l'autorité  dont  il  émane,  opérait  un  partage  d'eau  entre  deux 
ou  plusieurs  intéressés,  usiniers  ou  propriétaires  de  prai- 
ries; ces  partages  appartiennent  exclusivement  à  l'autorité 
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judiciaire  en  conformité  de  l'article  645  du  Code  civil 
(Conseil  d'État,  i4  juin  i852,  Duchesne;  12  juillet  i855, 
Lafore;  19  juillet  1860,  Danzel;  27  février  1862,  Cougis, 
29janvier  i865,  Couverchel  ;  19  mai  1864,  Vidal;  iSavril 
j866,-deColmont;  21  juillet  1870,  dame  Guérard) . 

11.  Ce  partage  général  entre  les  usines  et  les  irriga- 
tions une  fois  établi  par  règlement  d'administration  pu- 
blique ou  consacré  par  un  arrêté  préfectoral  constatant  les 
anciens  usages,  ces  décisions  laissent  à  des  commissions 
communales  le  soin  de  veiller  à"  la  meilleure  répartition 
locale  des  eaux  par  bief  d'usine. 

12.  Les  règlements  généraux  édictent  certaines  disposi- 
tions pour  faciliter  les  irrigations  et  en  prévenir*les  abus. 

Les  usiniers  livreront  l'eau  au  repère  d'irrigation,  lors- 
que celle-ci  commencera;  ils  ne  doivent,  pendant  sa  durée, 
abaisser  son  niveau  par  aucun  acte  de  leur  fait  (art.  36  du 
décret  de  l'itonj.  Les  contraventions  tombent  sous  le  coup 
de  l'article  471?  S  Code  pénal  (Conseil  d'État, 

18  juin  i853,  Vittecoq;  Cass. ,  5  juin  i856,  règlement 
de  la  Charentonne ,  département  de  l'Eure,  de  Maistre  ; 
22  janvier  i858,  Puzo). 

13.  Les  permissions  individuelles  n'interviennent  que 
pour  adapter  aux  circonstances  locales  les  dispositions  de 
police  générale  qui  ne  comportent  pas  une  inflexibilité  ab- 
solue. 

14.  Ces  autorisations  s'imposent  au  permissionnaire  et 
à  ses  préposés  dans  toutes  leurs  dispositions  (Cass.,  22  fé- 
vrier 1868,  Lucet;  18  février  1869,  Jacquet);  elles  ne 
confèrent  d'ailleurs  aucun  droit  nouveau  ni  extension  des 
droits  anciens,  et  les  intéressés  peuvent  y  contredire  ;  est 
recevable  en  conséquence  l'action  qui  a  pour  but  de  pro- 
téger la  possession  annale  contre  toute  entreprise  nuisant  à 
son  exercice,  ce  qui  a  été  explicitement  reconnu  par  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  25  mai  i838  (Cass.,  2  août  i855, 
Giraud  et  consorts) . 
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i5.  Indépendamment  des  prises  d'eau  d'été,  T ad aiini- 
stration  en  autorise  l'hiver  pour  glacer  les  prés  ou  les  re- 
couvrir du  limon  des  eaux  troubles.  La  dérivation  s'opère 
soit  par  les  vannes  d'été  ouvertes  du       décembre  au 

mars,  quand  l'eau  dépasse  le  repère  des  usines,  soit  par 
des  prises  spéciales  d'hiver,  dont  le  seuil  est  placé  de  o",o5 
à  0"%  10  en  contre-haut  du  zéro  du  repère,  de  manière  à  ne 
fonctionner  qu'en  temps  de  grosses  eaux  et  quand  les  usi- 
niers seraient  contraints  de  laisser  perdre  par  leurs  vannes 
de  décharge  cet  excédant  nuisible  à  la  marche  de  leurs 
roues. 


CHAPITRE  II. 

PENTE  DES  COURS  d'EAU.  —  BARRAGES  POUR  USINES,  IRRIGATIONS, 
PRISES  d'eau  industrielles  ET  DOMESTIQUES. 

§  I.  Généralités.  —  i.  La  pente  des  rivières  est  utilisée 
par  des  barrages,  soit  pour  créer  la  force  motrice  des 
usines,  soit  pour  faire  refluer  les  eaux  sur  des  terrains  éle- 
vés, qu'elles  ne  baigneraient  pas  à  leur  niveau  naturel. 

2.  L'eau,  par  sa  mobilité  {aqua  profluens  communis  est), 
ne  saurait  recevoir  l'empreinte  de  la  propriété  privée;  sa 
pente  ne  pourrait  sans  dommage  être  attribuée  aux  rive- 
rains qui,  dans  la  plupart  des  cas,  seraient  impuissants  à 
l'utiliser  ;  elle  suit  la  même  loi  et  rentre  au  même  titre  que 
l'eau  dans  la  catégorie  de  ces  choses  dont  l'usage,  commun 
à  tous,  est  réglé  par  des  mesures  de  police  (art.  714  du 
Code  civil),  et  sur  lesquels  on  ne  peut  acquérir  que  des 
droits.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  de  nombreuses  et  con- 
formes décisions  (Cass.,  14  juin  i833,  10  juin  1846;  Con- 
seil d'État,  17  mai  i844^  moulin  d'Albarèdes;  i3  août 
i85i,  héritiers  Rouvel;  18  novembre  i852  ,  Magnier; 
18  avril  1866,  de  Colmont).  La  dernière  résume  toute  la 
doctrine  : 
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«  La  pente  des  cours  d'eau  n'est  pas  susceptible  de  pro- 
f(  priété  privée;  il  appartient  à  l'administration  d'autoriser, 
«  selon  les  circonstances  et  en  vue  de  l'utilité  générale,  les 
«  propriétaires  riverains  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
((  flottables  à  faire  usage,  pour  l'établissement  des  moulins 
«  etusines,  non-seulement  de  la  pente  desdits  cours  compris 
((  dans  les  limites  de  la  propriété  riveraine  du  permission - 
«  naire,  mais  encore  de  celle  qui  existe  et  peut  être  utilisée 
«  dans  le  parcours  des  eaux  et  en  dehors  de  ces  limites.  » 

Avant  que  cette  doctrine  ne  fût  aussi  bien  établie,  divers 
jurisconsultes  pensaient  que  le  riverain  a  un  droit  à  la  pente 
dans  la  traversée  de  sa  propriété,  et  M.  Daviel  (tome  II, 
page  208)  disait  que  les  constructeurs  d'usines,  qui  ne 
trouvent  pas  sur  les  fonds  des  forces  motrices  suffisantes, 
traitent  avec  leurs  voisins  et  qu'ils  obtiennent  leur  consen- 
tement par  prière  ou  par  argent  . 

M.  Troplong  méconnaissait  la  nécessité  d'une  autorisation 
administrative;  d'après  lui,  tout  riverain  aurait  le  droit 
d'établir  une  usine  sous  les  réserves  formulées  par  la  loi  : 
que  le  niveau  des  eaux  ne  nuise  à  personne,  que  le  cours 
des  grosses  eaux  ne  soit  pas  interrompu.  11  attribuait  aux 
tendances  envahissantes  de  l'administration  les  exigences 
de  ses  règlements  prescrivant  l'obligation  de  se  pourvoir 
d'une  autorisation, 

5.  Aujourd'hui  le  droit  de  l'administration  de  régler  les 
chutes  n'est  plus  mis  en  doute,  ni  la  nécessité  de  l'auto- 
risation contestée;  mais,  à  moins  de  règlement  spécial, 
celle-ci  n'est  pas  exigée  pour  les  réparations  (ordonnance 
du  3o  mai  1821,  de  Lameth).  Là  où  une  chute  existe,  elle 
appartient,  après  règlement,  à  celui  qui  est  le  mieux  en 
mesure  de  l'utiliser.  La  portée  de  la  décision  qui  intervient 
a  été  bien  définie  par  M.  Legrand,  commissaire  du  gouver- 
nement, lors  de  la  discussion  de  la  loi  d'expropriation  pour 
cause  d'utihté  publique  à  la  séance  de  la  Chambre  des  dé 
putés  du  8  février  i835. 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Mémoires.  —  tomb  x.  54 
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<i  Sur  les  cours  d'eau  qui  ne  dépendent  pas  du  domaine 
((  public,  le  gouvernement  ne  fait  pas  de  concessions  ;  il 
«  ne  délivre  qu'une  permission.  Il  intervient  dans  l'intérêt 
«  commun  des  riverains,  comme  chargé  de  la  police  des 
«  eaux  et  non  pour  concéder  une  chose  qui  ne  lui  appar- 
((  tient  pas.  » 

Une  fois  la  permission  délivrée,  le  droit  du  propriétaire 
est  né,  et  il  porte  toutes  ses  conséquences  ;  il  ne  dérive  pas 
essentiellement  de  l'acte  administratif,  mais  de  la  prise  de 
possession  par  l'impétrant,  sans  l'empêchement  de  l'admi- 
nistration. A  bien  plus  forte  raison  s'il  s'agit  d'une  usine 
ancienne;  mais  il  ne  saurait  constituer  le  permissionnaire 
propriétaire  d'une  chose  non  susceptible  d'appropriation 
privée,  et  par  exemple  le  faire  assimiler  au  possesseur  d'un 
immeuble  dans  le  sens  de  la  loi  du  3  mai  i84i  (Conseil 
d'État,  27  août  1857,  Robo);  il  aie  même  titre  à  la  protec- 
tion que  toutes  les  servitudes  légalement  acquises  et  n'est 
exposé  à  recevoir,  sans  dédommagement,  aucune  atteinte 
qui  ne  trouverait  son  excuse  dans  des  nécessités  d'ordre 
public,  commandées  par  la  pohce  même  de  la  rivière. 

§  '2.  Usines»  —  1.  L'administration  procède  en  matière 
d'usines  comme  pour  les  irrigations  par  voie  de  règlements 
généraux  de  police  ou  par  permissions  individuelles. 

Permissions,  —  En  vertu  des  lois  rappelées  au  commen- 
cement de  ce  mémoire,  l'administration  doit  fixer  la  hau- 
teur de  la  retenue,  assurer  l'écoulement  des  eaux.  Ce  sont 
les  deux  termes  de  son  action  ;  elle  ne  peut  en  sortir  sans 
excès  de  pouvoir.  C'est  à  tort  que  dans  l'arsenal  des  an- 
ciennes ordonnances  se  rencontrent  nombre  de  prescrip- 
tions concernant  des  intérêts  privés,  des  partages  d'eau, 
l'agencement  du  moteur,  etc.  ;  aujourd'hui  les  permissions 
sont  restreintes  à  ces  deux  divisions,  fixation  du  point 
d'eau,  dimensions  des  ouvrages  de  décharge;  elles  sont 
complétées  par  l'énoncé  des  mesures  de  police  applicables 
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à  tous  les  établissements;  cette  dernière  partie  n*est  qu'un 
extrait  d'un  règlement  général  arrêté  pour  toute  la  France, 
et  qui  est  délivré  à  chaque  pétitionnaire,  comme  il  est  dans 
l'usage  de  le  faire  pour  les  arrêtés  de  voirie. 

2.  Pouvoirs  du  préfet.  —  Depuis  la  promulgatioTi  du 
décret  du  25  mars  i852  sur  la  décentralisation  adminis- 
trative, il  appartient  aux  préfets  d'accorder,  en  matière 
d'usines,  des  autorisations  nouvelles  ou  de  modifier  les  an- 
ciennes; en  un  mot,  de  faire  des  règlements  d'eau  (Conseil 
d'État,  17  février  i855,  département  de  l'Eure,  Risle,  Pié- 
devant).  Pour  la  révision  des  anciens  titres,  la  décision 
ministérielle  du  5  août  1867  exige  que  l'administration  soit 
consultée  afin  qu'aucun  trouble  ne  soit  apporté  aux  situa- 
tions acquises,  sans  nécessité  absolue.  Lorsqu'une  demande 
en  révision  est  adressée  directement  au  préfet  et  que  ce 
magistrat,  d'accord  avec  les  ingénieurs,  est  d'avis  de  main- 
tenir l'ordonnance,  on  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  la 
circulaire  du  7  août  1867,  et  c'est  au  préfet  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sans  consulter  l'administration  (décision 
ministérielle  du  12  décembre  1859,  Rille  (département  de 
l'Eure,  sieur  Quillon). 

5.  Niveau  légal  de  la  retenue,  —  La  loi  en  forme  d'in- 
struction des  12-20  août  1790,  chapitre  VI,  et  celle  sur  la 
police  rurale  des  28  septembre  et  6  octobre  1791,  en  char- 
geant les  assemblées  administratives  et  le  directoire  du 
département  de  fixer  le  niveau  de  la  retenue  des  moulins 
de  manière  qu'il  ne  nuise  à  personne,  n'a  pas  armé  l'auto- 
rité d'un  pouvoir  discrétionnaire  et  devant  lequel  les  inté- 
rêts des  tiers  dussent  s'incliner.  L'administration  statue 
dans  l'intérêt  public  sous  réserve  de  tous  droits;  elle  admet 
aujourd'hui  (circulaire  ministérielle  du  2  3  octobre  i85i) 
que  ce  niveau  doit  être  tenu  à  o^'jiG  en  contre-bas  des 
berges  quand  l'égout  se  fait  dans  le  bief  et  o"\5o  quand  il 
s'effectue  dans  le  sens  opposé  :  dans  le  dernier  cas,  est  va- 
lable l'obligation  imposée  à  l'usinier  d'entretenir  les  berges 
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du  cours  d'eau  en  bon  état  dans  toute  l'étendue  du  remous 
(Conseil  d'État,  i"  mai  1862,  Verdeliet). 

4.  Usines  anciennes.  —  S'il  s'agit  de  la  réglementation 
d'une  usine  d'origine  ancienne  et  que  l'application  des 
bases  ci- dessus  conduise  à  un  abaissement  du  plan  d'eau, 
il  n'y  a  aucun  obstacle  à  ce  que  l'usinier  se  pourvoie  d'un 
jugement  décidant  que  par  titre,  prescription,  destination 
du  père  de  famille,  il  a  le  droit  de  conserver  l'altitude  an- 
cienne; il  reviendrait  alors,  fort  de  son  jugement,  devant 
l'administration,  qui  n'hésiterait  pas  à  lui  continuer  une 
jouissance  aussi  légitime  (Conseil  d'État,  i4  août  1871, 
Gouillaud)  ;  mais  il  faut  pour  son  triomphe  des  faits  bien 
concluants;  la  Cour  de  cassation  a  maintes  fois  déclaré 
(Troplong)  que  la  plus  longue  possession  ne  pouvait  servir 
à  la  prescription  du  droit  de  maintenir  un  barrage  à  une 
hauteur  préjudiciable  (17  décembre  1826). 

5.  Réclamations  des  tiers.  —  Si  au  contraire  le  niveau 
légal  fixé  par  l'administration  n'était  pas  accepté  par  des 
tiers  qui  persisteraient  à  se  croire  lésés,  ils  pourraient  s'a- 
dresser aux  tribunaux,  et  après  le  triomphe  de  Jeurs  pré- 
tentions, obtenir  soit  un  abaissement  déterminé  de  la  rete- 
nue, soit  une  indemnité  réparative  du  préjudice  causé  par 
son  maintien  au  niveau  réglementaire;  dans  la  première 
hypothèse,  le  concessionnaire  reviendrait  devant  l'admi- 
nistration qui  régulariserait  le  niveau  ordonné  par  la  déci- 
sion judiciaire  ;  on  en  verra  des  exemples  dans  la  suite  à 
l'occasion  des  barrages  d'irrigation. 

6.  Conflits.  — Le  conflit  entre  l'autorité  administrative  et 
les  tribunaux  civils  ne  saurait  s'élever  dans  ces  sortes  de 
questions^  car  M.  Demolombe  le  confirme  d'une  manière 
générale  :  «  S'il  arrive  que  les  droits  des  tiers  soient  lésés 
«  par  l'étabhssement  que  l'acte  administratif  a  autorisé,  les 
«  tribunaux  peuvent  non-seulement  condamner  l'impétrant 
((  à  des  dommages-intérêts,  mais  encore  ordonner  la  des- 
{(  truction  de  l'établissement.  »  La  Cour  de  cassation 
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(18  avril  1866,  Bonnardon),  en  conformité  de  vues  avec  le 
Conseil  d'État  (18  novembre  1869,  Roquelaure),  déclare 
que  les  tribunaux,  incompétents  pour  ordonner  la  démoli- 
lion  de  travaux  ordonnés  par  l'administration  dans  l'intérêt 
général,  le  sont  au  contraire  lorsqu'il  s'agit  d'ouvrages 
permis  dans  un  but  privé,  sous  la  réserve  formelle  des 
droits  des  tiers;  elle  va  même  plus  loin,  elle  déclare  que 
l'autorité  judiciaire  ne  commet  aucun  empiétement  sur  les 
attributions  de  l'autorité  administrative  lorsque  dans  une 
question,  reconnaissant  certains  droits  au  demandeur,  elle 
lui  permet  en  même  temps  d'exécuter  dans  le  lit  du  cours 
d'eau  les  travaux  destinés  à  lui  en  assurer  l'exercice,  sauf 
au  préfet  à  ordonner  la  suppression  ou  la  modification  de 
ceux  qui  porteraient  obstacle  à  l'écoulement  des -eaux;  ce 
pouvoir  du  préfet  de  faire  disparaître  tous  les  obstacles  à 
l'écoulement  des  eaux,  a  été  confirmé  par  de  nombreux 
arrêts  du  Conseil  d'État  (12  février  1857,  Lavalesquerie; 
9  février  1860,  Musellec). 

7.  Recours  conlentieux.  —  En  déterminant  le  niveau  d'une 
retenue  sous  les  réserves  ci-dessus,  le  préfet  fait  un  acte 
d'administration  contre  lequel  aucun  recours  n'est  ouvert 
par  la  voie  contentieuse,  à  moins  qu'il  n'y  ait  abus  ou  excès 
de  pouvoir;  ainsi  jugé  pour  un  abaissement  de  retenue 
(Conseil  d'État,  5  août  i858,  Ponchard).  Car  c'est  une  règle 
générale  que  les  particuliers  ne  peuvent  pas  se  pourvoir  par 
voie  contentieuse  contre  les  mesures  adoptées  par  l'admi- 
nistration dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  si  elles  ne  sont 
ni  abusives  ni  excessives  ;  mais  le  préfet  ne  peut  faire  dé- 
pendre ses  décisions  du  consentement  de  l'usinier  supé- 
rieur (Conseil  d'État,  i3  mars  1872,  Latrige). 

8.  Des  ouvrages  de  décharge.  —  De  ce  que  nous  venons 
de  dire,  il  ressort  que  l'autorité  préfectorale  est  omnipo- 
tente pour  fixer  les  dimensions  et  l'emplacement  des  ou- 
vrages de  décharge. 

Ces  ouvrages  sont  en  rapport  avec  ceux  de  la  vallée  ; 
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quant  au  déversoir  en  bonne  règle,  il  doit  être  de  la  lar- 
geur du  lit  de  la  rivière  (arrêt  du  Conseil,  j6  janvier 
1788,  relatif  à  la  police  de  la  rivière  d'Orne) . 

9.  Considérations  générales  des  autorisations.  Mesures 
de  police.  —  Les  articles  imprimés  qui  terminent  les  auto- 
risations prennent  le  caractère  de  mesures  générales  de 
police. 

10.  Repère.  —  En  l'absence  de  clause  expresse  l'empla- 
cement du  repère  est  choisi  par  l'ingénieur,  de  manière 
à  être  visible  par  les  tiers  intéressés  sans  entrer  dans  la 
propriété.  Du  reste  ce  repère,  dont  le  zéro  indiquera  seul  le 
niveau  légal  de  la  retenue^  devra  toujours  rester  accessible 
aux  ingénieurs  et  agents  de  V administration ^  chargés  de  la 
police  des  eaux  (nouvelle  formule  arrêtée  en  conformité 
de  la  décision  ministérielle  du  12  octobre  1870,  Gharen- 
tonne,  Érat-Oudin  et  consorts,  et  mise  en  concordance 
avec  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État;  arrêts  du  2  5  fé- 
vrier î864,  Arson  ;  18  décembre  1869,  Golbert;  21  juillet 
1870,  dame  Guérard). 

Nous  rappelons,  pour  mémoire,  l'ancienne  formule  au- 
jourd'hui abrogée  :  «  Il  sera  placé  près  de.  .  .  ,  en  un 
point  qui  sera  désigné  par  l'ingénieur,  un  repère  définitif 
et  invariable  du  modèle  adopté  dans  le  département.  Ce 
repère,  dont  le  zéro  indiquera  seul  le  niveau  légal  de  la 
retenue,  devra  toujours  rester  accessible  soit  aux  fonction- 
naires publics,  soit  aux  particuliers  qui  ont  intérêt  à  véri- 
fier la  hauteur  des  eaux. 

L'usinier  ne  peut  être  astreint  qu'à  livrer  l'entrée  de  sa 
propriété  pour  mettre  les  agents  à  même  d'exercer  leur 
surveillance  ;  mais  il  n'est  nullement  tenu  de  manœuvrer 
l'ouverture  de  ses  portes  d'entrée  et  de  sortie  dans  des 
conditions  qui  ne  seraient  pas  rigoureusement  nécessaires 
à  la  surveillance  (  Cass. ,  26  décembre  1867,  d'Osûioy). 

11.  Manœuvre  des  vannes,  —  La  manœuvre  des  vannes 
de  décharge,  pour  ramener  au  repère  les  eaux  surabondan- 
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tes,  n'a  jamais  donné  lieu  à  la  moindre  diOicullé  ;  pour 
éviter  toute  incertitude,  de  nature  à  nuire  à  la  police, 
l'administration  ne  reconnaît  et  ne  tolère  qu'un  seul  repère 
sur  le  bief  de  la  retenue. 

12.  Transmission  des  eaux  ordinaires.  —  Mais  il  est 
d'autres  manœuvres,  qui  ont  donné  lieu  à  de  longues  et 
sérieuses  discussions,  et  peuvent  porter  le  trouble  sur  le 
cours  d'eau  :  ce  sont  celles  relatives  à  la  transmission  des 
eaux  ordinaires. 

Les  anciens  règlements  voulaient  qu'elle  fût  régulière. 
La  coutume  normande  porte  dans  son  article  207  :  a  Ceux 
«  qui  ont  nouveaux  étangs,  fossés  ou  écluses,  ne  peuvent 
((  détenir  les  eaux  des  fleuves  et  rivières,  qu'elles  ne  cour- 
«  rent  continuellement  pour  la  commodité  de  ceux  qui 
«  sont  en  dessous.  » 

.  La  jurisprudence  a  admis  que  l'article  644  c^li  Gode  em- 
portait l'obligation  implicite  d'une  transmission  régulière 
et  exempte  de  préjudice  pour  les  usagers  d'aval  (Cass., 
7  avril  1807  ;  Daviel,  tome  II,  page  228.) 

La  marche  par  flouées  ou  éclusées  ne  cesse  d'être  con- 
damnable que  si  elle  existe  de  temps  immémorial  (dépê- 
che ministérielle  du  3  décembre  i855,  Rille)  (*). 

i5.  Règlements  de  police.  —  La  clause  qui  astreint  le 
permissionnaire  à  se  conformer  à  tous  les  règlements 
intervenus  ou  à  intervenir  sur  la  police,  le  mode  de  distri- 
bution et  le  partage  des  eaux,  est  légale,  ne  renferme 
aucun  excès  de  pouvoir  et  ne  fait  pas  d'ailleurs  obstacle  à 


(*)  «  Les  usines  établies  sur  la  Rille  sont  de  nature  tron  diverse 
«  et  s'exploitent  dans  des  conditions  trop  différentes  pour  que 
«  l'administration  puisse  utilement  fixer  par  un  règlement  général 
«  le  mode  de  transmission  des  eaux  entre  les  biefs  successifs  qui 
K  se  sont  établis  sur  cette  rivière;  les  dispositions  très-diverses 
«  proposées  pour  atteindre  ce  but,  ou  échapperaient  au  contrôle 
«  de  TadmiDistration,  ou  pourraient  apporter  dans  des  industries 
«  anciennes  une  perturbation  dont  il  est  difficile  de  calculer 
«  d'avance  les  effets.  » 
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ce  que  les  intéressés  puissent  attaquer  les  règlements  à 
intervenir  (Conseil  d'État,  19  juillet  1860,  Danzel). 

i/j.  Réserve  du  droit  des  tiers.  —  La  réserve  du  droit 
des  tiers,  quand  même  elle  ne  serait  pas  formulée,  est 
inhérente  au  caractère  des  permissions,  mais  elle  doit  être 
toujours  exprimée  ;  les  intéressés,  s'il  est  passé  outre  à 
leurs  réclamations,  peuvent,  en  vertu  de  cette  réserve,  les 
faire  valoir  devant  les  tribunaux  compétents  (Conseil 
d'Etat,  1 5  décembre  1872,  commune  de  Fenzat;  27  avril 
1870,  Ducros) . 

1 5.  Rccolement  des  permissions-  —  La  clause  qui  les  con- 
cerne ne  présente  pas  de  difficulté.  La  permission  obtenue 
entraîne  une  vérification  correspondante. 

iG.  Déchéance,  mise  en  chômage.  —  L'autorité  use  d'un 
pouvoir  incontestable  en  exigeant  par  des  moyens  rigou- 
reux que  ses  prescriptions,  prises  en  vue  de  l'écoulement 
et  de  la  hauteur  des  eaux,  soient  observées,  à  la  condition 
de  limiter  toutefois  son  action  coercitive  à  l'efFacement  de 
tout  dommage  provenant  du  fait  de  l'usinier.  Ainsi  jugé 
d'une  manière  générale  par  le  Conseil  d'État  (iS  juin  1861, 
Gadot;  i4  août  1871,  Gouillaud).  Le  ministre  agit  dans  la 
limite  de  ses  pouvoirs  quand  il  enjoint  à  un  propriétaire 
d'usine  d'exécuter  les  travaux  prescrits  par  l'ordonnance 
réglementaire,  et  prononce  la  mise  en  chômage  de  l'usine 
jusqu'à  l'exécution  des  travaux  dont  il  s'agit. 

1 7.  Révocabilité.  —  Le  dernier  article  concernant  des  im- 
primés pour  règlement  d'usines  et  relatif  à  la  révocabilité 
a  été  modifié  d'une  manière  inattaquable  conformément  à 
la  circulaire  du  20  avril  i865.  Le  Conseil  d'État,  en  effet, 
a  par  divers  arrêts  déclaré  l'ancienne  rédaction  entachée 
d'excès  de  pouvoirs  (i3  juin  iSCo,  département  de  l'Eure, 
de  Glermont-Tonnerre,  Bouillant -Dupont;  16  août  1862, 
Lafforgue;  24  février  1864,  dame  Pruvost;  10  septembre 
1864,  de  Lafferrière;  20  juin  i865,  Lesquilbet;  9  janvier 
1867,  Goldenberg-Gapp)  et  n'ayant  d'effet  que  dans  le  sens 
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du  nouveau  libellé,  c'est-à-dire,  dans  l'hypothèse  de  la  pri- 
vation pour  l'usinier  du  bénéfice  de  sa  permission,  au  cas 
où  cette  privation  proviendrait  de  mesures  prises  pour  la 
police  des  eaux  (Conseil  d'État,  20  juin  i865,  Lesquilbet). 
Inversement,  il  a  proclamé  le  nouveau  texte  parfaitement 
conforme  à  la  légalité  (9  décembre  1864,  Aumont-Thié- 
ville;  21  juin  1866,  Oudéa;  28  mai  1868,  Vezlès;  26  fé- 
vrier 1870,  Jouannès). 

Nous  plaçons  en  regard  l'ancienne  et  la  nouvelle  rédac- 
tion : 

ancienne. 

Le  permissionnaire  ne  pourra 
prétendre  à  aucune  indemnité 
ni  dédommagement  quelconque 
si,  à  quelque  époque  que  ce  soit, 
pour  l'exécution  de  travaux  dont 
l'utilité  publique  aura  été  léga- 
lement constatée,  l'administra- 
tion reconnaît  nécessaire  de 
prendre  des  dispositions  qui  le 
privent  d'une  manière  tempo- 
raire ou  définitive  de  tout  ou 
partie  des  avantages  résultant 
de  la  présente  permission,  tous 
droits  antérieurs  réservés. 


NOUVELLE. 

Le  permissionnaire  ou  son  fer- 
mier ne  pourront  prétendre  à 
aucune  indemnité  ni  dédomma- 
gement quelconque  si,  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  l'adminis- 
tration reconnaît  nécessaire  de 
prendre,  dans  l'intérêt  de  la  po- 
lice et  de  la  répartition  des  eaux, 
des  mesures  qui  les  privent,  d'une 
manière  temporaire  ou  défini- 
tive, de  tout  ou  partie  des  avan- 
tages résultant  de  la  présente 
autorisation,  tous  droits  anté- 
rieurs réservés. 


18.  Notifications,  —  Le  maire  a  qualité  pour  notifier 
aux  intéressés  les  décisions  préfectorales,  et  cette  notifica- 
tion fait  courir  le  délai  de  trois  mois  pendant  lequel  la 
décision  peut  être  déférée  au  Conseil  d'État  pour  excès  de 
pouvoir  (Conseil  d'État,  i3  août  i865,  de  Gromard).  Ces 
arrêtés  n'ont  pas  le  caractère  de  décisions  contentieuses 
pouvant  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Conseil 
d'État,  26  juillet  i855,  d'IUiers). 

19.  Clauses  particulières. — L'établissement  des  usines 
ne  se  présente  pas  toujours  avec  ce  caractère  de  simplicité 
qui  ne  laisse  à  l'administration  qu'à  fixer  le  niveau  de  la 
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retenue  et  les  dimensions  des  ouvrages  de  décharge  ;  mais 
les  questions,  incidentes  étant  étrangères  à  son  ressort,  ne 
sauraient  lui  créer  d'embarras.  Elle  peut  enregistrer  dans 
ses  actes  les  conventions  privées  concernant  la  construction 
de  divers  ouvrages,  récoler  même  ces  derniers:  ce  sont 
des  annexes  figurant,  pour  mémoire,  et  en  faveur  des- 
quels elle  n'apporte  pas  le  poids  de  son  autorité. 

Tout  ce  qu  elle  prescrit  dans  cet  ordre  d'idées  risque 
cependant  d'être  taxé  d'excès  de  pouvoir,  comme  par 
exemple  l'obligation  de  construire  un  pont  (Conseil  d'État, 
i5  avril  iSôy,  Musellec).  Elle  n'a  aucune  qualité  pour  ré- 
gler un  ouvrage  en  l'absence  de  tout  motif  d'utilité  publique 
(Conseil  d'État,  i3  avril  1870,  Leroux). 

20.  Canaux  d'amenée.  —  Une  des  plus  sérieuses  diffi- 
cultés qui  se  présentent  lors  de  la  création  de  nouvelles 
usines,  provientde  l'ouverture  d'un  canal  d'amenée,  latéral 
au  cours  d'eau,  et  ne  remettant  les  eaux  qu'à  l'aval  d'un 
certain  nombre  de  propriétés  appartenant  à  des  tiers  oppo- 
sants. 

Aucune  disposition  de  loi  ne  donne  à  Tadministration  le 
droit  d'autoriser  de  pareilles  entreprises,  si  les  riverains 
ont  sur  le  niveau  de  l'eau,  pour  la  pêche,  des  droits 
atteints  par  ce  détournement  (*). 

21.  Canal  de  fuite.  —  La  transformation  d'un  cours 
d'eau  non  navigable  en  canal  de  fuite  ne  doit  pas  suppri- 


{*)  Dans  une  affaire  de  cette  nature,  où  un  acquéreur  de  quel- 
ques parcelles  d'un  ancien  domaine  voulait  utiliser  la  force  dis- 
ponible sur  la  Rille  dans  l'étendue  de  la  propriété  primitive,  les 
autres  acquéreurs  s'y  étant  opposés  ont  obtenu  gain  de  cause  de- 
vant les  tribunaux  par  les  considérations  suivantes  ; 

«  Le  cours  naturel  d'une  rivière  peut  être  considéré  comme 
«  formant  lui-même  un  signe  apparent  de  servitude  dans  le  sens 
«  de  l'article  6c^U  du  Code  civil,  en  sorte  qu'il  en  résultera  une 
«  servitude  par  destination  du  père  de  famille  qui  empêchera  le 
a  nouveau  propriétaire  de  changer  le  cours  de  l'eau  au  préjudice 
«  de  cette  destination.  » 
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mer  les  droits  naturels  des  riverains  à  l'usage  de  l'eau,  tels 
que  ceux  de  puisage,  de  lavage  et  d'abreuvage,  qui  avaient 
toujours  été  exercés  antérieurement,  et  ces  riverains  sont 
fondés  à  exiger  de  l'usinier  les  travaux  nécessaires  pour 
leur  maintien  dans  leur  intégrité  première. 

22.  Contestation  d'intérêt  privé, — L'administration,  dans 
les  circonstances  où  se  présentent  des  complications  tou- 
chant au  droit  civil,  ne  manque  pas  de  laisser  aux  tri- 
bunaux compétents  le  soin  de  les  dénouer  (décision  mi- 
nistérielle, 4  îî-oût  1862,  aiïaire  Levavasseur,  contestation 
au  sujet  de  l'attribution  de  la  pente  existant  sur  les  ca- 
naux privés)  ;  elle  peut  ne  pas  statuer,  et  ses  décisions  dans 
le  sens  du  refus  ou  de  l'abstention  sont  inattaquables  par 
la  voie  contentieuse  (Conseil  d'État,  20  juillet  i854,  Mal- 
pertuis;  22  mars  1866,  Laffargue;  9  mai  1867,  marais  de 
l'Authie)  ;  elle  est  libre  de  rejeter  toute  demande  de  révi- 
sion (Conseil  d'État,  i5  mai  1869,  Cosyn  et  consorts), 
comme  de  ne  pas  appliquer  les  pénalités  édictées  par  elle 
dans  le  titre  réglementaire  (Conseil  d'État,  3  décembre 
1864)  ou  bien  elle  prend  une  décision  sous  réserve  du  droit 
des  tiers. 

25.  Enquêtes,  — Mais  du  moment  où  elle  statue,  elle  doit 
observer  avec  scrupule  les  formes  protectrices  indiquées 
dans  l'instruction  du  19  thermidor  an  VI,  l'ordonnance  du 
18  février  i834,  la  circulaire  du  16  novembre  même  année 
et  celle  du  2  3  octobre  i85i. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  si  le  cours  d'eau  forme  la 
limite  de  deux  communes,  l'enquête  doit  être  ouverte  dans 
les  deux  (Conseil  d'État,  28  novembre  1861,  département 
de  l'Eure,  Maréchal);  elle  doit  se  suivre  dans  toutes  celles 
qui  ont  un  intérêt  au  règlement  (Conseil  d'État,  19  juillet 
1871,  Neveu).  Mais  il  n'est  pas  besoin  qu'elle  embrasse 
toutes  les  communes  du  cours  d'eau  (Conseil  d'État,  18  no- 
vembre 1862,  Magnier).  Il  suffit  qu'elle  soit  annoncée  par 
affiches  publiques,  sans  l'être  individuellement  aux  intéres- 
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sés  (Conseil  d'État,  21  avril  1848,  Lepetit;  5i  mai  i85i, 
Fresnel). 

Pour  la  destruction  d'un  barrage,  ces  mêmes  enquêtes 
sont  aussi  nécessaires  que  pour  sa  construction  (Conseil 
d'État,  1 5  juin  1864,  Gaunard)  (*). 

24.  Accession  de  lieux.  —  L'accession  de  lieux  est  un 
moyen  d'instruction  qui  doit  être  entouré  de  toutes  les  ga- 
ranties, mais  pour  lequel  un  vice  de  forme  n'entraîne  pas 
l'annulation  du  règlement  à  intervenir  (Conseil  d'État, 
19  juillet  1871,  Neveu) . 

2  5.  Ponts,  —  Les  mêmes  formalités  sont  applicables  à 
tous  les  ouvrages  sur  les  cours  d'eau,  notamment  les  ponts 
particuliers  ou  communaux  (décision  ministérielle  du  5  juil- 
let 1862^  Conseil  d'État,  27  mai  i865,  commune  d'Ivry 
[Eui-e]). 

Le  préfet  a  d'ailleurs  l'incontestable  pouvoir  d'autoriser, 
dans  les  conditions  qu'il  juge  nécessaires  au  libre  écoule- 
ment des  eaux,  la  reconstruction  d'un  pont  qu'un  particu- 
lier possède  sur  un  cours  d'eau  non  navigable  (Conseil 
d'État,  10  avril  1867).  Pour  les  ouvrages  des  chemins  vici- 
naux, les  dispositions  doivent  être  concertées  avec  le  ser- 
vice hydraulique  (circulaire  ministérielle  du  2 1  novembre 
1872).  Il  appartient  aux  ingénieurs  de  veiller  à  ce  que 
cette  formalité  soit  remplie. 

§  3.  Barrages  â! irrigation.  —  1.  Que  le  barrage  soit  à 
destination  d'usine  ou  de  prises  d'eau  d'irrigation,  il  reste 
sensiblement  soumis  aux  mêmes  conditions  générales.  Ge- 


(*)  Une  décision  ministérielle  récente  (29  janvier  187.5),  inter- 
venue en  conformité  d'un  avis  du  Conseil  d'État  du  26  décembre 
précédent,  autorise  à  simplifier,  pour  les  demandes  de  prises  d'eau 
sur  canaux  ou  cours  d'eau  du  domaine  public,  les  formalités 
prescrites  par  la  circulaire  du  aS  octobre  i85i,  et  à  supprimer 
îa  deuxième  enquête  lorsque,  dans  le  développement  de  rinstruc- 
tion,  elle  est  reconnue  manifestement  inutile. 
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pendant  avec  cette  dernière  aiïectation  il  offre  quelques 
particularités  qui  vont  nous  arrêter  un  instant. 

2.  Point  d'eau.  —  Le  point  d'eau  de  la  retenue  peut  ôlre 
notablement  relevé  sans  préjudice  pour  les  riverains,  et 
l'administration  admet  qu'il  affleurera  la  surface  des  terres 
avoisinant  le  bief;  mais  elle  ne  permet  pas  de  les  noyer 
à  moins  que  le  propriétaire  du  barrage  à  réglementer  ne 
justifie  d'un  droit  de  servitude,  et  il  convient  de  le  mettre 
en  demeure  d'en  produire  la  preuve  judiciaire  (décision 
ministérielle  du  «24  mars  1860,  département  de  l'Eure, 
Gharentonne,  barrage  des  huit  esseaux). 

Dans  une  autre  espèce,  la  servitude  était  si  ancienne  et 
si  apparente  que  l'administration  a  maintenu  la  hauteur 
d'un  barrage  submergeant  les  prés  d'amont,  tous  droits 
des  tiers  réservés  (Avre,  Verneuil,  décision  ministérielle 
du  29  août  i865). 

5.  Droit  d'appui.  —  Pour  l'établissement  d'un  barrage 
d'irrigation,  il  suffit  d'être  propriétaire  d'une  rive  ;  le  droit 
d'appui  sur  l'autre  rive  résulte  de  la  loi  du  1 1  juillet  18^7. 

4.  Barrage  des  usines  utilisé  pour  l'irrigation. —  Le  plus 
souvent  le  barrage  de  Tusine  fournit  l'eau  à  toutes  les  prises 
d'eau  de  son  bief;  nous  avons  dit  que  l'usinier  est  con- 
traint de  livrer  l'eau  au  repère  d'irrigation  par  règlement 
départemental.  Ce  repère  étant  de  o'",o8  à  o"%i6  plus  élevé 
d'ordinaire  que  celui  de  l'usine,  cette  prescription  autorise 
l'usinier  d'une  manière  implicite  à  mettre  pendant  la  pé- 
riode des  arrosages  sur  ses  vannages  et  son  déversoir  des 
hausses  de  pareille  hauteur.  Dans  le  département  voisin 
(Eure-et-Loir),  des  arrêtés  préfectoraux  en  ont  fait  une 
obligation  très-expresse  (arrêté  du  8  juillet  1862,  irrigation 
à  Sorel-Moussel) . 

Si  l'usinier  se  refuse  à  l'application  de  ces  hausses  et  que 
le  riverain  veuille  avoir  un  barrage  en  propre  dont  il  ait  la 
manœuvre  aux  jours  et  heures  consacrés  à  l'irrigation,  le 
peut-il  en  présence  d'un  usinier  qui  allègue  des  titres  privés 
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et  argue  d'un  dommage  porté  à  une  ancienne  possession? 
On  trouve  des  exemples  de  la  négative  (Admée  départe- 
ment de  l'Aube,  usinier  de  Saint-Maure;  décision  ministé- 
rielle du  20  août  i863;  Conseil  d'État  du  18  avril  1866), 
comme  aussi  de  l'affirmative  (Conseil  d'État,  18  novem- 
bre 1869,  Pioquelaure) . 

§  4-  Prises  d'eau  pour  alimentation  des  villes,  gares  de 
chemins  de  fer,  usages  industriels,  arrosage  de  jardins.  — 
1.  La  prise  d'eau  qui  est  pratiquée  dans  un  bief  d'usine, 
soit  pour  assurer  l'alimentation  d'une  distribution  de  ville, 
soit  pour  remplir  le  déversoir  d'approvisionnement  des 
gares  de  chemins  de  fer,  est  un  travail  d'utilité  publique, 
et  le  dommage  qui  en  résulte  pour  l'usinier  et  tous  les 
autres  usagers  inférieurs  rentre  dans  la  catégorie  de  ceux 
dont  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  a  réservé  la  connais- 
sance aux  conseils  de  préfecture  (Conseil  d'État,  27  août 
î857,  Révollier;  19  janvier  1860,  Flachier;  22  avril  i865, 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  ;  14  décembre  i865,  idem; 
i5  décembre  1866,  chemin  de  fer  d'Orléans  :  26  décembre 
1867,  chemin  de  fer  de  l'Est;  16  mars  1870,  Flachier). 

Le  préjudice  est  facile  à  évaluer  pour  les  usines;  il  con- 
siste en  une  réduction  de  force  motrice  hydraulique  que 
Ton  peut  restituer  avec  une  machine  à  vapeur.  Il  convient 
de  tenir  compte  des  intérêts  et  de  l'amortissement  du  capi- 
tal employé  à  l'installation  de  cette  machine,  du  prix  du 
charbon,  du  graissage  et  du  salaire  du  chauffeur  (Conseil 
d'État,  5  août  1868,  Houpin-Mongrenier) .  Les  irrigations 
ne  peuvent  avoir  que  faiblement  à  souffrir  de  ces  détourne- 
ments. 

2.  On  avait  pensé,  pour  l'alimentation  des  villes,  échap- 
per à  cette  revendication  d'indemnité  en  achetant  la  source 
u  cours  d'eau  pour  en  distraire  le  volume  nécessaire.  Les 
tribunaux  (ville  du  Havre,  ville  d'Épernay,  source  des 
Mardelles,  dérivée  par  la  ville  de  Paris,  29  décembre  1866) 
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avaient  maintenu  Irès-énergiquement  les  droits  du  pro- 
priétaire de  la  source  d'en  user  selon  son  bon  plaisir  et  de 
lui  donner  la  direction  qui  lui  conviendrait.  Mais  le  Conseil 
d'État  a  vu  dans  l'extension  donnée  aux  travaux  de  cette 
nature  un  élément  nouveau  dont  le  législateur  de  i8o3 
n'avait  pu  prévoir  l'influence,  et  il  a  constamment  décidé 
que  les  ouvrages  de  prise  d'eau  des  sources  en  vue  d'une 
distribution  urbaine  étaient  de  véritables  travaux  publics, 
occasionnant  des  dommages  dont  la  réparation  est  due  et 
qui  tombent  sous  l'application  combinée  des  lois  des  1 6  sep- 
tembre 1807,  8  mars  1810,  3  mai  1841. 

Il  n'a  pas  maintenu  à  ces  nouveaux  propriétaires  de 
sources  l'immunité  que  leur  avaient  reconnue  les  tribu- 
naux, selon  les  articles  64 1  et  642  du  Gode  civil  (héri- 
tiers Pinon  contre  la  ville  de  Reims,  pour  une  dérivation 
de  la  Vesle;  Conseil  d'État,  17  décembre  1847).  Mais, 
toutes  les  questions  civiles  sont  renvoyées  aux  tribunaux 
(ville  de  Bédarieux,  source  des  Douze,  9  février  i865),  et 
les  formalités  et  délais  légaux  sont  de  rigueur  à  peine  de 
déchéance  (même  affaire;  Conseil  d'État,  i5  avril  1868, 
Vilarel). 

5.  De  son  côté,  la  Cour  de  cassation  rejette  l'indemnité 
pour  détournement  d'eau  comme  conséquence  d'une  expro- 
priation qui  rend  une  ville  riveraine  d'un  cours  d'eau  à 
l'effet  de  s'en  servir  pour  l'alimentation  de  ses  fontaines, 
parce  que  le  préjudice  dont  cette  indemnité  serait  la  repré- 
sentation n'est  ni  actuel  ni  certain  et  que  le  jury  ne  sau- 
rait, avant  l'exécution  et  le  fonctionnement  des  travaux  en 
vue  desquels  l'expropriation  est  prononcée,  trouver  les  élé- 
ments nécessaires  pour  reconnaître  si  ce  préjudice  se  réali- 
sera et  quelle  en  sera  la  mesure  (art.  38  et  39  de  la  loi 
du  3  mai  i84i  ;  Cass.,  4  mai  1868,  veuve  Sarrazin  contre 
la  ville  d'Aurillac) . 

4.  Les  prises  d'eau,  qui  n'ont  pas  pour  mobile  l'utilité 
publique,  ne  peuvent  être  octroyées  qu'aux  usagers  rive- 
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rains,  comme  les  dérivations  pour  jardins,  pour  usages 
industriels  -,  c'est  le  sentiment  de  M.  Daviel.  Cependant 
nous  trouvons  dans  les  arrêts  du  Conseil  d'État,  i"  sep- 
tembre 18 58,  une  affaire  Gatel  où  un  propriétaire  non  ri- 
verain, le  sieur  Ghevallier-Letellier,  a  été  autorisé  à  prati- 
quer une  prise  d'eau  pour  l'alimentation  d'une  machine  à 
vapeur  au  moyen  de  tuyaux  placés  sur  la  voie  publique,  à 
la  charge  de  ramener  l'eau  au  point  de  départ  après  en 
avoir  fait  usage  ;  ce  détournement  ne  constituait  qu'un 
emprunt  sans  dommage  pour  personne. 


CHAPITRE  m. 

LIT   DU   COURS  d'eau. 

§  1 .  Propriété.  —  De  même  que  l'eau  et  la  pente  de  la 
superficie,  le  lit  de  la  rivière  rentre  dans  la  catégorie  des 
choses  qui,  aux  termes  de  l'article  714  du  Code  civil, 
n'appartiennent  à  personne,  dont  l'usage  est  commun  à 
tous  et  dont  la  jouissance  est  réglée  par  des  règlements  de 
police  (Gass.,  10  juin  1846,  compagnie  du  canal  de  la 
Sambre  à  l'Oise  ;  6  mai  1861,  Goûtant  ;  8  mars  i865,  Fri- 
chot.  —  Consulter  l'ouvrage  sur  la  propriété  du  cours  et  du 
lit  des  rivières  non  navigables  ni  flottables  par  M.  Rives  ; 
—  des  usines  et  autres  établissements  sur  les  cours  d'eau; 
Nadault  de  Buffon,  édition  nouvelle  1874,  discussion  à  la 
Chambre  des  députés,  20  décembre  i854,  22  mai  1 835  et 
10  juin  )842  ;  Chambre  des  pairs,  i5  mai,  5  et  7  juin  1828). 

L'arrêt  Goûtant  [Annales  1861,  lois,  etc,  p.  421)  donne 
la  vraie  doctrine  sur  cette  question  importante  et  réfute 
toutes  les  objections  qui  lui  ont  été  opposées.  Cette  dis- 
cussion serrée  n'est  pas  superflue  quand  on  fait  un  retour 
sur  le  passé. 
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Des  jurisconsultes,  parmi  lesquels  MM.  Troplong,  Ghaui-  . 
pionnière,  Daviel,  ont  revendiqué  pour  les  riverains  la 
propriété  du  lit  en  vertu  du  Code  civil,  articles  538,  56i, 
6^5,  et  ont  allégué  à  l'appui  de  leur  opinion  les  débats  de 
la  Chambre  des  pairs,  à  l'occasion  de  la  la  loi  de  1829  sur 
la  pêche  fluviale  (*) . 

Toutes  ces  opinions  devront  céder  devant  les  déclara- 
tions persistantes  de  la  Cour  suprême. 

§  2.  Droits  des  riverains.  Clôtures  transversales.  —  C'est 
par  application  de  ces  principes  que  la  Cour  (8  mars  i865, 
FrichoU  va  jusqu'à  refuser  aux  riverains  le  droit  de  pren- 
dre exclusivement  des  droits  qui  ne  leur  sont  pas  attribués 
par  la  loi,  et  notamment  d'empêcher,  en  bari-ant  le  cours 
d'eau  par  des  chaînes,  les  autres  riverains  d'y  circuler  en 
bateau  pour  l'exploitation  de  leurs  héritages. 

§  5.  Droits  de  propriété  sur  le  lit.  —  11  est  bien  vrai  que 
dans  l'arrêt  Grimardias  (17  juillet  1866)  la  Cour  de  cassa- 
tion a  reconnu  les  droits  de  propriété  établis  par  titres  sur 
le  lit  et  les  berges  d'un  cours  d'eau  qui  étaient,  en  l'ab- 
sence de  titres  particuliers,  réputés  appartenir  au  seigneur 
haut  justicier,  sous  le  régime  antérieur  au  Code  civil  et  à 
la  législation  intermédiaire;  mais  cette  exception  confirme 
la  règle  générale. 

§  4-  Travaux  sur  les  berges.  —  Le  riverain  se  trouve, 
par  la  corrosion  ou  le  retrait  successif  des  eaux,  soumis  à 
des  chances  de  diminution  ou  d'accroissement  de  sa  pro- 
priété; la  maxime  romaine  définit  son  droit  :  Flumen  arcere 
non  repellere.  —  Ripam  suam  adversus  rapidi  amnis  impe- 
tum  mnnire  prohibilum  non  est. 

Le  riverain  peut  donc  protéger  sa  berge.  Pour  établir  ses 


(*)  La  loi  du  5  frimaire  an  Vil  (2^  novembre  1798)  a  affranchi  de 
l'impôt  les  rivières. 
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ouvrages  et  plantations,  perrés,  batteries  de  pieux,  murs, 
il  n'a  nul  besoin,  comme  en  matière  de  grande  voirie,  de 
demander  l'alignement;  mais  il  est  tenu  de  respecter  les 
rives  naturelles  du  cours  d'eau,  ce  qu'on  appelle  impro- 
prement les  vieux  bords,  puisque  ces  bords  n'ont  nulle 
fixité  obligée  et  sont  d'une  mobilité  reconnue  et  acceptée, 
expression  qui  d'ailleurs  tend  à  disparaître. 

S'il  transgresse  ces  limites,  établit  ses  ouvrages  dans  le 
lit  de  la  rivière,  il  se  verra  contraint  de  les  reculer  de  ma- 
nière à  assurer  à  la  rivière  sa  largeur  naturelle,  qu'il  ap- 
partient à  l'administration  de  fixer  pour  conserver  aux  eaux 
leur  libre  cours  (décision  ministérielle  du  16  juillet  1862, 
Deux-Sèvres;  Conseil  d'État,  8  avril  i858,  Moll;  5  juin 
1862,  d'Andigné  de  Resteau;  20  mars  i855,  Laurent). 
Si  le  cours  des  eaux  n'est  pas  entravé,  le  propriétaire  agit 
dans  la  limite  de  son  droit.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
(Cass. ,  29  août  1867,  Laguionie)  qu'un  propriétaire  peut, 
sans  autorisation  et  même  au  mépris  d'un  arrêté  qui  n'a 
rien  d'obligatoire,  construire  sur  son  terrain  en  retraite  du 
mur  de  clôture  joignant  un  ruisseau,  qui  n'est  ni  navigable 
ni  flottable,  et  n'a  aucun  caractère  d'une  voie  publique. 

§  5.  Reconnaissance  et  constatation  des  dimensions  natu- 
turell.es  du  cours  d'eau,  —  Les  pouvoirs  de  l'administration, 
et  c'est  au  préfet  à  les  exercer,  sont  ainsi  définis  :  recon- 
naître et  constater  les  largeurs  du  cours  d'eau  et  consacrer, 
par  un  arrêté  pris  après  enquête,  le  résultat  de  ces  recon- 
naissances (Conseil  d'État,  16  février  i854,  Burgade; 
5  juin  1862,  d'Andigné  de  Resteau;  9  février  1869,  Merger 
et  consorts;  22  mai  1869,  Salignac). 

Les  décisions  qui  interviennent  sous  ce  rapport  et  uni- 
quement dans  l'intérêt  de  futilité  générale  et  de  l'écoule- 
ment des  eaux  sont  prises  en  conformité  de  l'arrêt  du  Con- 
seil d'État  du  12  novembre  1861,  entériné  par  le  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  le  9  décembre  suivant;  elles 
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ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  contentieux  (Conseil 
(l'Etat,  i3  août  1867,  syndicat  de  Comboirej;  elles  ne  fixent 
ni  alignement  ni  délimitation  qu'il  n'appartient  pas  à  l'ad- 
ministration de  délivrer  le  long  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  si  les 
préfets  ont  le  droit,  dans  le  but  de  police  ou  d'utilité  géné- 
rale, de  prescrire  que  le  lit  de  la  rivière  soit  ramené  à  ses 
dimensions  naturelles  et  d'assurer  le  libre  écoulement  des 
eaux,  il  ne  leur  appartient  pas,  en  aucun  cas,  de  déterminer 
au  point  de  vue  de  contestations  privées  le  lit  des  rivières 
non  navigables  ni  flottables  (Conseil  d'État,  28  février  1873, 
commune  de  Bussang). 

§  6.  Curage.  —  1.  Il  ne  suffit  pas  de  respecter  les  bords 
naturels  de  la  rivière  pour  que  l'écoulement  des  eaux  soit 
assuré;  il  n'importe  pas  moins,  dans  ce  but,  que  le  fond  et 
les  berges  soient  débarrassés  de  tous  les  dépôts  que  les 
eaux  y  abandonnent  avec  d'autant  plus  d'abondance  que 
leur  cours  est  ralenti  par  les  barrages,  la  végétation  des 
herbes  et  la  déclivité  toujours  décroissante  du  lit. 

2.  Atlerrissem.ent  et  alluvion.  Différence.  —  Ces  dépôts 
constituent  les  atterrissements  qu'il  faut  distinguer  de  l'al- 
luvion,  cet  accroissement  légitime,  successif  et  impercep- 
tible de  la  berge  par  un  retrait  des  eaux,  qui  prennent  un 
autre  cours  (coutume  normande,  CX,  CV).  Quod  itapaulatim 
adjicitur  ut  intelligi  non  possit  quantum^  quoquo  temporis 
momento,  adjiciatur  (Justinien).  L'atterrissement,  à  sup- 
poser même  qu'il  eût  fait  corps,  ne  devient  jamais  une 
propriété,  en  ce  sens  qu'on  ne  prescrit  pas  contre  les  rè- 
glements de  police  (Daviel,  Législation  des  cours  d'eau, 
t.  II,  p.  71;  Troplong,  De  la  prescription,  t.  I,  p.  169). 

L'enlèvement  de  ces  atterrissements  et  la  restitution  au 
lit  du  cours  d'eau  de  ses  dimensions  naturelles  en  lar- 
geur et  hauteur  constituent  les  opérations  de  curage  qui 
sont  régies  par  la  loi  du  i4  floréal  an  XI.  (Voir  les  cir- 
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culaires  du  ministre  de  l'intérieur  des  lo  décembre  iSSy 
et  18  mars  1809.) 

5.  Pouvoirs  des  préfets  et  des  maires.  —  C'est  au  préfet 
qu'il  appartif'/nt  d'ordonner  le  curage  de  la  manière  pi^scrite 
par  3 es  anciens  règlements  et  usages  locaux,  et  au  gouver- 
îiemeTit  i  intervenir  par  yoîe  de  règlemeiit  d'administration 
publique  s'il  est  nécessaire  d'y  apporter  d€S  changements, 
mais  le  préfet  peut  déléguer  son  droit  au  maire  de  la  com- 
mune traversée,  ou  donner  son  approbation  à  ses  arrêtés 
pris  pour  c€t  objet  (Conseil  d'État,  20  janvier  i858,  Genin  et 
autres;  Cass.,  17  mai  1862,  Ortoli). 

Au  contraire  (Conseil  d'État,  24  avril  i865,  Chauveau), 
•SI  FaiTèté  du  maire  n'est  pas  revêtu  de  l'approbation  pré- 
fectorale, il  est  illégal;  de  plus,  des  arrêtés  muoicipaux  ne 
peuvent  exonérer  les  intéressés  de  l'obligation  d'obéir  à 
des  arrêtés  préfectoraux  pris  pour  assurer  le  curage  d^s 
cours  d'eau  du  département  (Cass.,  22  avril  iSoS,  Le- 
villain)  •  mais  l'arrêté  du  pouvoir  exécutif  est  obligatoire 
par  lui-même,  sans  qu'il  soi't  besoin  d'un  arrêté  du  préfet 
qui  en  prescrive  l'exécution  (Conseil  d'Etat,  26  mars  1867, 
Galland). 

4.  Loi  de  lan  XL —  La  loi  de  l'an  Xï  a  dit  à  qui  incom- 
baient les  charges  de  curage. 

La  doctrine  du  Conseil  d'État  (2  décembre  1 856,  V*  Bayard) 
admet  que  les  bases  de  la  répartition  des  dépenses  peuvent 
être  modifiées  par  la  voie  contentieuse,  mêra^  lorsqu'elles  ont 
été  fixées  par  un  règlement  d'administration  publique;  dès 
lors  il  est  complètement  superflu,  quoi  qu'il  arrive,  de  pro- 
voquer de  pareils  règlements,  sauf  le  cas  où  il  faudrait 
abrog-er  formellement  d'anciens  règlements  ou  des  usages 
locaux;  dans  toutes  les  autres  circonstances,  le  mieux  est 
de  s'en  tenir  à  k  loi  du  i4  floréal  an  XI  (décision  ministé- 
fidle  du  24  novembre  i858,  concernant  la  rivière  d'Epte). 

5.  Remous  des  vsines.  —  Pendant  de  longues  années, 
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l'administration  avait  inséré  soit  dans  les  règlements  des 
rivières  (décret  du  u  septembre  1867,  Iton),  soit  dans  les 
titres  réglementaires  des  u&ines,  cette  clause  que  le  curage 
incomberait  au  propriétaire  du  barrage  dans  toute  l'étendue 
du  remous  qu'il  provoque. 

Le  Conseil  d'État  ayant  d'une  manière  itérative  pro- 
clamé l'illégalité  de  cette  prescription  (10  septembre  1864, 
de  Lafferrière;  24  février  i865,  dame  Pruvost),  une  circu- 
laire ministérielle  du  20  avril  i8G5  l'a  remplacée  par  celle 
actuellement  en  vigueur  qui  est  applicable  de  piano  à  toutes 
les  anciennes  ordonnances  d'usine. 

6.  Arrêtés  de  curage.  —  C'est  au  préfet,  avons-nous  dit, 
qu'il  appartient  de  prescrire  les  opérations  de  curage,  à 
peine  pour  les  contrevenants,  indépendamment  de  l'exé- 
cution d'office,  d'être  passibles  de  l'amende  fixée  par 
l'article  47^  S  pénal  (Gass.,  24  novembre 

1854,  Manoury)  ;  il  fixe  les  taxes  de  chacun,  à  moins  qu'il 
ne  délègue  cette  répartition  au  syndicat  (Conseil  d'État, 
19  juillet  1864,  Desgrottes).  Les  arrêtés  de  curage  n'ont 
pas  besoin,  à  peine  de  nullité,  d'être  précédés  d'une  en- 
quête (Conseil  d'État,  9  décembre  1864,  Bourbon). 

Le  décret  du  26  mars  i852  n'a  pas  conféré  au  préfet  le 
droit  de  substituer  ses  décisions  aux  règlements  d'adminis- 
tration publique  exigés  par  la  loi  (Conseil  d'État,  12  juil- 
let icS55,  Garnier;  29  février  1860,  Courtois;  19  mars  1868, 
Germain),  line  peut  que  pourvoir  au  curage  annuel,  mais 
sans  procéder  par  voie  de  règlement  général  et  statuer  pour 
l'avenir,  et  répartir  les  taxes  de  telle  sorte  que  la  quotité 
de  chaque  imposé  soit  toujours  relative  au  degré  d'intérêt 
qu'il  trouve  au  curage  (Conseil  d'État,  2  7  mai  1 868,  Rouyer)  ; 
en  un  mot,  il  ne  lait  que  rappeler  les  dispositions  de  la  loi 
de  l'an  XI,  et  en  assurer  l'exécution.  C'est  ce  qui  résulte 
d'une  décision  ministérielle  du  2  avril  1862,  Loriol,  Vau- 
cluse.  [Voir  la  doctrine  du  Conseil  d'État  résumée  très- 
clairement  dans  l'arrêt  Corbière,  12  avril  18G6,  et  la  dis- 
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cussion  dont  il  a  été  l'objet  (Annales,  lois,  etc,  1866, 
p.  567),  Conseil  d'État,  i4  août  1867,  Rame;  19  mars 
1868,  Germain;  27  mai  1868,  Rouyer;  i5  mai  1869, 
Greset  et  consorts.] 

7.  Anciens  règlements  et  usages  locaux»  —  Quand  il  existe 
d'anciens  règlements  d'une  interprétation  claire  ou  des 
usages  locaux  bien  établis,  leur  application  est  de  droit. 

Ne  sont  réputés  anciens  règlements  que  ceux  en  vigueur 
à  la  révolution,  et  ne  sauraient  être  rangés  dans  cette 
classe  les  arrêtés  pris  au  commencement  de  ce  siècle  en 
vue  d'un  nouvel  ordre  de  choses. 

Cependant  il  en  serait  autrement  s'ils  se  référaient  au 
passé  (Conseil  d'État,  5  août  i854,  Guilbert).  Un  règle- 
ment provincial  tombe  sous  l'application  delà  loi;  il  n'est 
pas  tenu  de  s'appliquer  d'une  manière  spéciale  à  un  cours 
d'eau  (Conseil  d'État,  1"  décembre  i853.  Haine  et  con- 
sorts) ;  les  anciens  règlements  doivent  être  respectés  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  abrogés  (Conseil  d'État,  14  mai  i852, 
Martel) ,  et  suivis  avec  toutes  leurs  formalités,  enquêtes,  etc. 
(Conseil  d'État,  2  3  janvier  1864,  Picotteau). 

Un  seul  curage  exécuté  anciennement  ne  peut  constituer 
un  usage  (Conseil  d'État,  i5  mai  1867,  Robert).  L'ancien 
usage  ne  peut  être  abrogé  par  décision  préfectorale  (Conseil 
d'État,  26  novembre  i863,  commune  de  Coudun)  non  plus 
que  par  le  syndicat  (Conseil  d'État,  3i  décembre  ^869, 
Ingé). 

8.  Applications  de  la  loi  de  l'an  XL  —  A  défaut  d'an- 
ciens règlements  ou  d'usages  locaux,  l'imposé  se  trouve  en 
présence  de  la  loi  de  l'an  XI,  qui  a  introduit  l'action  collec- 
.  tive  en  vue  d'arriver  à  une  opération  générale  de  curage. 
C'est  au  préfet  à  lui  préciser  ses  obligations  et  à  lui  noti- 
fier la  part  de  charges  qui  lui  incombe,  sans  qu'il  ait  à  se 
préoccuper  ni  de  la  valeur  locative  de  l'immeuble,  ni  de 
l'étendue  de  la  propriété  (Conseil  d'État,  22  décembre 
i8G5,  Andriot),  mais  uniquement,  selon  le  vœu  de  la  loi, 
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des  avantages  qui  résultent  pour  ce  propriétaire  de  l'opéra- 
tion du  curage  et  de  l'intérêt  qu'il  a  à  l'exécution  des  tra- 
vaux (Conseil  d'État,  16  avril  i858,  dame  Crignon-Bon- 
vallet,  Garnier  ;  1 2  juillet  1 855,  22  décemb're  i8G3,  Aiidriot) . 

Ces  bases  de  répartition  des  dépenses,  au  prorata  de 
l'intérêt,  peuvent  être  établies  d'une  manière  générale,  avec 
la  réserve  des  modifications  que  les  circonstances  locales 
apporteront  pour  chaque  bief  d'usine  et  même  pour  chaque 
propriété  ;  les  suivantes  ont  prévalu  pour  divers  cours 
d'eau  :  «  impôt  foncier  sur  les  prairies,  impôt  foncier 
cumulé  avec  les  patentes  pour  les  usines  »  (Conseil  d'État, 
26  juillet  1866,  syndicat  de  la  petite  Aubette;  5  août  1861, 
syndicat  de  l'Epte;  décret  réglementaire). 

Dans  le  syndicat  de  la  Varande  (Izère),  G/io  par  les 
propriétaires  de  terrains  submersibles  ou  arrosables,  2/10 
riverains,  2/10  usiniers  (*)  (Conseil  d'État,  8  novembre 
1872,  Michelot),  6/10  propriétaires  de  terrains  submersi- 
bles ou  arrosables,  2/10  riverains,  2/10  usiniers). 

Aux  termes  de  la  loi  de  l'an  XI,  tous  les  intéressés  pour- 
raient être  appelés  à  contribuer  au  curage  :  les  proprié- 
taires de  prairies  riveraines  comme  ceux  des  prairies 
éloignées  des  berges,  mais  comprises  dans  le  périmètre  des 
inondations,  à  la  seule  condition  d'avoir  un  intérêt  au  cu- 
rage. En  l'absence  d'intérêt,  ils  ne  sauraient  être  assujettis 
à  la  taxe,  à  moins  de  dispositions  contraires  résultant  de 
règlements  anciens  et  usages  locaux  (Conseil  d'État,  29  dé- 
cembre 1859,  Mouchet;  28  mars  1860,  ville  de  Rouen). 
S'il  y  a  un  usage  local,  qui  n'impose  le  curage  qu'aux  seuls 
riverains,  les  non-riverains  ne  peuvent  être  appelés  à  con- 
tribuer (Conseil  d'État,  14  août  1867,  Rame)  ;  à  fortiori,  le 
Conseil  d'État,  pour  les  rivières  non  sujettes  à  déborde- 

(*)  Les  dépenses  du  syndicat,  qui  sont  en  relation  directe  avec 
celles  du  curage  et  dérivent  pour  chacun  de  sa  part  d'intérêt, 
sont  essentiellement  variables  (syndicat  de  la  Viorne,  trois  quarts 
usiniers,  un  quart  riveraine;  du  Sausseron,  un  tiers  riverains). 
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ment,  ne  retient  que  les  propriétaires  riverains  et  libère  tous 
les  autres  (18  novembre  i853,  dame  Vatel  et  consorts; 
7  janvier  1857,  clame  Bayarcl). 

Les  frais  de  cm-age  doivent  être  répartis  entre  les 
riverains  lors  même  que  leurs  propriétés  sont  séparées  du 
cours  d'eau  par  un  mur  de  clôture  (Conseil  d'État, 
28  novembre  1848,  Ghauvet). 

Il  faut  toutefois  remarquer  qu'en  matière  du  curage,  les 
arrêtés  sont  plutôt  d'espèce  que  de  doctrine  ;  il  est  ainsi 
décidé,  par  exception,  que  le  curage  imposé  à  un  usinier 
dans  l'amplitude  du  remous,  n'excède  pas  son  intérêt 
(Conseil  d'État,  29  janvier  1867,  Gutzeit) .  — Inversement 
(iSmai  1862,  Bardoux),  le  barrage  litigieux  hors  d'état 
de  fonctionner  depuis  plusieurs  années  ne  produisant  plus 
aucun  remous  apparent,  n'a  contribué,  ni  depuis  sa  dégra- 
dation, ni  auparavant,  aux  envasements  de  la  rivière; 
décidé  en  conséquence  que  les  frais  de  curage  étaient  à  la 
charge  exclusive  des  propriétaires  riverains  aux  abords  du 
barrage;  de  même,  si  l'amoncellement  de  vases  provient 
exclusivement  du  fonds  du  propriétaire  riverain  (Conseil 
d'État,  5  septembre  1842,  Vaillant). 

L'obligation  du  curage  est  une  tâche  personnelle  et  ne 
peut  être  transformée  de  prime  abord  en  une  taxe  pécu- 
niaire ;  il  faut  que  l'imposé  ait  été  préalablement  mis  en 
demeure  d'exécuter  le  curage  qui  lui  incombe,  à  moins  de 
règlements  ou  usages  contraires  (Conseil  d'Etat,  18  jan- 
vier i85i,  Durand;  27  mai  1868,  Rouyer;  6  mars  1869, 
Jacquemotj.  Mais  s'il  n'a  fait  aucune  déclaration  dans  le 
délai  fixé,  il  ne  peut  se  refuser  à  payer  en  argent  la  por- 
tion de  travaux  mise  à  sa  charge  (Conseil  d'État,  26  mai 
1864,  Pelleterat  de  Bordes). 

Font  nécessairement  partie  des  frais  de  curage,  comme 
accessoires,  les  honoraires  pour  rédaction  de  projets,  frais 
de  déplacement  des  ingénieurs  et  de  leurs  agents  réglés  en 
conformité  du  décret  du  10  mai  i854  (Conseil  d'État, 
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9  août  i85i;  6  janvier  1855;  7  décembre  i85/,,  fîryori  ; 
18  novembre  1855,  dame  Vatcl  et  consorts). 

9.  Juridiction.  —  L'article  4  ^^^^^ 
que  l'article  16  delà  loi  du  9.1  juin  i8G5  attiibjientà  la 
juridiction  spéciale  du  conseil  de  préfecture  la  connais- 
sance des  contestations  qui  s'élèvent  au  sujet  de  ces  taxes 
(Conseil  d'État,  6  avril  1870,  chemin  de  fer  de  Lyon),  et 
par  voie  de  conséquence,  tous  les  litiges  que  le  curage 
suscite,  les  travaux  qui  le  concernent  étant  considérés 
comme  d'utilité  publique  (Conseil  d'État,  4  décembre 
i856,  ville  de  Rouen).  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  se 
refuser  à  examiner  si  les  bases  d'imposition  indiquées 
dans  une  ordonnance  d'usine  sont  confoi  mcs  à  la  loi  de 
l'an  XI  (Conseil  d'Etat,  26  janvier  1870).  Mais  si  l'usinier 
a  pris  l'engagement,  en  échange  de  certains  avantages,  de 
curer  dans  toute  l'amplitude  du  remous  de  son  barrage,  il 
ne  saurait  en  être  délié, 

10.  Taxes.  —  A  peine  de  déchéance,  les  réclamations 
contre  les  rôles  de  répartition  des  frais  de  curage  d'un 
cours  d'eau  doivent,  comme  en  matière  de  contributions 
directes,  être  faites  dans  les  trois  mois  de  l'émission  des 
rôle*^^,  en  vertu  de  l'article  11  du  règlement  du  22  juillet 
180G  (Conseil  d'État,  16  avril  i85i,  Thomassin  de  Saint- 
Paul;  11  juin  1870,  Renaud;  11  mai  1872.  commission 
syndicale  du  curage  de  la  rivière  d'Aisne;  9  févi-ier  1872, 
Cosnard) . 

Aucune  disposition  légale  ou  administrative  n'a  rendu 
applicable  a  ces  taxes  le  mode  de  recouvrement  par 
douzième  ,  auquel  est  corrélative  l'obligation,  imposée 
par  la  loi  du  21  avril  i852  au  contribuable  qui  serait 
surtaxé ,  de  joindre  à  sa  demande  en  décharge  ou 
réduction  la  quittance  des  termes  échus  (Conseil  d'État, 
28  juin  18G9,  syndicat  de  l'Agly). 

Les  taxes  annulées  pour  absence  de  certaines  formalités 
ne  peuvent  plus  être  réclamées  après  Faccomplissement  de 
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ces  formalités  (Conseil  d'État,  20  février  1869,  dame 
Labourdais) . 

La  taxe  annulée  pour  un  propriétaire  ne  peut  être  trans- 
férée à  un  autre  par  voie  de  mutation  de  cote  par  le  conseil 
de  préfecture. 

'11.  Élargissements,  —  Les  opérations  de  curage  doi- 
vent être  conduites  avec  le  plus  scrupuleux  respect  de 
toutes  les  formalités  et  être  restreintes  au  but  unique  de 
restituer  à  la  rivière  ses  limites  naturelles  ;  elles  concer- 
nent uniquement  l'entretien  du  cours  d'eau  et  ne  doivent 
amais  se  transformer  en  travaux  d'élargissement,  de  re- 
dressement et  d'approfondissement. 

Le  préfet,  compétent  pour  reconnaître  et  constater  les 
dimensions  naturelles  du  cours  d'eau,  a  aussi  le  pouvoir  de 
prescrire  le  curage,  mais  dans  ses  limites  et  selon  les  anciens 
règlements  ou  usages  locaux,  ou  conformément  à  la  loi  de 
l'an  XI;  il  ne  peut  méconnaître  les  droits  des  riverains  et 
faire  aucun  acte  tendant  à  l'élargissement  du  cours  d'eau, 
au  mépris  de  la  loi  du  3  mai  1841  (avis  du  Conseil 
d'État,  8  décembre  1859;  décision  ministérielle  du  2  avril 
1862,  Loriol,  Vaucluse;  Conseil  d'État,  14  mars  1876, 
commune  de  Mauguio) .  S'il  excédait  ses  pouvoirs,  le  Con- 
seil d'État  prononcerait  la  nullité  des  actes  et  renverrait 
aux  tribunaux  les  questions  de  propriété  (Conseil  d'État, 
22  mai  1869,  commune  de  Saint-Félix-de-Lodez;  21  oc- 
tobre 1871,  conflit  de  la  Gironde) .  Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet 
M.  Aucoc  (Cours  autograpMé^  page  554)  :  «  Le  Conseil 
d'État  n'entend  pas  sans  doute  consacrer  les  empiétements 
des  riverains,  mais  il  n'entend  pas  non  plus  que  les  allu- 
vions  qui  auraient  pu  être  acquises  aux  riverains  par  le 
mouvement  naturel  des  eaux  leur  soient  enlevées,  sous 
prétexte  de  retrouver  le  vieux  fond  et  les  vieux  bords.  » 
Si  l'autorité  judiciaire  attribue  au  riverain  la  propriété  de 
terrains  dont  l'administration  réclame  le  rescindement,  il 
faut  recourir  à  l'expropriation,  provoquer  un  décret  dé- 
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claratif  d'utilité  publique,  et  passer  par  les  formalités  de 
la  loi  du  3  mai  i84i  (Conseil  d'État,  i''^  février  i85i, 
Richard  de  Vesvrotte;  Gass.,  3  février  i85i,  Mignerot; 
Conseil  d'État,  2  décembre  i858,  Guichelet;  16  décembre 

1 858,  Collas;  1"  décembre  i85cj,  Honnard;  22  décembre 

1859,  Gouchon;  17  juillet  1862,  Canche;  16  août  1862, 
de  laFarge;  3o  novembre  1862,  de  Villeneuve-Bargemont; 
1"  mars  1866,  Berger;  décision  ministérielle  du  18  juin 
1862,  Cadenet,  Vaucluse;  circulaire  du  12  août  i865  ; 
décision  ministérielle  du  1 1  septembre  i867,Rille;  22  mai 
1869,  Salignac-,  décision  ministérielle  du  18  août  1859, 
Rille,  Eure,  Vittecoq)  (*). 

Le  préfet  ne  peut  autoriser  le  syndicat  à  faire  d'autres 
travaux  que  ceux  de  curage  et  de  simple  entretien  (Con- 
seil d'État,  8  mars  1866,  Simonnet;  12  avril  1866,  Cor- 
bière; 3o  mai  1868,  Renaud;  9 février  1872,  Cosnard). 

12.  Dragage,  —  Mais  il  ne  pourrait  pas  ordonner  des 
dragages  et  prescrire  ou  autoriser  l'enlèvement  de  hauts- 
fonds  ou  radiers,  de  manière  à  accroître  la  profondeur  ou  à 
régulariser  la  pente  du  lit  (Boucher,  décision  ministérielle 
du  29  janvier  i865  (**);  Conseil  d'État,  28  février  1866. 
Voir,  au  contraire,  arrêt  d'espèce,  Conseil  d'État,  24  avril 
i856,  Pellerin). 

13.  Réclamation  par  suite  d* élargissements  ou  dragage. 
—  Lorsqu'un  curage  exagéré  en  largeur  ou  en  profondeur 
porte  atteinte  à  la  propriété  ou  au  droit  des  riverains, 
les  tribunaux  judiciaires  sont  exclusivement  compétents 


(*)  Voir  Serrigny  {Questions  de  droit  adniinistraiif),  Ducrocq, 
Zi"'  édition,  page  127. 

(**)  «  Les  droits  du  préfet  en  matière  de  cours  d'eau  non  navi- 
«  gables  se  réduisent  à  ordonner  le  curage  à  vieux  fond  et  à  vieux 
((  bords  quand  il  y  a  lieu  ;  il  est  sans  pouvoir  et  sans  qualité  pour 
«  faire  exécuter  tout  élargissement  ou  tout  approfondissement 
«  sortant  de  ces  limites,  comme  c'est  ici  le  cas,  et  ce  qu'il  ne  peut 
«  faire  par  lui-même,  même  dans  un  intérêt  public,  il  ne  saurait 
«  autoriser  un  tiers  à  le  faire  dans  un  intérêt  privé.  » 
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pour  statuer  sur  toutes  les  réclamations  (Gass.,  3  février 
)85i,  Mignerot;  Conseil  d'État,  3o  mars  i8r.3,  Laurent; 
Conseil  d'État,  16  février  i854,  Burgade  ;  Conseil  d'État, 
22  mai  18G9;  Conseil  d'État,  5  juin  1862,  de  Maupeou; 
Gass,,  5o  juin  1 869). 

14.  Campélence.  —  L'arrêt  Salignac  (Conseil  d'État, 
22  mai  1869)  différencie  très-nettement  les  compétences 
des  tribunaux  administratifs  et  judiciaires  en  matière  de 
curage. 

Au  même  titre  il  appartient  à  ces  derniers  de  dire  si  le 
cours  d'eau  est  public  et  soumis  aux  dispositions  de  la  loi 
de  l'an  XI  (Conseil  d'État,  6  mars  1869,  Mauduit  de  Fay)  ; 
de  simples  fossés  de  clôture  ne  tombent  par  sous  l'applica- 
tion de  cette  loi  (Conseil  d'État,  28  décembre  i858,  d'Andlau  ; 
19  janvier  1859,  Adam). 

Le  conseil  de  préfecture  a,  au  contraire,  qualité  pour  pro- 
noncer sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent 
de  dommages  résultant  de  l'exécution  de  travaux  ordonnés 
par  l'administration  pour  le  curage  du  cours  d'eau  (lois  des 
28  pluviôse  an  VIII,  i4  floréal  an  XI  et  16  septembre  1807  ; 
Conseil  d'État,  22  mai  1869,  Salignac). 

Un  fossé  d'égout  des  eaux  pluviales  n'est  pas  public  ;  son 
nettoyage  rentre  dans  les  attributions  de  l'autorité  muni- 
cipale et  peut  être  ordonné  par  elle  en  vertu  des  lois  des 
i4  décembre  1789,  10-24  août  1790  et  du  18  juillet  1837, 
dans  l'intérêt  de  la  salubrité  (Conseil  d'État,  10  août  1867, 
Quillet  et  Larcher). 

Cependant  s'il  y  a  utilité  publique,  le  préfet  peut,  pour 
assurer  le  libre  écoulement  des  eaux,  ordonner  le  curage 
d'un  canal  creusé  de  main  d'homme  (Conseil  d'État,  24  jan- 
vier i856,  canal  de  la  Durançole). 

Dans  les  limites  naturelles  du  cours  d'eau,  le  préfet  peut 
prescrire  l'enlèvement  des  obstacles,  mais  il  doit  faire  pré- 
céder ses  injoiictions  d'une  constatation  régulière  (Conseil 
d'État,  29  mars  i855,  Artur;  17  janvier  1867,  Fosse). 
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L'enlèvement  d'arbres  ayant  leur  pied  dans  l'eau  ne  sau- 
rait donner  lieu  à  indeumité  (Conseil  d'État,  18  avril  1860, 
Chauveau) . 

Le  contraire  est  décidé  s'ils  forment  partie  d'une  ligne 
régulière  ancienne  (Conseil  d'État,  9  février  1869,  Merger; 
28  juin  1870,  Ménétrier). 

15.  Curage  des  rivières  dans  la  traversée  des  étangs.  — 
L'administration  n'a  aucun  pouvoir  réglementaire  sur  les 
étangs,  sauf  les  exceptions  signalées  ci-dessus;  toutefois, 
quand  un  cours  d'eau  les  traverse,  son  propriétaire  est 
tenu  d'ouvrir  un  chenal  de  parcours  selon  les  dimensions 
naturelles  du  cours  d'eau  [Gass. ,  2 5  avril  1864,  Leblond, 
rivière  d'Oison;  décision  ministérielle  du  4  mars  1874, 
étangs  de  la  Bonneville  (Eure)]. 

16.  Pénalité,  Exécution  d'office»  —  Toutes  les  contraven- 
tions aux  règlements  de  curage  tombent  sous  l'application 
de  l'article  471»  S  i5,  du  Code  pénal,  et  sont  prononcées 
par  les  tribunaux  de  police  (Cass.,  Boitel,  23  mars  i865, 
20  janvier  i858,  Genin  et  autres;  24  novembre  i854,  Mau- 
noury). 

Le  conseil  de  préfecture  n'est  compétent  que  pour  les 
contestations  relatives  au  recouvrement  des  rôles  et  à  la 
confection  des  travaux. 

Il  appartient  au  préfet  de  faire  exécuter  d'office  les  tra- 
vaux de  curage  à  la  charge  des  retardataires;  s'il  n'y  a 
pas  de  syndicat,  il  confie  pour  cela  aux  maires  la  surveil- 
lance et  l'exécution  d'office,  et  aux  ingénieurs  le  contrôle 
et  la  vérification  des  travaux  (décision  ministérielle  du 
3 o  avril  1862,  Valençon,  Allier). 

§  7.  F aucar dément.  —  Le  faucardement  figure  presque 
toujours  comme  un  accessoire  de  curage,  et,  en  fait,  le 
curage  entraîne  toujours  un  faucardement  préalable;  ce- 
pendant la  loi  du  i4  floréal  an  XI  n'en  parle  pas,  et  plu- 
sieurs auteurs  en  font  une  charge  corrélative  du  droit  de 
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pêche  qu'ils  attribuent  aux  riverains.  La  récolte  des  herbes 
appartient,  comme  le  droit  de  pêche,  au  riverain,  qui  est 
assujetti  à  les  couper  (Daviel,  Demolombe).  C'est  ce  qui  se 
passe  dans  le  département  de  l'Eure. 

A  défaut  d'usage  local  ancien,  on  doit  admettre,  comme 
l'a  jugé  le  Conseil  d'État  (5  décembre  i8()o,  Roussel), 
«  que  la  contribution  de  chaque  imposé  aux  frais  de  curage 
et  de  fAUCARDEMENT  daus  le  remous  d'une  usine  doit  être 
relative  au  degré  d'intérêt  qu'il  a  aux  travaux  qui  devront 
s'effectuer  ». 


Évreux,  le  17  mars  1875, 
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Octobre  1875. 


N°  47 

Les  perles  du  haut  Doubs  et  les  moyens  de  les  réduire; 
note  présentée  à  l'Académie  des  sciences,  le  25  janvier  1875, 
par  M.  H.  Résal,  ingénieur  des  mines.  —  Dans  une  partie 
de  son  cours,  en  amont  de  Pontarlier,  le  lit  du  Doubs  est 
semé  de  crevasses  qui,  jouant  un  rôle  à  peu  près  nul  pen- 
dant les  eaux  moyennes,  forment  puits  jaillissants  pendant 
les  crues  et  absorbent,  lors  des  sécheresses,  une  portion 
considérable  du  débit  ou  même  la  totalité  (dans  la  région  de 
Maisons- du-Bois)  pendant  plusieurs  semaines.  Ces  fissures 
paraissent  s'augmenter  annuellement  :  il  semble  que,  de- 
puis un  demi-siècle  environ,  le  débit  du  Doubs  en  basses 
eaux  en  avant  de  Pontarlier  ait  considérablement  diminué. 
Il  résulte  de  cette  situation  des  chômages  fâcheux  et  des 
pertes  pour  les  usines  établies  sur  le  haut  Doubs. 

M.  H.  Résal,  ingénieur  des  mines,  et  M.  L.  Girod,  ingé- 
nieur civil  à  Pontarlier,  après  avoir  étudié  la  question,  ont 
proposé  la  solution  suivante  :  «  Entourer  les  crevasses  de 
maçonneries  protégées  par  des  blocages,  constituant  de 
véritables  margelles  arasées  un  peu  au-dessus  du  niveau 
des  eaux  moyennes.  >.>  Dans  ces  conditions,  les  crevasses, 
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ainsi  isolées,  pourront  encore  agir  comme  fontaines  jaillis- 
santes, mais  non  plus  comme  puits  absorbants. 

Moyennant  une  dépense  de  2.000  francs,  quinze  fissures 
ont  été  l'objet  de  travaux  préservatifs  analogues  à  ceux 
dont  l'indication  est  donnée  plus  haut;  les  usines  situées 
un  peu  en  aval  ont  pu  fonctionner  trois  semaines  de  plus 
qu'elles  ne  le  faisaient  auparavant  :  le  fait  a  paru  bien 
établi  pendant  l'été  de  1873,  où  la  sécheresse  avait  été 
extrême  :  tous  les  puits  de  la  ville  de  Pontarlier  ont  été  à 
sec,  et  cependant,  dans  la  région  où  les  travaux  indiqués 
avaient  été  faits,  le  Doubs  n'a  pas  cessé  de  couler  dans  son 
lit,  contrairement  à  ce  qui  avait  lieu  précédemment. 

L'auteur  de  la  note  pense  qu'une  dépense  de  6  à 
8.000  francs  suffirait  pour  compléter  le  travail,  c'est-à- 
dire  pour  su])primer  la  presque  totalité  des  pertes  du  haut 
Doubs.  Une  pareille  dépense  serait  certafiiement  bien  [a\h\e 
en  comparaison  des  bénéfices  qu'on  espère  en  retirer. 

Poni  tournant  à  manœuvre  hijdraulique  établi  sur  ie 
canal  de  COurrq  à  la  Villette. — Les  Annales  ont  publié  (*) 
une  note  de  M.  Barret  sur  le  pont  mobile  des  bassins  de 
radoub  de  Marseille,  dont  la  manœuvre  s'efiectue  par  Tac- 
tion  de  l'eau  comprimée.  Les  Nouvelles  Annales  de  la  con- 
struction (janvier  iSyb)  font  connaître  une  autre  application 
de  ce  genre  de  manœuvre. 

Le  pont  est  établi  sur  le  canal  dei'Ourcq,  à  Paris,  et  son  axe 
se  confond  avec  celui  de  la  rue  de  Crimée  :  la  passe  du  canal 
a  7'", 94-  1^<^  pont  est  à  une  seule  volée,  sa  longueur  totale 
est  de  i7"\8o,  sa  largeur  est  de  7''', 60,  comprenant  deux 
voies  charretières  de  2™, 60  chacune,  deux  trottoli  s  laté- 
raux de  1  "-,00  chacun  et  un  trottoir  intermédiaire  de  o"%(>o. 
La  volée  tourne  sur  nn  pivot  scellé  dans  la  maçonnerie  et 
coi  lié  d'une  crapaudine  fixée  sur  un  cadre  méialiique;  le 


(*)  Y'Or:  Annales  1875,      sem.,  p.  /iio. 
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pivot  est  à  4  mètres  du  parement  du  bajoyer,  la  crapaudine 
est  sur  l'axe  du  pont.  La  volée  a  i2™,4o  de  rayon  et  la  cu- 
lasse 5",4o  seulement  :  le  poids  total  du  pont,  y  compris  la 
fonte  qu'il  a  fallu  placer  dans  la  culasse  pour  équilibrer  la 
volée,  est  de  76  tonnes. 

Sans  donner  les  détails  de  la  construction,  nous  ar- 
rivons immédiatement  à  l'indication  de  l'appareil  de  ma- 
nœuvre mû  par  l'eau.  Une  roue  horizontale  de  i^îSo  de 
diamètre,  solidaire  avec  l'ossature  du  pont,  et  située  au- 
dessous,  est  entourée  d'une  chaîne  qui  l'embrasse  envi- 
ron sur  les  deux  tiers  de  sa  circonférence.  Les  deux  brins 
de  cette  chaîne  se  croisent,  et  après  avoir  passé  sur  des 
poulies,  vont  s'attacher  par  leurs  extrémités  à  deux  tiges 
de  fer  qui,  d'autre  part,  se  fixent  sur  les  deux  faces  d'un 
piston  :  ce  piston  se  meut  dans  un  cylindre  horizontal  de 
o™,45o  de  diamètre  dont  les  bases  sont  traversées,  dans 
des  boîtes  à  étoupe,  par  les  tiges  dont  nous  venons  de  par- 
ier. Le  piston  se  meut  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  suivant 
qu'il  subit  la  pression  de  l'eau  sur  l'une  ou  l'autre  face  : 
sa  course  est  de  1,575.  Suivant  qu'un  appareil  spécial  de 
distribution  envoie  l'eau  en  pression  d'un  côté  ou  de  l'autre, 
le  piston  se  meut,  entraînant,  par  l'intermédiaire  des  tiges 
rigides,  la  chaîne  qui  fait  tourner  le  pont  dans  un  sens  ou 
dans  l'autre. 

L'eau  qui  est  utilisée  pour  cette  manœuvre  provient  des 
réservoirs  de  Ménilmontant  et  arrive  au  cylindre  avec  une 
pression  de  45  mètres  de  hauteur,  correspondant  à  4*S55  ; 
mais  en  réalité  elle  n'agit  qu'avec  une  pression  qui  ne 
dépasse  pas  S'^SSo  :  il  en  résulte  sur  le  piston  un  effort 
de  5.740  kilogrammes  suffisant  pour  la  manœuvre  du 
pont. 

Les  chaînes  de  manœuvre  peuvent  à  volonté  s'enrouler 
sur  un  cabestan  qui,  mû  à  bras,  produit  la  rotation  du 
pont  dans  le  cas  où,  pour  une  cause  quelconque,  il  serait 
impossible  d'employer  la  pression  hydraulique. 

Annales  des  P.  et  Ch.  Mémoires.  —  tome  x.  56 
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Signaux  à  réflexion  pour  les  locomotives  et  les  fourgons. 
—  M.  W.  A.  Robinsoû,  surintendant  des  locomotives  et 
wagons  du  Great  Western  Railway  au  Canada,  a  introduit 
dans  les  locomotives  et  les  fourgons  un  perfectionnement 
qui  pourra  être  utile,  et  sur  lequel  V Engineering  (21  mai 
1875)  fournit  les  détails  suivants  : 

La  locomotive  est  munie  de  deux  miroirs  placés  à  Tar- 
rière  et  de  telle  façon  que,  en  levant  les  yeux,  le  chauffeur 
et  le  mécanicien,  supposés  à  leurs  places  habituelles,  puis- 
sent y  voir  se  refléter  le  train  tout  entier.  Ces  miroirs  sont 
garantis  par-dessus  et  sur  les  côtés  par  des  parois  pleines 
formant  une  caisse  sans  fond;  à  la  par  lie  postérieure,  celle 
qui  regarde  le  train,  il  y  a  une  glace  sans  tain  qui  laisse 
passer  les  rayons.  On  conçoit  que  cette  possibilité  de  voir 
le  train  puisse  rendre  des  services  dans  bien  des  cas  tels 
que  l'incendie,  le  déraillement  d'un  wagon,  une  rupture  de 
chaîne  d'attelage. 

Une  disposition  analogue  a  été  appliquée  aux  fourgons, 
la  glace  réfléchissante  se  trouvant  placée  dans  la  lanterne, 
la  cage  vitrée  qui  surmonte  le  toit  du  fourgon.  Il  y  a  deux 
miroirs  semblables  situés  l'un  à  droite,  l'autre  à  gauche;  l'un 
sur  la  face  antérieure  de  cette  lanterne,  l'autre  sur  la  face 
postérieure,  afin  que  le  chef  du  train  puisse  voir  l'ensemble 
des  wagons  quelle  que  soit  la  position  du  fourgon,  à  l'avant 
ou  à  l'arrière  du  train. 

C.  M.  G. 


LES  TRAMWAYS  DE  LA  BELGIQUE. 


N°  48 

NOTICE 

SUR 

LES  TRAMWAYS  DE  LA  BELGIQUE 

SUIVIE  d'une  note 

SUE  LES  COURBES  DE  RACCORDEMENT  DE  CES  VOIES  FERRÉES. 

Par  M.  RAILLARD,  ingénieur  en  chef  des  ponls  et  chaussées 


Les  difficultés  que  j'ai  rencontrées  dans  l'accomplisse- 
ment de  la  tâche  que  l'administration  supérieure  des  tra- 
vaux publics  m'a  imposée,  en  me  chargeant  de  la  direction 
du  service  du  contrôle  de  la  construction  et  de  l'exploi- 
tation des  tramways  de  Lille,  m'ont  conduit  à  m'enquérir  de 
ce  qui  se  passe,  sous  ce  rapport,  chez  nos  voisins  de  la 
Belgique . 

J'ai  obtenu  ainsi  une  série  de  renseignements  utiles  et 
intéressants  qu'il  m*a  paru  regrettable  de  laisser  reposer 
ignorés  dans  mes  archives,  et  c'est  dans  la  pensée  que  quel- 
ques ingénieurs  en  pourraient  également  tirer  profit  que  j'ai 
rédigé  la  présente  notice. 

On  sait  que,  en  France,  aux  termes  de  l'avis  du  22  fé- 
vrier 1872  de  la  commission  provisoire  chargée  de  rem- 
placer le  Conseil  d'État,  «  l'exécution  et  la  concession  des 
«  chemins  de  fer  à  traction  de  chevaux,  dits  américains,  ne 
«  peuvent  être  autorisées  et  réglées  que  par  un  décret, 
c(  rendu  après  enquête  et  dans  la  forme  des  règlements 
«  d'administration  publique  ». 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  Belgique. 

Dans  ce  pays,  la  concession  ou  l'autorisation  d'établir  et 
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d'exploiter  des  tramways,  dans  les  rues  des  villes,  a  été 
laissée  jusqu'à  présent  à  la  libre  disposition  des  administra- 
tions communales,  sauf  lorsque  ces  voies  ferrées  doivent 
emprunter  le  sol  de  la  grande  voirie,  auquel  cas  il  y  faut 
une  autorisation  ministérielle,  qui  d'ailleurs  n'est  donnée 
qu'à  titre  essentiellement  précaire.  Mais  l'expérience  a  fait 
reconnaître,  à  ce  qu'il  paraît,  que  ce  système  présentait  des 
inconvénients  sérieux.  Toujours  est-il  que  les  ministres  des 
travaux  publics  et  de  l'intérieur  de  Belgique  viennent  de 
préparer  de  concert,  pour  le  soumettre  aux  Chambres  lé- 
gislatives, un  projet  de  loi  dont  l'objet  est  de  faire  inter- 
venir le  gouvernement,  à  l'avenir,  dans  les  concessions  de 
cette  espèce,  ainsi  que  cela  se  fait  en  France,  suivant  les 
sages  principes  consacrés  par  l'arrêt  du  Conseil  d'État 
de  1872. 

Développement  du  réseau  belge,  —  Je  ne  connais  pas  le 
dispositif  de  ce  document,  mais  il  est  problable  que  ces 
voies  ferrées  seront  placées,  comme  chez  nous,  sous  le  con- 
trôle de  l'État,  qui  aurait  ainsi  à  s'exercer  immédiatement 
sur  un  réseau  de  62, 179  mètres,  réparti  entre  les  villes  de 
Bruxelles,  Anvers,  Liège  et  Gand,  comme  il  suit  : 


Bruxelles.  Belgian  street  Railway,  and  omnibus  coin-  rnbites. 

pany  (limited)  (*)   iS  ^oo 

Id.       Compagnie  brésilienne,  tramways  des  boule- 
vards et  du  quartier  Léopold   10.857 

Jd.      Compagnie  des  voies  ferrées  belges,  tramway 

du  bois  de  la  Cambre   7.000 

Jd.       Compagnie  Becquet  (frères),  tramway  d'ixelles- 

Etterbeeck   6.000 

Total  à  Bruxelles   57.067 


(*)  La  compagnie  Belgian  street,  etc.,  possède  en  outre  six 
lignes  d'omnibus  ordinaires  qui  correspondent  avec  ses  lignes  de 
tramways  en  un  point  central  de  son  réseau,  où  les  voyageurs 
changent  de  voiture.  C'est  un  exemple  bon  à  imiter  chez  nous 
pour  desservir  les  rues  populeuses,  mais  trop  étroites  pour  rece- 
voir des  tramways. 
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Anvers.   Y  compris  les  communes  de  Berchem  et  de 

Borgerhout  

Liège  

Gand.    Y  compris  o.5oo  mètres  en  construction,  et 

non  compris  Zi.ooo  mètres  projetés   7.5oo 

Total  comme  plus  haut  

Époque  de  la  construction.  —  Ces  lignes  sont  toutes  de 
construction  récente. 

Le  tramway  du  bois  de  la  Cambre  {compagnie  des  voies 
ferrées  belges)  est  le  plus  ancien.  Il  remonte  à  1867  et  a  été 
achevé  en  1869.  Tous  les  autres  sont  postérieurs  à  1871. 

Services  des  voyageurs  et  des  marchandises,  —  Tous  les 
tramways  de  la  Belgique,  à  l'exception  du  réseau  de  Liège, 
ont  été  construits  dans  des  conditions  qui  ne  les  rendent 
propres  qu'à  un  service  de  voyageurs.  A  Bruxelles,  à  An- 
vers et  à  Gand,  où  ces  voies  ferrées  n'occupent  pas  moins 
de  54  kilomètres  de  développement  total,  il  n'est  venu  à 
l'esprit  de  personne  de  les  employer  au  transport  des  man- 
chandises. 

Les  voyageurs  n'y  sont  admis  qu'avec  les  paquets  qu'ils 
peuvent  tenir  sur  leurs  genoux  sans  gêner  leurs  voisins. 
On  n'y  transporte  ni  articles  de  messageries  ni  bagages 
encombrants. 

A  Liège  seulement  on  a  eu  la  pensée  d'utiliser  les  tram- 
ways, tout  à  la  fois  pour  le  transport  des  voyageurs  et  pour 
un  transport  de  marchandises  qui  serait  fait  au  moyen  du 
matériel  des  chemins  de  fer  à  traction  de  locomotives, 
comme  sur  les  embranchements  industriels  ordinaires  à 
traction  de  chevaux.  La  voie,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin, 
a  été  construite  d'après  ce  programme,  et  le  cahier  des 
charges  a  autorisé  le  concessionnaire  à  elfectuer  un  service 
de  ce  genre.  Il  peut  transporter  pendant  le  jour  les  colis 
pesant  moins  de  100  kilogrammes,  mais  le  service  des 
marchandises  pondéreuses  doit  se  faire  par  trains  spé- 
ciaux, de  dix  heures  du  soir  à  six  heures  du  matin. 
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Toutefois  ce  service  n'est  pas  encore  organisé  depuis 
trois  ans  que  le  réseau  de  Liège  existe,  et  l'on  ne  s'est  servi 
de  ce  réseau  jusqu'à  présent  que  pour  transporter  des  voya- 
geurs, et  seulement  quelques  locomotives  que  l'on  a  fait 
passer  d'un  atelier  de  construction  à  la  station  du  chemin 
de  fer  de  l'État.  On  pense  que  le  concessionnaire  pourra 
obtenir  la  faculté  de  faire  usage  du  matériel  du  chemin  de 
fer  de  l'État  belge,  mais  la  convention  qui  doit  régler  cet 
emprunt  n'est  pas  encore  passée.  En  tous  cas  son  cahier 
des  charges  lui  interdit,  ce  qui  est  à  remarquer,  de  faire 
circuler  ce  matériel  dans  des  courbes  d'un  rayon  inférieur 
à  75  mètres. 

On  voit  donc  qu'en  Belgique,  ainsi  que  chez  nous,  la  ques- 
tion du  transport  des  marchandises  sur  les  tramways  des 
villes  n'est  pas  encore  sortie  du  domaine  de  la  théorie  pure. 

Double  ou  simple  voie.  —  A  Bruxelles,  la  voie  courante 
est  double  dans  les  réseaux  des  trois  premières  compagnies 
mentionnées  précédemment,  Belgian  street,  etc. ,  Brésilienne 
et  voies  ferrées  belges),  c'est-à-dire  sur  une  étendue  totale 
de  3 1.057  mètres.  Le  réseau  seul  de  la  compagnie  Becquet 
(frères),  de  6.000  mètres  de  longueur,  est  établi  en  voie 
simple,  sauf,  bien  entendu,  les  points  d'évitement. 

A  Anvers,  la  voie  est  simple  partout,  à  l'exception  des 
évitements,  qui  ont  70  mètres  de  longueur,  et  sauf  dans 
deux  sections,  qui  ont  respectivement  lôg  et  SsS  mètres 
d'étendue,  et  qui  sont  situées  dans  des  rues  de  20  mètres 
de  largeur  entre  maisons  et  de  1 7  mètres  entre  trottoirs. 

A  Liège,  voie  simple  également,  si  ce  n'est  aux  points 
d'évitement  qui  sont  au  nombre  de  quatorze. 

Enfm,  à  Gand,  la  voie  est  double  dans  une  seule  rue, 
celle  des  Stations,  de  2  5o  mètres  de  longeur.  Elle  est 
simple  partout  ailleurs,  en  raison  de  l'étroitesse  des  rues 
desservies. 

Largeur  de  la  voie.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les 
bords  intérieurs  des  rails  n'est  que  de  1^,37  à  Anvers. 
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Sur  tous  les  réseaux  de  Bruxelles,  ainsi  qu'à  Liège  et  à 
Gand,  elle  est  de  i"',/|55,  comme  sur  les  chemins  de  fer  à 
traction  de  locomotives. 

A  Liège,  en  raison  du  service  de  marchandises  projeté, 
on  a  adopté  les  mesures  imposées,  pour  atténuer  les  frot- 
tements, par  certaines  grandes  compagnies  françaises  pour 
la  construction  des  embranchements  industriels  sur  lesquels 
elles  envoient  leur  matériel.  La  voie  n'y  présente  une  lar- 
geur de  r",455  que  dans  les  alignements  droits.  Dans  les 
courbes  de  5oo  à  i5o  mètres  de  rayon,  cette  largeur  est 
portée  à  i",445  et  on  lui  a  donné  i'",45o  dans  les  courbes 
d'un  rayon  inférieur  à  i5o  mètres. 

Largeur  de  t entrevoie.  —  La  largeur  de  l'entrevoie, 
dans  les  sections  à  double  voie  et  dans  les  parties  recti- 
lignes  des  voies  d'évitement,  est,  à  Bruxelles  de  i  mètre, 
sauf  dans  les  chemins  étroits  où  elle  descend  à  o™,8o  ;  à 
Anvers,  de  i  mètre;  à  Liège,  de  i"',5o  à  i"',75,  et  à  Gand, 
de  i"\o5. 

La  largeur  d'entre -voie  de  i™,5o  à  i*",75,  admise  à  Liège 
en  prévision,  sans  doute,  du  croisement  des  wagons  de 
marchandises  de  2 '",60  à  2 "',86  de  largeur,  serait  trop 
grande  pour  des  voies  exclusivement  affectées  à  un  service 
de  voyageurs.  Mais  celle  de  o'",8o  adoptée  exceptionnelle- 
ment à  Bruxelles  est  trop  faible.  On  verra  ci-après  que  la 
largeur  des  omnibus  de  tramways  est  généralement  de 
2™,  10.  Ces  voitures  font  donc  sur  l'axe  des  rails,  avec  la 
largeur  de  voie  de  i'",435  entre  les  bords  intérieurs  des 
rails,  une  saillie  de  o"',3o  ;  de  sorte  que  quand  deux  om- 
nibus se  croisent,  ils  occupent  dans  l'entre-voie  un  espace 
transversal  de  o™,6o.  Ainsi  une  largeur  de  o'",8o  ne  laisse 
que  o'",2o  de  jeu.  C'est  suffisant  pour  des  voitures  fer- 
mées ;  mais  avec  des  voitures  munies  d'une  impériale  ou 
de  plates-formes  ouvertes  sur  les  côtés  et  sur  lesquelles 
les  voyageurs  se  tiennent  debout,  sans  que  rien  les  main- 
tienne dans  le  prolongement  des  faces  latérales  du  véhicule, 


544  MÉMOIRES  ET  DOCUMENTS. 

ce  jeu  est  trop  faible.  A  Lille,  sur  mes  propositions,  le  jeu 
a  été  fixé  à  o"\5o,  ce  qui  donne,  pour  l'entre-voie,  la  lar- 
geur nécessaire  et  suffisante  de  i"',io. 

Emplacement  de  la  voie.  —  A  Bruxelles,  les  tramways  ne 
sont  placés  qu'exceptionnellement  dans  l'axe  des  chaus- 
sées, comme  cela  a  lieu,  par  exemple,  au  nouveau  boule- 
vard central  ou  dans  les  rues  que  n'emprunte  qu'une  cir- 
culation peu  active.  Généralement  on  les  pose  sur  le  côté, 
à  3  mètres  de  l'un  des  trottoirs  des  maisons,  et  de  o"\5o 
à  1  mètre  des  trottoirs  des  parcs,  squares,  etc. 

A  Anvers,  ils  sont,  au  contraire,  presque  partout  dans  le 
milieu  des  rues,  qui  sont  généralement  larges,  et  offrent 
au  minimum  une  largeur  de  7  mètres  entre  trottoirs. 

A  Liège,  on  a  mis  ces  voies  ferrées  dans  l'axe  des  chaus- 
sées, lorsque  celles-ci  étaient  assez  larges  pour  que  deux 
voitures  ordinaires  puissent  se  croiser  sur  les  parties  laté  - 
raies.  Partout  ailleurs  on  les  a  placées  sur  le  côté. 

A  Gand,  le  tramway  n'occupe  le  milieu  de  la  chaussée 
que  dans  la  rue  Charles  V,  qui  a  8  mètres  de  largeur  entre 
trottoirs.  Dans  toutes  les  autres  rues,  qui  ne  sont  pas 
assez  larges  pour  permettre  de  ménager  une  voie  charre- 
tière de  chaque  côté  de  la  voie  ferrée,  on  a  mis  celle-ci 
sur  le  côté. 

Largeurs  minima  entre  trottoirs  des  chaussées  où  les 
tramways  sont  admis.  —  A  Bruxelles,  on  admet  qu'il  faut 
généralement  réserver  5  mètres  entre  les  rails  et  les  trot- 
toirs voisins,  ce  qui  donne  7™,5o  de  largeur  minima  entre 
trottoirs  pour  les  rues  où  les  tramways  peuvent  être  admis. 
Cependant  rue  du  Trône,  à  Ixelles,  il  y  a  une  ligne  de 
tramway  sur  une  chaussée  de  7''',5o  seulement,  et  même 
exceptionnellement  on  est  descendu  jusqu'à  5  mètres  en 
plaçant  la  voie  ferrée  à  o'",5o  de  l'un  des  trottoirs  et  à 
3  mètres  de  l'autre. 

A  Anvers,  on  a  fixé  ce  minimum  à  7  mètres.  Cependant 
on  pense  que  l'établissement  de  tramways  sera  permis  sur 
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des  chaussées  plus  étroites  en  posant  la  voie  à  o'",5o  de 
l'un  des  trottoirs. 

A  Liège,  le  minimum  est  de  6  mètres. 

A  Gand,  on  reçoit  ces  voies  ferrées  sur  toutes  les  chaus- 
sées où  le  croisement  d'une  voiture  ordinaire  et  d'un  véhi- 
cule de  tramways  peut  se  faire.  Dans  la  rue  des  Champs, 
où  une  ligne  de  tramways  est  établie,  la  largeur  n'est  que 
de  6"%45  entre  maisons  et  de  5  mètres  entre  trottoirs. 

Ainsi,  en  Belgique,  on  n'hésite  pas  trop  à  placer  les  voies 
ferrées  sur  le  côté  des  chaussées.  Je  ne  saurais  approuver 
cette  disposition,  qui  a  pour  résultat  d'interdire  tout  station- 
nement de  voitures  ordinaires  sur  un  côté  des  rues,  si  la 
circulation  sur  les  tramways  est  un  peu  active.  Les  droits 
des  riverains  de  ce  côté  se  trouvent  sacrifiés  à  un  privilège, 
et  l'inconvénient  n'est  pas  mince  dans  les  quartiers  in- 
dustriels et  commerciaux  (*). 

L'administration  française  est  plus  scrupuleuse.  Les  déci- 
sions ministérielles  relatives  aux  tramways  de  Lille  adoptant 
mes  propositions  ont  prescrit  de  placer  les  voies  courantes 
dans  l'axe  des  chaussées,  et  interdit  de  faire  circuler  des 
omnibus  américains  de  2"\io  à  2"\i5  de  largeur  dans  les 
rues  où  la  chaussée  n^offre  pas  une  largeur  de  7''\i5  au 
moins,  ou  ne  peut  être  portée  immédiatement  à  cette  lar- 
geur en  conservant  aux  trottoirs  une  largeur  minima  de 
1  mètre.  On  considère  qu'il  faut  laisser  partout  aux  voi- 
tures ordinaires  la  faculté  de  circuler  et  de  stationner  de 


(*)  On  a  essayé  en  Angleterre  de  concilier  ces  deux  intérêts  op- 
posés. Les  tramways  à  construire  dans  les  villes,  en  suite  d'une  or- 
donnance provisoire  du  Board  of  Trade,  doivent  être  placés  autant 
que  possible  au  milieu  des  rues,  et  aucun  tramway  ne  peut  se 
trouver  dans  des  conditions  telles  que,  sur  une  longueur  de 
00  pieds  (9™,i5)  ou  davantage,  il  laisse  un  intervalle  de  moins  de 
9  pieds  6  pouces  (a™, 90)  entre  la  bordure  du  trottoir  et  le  rail  le 
plus  rapproché,  si  un  tiers  des  propriétaires  ou  des  locataires  des 
habitations  riveraines  s'y  opposent  (exposé  des  motifs  de  la  loi 
belge). 
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chaque  côté  des  tramways,  avec  le  chargement  maximum 
de  2"',5o  de  lai-geur  autorisé  par  la  loi  et  le  décret  régle- 
mentaire sur  la  police  du  roulage. 

Rayon  minimum  des  courbes  de  raccordement,  —  On 
n'admet  nulle  part,  en  Belgique,  de  courbes  de  raccorde- 
ment d'un  rayon  inférieur  à  i4  mètres. 

A  Bruxelles,  ce  rayon  est  généralement  de  3o  à  4o  mè- 
tres; toutefois,  quand  l'espace  fait  défaut,  on  descend  à 
2  0  mètres,  et  même,  mais  tout  à  fait  exceptionnellement, 
jusqu'à  i4  mètres. 

A  Anvers,  ce  minimum  est  de  26  mètres. 

A  Liège,  on  a  adopté  76  mètres  dans  les  sections  où  l'on 
a  le  projet  de  faire  circuler  le  matériel  des  chemins  de  fer 
à  traction  de  locomotives.  Partout  ailleurs  on  descend, 
quand  il  le  faut,  jusqu'à  2  5  mètres,  mais  on  ne  va  pas 
au-dessous. 

Enfin,  à  Gand,  on  pousse  ce  minimum  jusqu'à  1 5  mètres. 

Ces  courts  rayons  exigent,  comme  on  le  verra  plus  loin, 
des  modifications  toutes  particulières  dans  la  forme  des 
rails,  afin  d'éviter  une  augmentation  dans  la  résistance  à 
la  traction,  et  pour  épargner,  au  matériel  fixe  et  au  maté- 
riel roulant,  des  frottements  qui  en  amèneraient  prompte- 
ment  le  dépérissement. 

Aussi  à  Liège,  où  l'on  a  conservé  le  rail  de  la  voie  cou- 
rante dans  les  courbes  de  75  mètres  de  rayon  des  sections 
destinées  au  transport  des  marchandises,  ne  faut-il  pas 
moins  de  douze  chevaux  pour  traîner,  dans  ces  courbes, 
une  locomotive  de  3o  à  4o  tonnes,  c'est-à-dire  un  attelage 
plus  que  triple  de  ce  qu'il  faudrait  pour  traîner  le  même 
poids  sur  une  voie  ferrée  rectiligne. 

Disposition  de  la  voie.  Forme  et  dimension  du  rail.  — 
Dans  tous  les  tramways  belges,  la  voie  est  formée  de  deux 
rails  en  fer  fixés  sur  des  longrines,  reposant  elles-mêmes 
sur  des  traverses  plus  ou  moins  espacées,  auxquelles  elles 
sont  reliées  par  des  équerres  métaUiques  de  diverses  formes. 
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Chaque  rail  est  d'une  seule  pièce,  comme  en  Amérique 
et  en  Angleterre. 

Il  offre  à  sa  partie  supérieure  un  creux  destiné  à  recevoir 
les  boudins  des  roues  des  véhicules  spéciaux  qui  circulent 
sur  ces  voies  ferrées,  et  il  n'y  a  d'exception  à  ce  type 
que  sur  le  fragment  de  réseau  que  la  compagnie  Belgian 
Street,  etc.,  exploite  dans  les  faubourgs  de  Bruxelles,  et  sur 
le  réseau  de  Gand,  où  l'on  a  adopté  des  rails  légèrement 
convexes,  en  créant  l'ornière  entre  ces  rails  et  le  pavage  de 
la  chaussée. 

Chaque  compagnie  a  un  rail  spécial  de  forme  et  de 
poids. 

La  feuille  de  dessin  ci-jointe  (Pl.  28)  les  représente  tous, 
de  sorte  qu'il  me  suffira  d'en  donner  ici  une  desciiption 
rapide. 

A  Bruxelles,  la  compagnie  Belgian  street,  etc.  a  posé, 
dans  les  faubourgs,  un  rail  légèrement  convexe,  fixé  à  la 
longrine  par  des  tire-fond  qui  le  traversent  en  son  milieu, 
et  creusé  en  dessous,  à  ses  abouts,  sur  une  longueur  de 
o",io  et  une  profondeur  de  o'",oi2,  de  manière  <à  loger  la 
moitié  d'une  plaque  de  joint  placée  sur  la  longrine  et  for- 
mant ainsi  un  demi-éclissage.  L'ornière  destinée  à  recevoir 
les  boudins  des  roues  des  omnibus  consiste  en  un  vide  ré- 
servé entre  le  rail  et  la  rangée  des  pavés  la  plus  voisine  de 
la  chaussée.  Dans  l'intérieur  de  la  ville,  le  rail  est  creux  et 
offre  trois  profils,  l'un  pour  les  alignements  droits  et  les 
deux  autres  pour  les  courbes  de  rayons  supérieurs  ou  infé- 
rieurs à  3o  mètres.  Dans  ces  deux  derniers,  le  creux  est 
élargi  sans  dépasser  un  évasement  maximum  de  o"%o52, 
et  l'oreille  intérieure  est  renforcée  pour  mieux  résister  aux 
pressions  de  la  face  intérieure  des  boudins  des  roues,  en 
même  temps  qu'elle  est  surhaussée  pour  éviter  les  dérail- 
lements. 

La  compagnie  brésilienne ,  qui  exploite  les  tramways 
des  boulevards  et  du  quartier  Léopold,  n'emploie  que  le  rail 
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creux  fixé  à  la  longrine  par  des  tire-fond.  Elle  a  aussi  trois 
profils,  l'un  pour  droites,  Tautre  pour  courbes  de  35  à 
26  mètres  de  rayon,  et  le  troisième  pour  courbes  de  26  à 
1 3  mètres,  avec  épaississement  et  surhaussement  de  l'oreille 
intérieure  dans  ces  deux  derniers,  comme  dans  les  types 
analogues  de  la  compagnie  Belgian  street,  etc.  Dans  les  rails 
courbes,  l'ornière  a  ses  parois  verticales  et  des  largeurs  de 
o™,o32  et  o"%o37,  tandis  que  dans  les  rails  droits,  le  creux 
n'a  pas  moins  de  o'",o5o  d'évasement,  mais  sa  paroi  inté- 
rieure est  très-inclinée  et  sa  profondeur  est  faible,  de  telle 
façon  que  les  roues  des  voitures  ordinaires  s'y  enfoncent 
peu  et  s'en  dégagent  sans  difficulté. 

La  compagnie  des  voies  ferrées  belges,  ou  du  tramway 
du  bois  de  la  Cambre,  n'a  également  que  le  rail  creux.  Son 
rail  a  deux  profils,  l'un  avec  ornière  de  o™,o/i4  d'évasement 
et  à  parois  inclinées  pour  les  alignements  droits,  l'autre 
avec  ornière  de  o"\o3o  de  largeur,  à  parois  verticales  et  à 
oreille  intérieure  épaissie  et  relevée  pour  les  courbes.  Seu- 
lement ce  dernier  profil  n'est  appliqué  qu'aux  rails  inté- 
rieurs des  sections  courbes  ;  les  rails  extérieurs  sont  des  fers 
plats  de  o"",  10  de  largeur  sur  lesquels  les  roues  roulent  en 
posant  sur  leurs  boudins.  Ce  réseau  présente  cette  particu- 
larité que  c'est  le  seul  de  la  Belgique  dans  lequel  les  rails 
ne  soient  pas  fixés  aux  longrines  à  l'aide  de  tire-fond.  Le  rail 
porte  latéralement  deux  oreilles  inférieures  qui  coiffent  la 
longrine,  et  dans  lesquelles  pénètrent  les  crochets  supé- 
rieurs d'agrafes  verticales  dont  les  crochets  inférieurs  sont 
enfoncés  dans  la  longrine  {fig.  5).  Pour  obtenir  une  adhé- 
rence aussi  complète  que  possible  du  rail  sur  la  longrine, 
on  ne  pose  les  agrafes  qu'après  les  avoir  comprimés  forte- 
ment tous  les  deux  dans  un  appareil  de  serrage  portant 
des  griffes  qui  prennent  inférieurement  la  longrine,  tandis 
qu'une  espèce  de  vérin  vient  presser  sur  le  rail.  La  com- 
pagnie se  déclare  très-satisfaite  de  ce  mode  d'attache. 

C'est  encore  le  rail  creux  que  l'on  rencontre  dans  le 
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tramway  d'Ixelles  -  Etterbeck ,  à  la  compagnie  Béquet 
(frères).  Il  est  fixé  à  la  longrine  au  moyen  de  tire-fond,  et 
présente  aussi  deux  profds,  l'un  pour  rails  droits,  avec 
ornière  de  o",o45  à  paroi  intérieure  fort  inclinée,  et  qui  est 
sans  danger  pour  la  circulation  des  voitures  ordinaires; 
l'autre  pour  rails  intérieurs  des  courbes,  avec  ornière 
de  o"',oo2,  à  parois  verticales  et  à  oreille  intérieure  relevée 
et  renforcée.  Les  rails  extérieurs  des  sections  courbes  sont, 
comme  dans  le  réseau  précédent,  des  fers  plats  de  o"',io 
de  largeur. 

Telles  sont  les  formes  des  rails  des  tramways  de  Bruxelles 
dont  les  quatre  réseaux  embrassent,  comme  on  l'a  vu,  un 
développement  total  de  3 7  kilomètres. 

A  Anvers,  on  retrouve  le  rail  creux  à  tire-fond  et  à  deux 
profds  et  le  fer  plat  de  o'",io  de  largeur  qui  s'appliquent 
dans  les  mêmes  conditions  qu'à  Bruxelles.  L'ornière  du  rail 
droit  est  constituée  par  un  arc  de  cercle  de  o"%o3o  de  corde 
et  de  o'",oi2  de  flèche  au-dessous  de  l'oreille  intérieure; 
l'ornière  du  rail  courbe  est  à  parois  verticales,  avec  une 
largeur  de  o™,o3o  et  une  oreille  intérieure  très-élevée  au- 
dessus  de  l'autre  et  épaissie. 

A  Liège  également,  rail  creux  à  tire-fond,  mais  avec  un 
seul  profd.  Préparée  pour  servir  à  deux  fms,  c'est-à-dire, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  pour  recevoir  des  omnibus  à 
voyageurs  et  les  wagons  à  marchandises  des  chemins  de 
fer  à  locomotives,  l'ornière  y  offre  une  largeur  en  gueule 
de  o'",o5o,  avec  paroi  extérieure  presque  verticale  et  paroi 
intérieure  assez  inclinée  pour  permettre  d'en  faire  sortir, 
au  moyen  d'un  effort  légèremeni  oblique,  les  roues  des 
voitures  ordinaire  qui  s'y  engageraient.  L'oreille  intérieure 
y  est  plus  basse  de  o"%oo4  que  l'oreille  extérieure,  ce  qui 
fait  que  les  déraillements  ne  sont  pas  très-rares  dans  les 
courbes.  On  opère  à  Liège,  comme  dans  les  faubourgs  de 
Bruxelles,  un  demi-éclissage  aux  jonctions  des  rails.  Mais 
à  Liège  on  emploie  une  plaque  de  fer  de  o'",io  sur  o"',î5, 


55o 


MÉMOIRES  ET  DOCUMENTS. 


avec  une  épaisseur  de  o°%oo5,  qui  est  simplement  placée 
sous  les  deux  rails  contigus  et  traversée  par  les  tire-fond 
qui  fixent  ces  rails  à  la  longrine. 

Enfin,  à  Gand,  on  trouve  un  rail  convexe  qui  reproduit, 
à  peu  de  chose  près,  la  forme  et  les  dimensions  de  celui 
que  la  compagnie  Belgian  street,  etc.  a  établi  dans  les  fau- 
bourgs de  Bruxelles.  Il  coiffe,  comme  celui-ci,  la  longrine 
à  laquelle  le  retiennent  des  tire-fond  qui  le  traversent  en 
son  milieu.  L'ornière  est  obtenue  au  moyen  d'une  plan- 
chette de  o™,oi5  d'épaisseur  et  plus  basse  de  o"\o25  que 
la  longrine,  qui  a  été  glissée  entre  celle-ci  et  la  rangée  la 
plus  voisine,  et  posée  en  boutisse,  du  pavoge  de  la  chaussée. 
Cette  disposition  laisse  évidemment  beaucoup  à  désirer; 
aussi  a-t-on  l'intention  de  remplacer  les  longrines  ac- 
tuelles, au  far  et  à  mesure  de  leur  dépérissement,  par  des 
longrines  élargies  et  façonnées  de  manière  à  créer  elles- 
mêmes  l'ornière. 

On  voit  que  dans  tous  les  réseaux  belges,  sauf  dans  ce- 
lui du  bois  de  la  Cambre,  c'est-à-dire  sur  5;  kilomètres, 
les  rails  sont  exclusivement  reliés  aux  longrines  au  moyen 
de  tire- fond.  Ce  fait  est  à  noter,  attendu  que  ce  mode  d'at- 
tache est  aujourd'hui  assez  vivement  critiqué,  ainsi  que  je 
le  dirai  plus  loin. 

Poids  du  rail  par  mètre  courant. —  Le  poids  du  rail  par 
mètre  courant  varie  nécessairement  suivant  les  réseaux, 
comme  sa  forme  et  ses  dimensions. 

Ce  poids,  dans  les  différents  réseaux  belges,  est  ainsi 
qu'il  suit  : 


Bruxelles.  Belgian  street,  etc.  kiio-. 

Kail  sans  ornière  des  faubourgs   n,6o 

Rail  à  ornière  pour  droites   19,00 

Raii  à  ornière  pour  courbes  d'un  rayon  supé- 
rieur à  00  mètres   16,25 

Rail  à  ornière  pour  courbes  d'un  rayon  infé- 
rieur à  5o  mètres   ao,5o 
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Bruxelles.  Compagnie  brésilienne  :  tnog. 

Rail  à  ornière  pour  droites   17,00 

Rail  à  ornière  pour  courbes  de  55  à  26  inètres 

de  rayon   17,00 

Rail  à  ornière  pour  courbes  de  26  à  i3  mètres 

de  rayon   22,91 

Id.      Compagnie  des  Voies  ferrées  belges  : 

Rail  à  ornière  pour  droites   26,00 

Rail  h  ornière  pour  courbes  intérieures   18,20 

Rail  plat  pour  courbes  extérieures   i5,6o 

Id.       Compagnie  Becquet  (frères)  : 

Rail  à  ornière  pour  droites   i8,Zi5 

Rail  à  ornière  pour  courbes  intérieures   19,20 

Rail  plat  pour  courbes  extérieures   i2,U5 

Anvers.    Rail  à  ornière  pour  droites   i5,oo 

Rail  à  ornière  pour  courbes  intérieures   18,25 

Rail  plat  pour  courbes  extérieures   11,55 

Liège   28,00 

Gand   12,00 

Dimensions  des  omnibus  pour  voyageurs.  —  Les  voilures 
qui  circulent  sur  les  tramways  belges  ont  des  dimensions 
qui  varientde  5'",5o  à  6"%7o  pour  la  longueur  et  de  2"\o8 
à  2 "',20  seulement  pour  la  largeur  : 


Bruxelles.  Belgian-street,  elc  

—  C-P^f     "--"-ne.  !  î»;'»- 

—  Compagnie  des  Voies  ferrées  belges.  .  .  . 

—  Compagnie  Becquet  (frères)  

Anvorc    i  Voitures  Ordinaires  

Anverb.  .  |  Voilures  à  impériale  

r  ip.Tp      (Voilures  à  deux  chevaux  

•  •  I  Voitures  à  un  cheval  

Gand  


La  dimension  la  plus  usitée  pour  la  largeur  est,  comme 
on  le  voit,  celle  de  2'",io. 

Quelques-unes  de  ces  voitures  sont  munies  d'une  impé- 
riale ;  le  plus  grand  nombre  n'en  a  pas,  mais  porte  à  l'a- 


LARGEUR 

LONGUEUR. 

toutes  saillies 

comprises. 

mètres. 

mètres. 

5,55 

2,08 

6,70 

2,-20 

6,15 

2,10 

5,75 

2,J0 

5,50 

2,10 

6,20 

2,10 

6,45 

2,10 

6,70 

2,10 

6,00 

2,10 

6,20 

2,tO 
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vant  et  à  l'arrière  deux  plates-formes,  couvertes  d'une 
espèce  de  toit  et  ouvertes  sur  les  côtés,  où  se  tiennent  de- 
bout de  8  à  i4  voyageurs,  ainsi  que  le  cocher  et  le  receveur 
des  taxes. 

Nombre  de  places.  —  Le  nombre  de  places  que  compor- 
tent ces  voitures  varie,  non  compris  les  deux  employés,  de 
24  à  60,  comme  il  suit  : 

places. 

Bruxelles.  Belgian  street,  etc.,  les  plus  grandes  voitures.  .  5o 

(en  terrain  plat  60 

Id.       Compagnie  brésilienne        ,    ^      .  ^  , 

^  ^  {  sur  les  terrains  en  pente,  ào 

Id.      Compagnie  des  Voies  ferrées  belges   hU 

Id.       Compagnie  Becquet  (frères)  de  2/1  à  38 

\  Voitures  ordinaires.  ...  5o 

'  ■  ■ j  Voitures  à  impériale.  ...  5o 

{  Voitures  à  deux  chevaux.  5o 

 I  Voitures  à  un  cheval.  .  .  00 


Anvers. 


Liège  

Gand   00 


L'expérience  semble  prouver  d'ailleurs  que,  tout  en  con- 
servant quelques  grandes  voitures  pour  les  jours  de  fêtes 
publiques,  il  vaut  mieux  avoir  pour  le  service  courant  des 
voitures  à  5o  places  faisant  journellement  un  plus  grand 
nombre  de  voyages. 

Circulation  des  voilures  ordinaires  dans  les  rues  à  tram- 
ways, —  Il  est  une  question  importante  à  laquelle  les  ad- 
ministrations communales,  qu'une  pente  naturelle  entraîne 
à  céder  aux  engouements  populaires,  n'apportent  pas  quel- 
quefois une  suffisante  attention.  C'est  l'obligation  de  mé- 
nager, dans  la  construction  et  l'exploitation  des  tramways, 
la  sécurité  et  la  facilité  de  la  circulation  des  voitures  or- 
dinaires. 

MM.  les  ingénieurs  belges  m'assurent  qu'à  Bruxelles  et 
à  Gand,  cette  circulation  s'opère,  sans  difficultés  et  sans 
réclamations,  concurremment  avec  celle  des  omnibus  des 
tramways,  bien  que  ces  derniers  y  empruntent  des  rues 
qui  n'ont  que  5  mètres  de  largeur  entre  trottoirs.  En  tant 
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que  circulation,  et  si  l'on  fait  abstraction  de  l'interdiction 
de  stationnement  de  voitures  qui  frappe  d'une  lourde  ser- 
vitude tout  un  côté  de  ces  rues,  cette  indication  ne  paraît 
point  douteuse.  En  effet,  si  l'on  se  reporte  à  la  forme  des 
rails  des  tramways  de  ces  villes,  on  voit  qu'à  Gand,  l'or- 
nière est  trop  étroite  et  trop  peu  profonde  pour  que  les 
roues  des  voitures  ordinaires  puissent  y  entrer,  qu'il  en  est 
de  même  à  Bruxelles  dans  les  courbes,  et  que,  dans  les 
alignements  droits,  où  le  creux  du  rail  s'élargit,  sa  paroi 
intérieure  est  assez  inclinée  pour  que,  par  un  effort  oblique, 
on  puisse  en  dégager  facilement  les  roues  qui  y  pénètrent. 

Il  en  est  de  même  à  Anvers  où,  jusqu'à  présent,  les 
chaussées  empruntées  par  les  tramways  ont  au  moins 
7  mètres  de  largeur  entre  trottoirs. 

Enfin,  à  Liège,  il  n'y  a  eu  jusqu  ici  qu'un  très-petit  nom- 
bre de  réclamations,  ce  que  M.  l'ingénieur  en  chef  direc-' 
teur  des  ponts  et  chaussées  de  la  province  attribue  avec 
raison  à  la  forme  de  l'ornière,  qui  empêche  les  roues  des 
voitures  ordinaires  de  s'y.  enfoncer  profondément,  et  leur 
permet  d'en  sortir  sans  peine. 

Accidents  (déraillements,  collisions,  etc.).  —  Les  acci- 
dents, tels  que  déraillements  des  omnibus,  collisions  avec 
les  voitures  ordinaires,  etc.,  sont  excessivement  rares  à 
Bruxelles,  à  Gand  et  à  Anvers.  Dans  cette  dernière  ville,  il 
n'est  survenu  qu'une  seule  collision  depuis  deux  ans  que 
le  tramway  est  en  exploitation. 

A  Liège,  il  se  produit  peu  de  collisions  avec  les  voitures 
ordinaires,  mais  les  déraillements  y  sont  assez  fréquents, 
ce  qui  doit  tenir,  suivant  moi,  à  ce  que  l'oreille  intérieure 
du  rail  est  trop  basse  pour  faire  obstacle  au  déplacement 
transversal,  que  la  force  centrifuge  tend  à  imprimer  aux 
véhicules  dans  les  courbes,  avec  une  intensité  qui,  comme 
on  sait,  est  proportionnelle  au  carré  de  la  vitesse  et  en 
raison  inverse  de  la  longueur  du  rayon  de  la  courbe. 

Entrelien. —  Indépendamment  de  l'entretien  des  chaus- 
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sées,  que  les  compagnies  concessionnaires  des  tramways 
doivent  effectuer  entre  les  rails  et  sur  une  bande  extérieure 
d'une  certaine  largeur  (*)  à  droite  et  à  gauche  de  la  voie, 
l'entretien  de  ces  voies  ferrées  n'a  consisté  jusqu'à  présent 
que  dans  le  nettoyage  de  l'ornière  des  rails  et  dans  le 
remplacement  des  tire-fond  qui  relient  ces  rails  aux  lon- 
grines. 

Il  résulte  en  effet  des  renseignements  concordants  que 
j'ai  recueillis  sur  tous  les  réseaux  belges,  qu'il  ne  s'y  pro- 
duit jamais  de  ruptures  de  rails,  et  que  les  longrines  et  les 
traverses,  qui  sont  d'ailleurs  de  pose  trop  récente  pour  que 
l'humidité  ait  pu  déjà  les  faire  dépérir,  constituent  un  as- 
semblage présentant  toute  la  stabilité  désirable,  permet- 
tant l'exécution  facile  de  courbes  régulières  et  maintenant 
en  tout  temps  les  rails  dans  un  parallélisme  exact. 

Le  nettoyage  de  l'ornière  s'exécute  partout  avec  la  plus 
grande  facilité  et  sans  dépenses  quelque  peu  notables.  A 
Anvers,  et  sans  doute  aussi  sur  les  autres  réseaux,  un  ou- 
vrier armé  d'un  racloir  de  forme  spéciale  est  suffisant  pour 
entretenir  journellement  2  kilomètres  de  voie  simple  dans 
un  état  parfait  de  propreté. 

Quant  à  l'entretien  du  système  d'attache  des  rails  avec 
les  longrines,  il  y  a  quelques  différences  dans  les  indica- 
tions qui  m'ont  été  fournies. 

A  Liège,  à  Gand  et  à  Anvers,  cette  partie  de  l'entretien 
des  tramways  s'opère  sans  peine  et  à  peu  de  frais.  On  con- 
state même  qu'à  Anvers  il  suffit,  indépendamment  des 
nettoyeurs  d'ornière,  d'une  seule  équipe  composée  de  deux 
paveurs,  un  manœuvre  et  un  ouvrier  poseur,  pour  main- 
tenu* en  parfait  état  tout  le  réseau  qui,  comme  on  l'a  vu 
précédemment,  n'a  pas  moins  de  9.922  mètres  d'étendue. 


(*)  La  largeur  de  cette  bande  est  de  o^jSS  à  Anvers.  A  Lille,  le 
cahier  des  charges  a  fixé  cette  largeur  à  o'",25  sur  les  chaussées 
pavées  et  à  o'",^i5  sur  les  chaussées  empierrées. 
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A  Bruxelles,  les  compagnies  des  Voies  ferrées  belges 
(bois  de  la  Cambre)  et  Becquet  (frères)  (Ixelles-Etterbeck) 
sont  également  satisfaites  de  leurs  voies  et  n'accusent  pas 
de  frais  extraordinaires  d'entretien. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  compagnies  Belgian 
Street,  etc.,  et  brésilienne,  et  surtout  de  celle-ci. 

Lesrailsdes  faubourgsde  la  compagnie  Belgian  street,etc. 
se  maintiennent  bien  sur  leurs  longrines  parce  que,  d'après 
la  forme  spéciale  de  ces  rails,  la  pression  des  véhicules  s'ef- 
fectue dans  le  milieu  des  rails  et  des  longrines  sur  les  tire- 
fond  mêmes  auxquels  on  a  pu,  d'ailleurs,  donner  une  tête 
large  et  solide.  Dans  les  rails  à  rainure,  employés  en  ville, 
la  pression  des  voitures  agit,  au  contraire,  sur  le  côté  du 
rail  et  tend  à  le  renverser  vers  l'extérieur  de  la  voie,  en  le 
soulevant  et  brisant  la  tête  des  tire-fond  dont  il  a  fallu 
réduire  le  diamètre  en  raison  de  l'étroitesse  de  l'ornière. 
La  même  compagnie  se  plaint  aussi  de  ce  que,  dans  cer- 
tains endroits  de  son  réseau,  où  le  sous-sol  est  peu  résis- 
tant, les  traverses  et  les  longrines  s'enfoncent  inégalement 
et  la  voie  se  détraque  en  faisant  sauter  les  têtes  des  tire- 
fond,  ce  qui  oblige  à  éclisser  dans  ces  parties,  non-seule- 
ment les  rails,  mais  encore  les  longrines  (*). 

La  compagnie  brésilienne,  de  son  côté,  penche  à  suppri- 
mer tous  les  tire-fond.  D'après  elle,  les  oscillations  que  le 
passage  des  voitures  imprime  aux  rails  produisent  deux 
effets  nuisibles  à  la  solidité  de  la  voie  :  d'une  part,  elles 
font  mâcher  le  bois  de  la  longrine  par  la  vis  du  tire-fond  ; 
d'autre  part,  elles  agrandissent  le  trou  du  rail  par  lequel 
passe  le  tire-fond,  amincissent  ce  dernier  en  l'allongeant 
et  le  font  jouer  dans  le  rail.  Celui-ci  perd  ainsi  toute  sa 
fixité,  et  il  faut  le  relever  pour  retirer  des  longrines  les 

(*)  Ces  effets  n'ont  rien  d'imprévu;  la  première  condition  à  réa- 
liser dans  rétablissement  des  tramways  comme  dans  celui  des  rail- 
ways  étant  de  poser  la  voie  sur  un  sol  élastique  et  susceptible  de 
s'assécher  promptement  et  convenablement. 
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tire-fond  hors  d'usage.  Dans  le  premier  cas,  on  chasse  des 
chevilles  de  bois  dans  le  trou  de  la  longrine  pour  recevoir 
le  même  tire-fond;  dans  le  second,  on  remplace  le  tire- 
fond  aminci  par  un  tire-fond  plus  fort. 

Dans  les  deux  cas,  on  a  à  exécuter  un  travail  coûteux 
s'il  se  produit  souvent,  et  toujours  gênant  pour  la  circu- 
lation publique. 

Aussi  l'ingénieur  de  cette  compagnie  a-t-il  cherché  un 
autre  mode  d'attache  du  rail  à  la  longrine.  Il  a  imaginé,  à 
cet  effet,  et  fait  breveter  un  système  analogue  à  celui  du 
tramway  du  bois  de  la  Cambre  et  qui  est  représenté  sur  la 
feuille  de  dessin  (Pl.  28,  fig,  12).  Il  consiste  en  deux  mâ- 
choires en  fer  de  o'",o6  de  hauteur  sur  o™,o4  de  largeur  et 
o™,oi  d'épaisseur,  posées  latéralement  au  rail  et  à  la  lon- 
grine, et  reliées  par  un  boulon  horizontal.  L'extrémité  su- 
périeure de  chaque  mâchoire  s'appuie  sur  un  talon  faisant 
corps  avec  le  rail,  et  son  extrémité  inférieure,  façonnée  en 
coin,  pénètre  dans  le  bois  de  la  longrine,  de  sorte  que  le 
rail  se  trouve  d'autant  plus  comprimé  sur  la  longrine  que 
le  serrage  du  boulon  est  plus  énergique. 

Suivant  l'inventeur,  ce  système,  qui  est  à  l'essai  depuis 
quatre  mois,  aurait  donné  d'excellents  résultats  et  présen- 
terait les  avantages  suivants  :  suppression  du  perçage  et 
du  fraisage  des  trous  dans  les  rails;  éclissage  des  rails 
sans  engin  particulier;  déplacement  facile  et  facultatif  des 
attaches,  sans  avoir  besoin  de  relever  le  rail,  si  le  bois  de 
la  longrine  vient  à  se  mâcher  ou  à  se  pourrir  dans  les  points 
où  elles  sont  appliquées;  enfm  remplacement  plus  rapide 
des  rails,  le  cas  échéant. 

On  avait  accusé  aussi  le  rail  creux  à  tire -fond  de  retenir 
l'eau  dans  son  ornière,  et  de  lui  permettre  de  venir  pourrir 
la  longrine  en  s'infiltrant  verticalement  le  long  du  tire- 
fond.  Mais  cet  effet  n'a  été  remarqué  nulle  part  en  Belgique, 
et  la  compagnie  brésilienne  a  constaté  que  sur  100  tire- 
fond  relevés  ou  remplacés,  20  ont  simplement  mâché  le 
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bois  de  la  longrine  et  80  passent  librement  dans  le  trou 
du  rail. 

En  résumé,  on  voit  que  l'expérience  confirme,  sur  les 
tramways  belges,  la  laveur  universelle  dont  jouit  le  rail 
unique  à  dépression,  et  que  ce  rail  ne  laissera  plus  rien  à 
désirer  quand  on  aura  perfectionné  son  mode  d'attache, 
ce  qui  constitue  un  problème  qui  n'est  pas  difficile  à  ré- 
soudre et  dont  l'étude  pratique  marche  vers  une  prompte 
solution.  A  la  vérité,  on  a  regardé  jusqu'ici,  en  Belgique, 
l'emploi  des  longrines  et  des  traverses  comme  le  corollaire 
forcé  de  celui  du  rail  creux,  et  quelques  personnes  se  pré- 
occupent de  la  grande  dépense  qui  résulte,  du  moins  dans 
l'Europe  occidentale,  pour  la  construction  et  l'entretien 
de  ces  voies  ferrées,  de  la  rareté  toujours  croissante  et  du 
haut  prix  des  bois.  Mais  rien  ne  dit  qu'il  ne  soit  pas  pos- 
sible de  se  passer  de  longrines  en  fixant  les  rails  creux 
sur  des  coussinets  reposant  directement  sur  les  traverses, 
comme  les  rails  à  double  champignon  des  chemins  de  fer 
à  locomotives.  Pourquoi  aussi  ne  remplacerait-on  pas  les 
traverses  en  bois  par  des  barres  métalliques?  Pourquoi 
enfin  ne  supprimerait-on  pas  longrines  et  traverses,  ainsi 
qu'on  en  a  fait  l'essai,  à  ce  qu'il  paraît,  en  Angleterre,  en 
posant  les  coussinets  sur  des  dés  en  béton  où  ils  s'encastrent 
légèrement.  La  faiblesse  relative  de  la  vitesse  des  véhicules, 
ainsi  que  des  poids  à  faire  circuler  sur  les  tramways,  ouvre 
la  porte  à  une  foule  de  combinaisons  inadmissibles  sur  les 
grandes  lignes  de  fer  à  locomotives,  mais  où  l'on  peut 
espérer  de  réunir  toutes  les  conditions  d'économie  et  de 
stabilité  nécessaires  pour  ces  modestes  voies  ferrées. 

Étude i  en  Belgique,  d'une  locomotive  pour  tramway.  — 
Les  grandes  dépenses  et  les  mille  sujétions  qu'entraïue 
l'entretien  d'une  nombreuse  cavalerie  ont  déterminé  la  com- 
pagnie Belgian  street,  etc.  à  essayer  l'étude  d'une  locomo- 
tive destinée  à  circuler  sur  les  tramways,  question  à  l'ordre 
du  jour  en  ce  moment  en  Amérique. 
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En  Amérique,  le  principal  système  en  cours  d'expériences 
paraît  consister  à  placer,  sur  le  parcours  des  trains,  des 
générateurs  fixes  où  les  machines  vont  s'approvisionner  de 
vapeur,  comme  celles  des  chemins  de  fer  ordinaires  s'ap- 
provisionnent d'eau. 

En  Belgique,  les  essais  se  font  sur  des  données  diffé- 
rentes. Voici  ce  que  m'écrit  à  ce  sujet  M.  Vaucamps,  di- 
recteur de  la  compagnie  Belgian  street,  etc.  : 

«  La  machine  engendre  elle  même  sa  vapeur.  Nous 
marchons  avec  une  pression  de  oo  à  4o  atmosphères.  La 
chaudière  est  du  système  Perkins;  elle  est  essayée  à  2.5oo 
livres  par  pouce  carré,  soit  160  atmosphères.  Les  cylindres 
sont  doubles.  La  vapeur,  après  avoir  travaillé  sur  le  piston 
à  haute  pression,  se  détend  et  travaille  une  seconde  fois  à 
basse  pression.  De  là  elle  est  renvoyée  dans  un  réservoir 
sur  lequel  est  appliquée  une  grande  quantité  de  petits  tubes 
en  cuivre,  et  où  elle  éprouve  une  condensation  de  surface. 
Cette  eau  retourne  ensuite  à  la  chaudière,  de  sorte  que  c'est 
toujours  la  même  eau  qui  travaille. 

«  La  machine  étant  à  très-haute  pression,  on  obtient  une 
très-grande  force  avec  un  petit  cylindre,  et  la  dépense  de 
vapeur  est  faible,  ce  qui  permet  une  condensation  facile. 
Nous  ne  brûlons  que  du  coke  et  le  tirage  est  naturel.  En 
fait,  pas  de  fumée,  pas  d'échappement  de  vapeur  à  l'air 
libre,  pas  de  bruit,  pas  d'alimentation  d'eau  pendant  toute 
une  journée  et  même  durant  plusieurs  jours  au  besoin.  Les 
machines  construites  à  titre  d'essai  ne  pèsent  que  4  tonnes 
et  demie,  et  l'écartement  de  leurs  essieux  n'est  que  de 
'i"\2o,  ce  qui  leur  permet  de  passer  facilement  dans  des 
courbes  de  20  mètres  de  rayon.  Le  système  est  parfait. 
Reste,  en  ce  qui  concerne  les  tramways,  la  question  du  mé- 
canisme. » 

Tramways  de  Lille,  —  Je  terminerai  ce  travail  en  don- 
nant quelques  indications  sur  les  tranmays  actuellement 
en  construction  et  en  exploitation  à  Lille,  d'abord  parce  que 
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le  système  de  voies  ferrées  adopté  dans  cette  ville  offre  un 
type  spécial,  et  ensuite  parce  que  l'on  a  le  projet  d'y  faire 
circuler  les  wagons  de  marchandises  des  chemins  de  fer  à 
traction  de  locomotives,  par  imitation  de  ce  que  l'on  a  eu 
également  l'intention  de  faire  à  Liège,  sans  avoir  pu  jusqu'à 
présent,  ainsi  que  je  l'ai  dit  précédemment,  arriver  aune 
réalisation  pratique  de  cette  extension  de  l'emploi  des 
tramways. 

Dans  l'avant-projet  présenté  primitivement  par  la  ville 
de  Lille,  on  s'était  borné  à  reproduire  purement  et  sim- 
plement le  rail  creux  adopté  à  Liège,  avec  son  système  de 
longrines,  traverses  et  plaques  de  joints.  Mais  la  compa- 
gnie que  la  ville  de  Lille  a  substituée  à  son  privilège  a 
voulu  innover,  du  moins  en  matière  de  tramways,  et,  par 
analogie  avec  ce  qui  existe  sur  les  passages  à  niveau  des 
grandes  Hgnes  de  fer,  elle  a  formé  sa  voie  de  deux  rails  et 
de  deux  contre-rails  à  patins,  avec  cette  différence  toute- 
fois que  les  premiers  portent  un  champignon  complet  et 
les  seconds  un  demi-champignon  seulement. 

Chaque  rail  et  son  contre-rail  sont  reliés  entre  eux  par 
des  boulons  horizontaux  qui,  en  même  temps,  les  fixent 
dans  des  feuillures  ménagées  sur  les  faces  extérieures  et 
supérieures  de  coussinets  en  fonte  reposant,  sans  l'inter- 
médiaire de  longrines,  sur  des  traverses  auxquelles  ils 
sont  attachés  par  des  tire-fond. 

Le  dessin  ci-joint  {fig.  22  et  23)  fait  voir  cette  disposition, 
et  il  montre  en  outre  que  les  dimensions  transversales  des 
coussinets  sont  telles  que,  quand  le  demi-champignon  du 
contre-rail  est  tourné  vers  le  champignon  correspondant,  il 
reste  entre  eux  une  ornière  de  o™,o5o  pour  recevoir  les  roues 
des  boudins  des  omnibus  à  voyageurs,  tandis  que  si  l'on  re- 
tourne le  contre-rail  bout  pour  bout ,  de  manière  à  placer 
son  demi-champignon  vers  le  centre  de  la  voie,  la  largeur 
de  l'ornière  se  trouve  portée  à  la  dimension  de  o'",o45,  que 
l'on  a  jugée  nécessaire  et  suffisante  pour  les  voies  mixtes 
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OÙ  l'on  a  l'intention  de  faire  circuler,  tout  à  la  fois,  les  om- 
nibus à  voyageurs  des  tramways  à  boudins  de  o^îOiS 
d'épaisseur,  et  les  wagons  à  marchandises  des  grands  che- 
mins de  fer  où  les  roues  sont  armées  de  boudins  d'une 
épaisseur  de  o"%o3o. 

Je  ne  sais  si  les  dimensions  de  ces  diverses  pièces  ont  été 
calculées,  dès  l'origine ,  en  vue  de  ce  retournement.  En 
tous  cas,  la  compagnie  n'avait  pas,  dans  le  principe,  l'in- 
tention d'en  profiter,  car,  dans  son  premier  projet,  elle 
présentait  deux  types  de  rails  et  contre-rails  et  de  coussi- 
nets, l'un  pour  les  voies  mixtes,  l'autre  pour  les  voies  des- 
tinées exclusivement  au  transport  des  voyageurs.  Ces  types, 
identiques  quant  à  la  forme,  ne  différaient  que  par  leurs 
dimensions.  Ils  devaient  être  posés  tous  deux  avec  le  demi- 
champignon  du  contre-rail  tourné  vers  l'intérieur  de  la 
voie,  de  manière  à  obtenir  les  largeurs  de  0^,045  et  de 
o'",o3o  indiquées  précédemment.  Le  rail  pour  \oie  mixte 
pesait  avec  son  contre-rail  25^'*, 61  par  mètre  courant,  et 
l'autre  lo'^'Siy  seulement  (*).  Ce  dernier  n'a  pas  encore 
été  employé,  et  j'ignore  si  la  compagnie  a  le  projet  de  s'en 
servir.  Jusqu'à  présent,  elle  exploite  deux  lignes  dévelop- 
pant ensemble  un  parcours  d'environ  5. 000  mètres,  des- 
tinées à  rester  exclusivement  affectées  à  un  service  de 
voyageurs,  et  qui  sont  établies  avec  le  rail  des  voies  mixtes 
et  son  contre-rail,  dont  le  champignon  est  tourné  vers  le 
rail  de  manière  à  réduire  l'ornière  à  o^SoSo,  comme  l'in- 
dique le  dessin  ci-joint  {fig,  22). 

Les  partisans  du  système  lillois  motivent  la  préférence 
qu'ils  lui  donnent  sur  le  rail  unique  à  dépression  qui  est 
adopté  presque  partout  ailleurs,  en  adressant  à  ce  dernier 
diverses  critiques  qui  se  résument  comme  il  suit  : 


(*)  Ces  chiffres  se  décomposent  comme  il  suit  : 

Voie  (Rail  i/i%35      Voie  fi  (Rail  

mixte.  (  Contre-rail.  .  .  11^,26  voyageurs.  1  Contre-raiL 


lo^7/i 
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Facilité  de  déformation  de  la  voie  par  les  mouvements 
que  les  alternatives  d'humidité  et  de  sécheresse  doivent 
imprimer  aux  longrines  et  aux  traverses;  accélération  de 
pourriture  des  longrines  par  les  eaux  pluviales  retenues 
dans  l'ornière  et  venant  s'infiltrer  verticalement  le  long  des 
tire-fond;  difficulté  d'exécuter  des  courbes  suffisamment 
régulières  avec  des  rails  posés  sur  longrines  ;  impossibilité 
de  maintenir  l'ornière  dans  un  état  suffisant  de  propreté  et, 
par  suite,  fréquence  des  ruptures  de  fond  des  rails  et 
augmentation  considérable  de  la  résistance  des  véhicules  à 
la  traction;  augmentation  des  travaux  de  réparation,  en 
raison  de  la  nécessité  d'enlever  une  longrine  tout  entière 
pour  remplacer  un  rail;  enfin,  dépense  considérable  d'en- 
tretien. 

Ces  critiques  ne  sont  basées  que  sur  de  pures  conjec- 
tures et,  comme  on  l'a  vu  précédemment,  les  quatre  pre- 
mières, au  moins,  sont  formellement  démenties  par  l'expé- 
rience des  faits. 

Il  n'y  a  donc  jusqu'à  présent  aucun  motif  plausible  pour 
abandonner  le  rail  unique  à  dépression  dans  la  construction 
des  tramways.  Son  emploi  d'ailleurs  n'est  pas  nécessaire- 
ment lié  à  celui  des  tire-fond,  des  longrines,  ni  même  des 
traverses.  On  peut  facilement  en  améliorer  le  mode  d'at- 
tache. Enfin  il  n'est  assurément  pas  impossible  d'imaginer 
quelque  combinaison  qui,  tout  en  conservant  ce  rail,  res- 
serre la  construction  et  l'entretien  de  la  voie  dans  des  li- 
mites très-étroites  de  dépense. 

Le  rail  unique  à  dépression  a,  à  mes  yeux,  l'avantage 
très-précieux  de  se  prêter  à  toutes  les  formes  d'ornières  les 
mieux  appropriées  à  la  sécurité  et  à  la  liberté  des  voitures 
ordinaires,  et  sous  ce  rapport,  le  rail  de  Lille  ne  saurait  lui 
être  comparé. 

Sans  doute,  avec  l'ornière  de  o'",o3o  des  voies  affectées 
exclusivement  au  service  des  voyageurs ,  le  système  lillois 
n'a  pas  grand  inconvénient  à  ce  point  de  vue,  les  roues  de 
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quelques  rares  voitures  de  fantaisie  à  jantes  très-étroites 
pouvant  seules  y  pénétrer  (*).  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  du  rail  à  ornière  de  o™,o45  des  voies  mixtes.  Si,  en 
effet,  on  se  reporte  au  dessin  ci-joint,  on  voit  que  la  dis- 
position adoptée  crée  une  rainure  dont  la  section  figure  un 
rectangle  à  parois  verticales  de  o™,o6o  de  largeur,  rétréci 
latéralement  par  le  champignon  du  rail  à  son  orifice  supé- 
rieur, mais  en  y  conservant  une  largeur  de  o"%o45.  Cette 
rigole  a  une  profondeur  de  o'^joyô  jusqu'au  patin  du  rail 
dans  les  intervalles  compris  entre  les  coussinets  et  de  o™,o4o 
sur  les  coussinets  eux-mêmes. 

Il  est  facile  de  comprendre  d'après  cela  ce  qui  devra  iné- 
vitablement arriver  quand  la  roue  des  nombreuses  voitures 
ordinaires  ayant  moins  de  o'",o45  de  largeur  déjante,  s'en- 
gagera dans  une  telle  ornière.  Si  le  cocher,  par  un  mouve- 
ment naturel,  accélère  l'allure  de  l'attelage  en  le  dirigeant 
sur  le  côté,  la  roue  se  coincera  ou  se  brisera,  et  il  pourra 
même  arriver  que  des  voyageurs  placés  dans  une  voiture 
ouverte,  lancée  à  toute  vitesse  et  arrêtée  ainsi  subitement, 
soient  projetés  hors  du  véhicule.  Lorsqu'une  roue  de  voi- 
ture ordinaire  s'emboîte  ainsi  dans  une  rainure  à  parois 
verticales ,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  la  dégager  que 
d'arrêter  le  véhicule,  de  le  soulever  verticalement  et  de 
faire  passer  la  roue  au-dessus  de  la  rainure  par  l'intermé- 
diaire d'une  cale  (**). 

On  conçoit  toute  la  gêne  qu'un  pareil  état  de  choses 
est  de  nature  à  causer  à  la  circulation  publique. 

A  ce  point  de  vue,  le  système  lillois  ne  vaut  pas,  à 


(*)  Telles  sont  les  voitures  à  roues  très-hautes  et  très-minces 
appelées  araignées. 

(**)  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  simples  hypothèses.  Tous  ces  accidents 
se  sont  produits,  et  en  grand  nombre,  tant  que  la  ville  de  Lille,  qui 
avait  établi  deux  lignes  de  son  réseau  avec  rornière  de  o^^o/iô 
sans  attendre  l'autorisation  de  l'administration  supérieure,  n'a 
pas  ramené  l'ornière  à  la  dimension  à  peu  près  incfifensive  de  o^jooo 
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beaucoup  près,  le  rail  de  Liège  qui,  comme  on  l'a  vu,  pré- 
sente une  forme  rationnellement  calculée  de  manière  à 
pouvoir  recevoir  l'épais  boudin  des  roues  des  wagons  des 
grands  chemins  de  fer,  sans  gêner  aucunement  la  circula- 
tion des  voitures  ordinaires. 

La  compagnie  qui  exploite  les  tramways  de  Lille  avait 
d'abord  établi  toutes  ses  courbes  en  rail  et  contre-rail, 
même  celles  qui  n'avaient  que  20  mètres  de  rayon.  Mais 
l'expérience  lui  fit  voir  au  bout  de  trois  mois  qu'il  fallait 
absolument  chercher  à  atténuer  les  énormes  frottements 
que  rencontraient  ses  voitures  dans  ces  passages.  Elle 
pensa  alors  à  employer  le  procédé  ancien  et  si  connu  qui 
consiste  à  mettre  un  rail  plat  dans  les  courbes  extérieures, 
et  elle  fut  amenée  à  appliquer  de  proche  en  proche  cet 
expédient  à  toutes  les  courbes  d'un  rayon  inférieur  à  3o  mè- 
tres. Elle  anéantit  à  peu  près  ainsi  le  frottement  de  glisse- 
ment. Mais  les  frottements  qui  résultent  du  paralléhsme 
des  essieux  et  de  la  fixité  des  roues  sur  les  essieux,  ainsi 
que  ceux  qui  sont  produits  par  la  force  centrifuge,  s'ils  se 
trouvent  également  détruits  sur  la  courbe  extérieure,  ne 
subissent  aucune  diminution  sur  la  courbe  intérieure,  dont 
le  rail  et  surtout  le  contre-rail  continuent  d'être  pressés 
par  les  segments  des  boudins  des  roues  de  ce  côté  qui 
plongent  entre  eux. 

En  Belgique,  on  redoute  tellement  ces  frottements  que 
l'on  renforce  considérablement  l'oreille  intérieure  du  rail 
pour  empêcher  les  fractures  auxquelles  ils  pourraient  donner 
lieu,  et  qu'on  la  surhausse  afin  d'éviter  les  déraillements 
qui  pourraient  être  la  conséquence,  sous  l'action  de  la  force 
centrifuge,  du  déplacement  transversal  de  la  voiture  que 
rien  ne  retient  sur  la  courbe  extérieure. 

Le  système  lillois  ne  comporte  rien  de  pareil,  et,  jus- 
qu'à présent,  ces  modifications  du  rail  n'ont  pas  paru  né- 
cessaires, attendu  que  les  lignes  en  exploitation  n'emprun- 
tent que  des  voies  très-larges  où  l'on  a  pu  établir  les  courbes 
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de  raccordement  avec  des  rayons  minima  de  26  à  -26  mètres. 
Mais,  lorsque  le  réseau  pénétrera  dans  des  rues  étroites, 
où  il  faudra  se  résigner  à  parcourir  des  courbes  de  i5  à 
16  mètres  de  rayon,  il  n'est  pas  certain  que  le  système 
actuel  puisse  être  maintenu,  au  moins  dans  ces  passages. 

En  résumé,  mon  opinion  est  que  tout  système  de  voie 
comportant  une  ornière  à  parois  verticales  doit  être  proscrit 
dans  la  construction  des  tramways,  à  moins  que  l'on  ne 
rétrécisse  assez  cette  ornière  pour  que  les  roues  des  voitures 
ordinaires  ne  puissent  y  pénétrer,  ou  bien  que  les  circon- 
stances locales  ne  permettent  de  séparer  le  tramway  de  la 
piste  des  voitures  ordinaires  par  un  obstacle  matériel,  tel 
qu'une  clôture,  une  bordure  de  trottoir,  etc. 

Aussi  l'administration  supérieure  n'a-t-elle  admis  la 
combinaison  proposée  à  Lille  pour  les  voies  mixtes  qu'avec 
hésitation  et  seulement  à  titre  d'essai.  Elle  a  prescrit  que 
l'on  exécuterait,  sur  deux  au  moins  des  voies  larges  dans 
lesquelles  seront  établis  des  tramways  avec  la  rainure  de 
o™,o45,  une  disposition  que  j'ai  conseillée  et  qui  consiste  à 
placer  la  voie  sur  un  des  trottoirs  élargi  à  cet  effet.  Quant 
au  reste  du  réseau  des  voies  mixtes,  il  est  recommandé  au 
concessionnaire  de  ne  l'exécuter  qu'avec  prudence,  de  ma- 
nière à  ne  s'engager  complètement  que  lorsque  l'expérience 
aura  prononcé,  et  à  éviter  les  dépenses  inutiles  et  des  relè- 
vements toujours  gênants  pour  le  public. 

On  ne  peut  que  désirer  que  ces  essais  soient  prochaine- 
ment tentés  à  Lille,  puisque  le  concessionnaire  des  tramways 
de  Liège  ne  semble  pas  disposé  à  aborder  les  difficultés 
qu'il  rencontre. 

Il  sera,  en  effet,  fort  intéressant  de  voir  si  l'expérience 
confirme,  au  triple  point  de  vue  technique,  administratif  et 
économique,  dans  les  conditions  spéciales  où  elle  est  conçue, 
cette  extension  des  services  que  l'on  peut  demander  dans 
les  villes  aux  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux. 
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NOTE 

SUR 

Les  courbes  de  raccordement  des  tramways  et  sur  leur  in- 
fluence en  ce  qui  touche  le  tracé  de  ces  voies  ferrées ,  prin- 
palement  quand  on  les  destine  à  recevoir  les  wagons  des 
chemins  de  fer  à  locomotives  pour  le  transport  des  marchan- 
dises. 


Quand  on  étudie  le  tracé  d'un  réseau  de  tramways  dans 
une  ville,  trois  conditions  principales  sont  à  envisager 
avant  tout  : 

1°  Les  voies  ferrées  doivent  être  posées  au  niveau  du 
sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profd  normal  de 
la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  profd,  soit 
dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à 
moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet  {cahier  des 
charges  arrêté  par  V administration  siipcrieure,  art.  6). 

2°  La  voie  ferrée  principale  doit  être  placée  clans  l'axe 
des  chaussées,  sauf  aux  embranchements  où  les  raccorde- 
ments courbes  exigent  qu'il  soit  dérogé  à  cette  prescription  ; 
le  tracé  de  ces  sections  particulières  doit  être  soumis  à 
l'approbation  du  préfet  {décision  ministérielle  du  8  août 
1874  relative  aux  tramwaijs  de  Lille). 

5"  Lorsque  les  voitures  qui  doivent  circuler  sur  les 
tramways  ont  une  largeur  de  2"',  10  à  2'",i5,  toutes  sail- 
lies comprises,  les  voies  ferrées  ne  peuvent  être  établies 
que  dans  les  rues  présentant  une  largeur  de  7^,1 5  au 
moins  entre  trottoirs,  ou  qui  peuvent  recevoir  cette  lar- 
geur par  un  remaniement  de  trottoirs,  lequel  doit  être 
préalablement  exécuté  sans  que  la  largeur  desdits  trot- 
toirs puisse  être  réduite  à  moins  de  1  mètre  {décision 
ministérielle  du  2C)  septembre  1874  relative  aux  tramways 
de  Lille). 

Ces  conditions,  indispensables  pour  assurer  la  hberté  et 
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la  sécurité  de  la  circulation  des  voitures  ordinaires,  ainsi 
que  pour  sauvegarder  les  justes  droits  des  riverains  sur 
la  voie  publique,  apportent  déjà  des  restrictions  à  l'éta- 
blissement des  tramways  dans  les  rues  des  villes,  et  le 
limitent  dans  une  certaine  mesure. 

Mais  il  est  une  question  à  laquelle  les  promoteurs  et  les 
concessionnaires  de  ces  voies  ferrées  n'attachent  pas  tou- 
jours une  suffisante  attention  lors  de  l'étude  des  projets,  et 
qui,  venant  s'imposer  au  moment  de  l'exécution  des  tra- 
vaux, non-seulement  donne  lieu  à  des  mécomptes  ordinai- 
rement mal  reçus  par  le  public,  à  qui  l'on  a  fait  espérer 
plus  qu'on  ne  peut  lui  donner,  mais  encore  entraîne  des 
remaniements  d'ouvrages  qui  ne  sont  pas  d'un  moins  fâ- 
cheux effet. 

Cette  question  est  celle  du  tracé  des  courbes  de  raccor- 
dement, soit  à  la  naissance  des  embranchements,  soit  sur 
la  voie  principale. 

On  sait  qu'un  wagon  de  chemin  de  fer  circulant  sur  une 
voie  courbe  éprouve  dans  sa  marche  des  résistances  pas- 
sives de  trois  sortes,  produites  par  les  réactions  mutuelles 
qui  s'exercent  au  contact  des  roues  avec  les  rails  qui  les 
supportent  et  les  guident. 

C'est  d'abord  un  glissement  des  roues  extérieures  pro- 
venant de  la  différence  des  chemins  parcourus  par  ces 
roues  et  par  les  roues  intérieures,  pour  un  même  nombre 
de  tours  de  roues,  par  suite  du  calage  de  chaque  paire  de 
roues  sur  son  essieu. 

En  second  lieu,  le  parallélisme  constant  des  essieux  d'un 
même  wagon  fait  que  les  roues,  au  lieu  de  rester  tangentes 
aux  rails,  prennent  la  direction  de  la  corde  de  la  courbe, 
et  ne  se  maintiennent  sur  les  rails  que  par  un  nouveau 
glissement  dans  le  sens  du  rayon  de  la  courbe  de  la  voie. 

Enfin  la  force  centrifuge  qui  naît  du  mouvement  circu- 
laire et  qui  s'exerce  dans  le  sens  du  rayon  de  la  courbe, 
tend  à  appuyer  la  face  latérale  du  boudin  des  roues  exté- 
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rieures  contre  les  rails  de  ce  côté  et  engendre  un  troisiènrie 
frottement. 

Toutes  ces  résistances  croissent  au  fur  et  à  mesure  que 
le  rayon  de  courbure  de  la  voie  diminue,  et  cela  dans  une 
proportion  dont  je  vais  essayer  de  donner  une  idée. 

Considérons  d'abord  la  première  résistance,  celle  qui 
naît  de  la  différence  des  chemins  parcourus,  pour  un  môme 
nombre  de  tours,  par  deux  roues  montées  sur  le  môme 
essieu.  Si  l'on  désigne  par  : 

R  le  rayon  moyen  de  la  courbe,  c'est-à-dire  le  rayon  de 
l'axe  de  la  voie  ; 

/  la  largeur  de  la  voie  entre  les  axes  des  rails  ; 

A  et  a  les  longueurs  des  arcs  parcourus  par  les  roues 
extérieures  et  intérieures  lorsque  le  centre  de  figure  du 
véhicule  parcourt  un  arc  égal  à  l'unité, 

A  2  a  '2 

on  aura        —  —  — - —  et 


1  R  1  R 

et  si  l'on  fait  î=i™,5o,  largeur  de  voie  des  chemins  de 
fer  ordinaires  à  locomotives,  il  viendra 

R  +  0.75                 R  — 0.75 
A  =  — '  et      fl  =  —. 


Ainsi,  quand  le  centre  de  figure  du  véhicule  avance  d'une 

quantité  égale  à  i,  les  roues  extérieures  roulent  sur  un 

,  R  4-  0,75     .  .    ,  . 

espace  de  — '         et  les  roues  intérieures  sur  un  espace 

de  ^     ,  de  sorte  que  les  unes  et  les  autres  sont  forcées 

de  glisser  sur  ^^-^(*). 

(*)  D'après  M.  Dupuit,  dans  les  wagons,  ce  sont  seulement  les 
roues  extérieures  qui  glissent,  tandis  que  dans  les  locomotives  ce 
sont  les  roues  intérieures  seules  [Annales  des  ponts  et  clianssées, 
i858,  i"  semestre,  p.  62). 
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on  a 


PourR  = 
R 


i5"'. 

iG'". 

17". 

18"°. 

»9'"- 

20"". 

2  .0  . 

00". 

T  Cm 

00  . 

o,o5o 

o,oÛ7 

o,oZi^ 

0,o/{2 

o,o5q 

0,0076 

o,o5o 

0,026 

0,02  1 

Zio". 

5o'". 

loo"*. 

200". 

ûoo"". 

/loo'". 

ôoo". 

760'". 

0,019 

0,017 

0,01 5 

0,0076 

OjOOÙ 

0,0026 

0,002  0,0016 

0,001 

et  pour  Vi  = 

0,76 
ona  — = 


On  Toit,  d'après  cela,  avec  quelle  rapidité  la  longueur 
du  glissement  augmente  en  sens  inverse  de  celle  du  rayon 
de  la  courbe. 

Dans  les  courbes  de  5 00  mètres  de  rayon,  les  roues  ne 
glissent  que  sur  une  longueur  correspondante  aux  1 5  dix- 
millièmes  de  la  longueur  de  l'arc  moyen  de  la  voie,  tandis 
que  si  le  rayon  descend  jusqu'à  i5  mètres,  cette  longueur 
de  glissement  atteint  les  5o  millièmes  de  la  longueur  du 
même  arc;  ou,  en  d'autres  termes,  pour  un  arc  moyen  de 
20  mètres  de  longueur,  le  rayon  moyen  étant  de  5oo  mè- 
tres, le  glissement  ne  s'opère  que  sur  o™,o3,  tandis  qu'il  a 
lieu  sur  1  mètre  si  le  rayon  se  réduit  à  i5  mètres. 

Pour  un  rayon  de  5o  mètres  dans  les  mêmes  conditions, 
le  glissement  se  ferait  sur  o™,3o. 

Ces  rayons  de  i5  mètres  et  de  5o  mètres  ne  se  ren- 
contrent pas,  tout  le  monde  le  sait,  sur  les  chemins  de  fer 
à  traction  de  locomotives. 

Mais,  comme  on  le  verra  plus  loin,  ils  sont  admis,  bien 
qu'exceptionnellement,  le  premier  sur  les  tramways  em- 
ployés exclusivement  au  transport  des  voyageurs,  et  le  se- 
cond sur  les  embranchements  industriels  où  l'on  fait  traîner 
par  des  chevaux  les  wagons  des  chemins  de  fer  ordinaires, 
et  l'on  se  rend  compte  facilement  de  l'usure  considérable 
qui  en  résulte,  tout  à  la  fois,  pour  le  matériel  fixe  et  pour  le 
matériel  roulant,  soit  que  ce  dernier  consiste  dans  un  omnibus 
américain  pesant  4.700  kilogrammes  avec  son  chargement 
de  52  personnes,  soit  qu'il  se  trouve  constitué  par  un 
wagon  de  houille  taré  à  4^2  58  kilogrammes  et  contenant 
10.000  kilogrammes  de  chargement. 
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C'est  pour  détruire  ce  frottement  que  l'on  donne  à  la 
jante  une  forme  conique.  D'après  les  usages  de  la  pratique, 
on  arrive  à  le  supprimer  sur  les  courbes  dont  le  rayon  ne 
descend  pas  au-dessous  de  214  mètres  (*).  Mais  quand  le 
rayon  de  la  courbe  est  inférieur  à  214  mètres,  on  ne  peut 
qu'atténuer  ce  glissement,  et  cela  d'autant  moins  que  le 
rayon  est  plus  petit. 

La  compagnie  qui  exploite  Jes  tramways  de  Lille  arrive 
à  cette  atténuation  en  rendant  mobiles  autour  de  l'essieu 
les  deux  roues  qui  parcourent  la  courbe  extérieure.  Sur  les 
quatorze  voitures  qu'elle  a  mises  en  service,  huit  de  ces 
véhicules,  les  plus  récemment  construits,  ont  reçu  cette 
disposition  qui ,  paraît-il ,  donne  de  bons  résultats. 

La  seconde  résistance,  qui  résulte  du  parallélisme  des 
essieux  et  de  la  fixité  des  roues  sur  ces  essieux,  peut  être 
réduite  en  donnant  un  léger  élargissement  à  la  voie.  Mais, 
sur  les  tramways,  il  est  nécessaire  d'adopter  en  outre  une 
disposition  particulière  pour  que  cette  résistance  n'aug- 
mente pas  outre  mesure.  Sur  ces  voies  ferrées,  ainsi  que 
sur  les  chemins  de  fer  à  traction  de  locomotives,  les  bou- 
dins des  roues  descendent  le  long  de  la  face  intérieure  du 
rail  contre  laquelle  ils  frottent;  mais  tandis  que,  dans  les 
chemins  de  fer  ordinaires,  rien  ne  les  arrête  du  côté  du 
centre  de  la  voie,  ils  se  trouvent  exposés,  dans  les  tram- 
ways OLi  ils  pénètrent  dans  une  ornière,  à  rencontrer  la 
face  opposée  de  l'ornière  et  à  y  exercer  un  second  frot- 
tement. 

Il  faut  donc  calculer  la  largeur  de  l'ornière  de  manière 
que  cette  rencontre  n'ait  jamais  lieu,  et  cette  largeur  doit 
être  d'autant  plus  grande  que  le  rayon  de  la  courbe  est 
plus  petit. 

C'est  ce  qu'il  est  facile  de  voir. 


(*)  Bineau,  Annales  des  ponts  et  chaussées,  iSZii,  2*^  semestre, 
page  198. 
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f'ië-  Considérons  une 

roue  de  voiture  de 
tramway  de  rayon 
06  :=  r,  portant  un 
boudin  faisant  sur  sa 
jante  une  saillie  a?/= 
s  ;  toute  la  partie  dacb 
du  boudin  plongera 
dans  l'ornière  prati- 
quée au-dessous  de  la  surface  supérieure  mm' du  rail  {fig.  1) . 

Cherchons  la  valeur  de  la  longueur  de  =  p  de  cette 
plongée. 

On  a  p=2bc     et     hc^  =  oc^  —  ob"^, 

d'où  /)  =  2  V'(2r  4- s)s.  (1) 

Cela  posé,  si  l'on  se  représente  un  wagon  parcourant  une 
section  courbe  de  voie  ferrée,  on  voit  que,  en  raison  du 
parallélisme  constant  des  essieux,  les  roues  ne  se  meuvent 
pas  tangentiellement  aux  rails,  mais  sont  plus  ou  moins 
incUnées  sur  la  tangente,  celles  d'un  même  côté  restant 
sur  une  même  ligne  droite  perpendiculaire  aux  deux  es- 
sieux, celles  de  devant  tendant  à  sortir  de  la  voie  et  celles 
de  derrière  à  y  entrer. 

Fig.  2. 


Supposons  le  système  réduit  à  ses  axes,  et  soient 


LES  TRAMWAYS  Dl-    LA  BELGIQUE.  S;! 

ama'  l'arc  de  cercle  de  rayon  ob  =  R,  sur  lequel  se 
meuvent  les  centres  des  plongées  de  et  d'c'  des  boudins  des 
roues  d'un  même  côté  {fig.  2). 

La  couronne  circulaire  dnd'c'n'c  représentera  l'ornière 
dans  laquelle  devront  se  mouvoir  librement  les  plongées 
de  =  d'c'  =  p  des  boudins  de  ces  roues,  qui  sont  calées 
sur  des  essieux  dont  l'écartement  est  figuré  par  la  ligne 
acc'a'  =  l,  et  par  suite  la  largeur  L  de  la  rainure  devra  au 
moins  être  égale  à  celle  de  la  couronne  circulaire  dnd'c'n'c^ 
plus  l'épaisseur  e  des  boudins,  de  sorte  que  l'on  aura  : 

L=:b€-i-df+e. 

Les  théorèmes  sur  les  sécantes  au  cercle  donnent  : 

acx  ca'  =  6c(co  +  R), 
daXda'  =  df{do-{-R), 


relations  qui,  en  faisant  bc  =  x  et  df  =  y,  deviennent 


D'où  l'on  tire 


Et  en  négligeant  la  première  valeur  de  œ  et  la  seconde 
valeur  de  y,  on  a  finalement  pour  la  largeur  de  l'ornière  : 
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Dans  les  voitures  à  voyageurs  qui  circulerjt  à  Lille, 

Le  rayon  des  roues  est   =  o"',565. 

La  saillie  du  boudin  est.  ...   s  =  o^joa. 
L'épaisseur  du  boudin  esi.  .  .   e  =  o'°,oi5. 

Enfin  l'écartement  des  essieux  est  de  i™,55  dans  les  voi- 
tures vertes  n°'  7  à  12,  de  i™,625  dans  2  voitures  bleues 
neuves,  et  de  i"\70  dans  les  anciennes  voitures  bleues 
n°'  1  à  6. 

Si  Ton  introduit  ces  valeurs  dans  les  formules  précé- 
dentes en  faisant  de  plus  B  =  1 5  mètres,  minimum  qui, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  né  sera  adopté  que  dans  des 
circonstances  exceptionnelles,  on  trouve  pour  la  longueur 
du  segment  du  boudin  qui  plonge  dans  l'ornière  : 

p  =  o"',243. 

Et  pour  la  largeur  de  l'ornière  : 

/  /=:i'",55,  L  =  o™,o276, 

Quand    |  /=:i"»,625,         L  =  o^jOsSS, 
(         i"^7o,  L  =  o™,0288. 

D'où  il  résulte  que  sur  les  voies  ferrées  des  lignes  ex- 
clusivement affectées  au  transport  des  voyageurs  dans  le 
réseau  de  Lille,  où  l'ornière  des  rails  a  une  largeur  de 
o"\o3o,  le  segment  précité  du  boudin  ne  viendra  généra- 
lement pas  frotter  contre  la  face  intérieure  de  l'ornière, 
du  moins  par  suite  de  l'effet  produit  par  le  parallélisme 
des  essieux  et  la  fixité  des  roues  (*).  On  n'aura  donc  pour 
ces  lignes  qu'à  essayer  d'atténuer  le  frottement  sur  les 
faces  extérieures  de  la  rainure,  en  élargissant  légèrement 

(*)  Le  jeu  ne  varie  que  de  o'",ooi2  à  0^,002/i,  ce  qui  est  trop 
faible;  mais  il  faut  considérer  que  des  rayons  de  courbure  de 
i5  mètres  seront  très-rares,  et  si  l'on  fait  le  calcul  pour  R  =  20  mèt. 
seulement,  on  trouvera  pour  L  une  valeur  à  peu  près  convenable. 
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la  voie  d'une  quantités  déterminer  par  l'expérience  et  qui, 
pour  un  rayon  de  5o  mètres,  doit  être  de  o"\o2,  comme 
on  le  verra  plus  loin,  si  toutefois  l'ornière  est  assez  large 
pour  qu'on  puisse  le  faire  sans  que  le  boudin  de  la  roue 
intérieure  qui  avancera  d'autant  vers  l'axe  de  la  voie  cesse 
de  se  loger  dans  cette  ornière. 

Mais  il  n'en  sera  pas  de  même  pour  les  voies  mixtes 
projetées  avec  une  largeur  d'ornière  de  o,o45  et  que  l'on 
destine  à  faire,  pendant  la  nuit,  un  service  de  marchandi- 
ses, au  moyen  du  matériel  des  chemins  de  fer  ordinaires 
traîné  par  des  chevaux. 

Ici  la  question  de  la  largeur  de  Tornière  créera  une  grave 
difficulté. 

En  effet,  dans  les  wagons  de  marchandises  des  chemins 
de  fer  ordinaires. 

Le  rayon  des  roues  est   r  =  o'^,lx'j. 

La  saillie  du  boudin  est  s  =  o^joS. 

Son  épaisseur  est.  .......    e  =  o'°,o3. 

Quant  à  l'écartement  des  essieux,  bien  que  dans  le 
matériel  de  la  compagnie  du  Nord,  il  s'élève  pour  certains 
wagons  à  3™, 258,  et  qu'il  descende  pour  d'autres  à  2-',5o, 
on  peut  prendre  la  valeur  1  =  2 '",65,  qui  est  la  dimension 
que  l'on  rencontre  dans  la  plupart  des  wagons  à  houille 
ou  à  marchandises. 

D'après  ces  données,  on  aura  pour  la  longueur  de  la 
plongée  : 

et  l'équation  (2)  qui  précède  donnera  pour  la  valeur 
de  L: 

L  =  e  +  VR'  +  0,48115547  —  \/R-  — 0,42295563. 

Si  maintenant  on  remplace  R  par  diverses  valeurs  dans 
cette  formule  et  si  l'on  admet  qu'il  faut  bien  laisser  entre 
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le  segment  du  boudin  et  les  parois  de  l'ornière,  un  cer- 
tain jeu  (*)  que  l'on  ne  peut  guère  évaluer  à  moins  de 
0,009  à  0,010,  soit  o,oo5  à  chaque  extrémité,  on  dresse 
le  tableau  ci-après  :  . 


RAYON 

VALEUR 

LARGEUR 

du  rail 

correspondante 

JEU, 

de 

R. 

de  L. 

l'ornière. 

mctreS' 

mètres. 

mètres. 

1 5 

0,060  i 

0  0099 

0,07 1 

20 

0,0526 

0  062 

25 

0,048 1 

u,ouyy 

0  058 

30 

0,0450 

0,0100 

o!o55 

35 

0,0430 

0,0100 

0,053 

40 

0,0414 

0,0096 

0,05 1 

45 

0,0100 

0,0100 

0,050 

50 

0,0391 

0,0099 

0,049 

60 

0,0376 

0,0094 

0.047 

70 

0.0366 

0,0094 

0,»46 

75 

0,0361 

0,0099 

0,046 

100 

0,0346 

0,0094 

0,044 

200 

0,0326 

0,0094 

0,042 

250 

0,0322 

0,0098 

0,042 

300 

0,0318 

0,0092 

0,041 

350 

0,0315 

0,0096 

0,041 

400 

0,0313 

0,0097 

0,041 

500 

0,0311 

0,0099 

0,041 

Ce  tableau  met  en  évidence  ce  fait  important  qu'il  serait 
matériellement  impossible  de  faire  circuler  les  wagons  du 
chemin  de  fer  du  Nord  sur  des  tramways  en  courbe  où 
l'ornière  n'aurait  que  o"',o45  de  largeur  et  où  le  rayon  de 
courbure  ne  dépasserait  pas  2  5  mètres.  Il  ne  s'agirait  pas 
seulement  d'avoir  à  vaincre  une  résistance  plus  ou  moins 
grande  de  frottement,  que  l'on  maîtriserait  en  augmentant 
l'eifort  de  traction,  sans  danger  pour  le  matériel.  Mais  le 
wagon  se  calerait  dans  l'ornière,  surtout  si  les  faces  de 
celle  ci  étaient  verticales,  et  l'on  ne  pourrait  le  faire  avan- 
cer qu'en  faussant  l'ornière  ou  les  boudins  des  roues,  ou 
même  les  essieux,  si  l'on  s'obstinait  dans  ce  sens  en  exa- 
gérant l'effort  de  traction. 


(*)  Ne  fût-ce  qu'en  vue  du  mouvement  de  lacet  résultant  de  ]a 
conicité  des  roues. 
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Avec  une  ornière  de  o'",o45  comme  celle  qui  est  projetée 
à  Lille,  il  faut,  pour  que  la  traction  ne  soit  point  par  trop 
difficile  et  dangereuse  pour  le  matériel,  porter  les  rayons 
de  courbure  à  i  oo  mètres. 

Si  Ton  ne  pouvait  pas,  en  raison  de  l'étroitesse  des  rues 
convergentes  à  parcourir  et  de  la  petitesse  de  leur  angle  de 
croisement,  obtenir  des  rayons  de  courbure  supérieurs  à 
100  mètres,  il  faudrait  augmenter  la  largeur  de  l'ornière 
au  delà  de  o"',o45.  Mais  alors  on  se  trouverait  obligé,  soit 
de  soustraire  la  voie  ferrée  à  la  circulation  des  voitures 
ordinaires  en  la  plaçant,  par  exemple,  sur  un  trottoir,  au 
cas  où  l'on  aurait  une  ornière  à  faces  droites  dont  on  ne 
peut  dégager  les  roues  des  voitures  ordinaires  que  par  un 
soulèvement  vertical,  soit  de  modifier  la  forme  de  l'ornière 
de  manière  que  les  roues  des  voitures  ordinaires  paissent 
en  sortir  facilement  par  une  traction  légèrement  oblique  à 
la  voie  ferrée,  comme  cela  a  lieu  à  Liège. 

La  troisième  résistance,  qui  naît  du  mouvement  circulaire 
sur  les  voies  ferrées  et  qui  provient  de  la  force  centrifuge, 
s'exerce  comme  la  précédente  dans  le  sens  du  rayon  de 
courbure  et  de  dedans  en  dehors.  Elle  tend  à  écarter  le 
boudin  des  roues  intérieures  du  rail  du  même  côté,  en 
pressant  celui  des  roues  extérieures  contre  le  flanc  du  rail 
qui  les  supporte  et  en  produisant  un  frottement  dont  l'in- 
tensité varie  en  raison  directe  du  poids  et  du  carré  de  la 
vitesse  du  véhicule  et  en  raison  inverse  du  rayon  de  cour- 
bure de  la  voie. 

Sur  les  chemins  de  fer  à  traction  de  locomotives,  on  pare 
à  cet  inconvénient  en  donnant  au  rail  extérieur  un  sur- 
haussement tel,  sur  l'autre,  que  la  valeur  de  la  compo- 
sante du  poids  du  véhicule,  suivant  son  inclinaison,  se 
rapproche  le  plus  possible  de  celle  de  la  composante  de  la 
force  centrifuge  dans  la  même  direction. 

Pour  qu'il  y  ait  annulation  complète  de  la  résistance  il 
faut,  et  il  suffît,  que  ces  deux  composantes  soient  égales. 
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et  alors  la  valeur  du  surhaussement  est  donnée  par  la  for- 
mule connue  (*)  : 

63,561024  Xp' 

a,  étant  la  demi-largeur  de  la  voie, 
V,  la  vitesse  en  kilomètres  par  heure, 
p,  le  rayon  moyen  de  la  courbe. 

On  verra  facilement,  à  l'aide  de  cette  relation,  qu'il  suffit 
de  rehausser  de  o"',o95  le  rail  extérieur  d'une  voie  courbe 
de  1.000  mètres  de  rayon  pour  détruire  la  force  centrifuge 
solhcitant  un  véhicule  lancé  à  la  vitesse  de  90  kilomètres 
à  l'heure. 

Cherchons  maintenant  quel  doit  être  le  surhaussement 
du  rail  extérieur,  sur  les  voies  ferrées  à  traction  de  che- 
vaux, pour  diverses  valeurs  du  rayon  variant  de  i5  à 
5 00  mètres,  et  pour  les  différentes  vitesses  que  l'attelage 
est  susceptible  de  prendre  en  traînant  des  omnibus  à  voya- 
geurs ou  des  wagons  à  marchandises. 

Suivant  M.  Barrai  ,  les  vitesses  que  le  cheval  déve- 
loppe dans  ses  différentes  allures  sont  les  suivantes  : 

kilom. 


Au  petit  pas   3,Zi  j 

Au  pas  et  attelé  à  une  charrette  chargée,  j 

sur  une  bonne  route  empierrée   Zi,3  f 

Au  pas  allongé   5,o  )  par  heure. 

Au  petit  trot  ,  •  •  •  iA,o  l 

Au  galop   23,o  \ 

Au  grand  trot   02,0  ) 


D'après  M.  Boussan,  ancien  directeur  des  chemins  de  fer 
de  Rhône-et-Loire         on  faisait  jusqu'en  i845,  sur  ces 

(*)  Perdonnet,  Traité  élémentaire  des  chemins  de  fer,  tome  II, 
page  660. 

Le  bon  fermier^  page  127. 

C"^*)  Annales  des  ponts  et  chaussées,  i863,  1"  semestre,  p.  3i4. 
Mémoire  plein  de  très-intéressants  renseignements  sur  le  travail 
des  chevaux  et  sur  les  frais  de  traction  dans  ces  circonstances. 
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lignes,  un  double  service  de  grande  vitesse  pour  articles  de 
messageries,  voyageurs  et  bagages,,  et  de  petite  vitesse  pour 
marchandises.  Le  service  à  grande  vitesse  s'opérait  au 
moyen  de  diligences  qui  pouvaient  contenir  vingt  voya- 
geurs, leurs  bagages  et  divers  articles  de  messageries,  et 
dont  le  poids  moyen,  chargement  compris,  variait  de  6.700 
à  6»  100  kilogrammes.  La  vitesse  de  marche  était  régulière- 
ment de  18  kilomètres  à  l'heure  sur  les  faibles  rampes,  et 
de  i5  kilomètres  sur  les  rampes  de  o"',oio.  Dans  le  ser- 
vice des  marchandises  à  petite  vitesse,  un  cheval  remor- 
quait un  poids  total,  véhicule  compris,  de  4- '^00  kilo- 
grammes, en  marchant  à  raison  de  4  kilomètres  à  l'heure, 
sur  une  rampe  de  o'",oi  o.  Quant  aux  rayons  de  courbure 
de  ces  lignes,  ils  s'abaissaient  jusqu'à  5oo,  200  et  100  mè- 
tres, mais  ne  descendaient  nulle  part  au-dessous  du  der- 
nier de  ces  chiffres. 

On  peut  donc  admettre  que  la  vitesse  de  marche  sur  des 
tramways  sans  déclivité  est  capable  d'atteindre  régulière- 
ment 18  à  20  kilomètres  à  l'heure  pour  le  transport  des 
voyageurs,  et  6  à  8  kilomètres  pour  celui  des  marchan- 
dises. 

Ceci  posé,  comme  l'allure  peut  s'écarter  assez  notable- 
ment de  ces  chiffres  en  plus  ou  en  moins,  j'ai  dressé,  à 
l'aide  de  la  formule  (5)  qui  précède,  le  tableau  ci-après, 
qui  donne  les  diverses  valeurs  du  surhaussement  néces- 
saire pour  détruire  l'action  de  la  force  centrifuge  sur  des 
voies  courbes  dont  le  rayon  varie  de  1 5  à  5oo  mètres  et 
pour  des  vitesses  variant  de  4  à  62  kilomètres  à  l'heure. 
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Ainsi,  si  l'on  veut  que  les  voitures  à  voyageurs  qui  cir- 
culent sur  les  tramways  puissent  parcourir,  en  conservant 
une  vitesse  de  18  à  5>o  kilomètres  par  heure,  des  voies 
courbes  destinées  uniquement  à  ce  transport,  il  faut  que  le 
surliaussement  du  rail  extérieur  soit  de  0"*, 191  à  o"%25G 
pour  un  rayon  de  20  mètres. 

Il  doit  être,  dans  les  mêmes  conditions ,  sur  les  voies 
mixtes  de 

o'",o85  à  o™,  io5  avec  un  rayon  de  Zi5  mètres. 
o^ïOyô  à  o'°,o94  id.         de  5o  — 

o"\oQU  à  o'°,o79  id.         de  60  — 

Et  pour  qu'un  wagon  de  marchandises  puisse  marcher 
sur  ces  dernières  voies  à  la  vitesse  de  8  à  1  o  kilomètres  à 
l'heure,  le  surhaussement  doit  être  de 

o^joiy  à  o'",o'26  avec  un  rayon  de  Zi5  mètres. 
o"\oi5  à  o^jO'iZi         id.         de  5o  — 
o'",oi3  à  o'",o-2o  id.         de  60  — 

Ces  relèvements,  du  moins  les  premiers,  sont  difficiles 
à  réaliser  dans  les  rues  des  villes,  car  les  courbes  devant 
forcément  se  développer  sur  les  bas  côtés  des  chaussées, 
on  se  trouverait  entraîné  à  des  remaniements  de  pavage 
plus  ou  moins  considérables  et  à  la  construction  de  cer- 
tains ouvrages,  toute  saillie  sur  les  chaussées  étant  inter- 
dite par  le  cahier  des  charges,  afin  de  rétablir  les  lieux 
dans  des  conditions  convenables  pour  ne  pas  gêner  la  cir- 
culation des  voitures  ordinaires  et  pour  assurer  l'écoule- 
ment des  eaux. 

Mais  on  peut  vaincre  la  difficulté,  soit  en  ralentissant  la 
marche  et  mettant  les  chevaux  à  la  vitesse  du  pas  de  5  ki- 
lomètres à  l'heure  qui,  avec  les  rayons  indiqués  précédem- 
ment, n'exige  que  des  relèvements  de  o™,oo5  à  o",oi5 
dont  on  peut  faire  abstraction,  soit  en  remplaçant  le  rail 
extérieur  par  un  fer  plat  sur  lequel  rouleront  les  boudins 
des  roues,  comme  on  l'a  exécuté  à  Bruxelles,  Anvers,  Gand, 
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et  tout  récemment  à  Lille,  par  un  eaiprunt  à  la  Belgique, 
que  l'on  aurait  dû  faire  plus  tôt  (*). 

Seulement  ce  dernier  expédient,  possible  pour  une  com- 
pagnie de  tramways  qui  a  ses  raisons  pour  se  résigner  aux 
inconvénients  qui  peuvent  en  résulter  pour  son  matériel, 
ne  serait  peut-être  pas  accepté  aussi  facilement  par  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  à  locomotives  prêtant  aux 
tramvrays  un  matériel  sujet  à  fonctionner  indistinctement 
sur  ces  voies  spéciales  ainsi  que  sur  les  grandes  lignes,  et  ex- 
posé, par  conséquent,  non-seulement  à  une  usure  considé- 
rable, mais  aux  conséquences  redoutables  que  cette  usure 
pourrait  occasionner  dans  un  train  en  pleine  marche. 

Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  l'emploi  du  fer  plat  ne 
supprime  pas  tout  frottement  provenant  de  la  force  centri- 
fuge, car  la  roue  intérieure,  poussée  de  dedans  en  dehors, 
glisse  sur  le  rebord  extérieur  de  l'ornière  conservée  au  rail 
de  ce  côté,  et  son  boudin  vient  s'appuyer  contre  la  face  in- 
térieure de  cette  ornière  en  y  exerçant  un  frottement  d'au- 
tant plus  intense  que  la  vitesse  est  plus  grande  et  le  rayon 
de  courbure  plus  petit. 

Tels  sont  les  résultats  auxquels  conduisent  les  lois  scien- 
tifiques, par  des  raisonnements  absolument  irréfutables. 
Mais  il  était  intéressant  de  savoir  si  les  faits  pratiques  con- 
firmaient les  données  de  la  théorie.  A  cet  effet,  je  me  suis 
adressé  aux  ingénieurs  en  chef  chargés,  soit  des  travaux, 
soit  de  l'exploitation  des  lignes  des  six  grandes  compagnies 


(*)  Ce  procédé  n'est  pas  nouveau.  Un  rapport  officiel  de  M.  Bi- 
neau,  en  date  du  lo  novembre  18Z10,  fait  connaître  que,  dès  cette 
époque,  il  était  depuis  longtemps  en  usage.  Sur  les  chemins  de  fer 
à  rails  ordinaires,  il  avait  pour  but  et  pour  résultat  d'éviter  en 
grande  partie  les  glissements  des  roues  par  suite  de  l'augmentation 
de  rayon  que  l'on  obtenait,  pour  les  roues  extérieures,  en  les  fai- 
sant rouler  sur  leurs  boudins.  11  ne  donnait  d'ailleurs  de  bons 
résultats  qu'avec  de  très-faibles  vitesses  et  de  courts  w^agons  {An- 
nales des  ponts  et  chaussées^  18/ii,  2*  semestre,  p.  202,  système  de 
M.  Laignel). 
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qui  se  partagent  le  réseau  des  chemins  de  fer  français.  Je 
leur  ai  demandé  quel  était  le  rayon  de  courbure  minimum 
admis  parleurs  compagnies  sur  les  embranchements  indus- 
triels à  traction  de  chevaux,  où  elles  envoyaient  leurs 
wagons  de  marchandises,  et  voici  les  renseignements  qui 
me  furent  donnés. 

La  compagnie  de  Paris-Lyon-Mediterranée  n'admet  pas, 
dans  ces  conditions,  de  courbes  d'un  rayon  inférieur  à 
100  mètres,  et  encore  a-t-elle  soin  de  porter  l'écartement 
des  rails  de  i,45  à  1,46  afin  d'augmenter  le  jeu  des  bou- 
dins. Elle  craint  que  l'emploi  de  rayons  plus  courts  ne 
fausse  les  essieux  des  wagons,  ou  même  n'y  occasionne 
des  commencements  de  brisure,  qui  plus  tard  produiraient 
de  graves  accidents,  en  pleine  marche,  sur  les  voies  de  ses 
grandes  lignes. 

La  compagnie  d'Orléans  adopte  le  môme  minimum.  Le 
paralléhsme  des  essieux  ne  lui  paraît  pas  permettre  de 
descendre  même  à  des  rayons  de  76  mètres  «  à  moins  de 
combinaisons  spéciales,  comme  de  faire  marcher  la  roue 
extérieure  sur  son  boudin  »  . 

A  la  compagnie  du  Midi  on  a  fait  circuler  assez  facilement 
des  wagons  traînés  par  des  chevaux  sur  des  courbes  de 
70  mètres  de  rayon,  et  l'on  pense  que  le  rayon  pour- 
rait être  réduit  à  60  et  ((  peut-être  même  à  5o  mètres  ». 

La  compagnie  de  l'Ouest  admet  des  rayons  de  60  «  et 
même  de  5o  mètres  »  avec  un  surhaussement  de  o,o5  à 
0,06  du  rail  extérieur,  et  une  augmentation  de  la  largeur 
de  la  voie  Umitée  à  i°',47  au  plus. 

La  compagnie  de  l'Est  admet,  dans  les  raccordements 
industriels  à  traction  de  chevaux,  des  rayons  de  60  «  et 
«  même  quelquefois  5o  mètres,  mais  il  faut  avoir  bien  soin 
«  de  donner  à  la  voie  un  élargissement  de  0,02  et,  au  rail 
a  extérieur,  un  surhaussement  de  o"\o5  à  o"\o6,  pour  di- 
«  minuer  le  frottement  de  la  première  roue  qui  appuie 
«  contre  ce  rail  ». 
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Enfin  à  la  compagnie  du  Nord,  on  pense  que  «  dans  des 
({  cas  exceptionnels,  on  peut  admettre,  comme  on  l'a  fait 
«  autrefois  à  Dunkerque,  5o  mètres  et  même  45  mètres, 
((  à  la  condition  d'élargir  l'ornière,  de  surélever  le  rail 
«  extérieur  et  même  d'augmenter  l'espace  de  i'",Z^45, 
({  adopté  généralement  entre  les  boudins  des  rails  d'une 
((  même  voie  » . 

En  somme,  d'après  ces  indications  parfaitement  en  rap- 
port avec  les  données  du  calcul,  on  voit  que,  si  l'on  veut 
étendre  aux  lignes  de  tramways  le  transport  des  marchan- 
dises au  moyen  des  wagons  de  chemins  de  fer  à  traction  de 
locomotives,  il  faut  prendre,  pour  rayon  minimum  excep- 
tionnel des  courbes,  celui  de  5o  mètres.  Encore  sera-t-on 
forcé,  dans  ce  cas,  de  porter  la  largeur  de  l'ornière  à 
0,049  -j-  0,020  =:  0,069  pour  obvier  aux  inconvénients  ré- 
sultant du  parallélisme  des  essieux  et  de  la  fixité  des  l  oues, 
et  permettre  d'augmenter  de  o"',02  la  largeur  de  la  voie. 
On  devra,  en  outre,  surhausser  le  rail  extérieur  de  o,o5  à 
o,oG,  ou,  si  l'on  ne  peut  réaliser  ce  surhaussement  en  raison 
des  circonstances  locales,  il  faudra  remplacer  le  rail  par 
un  fer  plat,  si  la  grande  compagnie  qui  prêtera  ses  wagons 
consent  à  les  laisser  rouler  sur  les  boudins  de  leurs  roues. 
Si  enfin  l'emploi  du  fer  plat  n'est  pas  permis,  il  conviendra 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  conduc- 
teurs des  wagons  ne  manquent  jamais  de  mettre  leurs  atte- 
lages au  pas  pour  franchir  la  courbe,  comme  ils  le  feraient 
à  la  rencontre  d'une  forte  rampe  sur  une  route  ordinaire. 
Quant  à  la  largeur  d'ornière  de  0,069,  évidemment 
incompatible,  à  moins  de  dispositions  toutes  particulières, 
avec  la  liberté  et  la  sûreté  des  voitures  ordinaires,  elle 
obligera  les  constructeurs  des  lignes  de  tramways  à  séparer 
matériellement  ces  voies  ferrées  de  la  voie  publique,  soit 
en  les  plaçant  sur  un  trottoir  avec  bordure,  en  surélévation 
sur  la  chaussée,  soit  de  toute  autre  manière. 

En  ce  qui  touche  les  lignes  exclusivement  affectées  au 


LES  TRAMWAYS  DK  LA  BEL(;iQUJr:.  585 

transport  des  voyageurs,  le  minimum  exceptionnel  des 
rayons  de  courbure  paraît  devoir  être  fixé  à  i5  mètres.  Une 
largeur  d'ornière  de  o™,o3o,  à  peu  près  inolFensive  pour  la 
circulation  des  voitures  ordinaires,  suffira.  Mais  il  faudra 
absolument  faire  usage  du  fer  plat  dans  l'emplacement  du 
rail  extérieur  (*).  Avant  que  cet  artifice  ne  fût  employé  à 
Lille,  dans  des  courbes  dont  le  rayon  cependant  ne  descen- 
dait pas  au-dessous  de  20  mètres,  la  tension  visible  des 
traits  des  chevaux  au  passage  de  ces  courbes  et  la  plaintive 
mélopée,  si  connue  des  voyageurs  et  des  riverains,  qui  re- 
tentissait dans  ces  traversées,  accusaient  surabondamment 
la  fatigue  de  l'attelage  et  les  souffrances  du  matériel. 

On  s'explique  facilement,  d'après  ces  considérations,  le 
lait  cité  dans  la  première  partie  de  cette  étude  au  sujet 
des  tramways  de  Liège,  où  il  n'a  pas  fallu  moins  de  douze 
chevaux  pour  remorquer  un  poids  de  4^  tonnes  sur  une 
courbe  de  76  mètres  de  rayon,  avec  les  wagons  des  che- 
mins de  fer  ordinaires,  dont  les  boudins  n'avaient  qu'un 
jeu  de  0,010  à  0,012  en  alignement  droit. 

En  résumé,  je  crois  qu'il  résulte  de  toutes  ces  considé- 
rations que  les  minima  exceptionnels  à  adopter  pour  les 
rayons  de  courbure  dans  le  tracé  des  tramways,  en  em- 
ployant tous  les  expédients  indiqués  précédemment  pour 
atténuer  les  résistances,  doivent  être  évalués  à  : 

i5  mètres  pour  les  lignes  destinées  au  transport  des 
voyageurs  ^ 

5o  mètres  pour  celles  sur  lesquelles  on  aurait  l'inten- 
tion de  transporter  des  marchandises  au  moyen  du  maté- 
riel des  chemins  de  fer  à  traction  de  locomotives. 

Ces  bases  admises,  on  se  demande  tout  naturellement 
s'il  est  facile  de  réaliser  de  telles  conditions  dans  les  rues 


(*)  On  m'affirme  que  la  compagnie  qui  construit  et  exploite  les 
tramways  de  Lille  adoptera  le  rail  plat  partout  où  le  rayon  de 
courbure  descendra  au-dessous  de  3o  mètres,  comme  elle  a  déjà 
commencé  à  le  faire  sur  des  courbes  de  25  mètres  de  rayon. 
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des  villes,  et  qu  elles  doivent  être  les  largeurs  et  l'angle 
de  croisement  de  deux  chaussées  convergentes  pour  arri- 
ver à  ce  résultat. 

Pour  répondre  à  cette  question,  je  suis  amené  à  cher- 
cher une  formule  au  moyen  de  laquelle,  étant  donnés  ces 
trois  éléments  ainsi  que  la  largeur  des  voitures  à  faire 
circuler  sur  les  tramways,  on  puisse  calculer  le  rayon  de 
la  courbe  la  plus  ouverte  qu'il  soit  possible  de  décrire  pour 
raccorder  deux  alignements  droits  de  tramways  placés,  soit 
dans  l'axe,  soit  sur  l'extrême  bord,  au  moins  aux  abords 
de  la  courbe,  des  deux  chaussées  à  emprunter  par  les  voies 
ferrées. 

Supposons  d'abord  que  les  tramways  soient  placés  sur 
l'extrême  bord  de  la  chaussée,  tout  au  moins  aux  abords 
de  la  courbe  de  raccordement,  comme  l'indique  la  figure 
ci-après  (fig,  5). 


1 


Soient  : 

Pqc  et  Kan  les  limites  de  deux  chaussées  considérées,  de  lar- 
geurs L  =  ne  et  1/  =  Kp  ; 

pqc=2(x.  l'angle  de  croisement  des  chaussées; 

gc  =  2'",io  la  largeur  totale  de  la  projection  des  voitures  des 
tramways  sur  la  plan  horizontal. 

Il  est  évident  que  la  couronne  circulaire  ha'agVmc  re- 
présentera la  projection  horizontale  des  voitures,  dans  leur 
parcours  sur  un  arc  de  cercle  ayant  le  rayon  de  courbure 
maximum  : 

R  =  ot. 


586  MÉMOIRES  ET  DOCUMENTS. 

Cherchons  la  valeur  de  R. 

2  10 

On  a  ot  =  og  +  gt=og-{'-^, 

2 

og  =  vg  tang  a  =  tang  a.[vb  +  bg), 

sb  I    /     ,    ,x        i        b'a  -[-  ab 

vb  =  - —  =  -: —  [sa  +  ab)  =  - —  X  , 

sin  a      sin  a  sin  a  2 

am'      L' — 2,10  am      L — 2,10 

or    ba  =  =  —   et    ab  =  =  : 

cosa         cosa  cos  a        cos  a 

11  vient  donc  : 

_  (L  +  2,io)  +  (L'— 2,10)  _  L  +  L'— 2X2,10 
2  sin  a  cos  a  sin  2a 

D'autre  part  on  a  : 

bq  =  \J baXba  =          JCL  —  2,io)(L' — 2,10), 

^       ^  cos  a    ^  ^ 

Il  vient  donc  : 


,L4-L' — 2X2,10      \/(L  —  2,io)(L'  —  2,10' 

00  =  tang  a  l  :  1  '■ 

^  \  sin  2a  cos  a 

et  enfin  : 

/L  +  L'— 2X2,10, 

R  =  tang  a  I  !  :  \- 

\  sin  2a 


(4) 


/(L  — 2,10)  (L'  — 2  io)\  2,10 

+  V  — — ./  ^  ~ 

Si  l'on  admet  que  les  tramways  soient  placés  dans  l'axe 

des  chaussées  jusqu'aux  points  de  tangence,  le  rayon  de 

courbure  maximum      sera  donné  par  la  même  formule 

après  qu'on  y  aura  remplacé  L  —  2,10  etL'  —  2,10  par 

L — 2,10      L' — 2,10   ,       ^  1, 

 —  et  — ,  de  sorte  que  1  on  aura  : 

9  2 


 tanga/L-j-L'  —  2X2,10 


,    .   AL—  2,10)  (L^  -  2,io)\  2,10 

y  cos  ot  /  2 


(5) 
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D'où  l'on  tire  : 


11  est  donc  très-simple  et  facile,  au  moyen  des  formules 
(4)  et  (6),  étant  donnés  l'angle  de  croisement  de  deux 
chaussées  convergentes  et  leurs  largeurs,  de  calculer  le 
rayon  de  l'arc  de  cercle  le  plus  ouvert  qui  pourra  raccor- 
der deux  lignes  de  tramways  établies  sur  ces  chaussées, 
en  plaçant  ces  voies  ferrées,  soit  dans  l'axe  des  chaussées, 
soit  sur  leur  extrême  bord  près  des  points  de  tangence. 

On  pourrait  ainsi  dresser  une  table  fort  commode  pour  les 
constructeurs,  qui  donnerait  ces  deux  valeurs  des  rayons 
maxima,  pour  des  valeurs  de  a  croissant  de  5  en  5  degrés, 
depuis  zéro  jusqu'à  90  degrés,  et  pour  des  combinaisons 
de  largeurs  de  chaussées  variant  de  1  mètre,  depuis  y^îiô, 
minimum  de  largeur  des  chaussées,  où,  d'après  la  décision 
ministérielle  du  26  septembre  1874,  relative  aux  tram- 
ways de  Lille,  on  peut  admettre  la  circulation  d'omnibus 
américains  de  2'",  10  à  a^'jiS  de  largeur  toutes  saillies  com- 
prises, jusqu'à  16  mètres,  largeur  des  chaussées  des  plus 
grands  boulevards  de  Lille. 

Mais  je  laisserai  à  d'autres  le  soin  de  faire  ces  calculs, 
inutiles  pour  le  but  que  je  me  propose  ici,  et  je  me  conten- 
terai de  les  établir  pour  un  cas  particulier  qui  se  présente 
souvent  dans  les  villes,  notamment  dans  les  quartiers  neufs, 
celui  où  les  chaussées  se  croisent  à  angle  droit. 

Dans  ce  cas,  on  a  a  =  45%  et  la  formule  (A)  devient  : 


R  ^(L  — 2,10)  + (L'- 2,10)  + 


(L  —  2, 10)  (L  —  2,10)  2,10 
cos  45"  '  2~~ 


(7) 


A  l'aide  de  cette  relation  et  de  Téquation  (6),  j'ai  dressé 
le  tableau  suivant  : 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Mémoires.  —  tome  x.  40 
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deux  chaussées 


ooHvergentes 


7,15 

7,15 

7,15 

8,00 

7,15 

9,00 

7,15 

10,00 

7,15 

11,00 

7,15 

12,00 

7,15 

13,00 

7,15 

14,00 

7,15 

15,00 

7,15 

16,00 

8,00 

8,00 

8,00 

9,00 

8,00 

10,00 

8,00 

1 1,00 

8,00 

12,00 

8,00 

13,00 

8,00 

14,00 

8,00 

15,00 

«,00 

16,00 

9,00 

9,00 

9,00 

10,00 

9,00 

11,00 

9,00 

12,00 

9,00 

13,00 

9,00 

14,00 

9^00 

15,00 

VALEURS  MAXIMA 
des  rayons  des  arcs  de  cercle 
de  raccordement 

au  croisement 
de  deux  chaussées 
se  coupant  à  angle  droit, 
les 

tramways  étant  placés 


sur  l'extrême 
bord 
des  chaus- 
sées- 


18,29 
19,72 


21,35 
22,93 
24,48 
26,00 
27,49 

28,96 


30,44 
31,85 

21,19 
22,87 
24,51 
26.10 
27,66 

29,19 
30,70 
32,19 
33,66 

24,61 
26,29 
27,93 

29,54 
31,11 

32,66 
34,19 


sur  l'axe 

des 
chaussées. 


9,67 
10,38 

11,20 
11,99 
12,77 
13,52 
14,27 


15,01 

15,75 
16,45 


11,12 
11,96 
12,78 
13,57 
14,35 


15,12 
15,88 
16,62 
17,35 


12, 8j 
13,67 
14,49 


15,29 
16,08 
16,86 
17,62 


LARGEURS 
des 

deux  chaussées 
convergentes 


9,00 
10.00 
10,00 
10,00 
10,00 
10,00 
10,00 
10,00 
11,00 
11,00 
11,00 
11,00 
11, 00 
1<,00 
12,00 
12,00 
12,00 
l'i,00 

12,00 
13,00 
13,00 
13,00 
13,00 
14,00 
14,00 
14,00 
15,00 
15,00 
16,00 


16,00 
10,00 
11,00 
12,00 
13,00 
14,00 
15,00 
16,00 
11,00 
12,00 
13,00 
14,00 
15,00 
16,00 
12,00 
13,00 
14,00 
15,00 

16,00 
13,00 
14,00 
15,00 
16,00 
14,00 
15,00 
16,00 
15,00 
16,00 
16,00 


VALEURS  MAXIMA 
des  rayons  des  arcs  de  cercle 
de  raccordement 
au  croisement 
de  deux  chaussées 
se  coupant  à  angle  droit, 
les 

tramways  étant  placés 


sur  l'extrême 
bord 
des  chaus- 
sées. 


35,70 
28,02 
29,71 
31,36 

32,97 
34,56 
36,13 
37,70 
31,44 
33,12 
34,78 
36,40 
38,00 
39,58 
34,b8 
36,54 
38,20 
39,83 


41,44 
38,27 
39,96 
41,62 
43,26 
41,68 
43,37 
45,04 
45,09 
46,79 
48,51 


sur  l'axe 

des 
chaussées. 


18,37 
14,54 
15,38 
16,20 
17,01 
18,41 
18,59 
19,38 
16,24 
17,09 
17,91 
18,73 
19,53 
20,31 
17,S7 
18,80 
19,03 
20,44 

21,24 
19,66 
20,50 
21,33 
22,15 
21,36 
22,21 
23,04 
23,07 
23,92 
24,78 


Il  résulte  cle  ces  calculs  que,  quand  deux  rues  se  cou- 
pent à  angle  droit,  et  si  l'on  tient  à  maintenir  les  tramways 
dans  Taxe  des  chaussées  jusqu'aux  points  de  tangence  des 
courbes  de  raccordement,  on  ne  peut  obtenir  un  raccor- 
dement de  1 5  mètres  de  rayon  si  la  somme  des  largeurs 
des  deux  chaussées  n'est  pas  supérieure  à  20  mètres,  et 
de  20  mètres  de  rayon  si  cette  somme  ne  dépasse  pas 
26  mètres.  Et  même  avec  des  chaussées  ayant  chacune 
16  mètres  de  largeur,  on  ne  pourra  pas  dans  ces  condi- 
tions réahser  des  raccordements  dont  le  rayon  de  courbure 
serait  supérieur  à  24^,78. 
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Il  faudra  donc  se  résigner  à  dévier  les  tramways  aux 
abords  des  courbes  pour  les  placer  sur  le  côté  des  chaus- 
sées, disposition  gênante  pour  les  riverains  auxquels  elle 
interdit  tout  stationnement  de  voitures  devant  leur  demeure. 
Dans  ce  cas  il  sera  facile  d'avoir  un  rayon  de  courbure  de 
1 5  mètres,  alors  même  que  les  chaussées  n'auraient  que 
7",!  5  chacune  de  largeur. 

Mais  la  somme  des  largeurs  des  deux  chaussées  devra 
dépasser  i5  mètres  pour  un  rayon  de  20  mètres,  21  mètres 
pour  un  rayon  de  5o  mètres,  27  mètres  pour  un  rayon  de 
40  mètres,  et  même  sur  deux  chaussées  ayant  chacune  16 
mètres  de  largeur,  on  ne  pourra  raccorder  les  tramways 
qu'avec  une  courbe  d'un  rayon  de  48'",5i,  inférieur  par 
conséquent  au  minimum  de  5o  mètres,  posé  précédem- 
ment pour  le  service  des  marchandises. 

On  voit  donc  que  si,  dans  le  cas  de  deux  rues  se  cou- 
pant à  angle  droit,  le  service  des  voyageurs  pourra  s'or- 
ganiser sans  trop  de  difficultés,  il  n'en  sera  pas  de  même 
de  celui  des  marchandises  avec  les  wagons  des  chemins 
de  fer  ordinaires  ;  ce  dernier  deviendra  absolument  impra- 
ticable, à  moins  que  la  largeur  de  chaque  chaussée  ne  dé- 
passe la  dimension  de  1 6  mètres  qui  est  celle  des  chaus- 
sées des  plus  grands  boulevards  de  Lille,  de  32  mètres  de 
largeur  totale. 

Ces  résultats  du  calcul  étant  connus,  il  est  intéressant 
de  savoir  quelle  doit  être  la  valeur  de  l'angle  de  croisement 
de  deux  rues,  dans  les  deux  suppositions  admises  précé- 
demment et  dans  les  diverses  combinaisons  considérées, 
pour  obtenir  les  rayons  minima  de  courbure  de  1 5  et  de 
5o  mètres. 

Il  suffît  pour  cela  de  résoudre  par  rapport  à  a  les  deux 
équations  précédentes  (4)  et  (5),  et  l'on  en  tire  : 
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sina=-—  (v/f2R  — L)  (2R  — L')  -  , 

—  sJ{L  —  2,10)  (L'  —  2,10)) 

relations  à  Talde  desquelles  il  est  facile  d'établir  le  tableau 
ci-après  : 


sin  a  = 

2R 
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En  faisant  la  somme  des  largeurs  des  chaussées  comme 
dans  un  des  cas  précédents,  on  peut  grouper  les  indi- 
cations de  ce  tableau  sous  la  forme  suivante,  plus  saisis- 
sante encore  : 
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L'inspection  de  ce  tableau  démontre  combien  le  service 
des  marchandises  au  moyen  des  wagons  des  grandes  com- 
pagnies est  difficile  à  établir  dans  des  rues  qui  ne  pré- 
sentent pas  une  très-grande  largeur  et  qui  ne  se  croisent 
pas  sous  un  angle  très-ouvert,  car  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  les  chiffres  de  la  première  colonne  ci- dessus  ne  se 
rapportent  qu'aux  voies  charretières  et  ne  comprennent 
point  les  trottoirs,  sur  lesquels  on  ne  peut  pas  gagner  beau- 
coup sans  sacrifier  à  la  circulation  des  tramways  les  inté- 
rêts et  les  droits  acquis  des  piétons  et  des  riverains,  ce  qui 
ne  serait  conforme  ni  à  l'équité  ni  aux  règles  d'une  bonne 
administration. 

Ainsi,  à  l'embranchement  de  deux  rues  dont  les  chaus- 
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sées  auront  le  minimum  de  largeur  de  7",i5,  il  faudra, 
pour  obtenir  une  courbe  de  i5  mètres  seulement  de  rayon, 
que  l'angle  de  croisement  dépasse  79  degrés;  et  l'on  n'y 
pourra  point  réaliser  une  courbe  de  5o  mètres  de  rayon, 
si  cet  angle  ne  dépasse  pas  127  degrés,  c'est-à-dire  s'il 
n'embrasse  pas  plus  des  deux  tiers  de  la  demi -circonfé- 
rence. Pour  avoir  un  rayon  de  5o  mètres,  à  l'embranche- 
ment de  deux  chaussées  offrant  la  largeur  maxima  de 
16  mètres,  il  sera  nécessaire  que  l'angle  de  croisement 
soit  supérieur  à  91  degrés.  Enfin,  on  verrait  facilement,  en 
reprenant  la  formule  (8)  qui  précède,  que,  même  avec  cette 
grande  largeur,  l'angle  de  croisement  devra  dépasser 
108  degrés  pour  permettre  le  rayon  minimum  de  courbure 
de  7-5  mètres  fixé  au  cahier  des  charges  des  tramways  de 
Liège,  et  119  degrés  pour  permettre  celui  de  100  mètres, 
imposé,  comaie  minimum,  à  leurs  embranchements  indus- 
triels par  les  compagnies  d'Orléans  et  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranée. 

Il  n'est  pas  non  plus  sans  intérêt  de  faire  remarquer  que, 
comme  les  valeurs  d'angles  des  deux  dernières  colonnes  du 
dernier  tableau  ci -dessus  sont  toutes  plus  grandes  que 
90  degrés,  les  raccordements  à  5o  mètres  de  rayon  ne 
pourront  jamais  se  faire,  même  sur  des  chaussées  de  16  mè- 
tres, que  dans  un  sens.  Par  suite,  les  wagons  qui  suivront 
une  ligne  principale  ne  pourront  s'engager  directement  sur  , 
les  embranchements  que  dans  une  seule  direction,  et  de- 
vront rebrousser  quand  on  aura  à  les  faire  marcher  dans  la 
direction  contraire. 

Ce  tableau  me  paraît  d'ailleurs  devoir  être  d'un  usage 
assez  commode  pour  les  promoteurs  de  tramways  et  pour 
les  ingénieurs  qui  auront  à  éclairer  l'administration  supé- 
rieure sur  la  valeur  de  projets  de  ce  genre.  Au  moyen  des 
calculs  tout  faits  qu'il  présente,  les  uns  et  les  autres  pour- 
ront, à  vue  d'un  plan  de  ville  exactement  dessiné  et  conve- 
nablement coté,  apprécier,  avec  facilité  et  promptitude,  la 
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possibilité,  au  point  de  vue  des  courbes  de  raccordement, 
de  l'exécution  des  tracés  projetés  ou  à  projeter. 

En  somme  le  présent  travail  met  en  relief,  si  je  ne  me 
trompe,  cette  vérité  que,  pour  étudier  un  projet  rationnel  de 
tramways,  il  ne  suffit  pas  de  jeter  un  lacis  de  lignes  rouges 
sur  un  plan  de  ville,  et  que  l'extension,  à  ces  voies  ferrées, 
d'un  service  de  marchandises  effectué  au  moyen  des  wa- 
gons des  chemins  de  fer  à  traction  de  locomotives,  toute 
séduisante  que  paraisse,  au  premier  abord,  cette  idée  qui 
supprimerait  les  transbordements,  est  une  chose  bien  au- 
trement difficile  à  réaliser  qu'à  concevoir. 

Dans  ce  système,  la  question  des  rayons  de  courbure 
est  une  véritable  pierre  d'achoppement,  et  il  faut  bien  ob- 
server que,  si  cette  question  soulève  d'aussi  sérieuses  diffi- 
cultés quand  il  ne  s'agit  que  du  tracé  des  hgnes  principales, 
on  rencontrera  de  bien  autres  obstacles  quand  il  y  aura 
lieu  de  détacher  de  ces  lignes  des  embranchements  qui 
devront  pénétrer  dans  l'intérieur  des  usines,  ou  tout  au 
moins  amener  les  wagons  à  leur  porte.  Établira-t-on  des 
plaques  tournantes  au  milieu  des  chaussées  pour  offrir  les 
embranchements  à  angle  droit  aux  voitures  ordinaires  et 
faire  entrer  normalement  les  wagons  dans  les  usines?  Ou 
bien  greffera-t-on  sur  les  lignes  principales  de  longs  ra- 
meaux (*)  sillonnant  obliquement  les  chaussées  et  les  trot- 
toirs de  larges  ornières,  qui  seraient  des  plus  dangereuses 
pour  la  circulation? 

Le  problème  n'est  pas  facile  à  résoudre,  et  je  ne  saurais 
trop  recommander  aux  administrations  communales  qui 


(*)  Sur  les  grands  boulevards  de  Lille,  de  Sa  mètres  de  largeur, 
ces  rameaux,  très-inclinés  sur  la  voie  principale  placée  dans  Taxe 
de  la  chaussée,  n'auraient  pas  moins  deZn"»,i5  de  longueur  avec  le 
rayon  minimum  de  5o  mètres. 

La  formule  générale  est  X  =      x  angle  cos     ,  ^ ,  R  étant  le 
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rayon  de  courbure  de  Tembranchement  et  L  la  largeur  de  la  rue. 
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nourrissent  de  pareils  projets,  de  bien  se  rendre  compte  des 
moyens  pratiques  de  les  réaliser,  avant  de  donner  à  leurs 
idées  une  trop  grande  publicité. 

Il  est  élémentaire,  d'ailleurs,  que  la  première  chose 
qu'elles  auront  à  faire  sera  de  consulter  la  compagnie  de 
chemins  de  fer  à  locomotives,  à  laquelle  elles  devront  em- 
prunter le  matériel  à  employer,  et  de  s'assurer,  d'une  ma- 
nière très-précise,  des  dispositions  de  courbes,  de  rails  et 
de  voie  que  cette  compagnie  mettra  comme  conditions  à  son 
prêt.  Il  n'échappera  pas  en  effet  aux  personnes  qui  auront 
parcouru  cette  étude  que  telle  ou  telle  de  ces  conditions, 
combinée  avec  les  circonstances  locales,  suffira  parfois  pour 
faire  tomber  un  projet  paraissant,  à  première  vue  et  aux 
gens  peu  versés  en  ces  matières,  aussi  rationnellement 
conçu  que  fécond  en  applications  pratiques,  et  cette  cir- 
constance se  présentera  plus  souvent  qu'on  ne  le  pense,  car 
les  dispositions  créées  pour  un  matériel  destiné  à  ne  par- 
courir que  des  lignes  à  grands  rayons,  ne  peuvent  que  très- 
diflicilement,  et  dans  des  conditions  toutes  particulières, 
s* approprier  à  une  circulation  sur  des  voies,  comme  les 
tramways,  dont  la  caractéristique  est  l'emploi  de  courbes 
à  très-courts  rayons. 

Dans  ce  cas,  le  service  des  marchandises  ne  pourrait  se 
faire  qu'au  moyen  d'un  matériel  spécial  (*),  dans  le  genre, 
par  exemple,  du  matériel  articulé  que  les  Américains  font 
circuler  sur  leurs  grandes  lignes  de  fer,  et  alors  il  y  aurait 
lieu,  avant  de  présenter  aucun  projet,  d'examiner  si  le 
mouvement  à  desservir  serait  assez  important  pour  motiver 
cette  dépense  jointe  à  celle  des  frais  de  transbordement, 


(*)  Sans  recommander  pour  cela  le  système  articulé  de  M.  Ar- 
noux,  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  qu'avec  ce  système  on  faisait 
circuler  un  train  avec  une  vitesse  de  60  kilomètres  à  l'heure  sur 
des  courbes  de  60  et  de  5o  mètres  de  rayon,  et  avec  une  vitesse  de 
12  kilomètres  dans  un  cercle  de  18  mètres  de  rayon  (rapport  déjà 
cité  de  M.  Bineau,  en  date  du  io  décembre  18Z10). 
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frais  que  d'ailleurs  on  pourrait  réduire  dans  une  certaine 
mesure  en  employant  divers  expédients,  et,  par  exemple, 
en  chargeant  les  marchandises  dans  des  caisses  qu'une 
grue  ferait  passer  des  wagons  des  grands  chemins  de  fer 
sur  ceux  des  tramways.  Un  service  comme  celui-ci,  qui 
exigerait  une  manutention  nocturne,  ne  sera  très-probable- 
ment pas  appliqué  à  des  marchandises  de  grande  valeur, 
et  se  réduira  au  transport  de  la  houille,  ou  autres  matières 
pondéreuses,  qui  se  prêtent  très-convenablement  à  ce  mode 
de  chargement. 

Les  ingénieurs  sous  les  yeux  desquels  passera  ce  travail 
trouveront  sans  doute  que  je  me  suis  donné  beaucoup  de 
mal  pour  démontrer  des  faits  bien  connus  et  si  nettement 
établis  qu'ils  ont  passé  depuis  longtemps  à  l'état  d'axiomes 
dans  la  théorie  et  la  pratique  des  chemins  de  fer.  Mais  ce 
n'est  pas  seulement  pour  les  ingénieurs  que  j'ai  écrit  cette 
étude,  et  je  serais  heureux  si  les  renseignements  et  les 
considérations  qu'elle  contient  pouvaient  avoir  pour  effet 
d'éviter  aux  villes  concessionnaires  de  tramways,  et  aux 
compagnies  qu'elles  se  substituent,  les  tâtonnements,  les 
fausses  manœuvres  et  les  déceptions  qui  sont  les  corollaires 
forcés  des  entreprises  incomplètement  préparées. 

J'épargnerais,  du  même  coup,  au  service  des  ponts  et 
chaussées  la  tâche  aussi  impérieuse  que  désagréable  de 
ramener  à  des  conditions  pratiques  des  conceptions  sédui- 
santes pour  l'opinion  publique,  mais  techniquement  irréa- 
lisables, et  ce  résultat  seul  me  payerait  plus  qu'amplement 
de  mes  peines. 


Lille,  le  10  décembre  1874. 
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DISCOURS  PRONONCÉ 

Le  24  mars  1875 

SUR  LA  TOMBE  DE  M.  L'INSPECTEUR  GÉNÉRAL  MICHAL 

Par  M.  ALPHAND,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
Directeur  des  Travaux  de  Paris. 


Messieurs, 

Une  voix  plus  autorisée  que  la  mienne  devrait  être,  à 
cette  triste  cérémonie,  l'interprète  de  votre  juste  affliction. 
C'est  à  mon  camarade,  à  mon  ancien,  iVi.  l'inspecteur 
général  Belgrand,  que  revenait  de  droit  le  douloureux 
honneur  d'exprimer,  sur  la  tombe  de  l'homme  de  bien  que 
nous  venons  de  perdre,  les  sentiments  de  regret  que  nous 
éprouvons  tous;  mais  une  indisposition  n'a  pas  permis  à 
M.  Belgi'and  de  payer  à  cette  chère  mémoire  le  tribut  d'é- 
loges et  de  laruies  que  nous  lui  devons.  Chargé  à  l'impro- 
viste  de  le  suppléer  dans  l'accomplissement  de  ce  devoir, 
je  fais  appel  à  la  fidélité  de  vos  souvenirs  pour  remédier  à 
l'insuffisance  des  miens.  Les  fonctionnaires  et  agents  de  tout 
ordre  du  grand  service  des  travaux  de  Paris  ont  presque 
tous  connu  M.  Michal  ;  leur  pensée  complétera  la  mienne, 
comme  leur  douleur  s'associe  à  ma  propre  émotion. 

Les  hommes  comme  Michal  sont  rares.  Messieurs.  Leur 
vie,  consacrée  tout  entière  au  bien,  absorbée  dans  la  pra- 
tique de  toutes  les  vertus  civiques  et  morales,  est,  pour  les 
générations  nouvelles,  un  exemple  et  un  enseignement. 
■J'aurais  voulu  que  le  temps  me  permît  de  vous  rappeler 
les  phases  de  cette  carrière  si  bien  remplie,  de  vous  retra- 
cer, en  particulier,  les  travaux  considérables  auxquels  le 
nom  de  Michal  doit  rester  attaché  et  de  passer  en  revue 
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avec  vous  les  titres  nombreux  qui  lui  ont  valu  une  si  juste 
notoriété  dans  le  corps  des  ponts  et  chaussées.  Si  je  ne 
puis  suivre  mon  vénéré  prédécesseur  partout  où  l'ont  con- 
duit son  activité  et  son  amour  du  devoir,  je  dois  du  moins 
à  une  collaboration  de  quinze  ans  la  possibilité  de  redire 
ce  qu'il  a  fait  à  Paris,  théâtre  de  ses  travaux  les  plus  im- 
portants. 

Sous  les  ordres  d'un  chef  éminent  qui  a  laissé  une  mé- 
moire honorée,  et  dont  le  nom  est  encore  porté  dignement 
dans  le  corps  des  ponts  et  chaussées,  M.  Michal  fut 
chargé  d'abord  des  travaux  des  égouts  de  Paris  ;  plus  tard 
il  fut  mis  à  la  tête  du  service  de  la  navigation  et  des  ponts 
de  la  Seine.  C'est  en  cette  qualité  qu'il  fit  construire  ou 
transformer  la  plupart  des  ponts  qui  relient  aujourd'hui 
les  deux  rives  du  fleuve. 

M.  Michal  était  dans  cette  situation  lorsqu'il  attira  les 
regards  du  grand  administrateur  auquel  s'était  révélée  la 
nécessité  d'entreprendre  sans  délai  la  transformation  de  la 
capitale.  Chargé  par  lui  de  la  haute  direction  du  service 
municipal  des  travaux  de  Paris,  il  devint  ainsi  l'un  de  ses 
principaux  collaborateurs  dans  l'œuvre  gigantesque  qui 
allait  s'accomplir  avec  tant  de  persévérance  et  de  succès. 
Au  moment  où  ces  importantes  fonctions  furent  dévolues 
à  M.  Michal,  aucun  choix  ne  pouvait  être  plus  heureux. 
Pour  occuper  dignement  un  tel  poste,  il  fallait  non-seule- 
ment un  ingénieur  possédant  tous  les  secrets  de  son  art, 
mais  encore  un  honnête  homme  dans  toute  l'acception 
du  mot.  Il  n'est  pas  difficile  sans  doute  de  trouver,  dans 
le  corps  des  ponts  et  chaussées,  des  ingénieurs  unissant  à 
une  haute  probité  les  connaissances  professionnelles  les 
plus  étendues  ;  mais  une  qualité  plus  rare  devait  encore 
s'ajouter  à  celles-là.  Dans  les  circonstances  exceptionnelles 
où  se  trouvait  placé  le  service  municipal  des  travaux  de 
Paris,  il  fallait  absolument  qu'il  eût  pour  chef  l'un  de  ces 
hommes  à  la  fois  bienveillants  et  fermes,  qui  savent  allier 
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l'esprit  de  conciliation  au  sentiment  profond  du  devoir,  et 
parviennent  à  tempérer  par  la  douceur  de  leurs  formes  la 
rigueur  de  leurs  obligations. 

Cet  ensemble  de  qualités  si  rarement  réunies  faisait  de 
M.  Michal  l'homme  de  la  fonction.  Ceux  qui  m'entourent 
et  qui  mêlent  leurs  larmes  aux  miennes  savent  que  je  dis 
vrai,  et  pas  un,  bien  certainement,  ne  contredira  l'éloge 
que  je  fais  de  son  ancien  chef.  Doué  comme  il  l'était,  la- 
borieux comme  il  savait  l'être,  d'une  conscience  et  d'une 
honnêteté  antiques,  M.  Michal  ne  pouvait  que  réussir  dans 
les  difficiles  fonctions  qu'il  avait  acceptées  :  son  succès  y  a 
été  complet. 

Le  public  ne  voit  ordinairement  que  les  résultats,  et  il 
ne  se  rend  pas  toujours  un  compte  exact  des  efforts  indi- 
viduels qu'exige  l'accomphssement  d'une  grande  œuvre 
collective.  M.  Michal  a  pris  une  part  très-considérable  à  la 
construction  de  ces  grandes  galeries  d'égouts,  de  ces  nom- 
breuses conduites  d'eaux,  de  ces  réservoirs  grandioses  qui 
excitent  à  un  si  haut  point  la  curiosité  publique.  11  a  été 
pour  beaucoup  dans  le  percement  des  voies  nouvelles,  dans 
la  création  des  parcs  et  des  promenades  de  Paris,  dans  la 
transformation  des  bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes  ;  et 
cependant,  tandis  que  les  noms  de  quelques-uns  des  arti- 
sans de  cette  grande  œuvre  sont  devenus  populaires,  celui 
de  M.  Michal  est  resté  presque  ignoré.  Il  faut  le  dire  à 
l'honneur  de  sa  mémoire,  cette  obscurité  est  volontaire: 
ingénieur  éminent,  mathématicien  savant,  mais  modeste, 
M.  Michal  s'effaçait,  pour  laisser  au  premier  rang  ceux  de 
ses  collaborateurs  dont  il  avait  reconnu  la  valeur  et  dont 
il  aimait  à  seconder  l'initiative. 

Vous  tous  qui  m'entourez,  Messieurs,  et  qui  avez  eu  si 
souvent  f  honneur  de  recevoir  les  sages  avis  de  notre  digne 
chef,  vous  savez  quel  appui,  quels  encouragements  vous 
trouviez  auprès  de  lui.  Nous  étions  jeunes  alors,  nous 
avions  les  qualités  et  les  défauts  de  notre  âge,  notre 
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ardente  activité  pouvait  quelquefois  manquer  de  mesure. 
M.  Michal  tempérait  alors  ce  qu'avait  d'excessif  notre  amour 
un  peu  tumultueux  du  bien  public  ;  il  savait  contenir  notre 
fougue  et  diriger  nos  efforts  en  les  réglant 

Puis,  aux  heures  de  découragement,  dans  ces  moments 
de  dégoût  que  tous  les  hommes  de  travail  ont  connus,  sa 
nature  éminemment  cordiale  et  sympathique  exerçait  sur 
nous  un  autre  genre  d'influence.  Il  relevait  avec  une  bonté 
toute  paternelle  nos  esprits  abattus  ;  et  ses  conseils  affec- 
tueux, toujours  donnés  avec  un  admirable  discernement, 
éclairaient  la  raison  en  môme  temps  qu'ils  fortifiaient  la 
volonté. 

Mais  ce  n'est  là,  Messieurs,  qu'une  partie  des  éminentes 
qualités  de  M.  Michal.  Les  dons  de  l'intelligence  s'unis- 
saient chez  lui  à  ceux  du  cœur.  11  était  et  voulait  rester  un 
esprit  cultivé  ;  tandis  que  la  plupart  des  ingénieurs,  em- 
portés par  le  tourbillon  des  affaires,  subissent,  tout  en  le 
regrettant,  les  nécessités  de  la  vie  dévorante  que  notre 
siècle  impose  aux  hommes  de  travail,  se  laissent  absorber 
par  les  choses  professionnelles  et  oublient  les  vérités  de 
l'ordre  spéculatif,  Michal  avait  religieusement  conservé  le 
culte  des  lettres  et  des  sciences.  L'élude  des  mathématiques 
était  une  de  ses  occupations  favorites  ;  il  s'y  livrait  per- 
sonnellement, et  il  était  heureux  de  résoudre  avec  le  con- 
cours des  jeunes  auxiliaires  placés  sous  ses  ordres  les 
difficiles  problèmes  dont  l'ingénieur,  dans  la  pratique  de 
son  art,  est  souvent  obhgé  de  demander  les  solutions  à  la 
science  pure. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qu'était  le  fonctionnaire;  vous  l'a- 
vez tous  reconnu,  j'en  ai  la  certitude.  Permettez  mainte- 
nant à  celui  qui  a  eu,  pendant  quinze  ans,  l'honneur  d'être 
son  collaborateur,  et  qui  a  été  honoré  de  son  amitié,  de 
vous  rappeler  ce  qu'était  l'homme  privé,  de  vous  retracer 
l'aspect  de  cette  vie  domestique  si  calme,  si  honnête,  si 
vertueuse  1 
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Je  l'ai  déjà  dit,  et  j'aime  à  le  répéter,  Michal  fut  partout 
et  toujours  l'hoinme  du  devoir;  il  eut  toutes  les  qualités 
de  l'époux  et  du  père  modèle;  il  fit  le  bonheur  d'une 
épouse  bien-aimée,  dont  l'esprit  et  les  vertus  embellirent 
son  existence,  et  qu'il  eut  la  douleur  de  perdre  trop  tôt. 
Ce  fut  le  plus  giaiid  chagrin  de  sa  vie.  Heureusement  le 
ciel  réservait  une  compensation  à  son  cœur  :  il  eut  la  con- 
solation de  reporter  sa  tendresse  sur  une  fille  chérie,  sur 
un  gendre  digne  d'elle,  sur  de  petits-enfants  qui  ont  été  la 
joie  et  le  bonheur  de  ses  vieux  jours. 

C'est  dans  cet  intérieur  charmant,  au  milieu  de  cette 
famille  dont  une  affection  dévouée  animait  tous  les  mem- 
bres, qu'on  pouvait  apprécier  toute  la  bonté  native  de 
M.  Michal;  c'est  là  que  s'épanouissaient,  comme  dans  leur 
élément  naturel,  toutes  les  qualités  de  son  cœur  et  de  son 
esprit. 

Aussi  ne  se  séparait-il  jamais  des  siens.  Il  aimait  à  les 
conduire  dans  cette  pittoresque  province  du  Dauphiné, 
dont  il  était  originaire.  Au  pied  de  ces  splendides  monta- 
gnes, témoins  des  jeux  de  son  enfance,  il  se  plaisait  à  leur 
faire  admirer  les  beautés  de  la  nature  alpestre,  à  leur  rap- 
peler les  sentiments  qui  l'avaient  animé  dans  sa  jeunesse, 
à  se  placer  seul,  avec  eux,  en  face  de  Dieu  et  de  ses  œuvres. 

Michal  avait  profondément  l'amour  de  son  pays  natal. 
Il  n'était  jamais  plus  heureux  que  lorsqu'il  pouvait  échap- 
per un  instant  aux  exigences  absorbantes  de  sa  situation 
et  se  rendre  dans  ce  beau  pays  du  Dauphiné,  où  la  nature 
étale  toutes  ses  splendeurs,  pour  y  réparer  ses  forces  usées 
par  un  travail  incessant.  Il  y  arrivait  avec  empressement, 
il  le  quittait  avec  regret  ;  le  sentiment  du  devoir  pouvait 
seul  l'en  éloigner. 

La  terre  natale  n'est  qu'une  portion  de  la  patrie  ;  Michal 
le  savait,  et  il  aimait  son  pays,  il  aimait  la  France  avec  une 
ardeur  vraiment  patriotique.  Tant  que  ses  forces  le  lui  ont 
permis,  il  a  considéré  comme  un  devoir  de  figurer  dans 
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les  rangs  de  la  garde  nationale,  et  on  Ta  toujours  vu  a»c- 
courir  le  premier  au  jour  du  péril.  Les  récents  malheurs  de 
notre  pays  l'avaient  vivement  affecté,  mais  sans  abattre 
son  courage.  J'ai  été  le  confident  de  ses  angoisses  patrio- 
tiques; je  l'ai  vu,  malgré  son  âge,  unir  ses  efforts  aux 
nôtres,  pour  organiser  une  défense  devenue  malheureuse- 
ment impossible. 

Lorsque  l'heure  de  la  retraite  eut  sonné  pour  lui,  Mi- 
chal,  habitué  dès  ses  jeunes  années  à  une  vie  laborieuse, 
Michal,  pour  qui  le  travail  était  un  besoin  aussi  bien  qu'un 
devoir,  ne  voulut  pas  renoncer  à  servir  son  pays.  Sur  les 
vives  instances  que  lui  fit  la  population  entière  de  la  com- 
mune du  Plessis-Bouchard,  où  il  avait  établi  sa  résidence 
d'été,  il  accepta  les  fonctions  de  maire,  heureux  de  pouvoir 
utiliser  encore  dans  ces  modestes  fonctions  ce  qui  lui  res- 
tait de  force  et  de  dévouement  au  bien  public.  Je  vois  se 
presser  autour  de  moi  une  grande  partie  de  ses  adminis- 
trés, j'entends  leurssanglots,  je  vois  couler  leurs  larmes.  La 
douleur  de  cette  foule  émue  et  sympathique  est  le  plus  bel 
éloge  de  la  gestion  de  l'honorable  maire  du  Plessis-Bouchard. 

Adieu,  cher  et  vénéré  camarade  :  reçois  le  témoignage 
que  t'apportent  tes  anciens  collaborateurs,  celui  que  vien- 
nent déposer  sur  ta  tombe  ces  amis  si  nombreux,  si  re- 
cueillis, si  pleins  de  ton  souvenir,  et  dont  la  douleur  est  un 
hommage  rendu  à  tes  vertus.  Tu  as  passé  sur  cette  terre  en 
faisant  le  plus  de  bien  possible;  tu  n'as  jamais  volontaire- 
rement  contristé  personne;  le  nombre  de  ceux  que  tu 
as  obligés  et  secourus  est  incalculable  :  toutes  ces  bonnes 
actions,  tous  ces  actes  généreux  t'ont  devancé  dans  un 
monde  meilleur,  et  le  rémunérateur  suprême  te  les  comp- 
tera. Puisse  cette  pensée,  unie  à  l'expression  de  tous  nos 
sentiments,  adoucir  la  douleur  d'une  famille  si  cruellement 
éprouvée!  Et  que  ta  mémoire  vénérée  soit,  pour  elle  et 
pour  nous,  une  force  et  une  consolation  ! 
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NOTICE  BIOGRAPHIQUE  SUR  M.  MICIIAL 

INSPECTEUR    GÉNÉRAL   DES    PONTS    ET  CHAUSSÉES 

Par  M.  FÉLINE-ROMANY,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées 
en  relraite. 


La  mort  a  fait  depuis  peu  d'années  de  bien  nombreux 
vides  dans  le  conseil  des  ponts  et  chaussées. 

Sans  remonter  au  delà  de  l'année  1871,  six  inspecteurs 
généraux  qui  y  siégeaient  au  commencement  de  cette  fatale 
année,  n'existent  plus  aujourd'hui  :  MM.  Manie! ,  de  Laga- 
lisserie,  de  la  Serre,  Chevallier,  Drœling  et  de  Sermet. 

C'est  plus  du  quart  du  nombre  total  des  membres  du 
conseil. 

En  dehors  du  conseil,  M.  l'inspecteur  général  Michal, 
qui  était  en  retraite  depuis  le  mois  de  mars  1871,  est  mort 
le  22  mars  dernier. 

M.  l'inspecteur  général  Alphand,  qui  lui  a  succédé 
comme  directeur  du  service  municipal,  a  prononcé  sur  sa 
tombe  un  discours  dans  lequel  il  a  fait  ressortir,  de  la  ma- 
nière la  plus  heureuse  et  la  plus  vraie,  les  éminentes  qua- 
lités de  cœur  et  d'esprit  qui  distinguaient  M.  Michal. 

Je  me  propose  dans  cette  notice  de  passer  en  revue  sa 
vie  d'ingénieur,  en  rappelant  les  nombreux  travaux  à  l'exé- 
cution desquels  il  a  concouru  pendant  le  cours  de  sa  car- 
rière. 

M.  Michal,  né  à  Voiron  (Isère),  le  4  niars  1801,  entra,  à 
sa  sortie  de  l'École  polytechnique,  en  1821,  dans  le  corps 
des  ponts  et  chaussées. 

Le  premier  service  dont  il  fut  chargé  en  1824,  après 
avoir  terminé  ses  études  à  l'École  d'application,  fut  celui 
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de  l'arrondisse  ment  de  Saint-Étienne,  dans  le  département 
de  la  Loire. 

Dans  cet  arrondissement,  M.  Michal  a  étudié  le  prolon- 
gement jusqu'à  Saint-Elienne  du  canal  deGivors.  II  a  pro- 
jeté et  fait  exécuter  diverses  sections  de  la  route  de  Roanne 
au  Rhône,  entre  Saint-Étienne  et  la  limite  du  département 
de  l'Ardèche. 

Il  passa  ensuite  quelques  mois  seulement  dans  le  dépar- 
tement du  Loiret,  puis  il  fut  chargé,  en  février  i83i,  de 
l'arrondissement  de  Fontainebleau,  dans  le  département 
de  Seine-et-Marne. 

Ce  département  n'était  pas  alors,  comme  il  l'est  aujour- 
d'hui, sillonné  de  routes  en  tous  sens.  Il  n'existait  même, 
dans  l'arrondissement  de  Fontainebleau,  que  deux  routes 
départementales,  l'une  descendant  du  chef-lieu  au  port  de 
Valvins  sur  la  Seine,  et  l'autre  mettant  en  communication 
Ghâteau-Landon  avec  la  grande  route  de  Paris  à  Lyon  par 
le  Rourbonnais. 

M.  Michal  dressa  le  premier  avant-projet  de  routes  dé- 
partementales reliant  entre  elles  tous  les  chefs-lieux  de 
canton  de  son  arrondissement,  et  il  commença  les  travaux 
des  routes  de  Montereau  à  Lorrez-le-Rocage  et  de  Nemours 
au  même  lieu. 

Au  mois  de  septembre  i833,  il  était  appelé  à  Paris,  que 
depuis  lors  il  n'a  plus  quitté. 

Le  choléra  y  avait  fait  sa  première  apparition  l'année 
précédente. 

Le  conseil  municipal,  préoccupé  de  l'état  d'insalubrité 
de  certains  quartiers  où  le  fléau  avait  sévi  avec  une  grande 
intensité,  venait  de  créer  deux  services,  l'un  dit  du  pavé 
de  Paris,  qui  fut  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Partiot, 
et  l'autre  dit  des  eaux  et  des  êgouts,  à  la  tête  duquel  fut 
mis  un  ingénieur  en  chef  enlevé  trop  tôt  au  corps  des  ponts 
et  chaussées  dont  il  était  un  des  membres  les  plus  distin- 
gués, M.  Emmery. 
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A  l'époque  dont  je  parle,  dans  les  Champs-Elysées  et  sur 
les  boulevards  intérieurs,  une  chaussée  étroite,  réservée 
pour  les  voitures,  était  bordée  de  deux  zones  en  terre  sur 
lest^uelles  les  piétons  circulaient  dans  la  boue  ou  dans  la 
poussière,  et  les  eaux,  qui  n'avaient  pas  d'écoulement, 
étaient  reçues  dans  des  cuvettes  creusées  au  pied  des  arbres, 
d'où  elles  ne  disparaissaient  qu'à  la  longue,  par  voie  d'éva- 
poration  et  d'absorption. 

Les  rues  n'avaient  pas  de  trottoirs,  quelquefois  môme 
pas  de  revers  pavés  ;  le  granit  et  l'asphalte  y  étaient  in- 
connus. Dans  un  grand  nombre  d'entre  elles,  la  chaussée, 
au  lieu  d'être  bombée,  était  creuse,  les  eaux  pluviales  et 
ménagères  coulaient  au  milieu  de  la  rue  dans  un  ruisseau 
que  l'on  ne  pouvait  traverser,  en  cas  d'orage,  qu'à  l'aide 
de  planches  roulantes  que  certains  industriels  improvisés 
offraient  aux  piétons,  en  prélevant,  bien  entendu,  sur  eux 
uïi  droit  de  péage,  et  en  refusant  impitoyablement  le  pas- 
sage à  ceux  qui  ne  voulaient  ou  qui  ne  pouvaient  pas 
payer. 

C'est  sous  la  direction  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Parti ot 
que  furent  exécutés  les  premiers  travaux  de  transformation 
de  chaussées  et  d'établissement  de  trottoirs;  et  c'est  à 
M.  Emmery  que  l'on  doit  ceux  entrepris  pour  faire  écouler 
souterrainement  les  eaux  de  superficie. 

Il  eut  pour  collaborateurs  M.  l'inspecteur  général  Mary, 
mort  depuis  quelques  années,  puis  M.  Michal,  et  M.  Lefort, 
qui  siège  aujourd'hui  au  conseil  des  ponts  et  chaussées. 

Mais  ces  travaux  de  canalisation  n'ont  pas  été  entrepris 
sur  la  même  échelle  que  ceux  qui  ont  été  exécutés  depuis 
par  MM.  Dupuit  et  Belgrand. 

On  ne  connaissait  pas  encore  les  gros  budgets;  les  égouts 
à  grande  section  n'étaient  pas  inventés,  on  ne  songeait  pas 
à  placer  dans  ceux  que  l'on  construisait  les  conduites  d'eau, 
par  la  raison  qu'il  n'en  existait  encore  que  fort  peu,  et  un 
ingénieur  qui  aurait  proposé  de  créer  à  cette  époque  un 
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Paris  souterrain,  en  creusant  sous  le  sol  de  ses  rues  les 
galeries  qui  sont  aujourd'hui  un  but  de  promenade  et  un 
objet  de  curiosité  pour  les  étrangers,  aurait  certainement 
passé  pour  un  homme  dont  la  tête  n'était  pas  très-saine. 

On  était  plus  modeste  alors,  et  l'on  ne  voulait  que  se 
débarrasser  des  eaux  qui,  à  chaque  orage,  inondaient  les 
rues  de  Paris. 

MM.  Emmery,  Mary,  Michal  et  Lefort  ont  donc  rendu  de 
grands  services  en  construisant  simplement  des  égouts  à 
petite  section,  qui  ont  presque  tous  disparu  aujourd'hui, 
mais  qui  répondaient  fort  bien  au  but  qu'on  s'était  proposé 
en  les  créant. 

Plus  de  60  kilomètres  d' égouts  ont  été  construits  à  cette 
époque,  et  M.  Michal  y  a  contribué  pour  sa  bonne  part. 

L'administration  a  reconnu  alors  ses  excellents  services, 
en  l'élevant  d'abord,  le  1"  novembre  i833,  à  la  1'^  classe 
de  son  grade,  et  en  le  nommant,  le  1"  mai  i838,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur. 

Le  1^'' juin  iSSg,  il  a  été  appelé  à  remplir  les  fonctions 
d'ingénieur  en  chef  et  attaché  au  service  de  la  navigation 
de  la  Seine  ;  moins  d'un  an  après,  le  7  mai  1840,  le  grade 
lui  était  conféré. 

A  cette  époque,  M.  Poirée,  l'ingénieux  inventeur  des 
barrages  à  fermettes  mobiles,  venait  de  terminer  l'essai  de 
son  système,  en  construisant  à  Decise  un  barrage  pour  re- 
lever le  plan  d'eau  de  la  Loire,  et  faciliter  le  passage  des 
bateaux  du  canal  du  Nivernais  et  du  canal  latéral  d'une 
rive  à  l'autre  du  fleuve. 

L'homme  éminent  qui  était  alors  à  la  tète  de  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées,  M.  le  sous-secrétaire  d'État 
Legrand,  désira  faire  l'application  en  grand  de  ce  nouveau 
système  de  barrages  pour  améliorer  la  navigation  de  la 
Seine  entre  Paris  et  Rouen,  et  il  confia  l'étude  du  projet  à 
M.  Poirée,  qui  prit  pour  collaborateur  M.  Michal. 

Pour  avoir  le  tirant  d'eau  de  i^jôo,  qui  était  alors  celui 
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adopté  pour  les  voies  navigables,  M.  Poirée  avait  échelonné 
ses  barrages  de  manière  que  le  remous  de  chacun  d'eux  se 
fît  sentir  jusqu'au  pied  du  barrage  supérieur,  et  comme  il 
était  Vennemi  des  grandes  fermettes,  ainsi  qu'il  l'a  dit  plus 
tard  dans  les  discussions  qui  se  sont  élevées  à  l'occasion 
des  dimensions  à  donner  à  ces  engins,  il  avait  dû  multi- 
plier le  nombre  de  ses  retenues. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ne  crut  pas 
devoir  approuver  dans  son  entier  le  projet  de  M.  Poirée,  et 
il  fut  décidé  que,  pour  ne  pas  engager  V avenir,  on  se  borne- 
rait à  améliorer  certains  passages  particulièrement  diffi- 
ciles, tels  que  Bezons,  Andresy,  Notre-Dame-de-la-Garenne 
et  Poses,  en  y  construisant  des  barrages  qui  se  sont  alors 
trouvés  très-distants  les  uns  des  autres. 

Il  est  résulté  de  là  que  la  canalisation  de  la  Seine  a  con- 
tinué à  présenter  des  lacunes  pendant  plusieurs  années  et 
en  présente  encore  une  aujourd'hui. 

Ainsi,  par  exemple,  elle  peut  être  considérée  comme 
parfaite. 

D'une  part,  entre  Poses  et  Rouen,  par  suite  de  la  con- 
struction du  barrage  de  Martot,  exécuté  de  1860  à  1862, 

Et  de  l'autre  entre  Paris  etMeulan,  par  suite  de  l'exhaus- 
sement de  la  retenue  d' Andresy,  au-dessous  du  confluent 
de  l'Oise,  et  de  l'établissement  récent  du  barrage  de  Su- 
resnes,  qui  relève  le  plan  d'eau  dans  toute  la  traversée  de 
Paris. 

Mais-  entre  Meulan  et  Poses,  sur  une  longueur  de  plus  de 
cent  kilomètres,  il  n'existe  encore  aujourd'hui  qu'un  seul  et 
unique  barrage,  celui  de  Notre-Dame-de-la-Garenne,  dont 
le  remous  ne  se  fait  pas  sentir  au  delà  de  Vernon,  d'où  il 
suit' qu'entre  ce  point  et  Meulan  la  rivière  est  encore  à  Y  état 
naturel. 

A  la  vérité,  cet  état  de  choses  doit  cesser  prochainement 
par  la  construction  du  barrage  de  Port-Villez,  qui  est  en 
cours  d'exécution. 
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Lorsque  M.  Poirée  reçut,  avec  le  grade  d'inspecteur  di- 
visionnaire, la  récompense  qui  lui  était  due,  M.  Micîial  lui 
succéda,  le  décembre  1847,  ^^^^  le  titre  d'ingénieur  en 
chef  directeur. 

A  son  service,  qui  n'avait  compris  jusqu'alors  que  la 
partie  de  la  Seine  au-dessous  de  Paris  ^  l'administration 
joignit  toute  la  traversée  de  la  capitale,  et  c'esrt  à  raison  de 
cette  adjonction  qu  il  prit  une  grande  part  aux  travaux  du 
barrage  et  de  l'écluse  de  la  Monnaie,  à  ceux  des  quais  et 
bas  ports,  à  la  transformation  des  anciens  ponts  et  à  la 
construction  des  nouveaux,  notamment  de  celui  des  Inva- 
lides et  de  celui  de  l'Aima. 

Ce  dernier  pont  était  en  construction  lorsque  M.  Micbal 
fut  élevé,  le  5o  août  i855,  au  grade  d'inspecteur  général 
de  seconde  classe  (*). 

Trois  ans  auparavant,  le  i4  fioût  1862,  il  avait  été  nommé 
ofticier  de  la  Légion  d'honneur. 

M.  Micbal  n'a  siégé  que  peu  de.  mois  au  eonseil  des  ponts 
et  chaussées. 

A  la  fin  de  Tannée  i855,  M.  le  baron  Haussmann  deman- 
dait à  M.  le  ministre  des  travaux  puiblics^  de  le  mettre  à  sa 
disposition  pour  le  placer  à  la  tête  du  service  municipal, 
qu'il  se  proposait  de  réorganiser  en  lui  donnant  une  plus 
grande  extension. 

Les  quinze  années  pendant  lesquelles  M.  Micbal  a  dirigé 
ce  nouveau  service,  avec  la  puissante  et  précieuse  collabo- 
ration de  MM.  Belgrand,  Alphand,  etc.,  forment,  sans  con- 
tredit, l'une  des  périodes  les  plu«  considérables  et  les  plus 
intéressantes  de  sa  carrière. 

C'est  en  effet  entre  i856  et  1868  que  la  ville  de  Paris 


(*)  Lorsque  M.  Michal  a  quitté  la  direction  de  la  Seine,  son  ser- 
vice a  été  partagé.  iM.  de  Lagallisserie  a  conservé  les  travaux  da 
ponts  et  de  navigation  dans  l'intérieur  de  Paris,  et  M.  Belgrand, 
auquel  j'ai  succédé  le  1*' janvier  i856,  est  resté  chargé  du  service 
de  la  Seine,  en  aval  jusqu'à  Rouen. 


NOTIGIi  BIOGRAPHIQUE  SUR  M.   Ml  Cil  AL.  609 

entreprit,  sous  l'énergique  impulsion  de  M.  ilaussmann, 
les  immenses  travaux  qui  ont  transformé  et  assaini  la  ca- 
pitale. 

Sui-  la  rive  droite  : 

Les  boulevards  de  Sébastopol,  Ricbard-Lcnoir,  du  Prince- 
Eugène,  Malesherbes,  Haussmann,  les  rues  de  Lafayette 
prolongée,  de  Cbâteaudun,  les  grandes  avenues  qui  rayon- 
nent du  rond-point  de  l'Étoile,  et  les  voies  qui  composent 
le  nouveau  quartier  de  Cbaillot. 

Sur  la  rive  gauche  : 

La  rue  de  Rennes,  la  rue  Monge,  les  boulevards  Saint- 
Germain,  Saint-Michel,  de  la  Tour-Maubourg,  et  ceux  qui 
environnent  l'Observatoire. 

Tous  ces  travaux  ont  été  exécutés  avec  une  rapidité  véri- 
tablement surprenante. 

En  même  temps  la  ville  faisait  construire  un  réseau 
d'égout  de  près  de  Goo  kilomètres,  dérivait  la  Dhuis,  qui 
fournit  journellement  90.000  mètres  cubes  d'eau  d'excel- 
lente quabté.  préparait  la  dérivation  de  la  Yaune,  qui  va 
fournir  100.000  mètres  cubes  d'eau  aussi  salubre,  construi- 
sait à  Passy,  Belleville,  Ménilmontant  et  Gentilly  des  réser- 
voirs capables  de  contenir  enviion  180.000  mètres  cubes 
d'eau,  et  établissait,  avec  des  dimensions  jusqu'alors  in- 
connues, un  réseau  de  conduites  d'eau  grâce  auquel  la  dis- 
tribution journalière,  qui  était  de  80.000  mètres  cubes  en 
i855,  était  portée  à  sSo.ooo  mètres  cubes. 

Dans  le  même  temps  aussi,  l'administration  municipale 
transformait  en  magnifique  jardin  anglais  le  bois  de  Boulo- 
gne, une  partie  du  bois  de  Vincennes ,  le  parc  Monceau, 
les  Champs-Elysées,  et  créait  sur  tous  les  points  de  Paris 
ces  squares  qui  sont  pour  la  population  et  surtout  pour  les 
enfants  autant  de  lieux  de  promenade  et  de  récréation. 

On  comprend  que  pour  arriver  à  de  tels  résultats  dans  un 
temps  relativement  si  court,  M.  Michal  a  dû  avoir  de  nom- 
breux collaborateurs,  et  l'on  ne  s'étonnera  pas  qu'après 
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l'annexion  de  la  banlieue  de  Paris,  il  ait  eu  sous  sa  direc- 
tion cinq  ingénieurs  en  chef  et  vingt  ingénieurs  ordinaires. 

Pour  un  grand  nombre  de  travaux,  M.  Michal  se  plaisait 
à  reprendre  ses  études  d'ingénieur  et  entrait  dans  le  détail 
des  projets.  Celui  d'abaissement  du  plan  d'eau  du  canal 
Saint-Martin,  qui  a  permis  d'établir  le  boulevard  du  Prince- 
Eugène  dans  d'excellentes  conditions  de  stratégie  et  de 
viabilité,  a  été  de  sa  part  l'objet  d'études  toutes  particu- 
lières, ainsi  que  le  forage  des  puits  artésiens  de  Passy,  de 
la  place  Hébert  et  de  la  Butte-aux-Cailles,  les  moteurs  hy- 
drauliques de  Saint-Maur,  et  le  relèvement  des  sources 
basses  de  la  Vanne. 

Lorsqu'en  février  1867,  M.  Belgrand  fut  élevé  au  grade 
d'inspecteur  général  de  a*'  classe,  M.  Michal,  qui  depuis  le 
3  mars  1866  était  de  1"  classe,  resta  chef  de  son  ancienne 
direction,  avec  le  titre  d'inspecteur  général  du  service  mu- 
nicipal, contrôlant  toutes  les  alTaires  au  nom  du  ministre 
des  travaux  publics  et  du  préfet,  et  inspectant  tout  le  per- 
sonnel dont  il  était  encore  le  chef  aimé  et  vénéré. 

11  conserva  cette  position  jusqu'au  jour  où,  atteint  parla 
limite  d'âge  fixée  par  la  loi  du  9  juin  i853,  il  fut  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Haussmann  qui  appréciait,  comme  ils  méritaient  de 
l'être,  les  services  rendus  par  M.  Michal,  n'avait  pas  attendu 
ce  moment  pour  demander  pour  lui  la  croix  de  comman- 
deur de  la  Légion  d'honneur  ;  elle  lui  fut  accordée  par  dé- 
cret du  i3  août  i865. 

M.  Michal  n'était  pas  seulement  ingénieur,  il  était  aussi 
très-bon  mathématicien  ;  il  avait  conservé  le  goût  de  l'ana- 
lyse dont  il  se  servait  habilement,  ainsi  que  le  prouvent  un 
mémoire  qui  a  été  l'objet  d'un  rapport  favorable  fait  à 
l'Académie  des  sciences,  par  M.  Gauchy,  sur  la  détermina- 
tion des  orbites  des  planètes  et  des  comètes,  et  une  note 
sur  l'interpolation  parabolique. 

Il  a  publié  aussi  dans  les  Annales  des  ponts  et  chaussées 
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des  mémoires  dans  lesquels  il  a  traité  des  questions  se 
rapportant  plus  spécialement  à  l'art  de  l'ingénieui-. 

Les  cahiers  de  iSSq  et  de  i84i  renferment  deux  notices 
fournissant  des  méthodes  élémentaires  pour  opérer  les  cal- 
culs que  nécessite  la  construction  des  ponts  suspendus. 

Ceux  de  l'année  1866,  un  mémoire  sur  les  variations  de 
débit  des  puits  artésiens,  observées  à  différentes  hauteurs. 

Et  ceux  de  l'année  1870,  un  autre  mémoire  sur  le  jau- 
geage des  eaux  courantes  au  moyen  de  déversoirs. 

Enfin,  au  commencement  de  mars  1875,  il  envoyait  à 
l'Académie  une  note  sur  l'application  du  calcul  des  proba- 
bihtés  à  la  mesure  de  la  précision  des  résultats  dans  les 
recherches  expérimentales. 

Cette  date,  rapprochée  de  celle  de  sa  mort,  survenue  le 
22  mars  1876,  prouve  assez  qu'il  a  travaillé  jusqu'à  son 
dernier  jour. 

M.  Michal  a  eu,  comme  on  le  voit,  une  carrière  bien  rem- 
plie  (*). 

C'était  en  outre  un  excellent  homme,  bon  camarade,  dans 
toute  l'acception  de  ce  terme  fort  usité  dans  notre  corps, 
très-aimé  de  ses  subordonnés,  et  apprécié  par  toutes  les 
personnes  qui  avaient  des  rapports  avec  lui.  Je  crois  qu'il 
avait  beaucoup  d'amis,  et  je  suis  sûr  qu'il  n'avait  pas  un 
seul  ennemi. 

Lorsque  l'heure  de  la  retraite  a  sonné  pour  lui,  il  n'a  pas 
voulu  rester  inactif  et  surtout  inutile. 

Gomme  il  était  fort  aimé  des  habitants  du  Plessis-Bou- 
chard  (Seine-et-Oise) ,  où  il  passait  la  belle  saison,  il  avait 
accepté  les  fonctions  de  maire  de  cette  commune. 

Sa  robuste  constitution  semblait  promettre  à  sa  famille  le 
bonheur  de  le  conserver  encore  quelques  années,  mais  cet 

(*)  Il  était  membre  de  la  Société  d'encouragement  pour  l'indus- 
trie nationale,  et  M.  le  président  Dumas,  en  annonçant  sa  mort 
dans  la  séance  du  9  avril  1875,  a  payé  à  sa  mémoire  un  juste  tribut 
de  regrets  et  de  profonde  estime.  ^ 
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espoir  a  été  craeliement  déçu,  et  la  maladie  qui  l'a  enlevé 
a  fait  en  peu  de  jours  de  si  rapides  progrès  que  beaucoup  de 
ses  amis  ont  appris  qu'il  était  mort  avant  de  savoir  qu'il  fût 
gravement  malade. 

Il  s'est  éteint  le  22  mars  1875,  entouré  de  sa  iille,  de 
son  gendre  et  de  ses  petits-enfants  qu'il  chérissait,  après 
avoir  reçu  les  secours  et  les  consolations  de  la  religion. 

Ses  obsèques  ont  témoigné  de  la  haute  estime  que  cha- 
cun avait  pour  lui.  La  grande  nef  de  l'église  Saint-Sulpice 
pouvait  à  peine  contenir  le  nombre  de  ses  amis,  de  ses 
camarades  et  de  ses  anciens  sabordonnnés  accourus  en 
foule  pour  lui  rendre  les  derniers  devoirs. 

On  remarquait  dans  l'assistance  M.  Dumas,  secrétaire 
perpétuel  de  l'Académie  des  sciences,  qui  a  longtemps  pré- 
sidé l'ancien  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  et  M.  le 
baron  Haussmann,  sous  l'administration  duquel  M.  Michal 
a  fait  exécuter  de  si  nombreux  et  si  importants  travaux. 

Heureux  les  hommes  qui  reçoivent  après  leur  mort  de  si 
unanimes  hommages! 

C'est  la  preuve  la  plus  certaine  d'une  vie  honorablement 
remplie,  et  la  plus  douce  consolation  qui  puisse  être  offerte 
à  une  famille. 


Paris,  lo  août  1875. 
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Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  de  l'École 
du  vendredi  15  octobre  1875. 


((  Après  la  communication  des  dépêches  officielles,  le 
((  Secrétaire  demande  au  Conseil  la  permission  de  donner 
((  lecture  d'une  lettre  qu'il  a  reçue  de  M.  Guerreiro,  an- 
ce  cien  élève  externe  de  l'École  des  ponts  et  chaussées, 
<(  actuellement  ingénieur  au  service  du  gouvernement  por- 
«  tuguais.  M»  Guerreiro,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de 
f(  neuf  de  ses  camarades,  anciens  élèves  comme  lui,  fait 
((  connaître  quen  &ouv€nir  du  Pays  qui  leur  a  été  si  hospi- 
a  talier  et  du  profond  attachement  quils  conservent  pour 
<(  ï École  des  ponts  et  chaussées,  ils  ont  ouvert  entre  eux 
«  une  souscription  pour  les  inondés  du  Midi  de  la  France, 
«  Ils  prient  V Inspecteur  de  l'École  de  verser  le  montant  de 
((  ladite  souscription,  s  élevant  à  5oo  francs,  là  où  il  le 
«  jugera  convenable. 

((  Le  Président  fait  connaître  que  ladite  somme  a  été 
((  portée  aujourd'hui  même  à  la  caisse  du  Ministère  des 
«  travaux  publics,  et  qu'indépendamment  de  la  lettre  par- 
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((  ticulière  que  l'Inspecteur  de  l'École  a  écrite  en  Portugal 
«  pour  exprimer  nominativement  aux  souscripteurs  com- 
«  bien  il  a  été  touché  de  leur  généreuse  démarche,  M.  le 
«  Ministre  des  travaux  publics  a  été  prié  de  transmettre 
((  lui-même  un  remerciment  spécial  à  ces  jeunes  ingé- 
«  nieurs  pour  leur  témoignage  spontané  de  sympathie. 

«  Le  Conseil  accueille  cette  communication  avec  un  vif 
«  intérêt,  et  il  demande  que  l'expression  en  soit  consignée 
«  au  procès-verbal  de  la  séance. 

«  Il  propose  également  que  la  lettre  et  l'envoi  des  In- 
«  génieurs  portugais  soient  mentionnés  dans  la  chronique 
«  des  Annales.  « 


Porto,  le  17  septembre  1875. 

A  Monsieur  L,  Emmery,  Ingénieur  en  chef,  Inspecteur  de  CÉcole 
des  ponts  et  chaussées,  à  Paris. 

Monsieur, 

Par  initiative  de  quelques-uns  de  mes  camarades,  on  a  ouvert, 
entre  les  anciens  Elèves- Externes  de  notre  École,  une  souscription 
pour  les  inondés  du  Midi  de  la  France,  et  ils  m'ont  chargé  de  vous 
transmettre  le  montant  pour  être  versé  où  bon  vous  semblera. 

Je  vous  prie.  Monsieur  l'Inspecteur,  de  vouloir  bien  accepter  ce 
petit  envoi  comme  une  preuve  des  meilleurs  souvenirs  que  nous 
conservons  des  années  passées  dans  ce  pays,  qui  a  été  si  hospitalier 
pour  nous,  et  du  profond  attachement  que  nous  conservons  pour 
notre  École. 

En  vous  remerciant  d'avance  de  la  peine  que  nous  vous  don- 
nons, mais  dont  nous  ne  voudrions  charger  aucune  autre  per- 
sonne, agréez.  Monsieur  l'Inspecteur,  l'expression  de  notre  res- 
pect et  plus  haute  considération. 

Signé  J.  V.  Mendes  Guerreiro, 

Ingénieur  en  chef  du  matériel  du  chemin  de  fer  du  Minho. 


CHRONIQUE. 
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SOUSCRIPTION  POUR  LES  INONDÉS  DE  LA  FRANCK 

OBRAS  PUDLICAS 

OUVERTE 

Cmatriie  c  iDiatlria. 

  ENTRE  LES  ANCIENS  ÉLÈVES-EXTERNES  DE  l'ÉCOLE  DES  PONTS 

ET  CHAUSSÉES. 


Ricardo  Julio  Ferraz   oo  fr, 

Valentini  do  Rego   5o  — 

Manoël  diEspergueira   So  — 

De  Souza  Gomes   5o  — 

Alvaro  Kopke  de  Barhoza.   5o  — 

Fréderico  Ressano  Garcia   5o  — 

Pedro  Ignacia  Lopes   5o  — 

Candido  Xavier  Cordeiro   r)o  — 

A.  Luciano  de  Carvalho   5o  — - 

J.  V.  Mondes  Guerreiro   — 
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RENSEIGINEMENTS 

Sur  un  projet  d'amélioration  des  Cataractes  du  Danube , 
entre  Baziash  et  Turnseverin. 


Pour  descendre  des  plaines  de  la  Hongrie  dans  son  bas- 
sin inférieur  de  Bulgarie  et  de  Roumanie,  le  Danube  tra- 
verse, entre  les  Alpes  de  Transylvanie  et  le  Balkan,  un 
défilé  d'environ  loo  kilomètres,  dans  lequel  se  présentent 
cinq  passages  difficiles,  généralement  connus  sous  le  nom 
dePortes-de~Fer,  La  navigation  rencontre  dans  ces  passages 
trois  sortes  de  difficultés,  savoir  :  défaut  de  profondeur, 
irrégularité  tumultueuse  des  courants,  impétuosité  des 
vitesses. 

La  question  de  l'amélioration  de  ces  cataractes  et  rapides 
avait  été  étudiée,  d'abord,  pour  le  compte  du  gouverne- 
ment hongrois,  par  les  ingénieurs  Vezarhelyi  et  Wex,  puis, 
plus  récemment,  par  l'ingénieur  américain  Mac  Alpine, 
pour  le  compte  de  la  société  privilégiée  des  bateaux  à  va- 
peur du  Danube.  Ces  projets  n'ont  pas  reçu  d'exécution. 
En  i855,  on  a  ouvert  sur  quelques  points  des  passes  de 
38  mètres  de  largeur,  pour  faciliter  le  passage  des  bateaux 
que  l'on  haie  de  la  rive  gauche;  depuis  cette  époque,  la 
société  privilégiée  de  navigation  a  fait  procéder,  à  ses  frais, 
au  sautage  d'un  certain  nombre  d'écueils.  Mais,  en  somme, 
la  question  des  cataractes  est  restée  entière  et  n'a  pris  des 
chances  sérieuses  d'aboutir  à  une  solution  qu'à  la  suite  du 
protocole  de  Londres,  en  date  du  i3  mars  1871,  qui  auto- 
rise les  deux  puissances  riveraines  du  Danube  à  percevoir 
une  taxe  de  navigation  spéciale  en  remboursement  des  dé- 
penses à  faire  pour  obtenir  l'amélioration  du  fleuve.  Une 
entente  s'est  dès  lors  établie  entre  la  Sublime  Porte  et  le 
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gouverneiueiit  austro-hongrois,  à  Vodet  d'cntreprendro  à 
frais  communs  les  travaux  des  cataractes.  Une  commission 
internationale,  chargée  des  études,  a  déposé,  à  hi  date  du 
10  mars  1874,  le  projet  des  ouvr«nges  qu'elle  propose 
d'exécuter.  En  octobre  suivant,  ce  projet  a  été  commu- 
niqué par  le  gouveraement  austro-hongrois  au  gouverne- 
ment ottoman,  qui  en  a  confié  l'examen  à  notre  compa- 
triote M.  Ritter,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
présentement  au  service  du  gouvernement  ottoman. 

Le  rapport  descriptif  et  critique  de  M.  Ritter  porte  la 
date  du  20  janvier  1875  et  présente  un  grand  intérêt  tech- 
nique. Ce  rapport  a  été  communiqué  à  M.  le  ministre  des 
travaux  publics. 

Dispositions  générales  du  projet.  —  Pour  remédier  au 
défaut  de  profondeur,  la  commission  internationale  pro- 
pose d'ouvrir  un  chenal  de  60  mètres  de  largeur  au  pla  - 
fond sur  i"\7o  de  profondeur  en  basses  eaux  de  navigation. 
Pour  combattre  l'irrégularité  tumultueuse  des  courants, 
résultant  des  sinuosités  et  des  brusques  aspérités  du  lit  du 
Danube,  on  isolerait  le  chenal,  partout  où  cela  serait  né- 
cessaire, au  moyen  d'une  digue  latérale  insubmersible; 
quant  à  l'impétuosité  des  vitesses,  la  commission  a  reconnu 
qu'elle  resterait  considérable  dans  les  chenaux  projetés  par 
elle;  elle  s'est  dès  lors  arrêtée  à  l'idée  de  compléter  les 
travaux  en  lit  de  rivière  par  l'établissement  d'un  service  de 
touage  à  vapeur;  un  programme  a  été  présenté  à  cet  effet 
par  Mougel-Bey,  un  des  délégués  du  gouvernement  ottoman. 

Les  dépenses,  évaluées  au  total  de  12  à  i5  millions  de 
francs,  se  répartiraient  par  moitié  entre  les  deux  gouver- 
nements riverains.  Ces  gouvernements  percevraient,  pour 
se  rembourser  de  leurs  avances,  une  taxe  spéciale  de  navi- 
gation s  élevant,  au  maximum,  à  2^5o  par  voyageur  et  à 
2  francs  (tarif  moyen)  par  tonne  de  marchandise  pour  le 
parcours  indivis  de  142  kilomètres  entre  Baziash  et  Turn- 
severin. 
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Description  des  cataractes.  —  Les  passages  difticiles  qu'il 
s'agit  d'améliorer  sont,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  au  nombre  de  cinq;  chacun  d'eux  a  fait  l'objet  d'un 
projet  spécial. 

Le  banc  de  Sienka,  situé  à  20  kilomètres  en  aval  de  Mol- 
dava,  présente,  sur  environ  800  mètres  de  longueur,  plu- 
sieurs têtes  de  rochers  saillantes^  il  suffira  de  faire  sauter 
ces  écueils  pour  obtenir  un  chenal  d'une  profondeur  suffi- 
sante. 

Vient  ensuite,  en  descendant  le  cours  du  Danube,  le 
passage  de  Kozla  et  Dojke  ;  là  le  fleuve  est  barré  sur 
1 .800  mètres  do  longueur  par  un  banc  de  rochers  au-dessus 
desquels  il  ne  reste,  en  basses  eaux,  qu'une  profondeur 
tout  à  fait  insuffisante  pour  la  navigation.  Les  bateaux  sont 
d'ailleurs  obligés  de  passer  d'une  rive  à  l'autre,  en  suivant 
un  chenal  sinueux,  pour  profiler  d'une  fente  ou  dépression 
naturelle  du  rocher.  Les  travaux  proposés  consistent  sim- 
plement à  creuser  un  chenal  présentant  la  profondeur  con- 
venue. Actuellement,  la  vitesse  en  basses  eaux  atteint  en- 
viron 2  mètres  sur  la  rive  gauche  ;  elle  est  plus  considérable 
sur  la  rive  droite,  où  les  eaux  sont  moins  gênées  par  les 
saillies  des  rochers.  Pendant  les  crues,  les  eaux  s'élèvent 
plus  rapidement  à  l'aval  qu'à  l'amont;  la  pente  superfi- 
cielle diminue,  en  sorte  que  la  vitesse  n'augmente  qu'in- 
sensiblement. 

Le  troisième  passage  difficile  présente  une  longueur  de 
7  kilomètres.  La  navigation  doit  y  franchir  successivement 
les  rapides  compris  entre  Islaez  et  le  grand  Tachtalia,  les 
bancs  du  petit  Tachtalia,  la  passe  étroite  comprise  entre 
le  cap  de  Greben  et  les  écueils  de  Wranyé  et  le  grand  seuil 
de  rochers  de  Swinicza  à  Milanowacz,  La  largeur  du  fleuve 
est  de  800  mètres  à  Islaez,  de  1.200  mètres  à  Tachtalia,  de 
400  mètres  à  Greben  et  de  2.000  mètres  à  Swinicza.  Sur 
tout  ce  parcours,  le  fond  est  de  rocher  ;  en  amont  de  Gre- 
ben, les  écueils  sont  disposés  en  files  relativement  étroites  : 
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en  aval,  au  contraire,  le  relèvement  du  seuil  occupe  sans 
discontinuité  toute  la  largeur  du  lit,  en  sorte  qu'en  étiage 
on  ne  trouve,  sur  2.5oo  mètres  de  longueur,  qu'une  pro- 
fondeur de  o"',7o  à  o'",8o.  La  pente  superficielle  des  eaux, 
depuis  l'origine  du  rapide  d'Islaez  jusqu'à  l'aval  du  banc 
de  Swinicza,  est,  en  étiage,  de  5"", 66,  soit  en  moyenne  de 
o^jSS  par  kilomètre;  cette  pente  se  répartit  d'ailleurs 
d'une  manière  très-irrégulière  ;  son  maximum  est  de  4"\i6 
par  kilomètre.  Les  vitesses  en  basses  eaux  restent  com- 
prises entre  i'",6o  et  2"', 20  dans  les  rapides  d'Islaez,  entre 
0^,90  et  i",3o  à  la  passe  de  Greben.  Pendant  les  crues, 
l'élévation  des  eaux  est  plus  grande  à  l'amont  qu'à  l'aval, 
en  sorte  que  les  vitesses  augmentent  constamment  à  partir 
de  l'étiage.  Le  projet  adopté  par  la  commission  consisterait 
à  creuser  un  chenal  comprenant  trois  sections,  savoir  : 
r  une  section  de  i.ySô  mètres,  creusée  dans  les  rochers 
d'Islaez  et  du  grand  Tachtalia;  2"  une  section  intermé- 
diaire de  2.21 5  mètres  suivant  le  chenal  naturel  qui  existe 
actuellement  dans  le  voisinage  du  petit  Tachtalia;  3"  une 
section  de  2.460  mètres,  comprise  entre  le  cap  de  Wranyé 
et  la  sortie  du  banc  de  Swinicza.  Les  canaux  d'amont  et 
d'aval  seraient  chacun  séparés  du  Danube  par  une  digue 
submersible;  la  première  de  ces  digues  aurait  1.780  mètres 
et  la  seconde  1.800  mètres  à  partir  du  cap  Wranyé.  Sui- 
vant M.  Ritter,  il  conviendrait  de  prolonger  cette  dernière 
digue  vers  l'amont,  jusqu'au  banc  du  petit  Tachtalia,  sur 
lequel  on  établirait  un  barrage  fixe  ou  mobile  ;  on  obtien- 
drait ainsi  dans  la  section  intermédiaire  un  supplément 
de  profondeur  qui  dispenserait  d'une  partie  des  sautages 
de  rochers. 

A  1 1  kilomètres  à  l'aval  de  Greben,  on  rencontre  le 
rapide  de  Juez  :  ce  passage  correspond  à  un  coude  brusque 
du  Danube  qui,  après  avoir  coulé  dans  la  direction  S.-S.-E. , 
se  redresse  vers  le  N.-E.  Ici  se  dresse  un  seuil  de  rocher 
de  1  kilomètre  de  longueur  au-dessus  duquel  la  pente  su- 
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perficielle  s'élève,  en  certains  points,  jusqu'à  r)"^,20  par 
kilomètre.  Les  vitesses  en  basses  eaux  sont  de  2"%8o  à 
5'",5o,  tandis  qu'à  l'amont  et  à  l'aval  du  rapide  elles 
restent  comprises  entre  i''',9o  et  î'",3o;  ces  différences 
s'effacent  au  moment  des  crues,  grâce  à  l'élévation  plus 
grande  des  eaux  à  l'aval.  Le  projet  de  la  commission  con- 
siste simplement  à  creuser  un  chenal;  M.  Ritter  pense 
qu'il  serait  nécessaire  d'élever  sur  la  rive  gauche  de  ce 
chenal  une  digue  submersible,  pour  arrêter  les  courants 
transversaux  et  repousser  à  l'extérieur  de  cette  digue  les 
intumescences  que  l'on  observe  aujourd'hui  contre  la  rive 
droite. 

Ln  peu  à  l'amont  de  Turnseverin  se  présente  le  passage 
des  Porles-de-Fer  qui  forme  le  plus  important  des  obstacles 
que  rencontre  la  navigation.  Là,  sur  une  longueur  de  plus 
de  1  kilomètre,  la  surface  du  Danube  présente,  surtout  en 
étiage,  l'agitation  tumultueuse  des  cataractes.  Cet  effet 
provient  de  la  présence  d'un  banc  de  rochers  hérissé  d'as- 
pérités qui  se  dressent  en  travers  du  lit  du  fleuve,  et  qui 
émerge  de  plus  en  plus  à  mesure  que  le  niveau  des  eaux 
s'abaisse.  Au  moment  de  l' étiage,  le  Danube  se  trouve 
presque  complètement  barré,  d'une  part,  par  le  grand 
rocher  de  Prigrada,  îlot  de  i  kilomètre  au  moins  de  lon- 
gueur, qui  de  la  rive  serbe  remonte  obliquement  vers  la 
rive  gauche,  et,  d'autre  part,  par  les  rochers  de  la  Recze 
et  de  Kralièrin^  qui  de  la  rive  gauche  s'avancent  en  caps 
vers  Prigrada..  Outre  ces  obstacles  principaux,  on  voit 
poindre  de  toutes  parts  un  grand  nombre  d'écueils  secon- 
daires. A  ce  moment  des  basses  eaux  le  Danube  qui,  dam 
le  voisinage,  a  un  lit  de  6oo  à  1.200  mètres. de  largeur, 
ne  trouve  plus,  pour  s'écouler  aux  Portes-de-Fer  que  deux 
passes  :  l'une,  sans  profondeur,  large  de  20  à  3o  mètres, 
entre  Prigrada  et  la  rive  serbe,  l'autre  de  80  à  100  mètres 
entre  Prigrada  et  les  caps  de  la  rive  gauche.  C'est  par  cette 
dernière  que  passent  à  peu  près  toutes  les  eaux  du  fleuve  ; 
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la  vitesse  à  la  surface  y  atteint  jusqu'à  4"'»70  par  seconde. 
Le  passage  des  Portes-de-Fer,  ijiipossiblo  en  étiago,  extrê- 
mement difTicile  en  basses  eaux,  devient  heureusement  plus 
praticable  à  mesure  que  les  eaux  s'élèvent,  par  la  double 
raison  que  les  écueils  sont  de  plus  en  plus  noyés  et  que  les 
eaux  montent  d'une  plus  grande  hauteur  à  l'aval  qu'à  l'a- 
mont. Pour  remédier  aux  obstacles  que  présente  ce  dan- 
gereux passage,  la  Commission  propose  d'abandonner  la 
direction  de  la  passe  actuelle  et  d'ouvrir  un  nouveau  che- 
nal du  côté  de  la  rive  serbe,  sur  une  longueur  de  2.420  mè- 
tres. Ce  chenal  serait  endigué  des  deux  côtés;  à  droite, 
une  digue  insubmersible  servirait  de  chemin  de  halage  et 
préserverait  le  chenal  des  alluvions  des  torrents  voisins;  à 
gauche,  la  digue  serait  submersible  sur  les  45o  mètres  d'a- 
mont, insubmersible  dans  sa  partie  médiane  jusqu'à  la 
sortie  du  seuil  de  Prigrada,  élevée  seulement  jusqu'au  ni- 
veau des  crues  sur  les  420  derniers  mètres.  M.  Ritter 
regarde  la  digue  insubmersible  de  droite  comme  absolu- 
ment inutile;  la  vitesse  des  eaux  du  Danube  est,  en  effet, 
trop  considérable  pour  que  l'on  puisse  redouter  les  ensa- 
blements, et,  d'autre  part,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoc- 
cuper des  intérêts  du  halage  puisqu'on  se  propose  de  le 
remplacer  par  un  système  de  remorquage  particulier. 

Type  des  ouvrages.  —  Le  type  de  chenal  adopté  pour  la 
rédaction  du  projet  présente  une  largeur  au  plafond  de 
60  mètres,  avec  talus  de  3  mètres  de  base  pour  2  de  hau- 
teur, et  une  profondeur  de  i°\70  en  contre-bas  du  niveau 
d'étiage  correspondant  au  zéro  de  l'échelle  d'Orsova. 

La  largeur  de  60  mètres  a  été  fixée  à  l'unanimité  par  les 
délégués  des  deux  pays.  La  détermination  de  la  profon- 
deur a  donné  lieu,  au  contraire,  à  une  longue  discussion 
au  sein  de  la  commission  internationale  :  les  délégués  de 
r Autriche-Hongrie  réclamaient  2  mètres,  chiffre  adopté  en 
principe  par  leur  gouvernement  dans  tous  les  projets  d'a- 
mélioration du  Danube  approuvés  ou  exécutés  jusqu'à  ce 
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jour;  les  commissaires  ottomans  optaient  pour  le  chiffre 
de  i"%5o  seulem>ent,  par  la  triple  raison  que  le  niveaa  des 
eaux  ne  descend  que  très-exceptionnellement  au  zéro  de 
l'échelle  d'Orsova;  que  les  compagnies  de  navigation  dé- 
clarent se  contenter,  pour  le  passage  de  leurs  bateaux  ac- 
tuels, d'un  tirant  d'eau  de  i"*,26;  qu'il  existe  enfin,  entre 
Turnseverin  et  Roustchouk,  de  nombreux  passages  où  l'on 
ne  trouve  actuellement  en  basses  eaux  qu'une  profondeur 
de  l'^jGo. 

Les  digues  auraient  généralement  5  mètres  de  largeur 
en  couronne  ;  leurs  massifs  seraient  composés  de  gravier, 
argile,  sable  et  débris  de  rochers  provenant  de  l'ouverture 
des  chenaux;  les  talus  seraient  revêtus  d'un  perré  de  o"'^^^ 
d'épaisseur.  Du  côté  extérieur,  exposé  au  courant  du  fleuve, 
on  défendrait  la  digue  par  un  massif  d'enrochements  avec 
talus  à  45**  et  couronnement  de  2  mètres  de  largeur,  for- 
mant banquette  à  la  hauteur  d'au  moins  i™,26  au-dessus 
de  l'étiage.  Ce  système  de  digues  a  été  appliqué  avec 
succès  sur  d'autres  parties  du  cours  du  Danube;  mais  eu 
égard  aux  vitesses  exceptionnelles  qui  se  produisent  dans 
les  cataractes,  M.  Ritter  donne  la  préférence  à  la  construc- 
tion de  digues  en  maçonnerie,  selon  le  type  suivant  :  socle 
en  béton  de  2  mètres  d'épaisseur  sur  1  mètre  de  hauteur 
moyenne  ;  sur  ce  socle,  un  mur  en  maçonnerie  hydrau- 
lique de  5  mètres  de  hauteur,  avec  une  épaisseur  de  i"\4o 
à  la  base  et  o",6o  en  couronnement;  ce  mur  s'appuierait 
du  côté  du  chenal  sur  des  contre-forts  de  o",6o  d'épaisseur, 
espacés  de  5™, 60  d'axe  en  axe  et  profilés  en  gradins  de 
o"%5o  de  largeur  sur  1  mètre  de  hauteur,  le  gradin  infé- 
rieur formant  socle  en  béton;  le  mur  serait  enfin  surmonté 
d'un  parapet  de  0^,75  sur  o",ôo,  ce  qui  donnerait  une 
hauteur  totale  de  6"\75  au-dessus  du  fond. 

Service  du  louage,  —  Les  rapides  du  Danube  formeront 
pour  le  service  du  touage  deux  sections  distinctes,  savoir  : 

l'Aline  section  de  4 1  kilomètres,  comprenant  sur  4.400  mè- 
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1res  les  longueurs  cumulées  des  rapides  de  Kozla-Dojke, 
Islacz,  Tachtalia,  Greben  et  Jucz,  et,  sur  50. 600  mètres,  les 
longueurs  cumulées  des  parties  du  fleuve  intercalées  entre 
ces  rapides; 

2"  Une  section  de  3  kilomètres  pour  le  passage  des  Porles- 
dc-Fer. 

On  voit,  d'après  ces  indications,  que  le  touage  a  été  jugé 
inutile  à  Stenka. 

Les  vitesses  par  heure  des  convois  remorqués  seraient, 
dans  les  rapides,  de  3^,6  à  la  montée  et  i()^^2  à  la  descente, 
et,  dans  les  parties  ordinaires,  de  6'', 3  à  la  montée  et  i4"',4 
à  la  descente. 

La  durée  totale  d'un  voyage,  aller  et  retour,  serait  de 
4  heures  4o  minutes. 

On  eflectuerait  dix  voyages  par  jour  en  consacrant  quatre 
teneurs  au  service  de  la  première  section  et  un  seul  au  ser- 
vice des  Portes-de-Fer. 

Ces  teneurs  seraient  à  treuil  d'enroulement  sur  l'axe  du 
bateau;  ils  auraient  une  largeur  de  5  mètres  et  un  tirant 
d'eau  de  0^,90.  On  installerait  deux  câbles  dans  la  pre- 
mière section,  un  seul  dans  la  section  des  Portes-de-Fer. 
La  puissance  effective  de  la  machine  serait  de  54  chevaux; 
la  section  des  câbles  en  fil  de  fer  serait  de  45o  millimètres 
carrés. 

Le  mouvement  commercial  actuel  est  d'environ  000.000 
tonnes  par  année,  soit,  pour  trois  cents  jours  de  navigation, 
une  moyenne  de  1.200  tonnes.  Or  le  touage  projeté  pour- 
rait desservir  un  mouvement  de  4- 000  tonnes  par  jour, 
attendu  que  chaque  toaeur  pourrait  remorquer  deux  cha- 
lands ordinaires  chargés  chacun  de  200  tonnes. 

Les  dépenses  d'installation  de  ce  service  ont  été  évaluées 
à  5i5.ooo francs. 

Considérations  financières,  —  Les  dépenses  à  faire  pour 
exécuter  le  projet  de  la  commission  internationale  sont  éva- 
luées au  total  de  12.910.000  francs,  savoir  : 
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frnnrs. 

Travaux  en  rivière   9.573.000 

Frais  d'administration  et  dépenses  imprévues.  1.927.000 

Intérêts  intercalaires   900.000 

Appareils  pour  le  touage   5x5. 000 

Total   12.910.000 


Ce  total  ne  subirait  qu'un  changement  de  peu  d'impor- 
tance si  l'on  adoptait  les  diverses  modifications  proposées 
par  M.  Ritter. 

Les  chaiges  annuelles  de  l'entreprise  s'élèveraient  à 
i.o55.ooo  francs,  savoir  : 

francs. 

Travaux  [  Intérêts  et  amortissement. .  .  820.000  \ 


en     I  Entretien   Zio. 000  >  880.000 

rivière.  (  Administration   20  000  ) 

(  Intérêts  et  amortissement. .  .    Zi2.3oo  ) 
Touage.      ^  ^.      ^      1  x  ^-  i55.coo 
^    1  Entretien  et  exploitation.  .  .  112.700) 

Total   1.055.000 


D'autre  part,  en  appliquant  au  trafic  actuel  du  Danube 
les  taxes  proposées  par  la  commission  internationale  (taxes 
qu'il  paraît  impossible  d'augmenter  et  qu'il  faudrait  pro- 
bablement réduire) ,  on  arrive  aux  résultats  suivants  : 

frani.'s. 

5oo  paquebots  à  80  francs   2Zjo.()oo 

5o.ooo  mètres  carrés  de  radeaux  à  o^,35   17.500 

180.000  tonnes  de  marchandises  de  1'°  classe  à  i^7o..  .  ooG.ooo 
i'io.ooo  tonnes  de  marchandises  de  2^  classe  à  2',/i5.  .  .  29/1.000 
loo.ooo  porcs  à  o',5o  par  tête.  .  .    5o.ooo 

Perception  totale  887,600 

En  déduisant  les  frais  de  la  perception,  qui  serait  con- 
fiée aux  bureaux  de  douane  déjà  existants,  il  resterait  en- 
viron 880.000  francs  de  recette  brute,  somme  insuffisante 
pour  rémunérer  l'entreprise.  L'ouverture  prochaine  des 
chemins  de  fer  qui  feront  communiquer  Vienne  et  Pesth 
avec  le  bas  Danube  et  Gonstantinople  empêchera  d'ailleurs 
très -probablement  le  trafic  du  Danube  de  se  développer 
beaucoup. 
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Concours  de  Cindustrie.  — La  commissiou  internationale 
a  admis  que  l'installation  et  l'exploitation  des  appai  eils  de 
traction  devraient  être  confiés  à  une  société  industrielle. 
M.  Ritter  pense  que  cette  société,  encore  inconnue,  pour- 
rait utilement  donner  son  avis  sur  la  natui  e  des  travaux 
en  rivière  qu'il  conviendrait  d'exécuter.  On  pourrait,  en 
un  mot,  dresser  un  programme  précis  des  résultats  à  ob- 
tenir aux  cataractes  du  Danube  et  consulter,  par  voie  de 
concours,  l'industrie  privée  sur  les  voies  et  moyens,  en 
assurant  la  concession  des  travaux  et  de  la  traction  à  celle 
des  sociétés  qui  présenterait  le  meilleur  projet. 

A  l'appui  de  cette  proposition,  qui  présuppose  l'existence 
de  plusieurs  solutions  du  problème  des  cataractes,  M.  Ritter 
rappelle  d'abord  le  système  des  écluses,  déjà  soumis  à  la 
commission  par  Mougel-Bey,  et  qui  supprimerait  complète- 
ment la  difficulté  des  vitesses.  Notre  compatriote  indique, 
en  outre,  deux  moyens  de  ralentir  les  vitesses  sans  les 
supprimer.  On  pourrait,  par  exemple,  tout  en  conservant 
le  système  des  chenaux  et  des  digues  insubmersibles, 
établir,  du  côté  du  chenal  et  à  mi-hauteur  du  talus  inté- 
rieur de  ces  digues,  une  plate-forme  de  i5  mètres  de  lar- 
geur, au-dessus  de  laquelle  les  bateaux  navigueraient  dès 
que  la  hauteur  des  eaux  serait  suffisante;  la  vitesse  dans 
ce  lit  majeur  serait  nécessairement  plus  modérée  qu'à  des 
profondeurs  plus  grandes.  L'autre  moyen  consisterait  à 
établir  à  la  surface  du  fleuve  un  chenal  flottant  où  la  [)ro- 
fondeur  resterait  constante  malgré  l'élévation  des  eaux  du 
Danube  et  où  les  vitesses  n'éprouveraient  dès  lors  que  des 
variations  très-limiiées  ;  si  la  traction  auxiliaire  restait  né- 
cessaire, elle  pourrait  être  effectuée  par  un  halage  sur  câble 
aérien  plutôt  que  par  le  touage  sur  câble  immergé;  enfin 
c'est  aux  courants  du  Danube  que  l'on  imposerait  le  travail 
de  ce  halage  au  lieu  de  le  demander  à  des  machines  à 
vapeur. 
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RENSEIGiNEMENTS  RELATIFS  A  LA  PROVINCE  D'ADANA 

(TURQUIE  d'aSIE). 


M.  Galland,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  présente- 
ment au  service  du  gouvernement  ottoman,  ayant  fait  une 
tournée  de  trois  mois  dans  la  province  d'Adana  (*)  (Turquie 
d'Asie)  en  vue  d'étudier  diverses  questions  techniques,  a 
consigné  dans  un  rapport  plusieurs  faits  intéressants  dont 
nous  allons  présenter  l'analyse. 

Description  générale  de  la  conlrée.  —  La  province  d'Adana 
se  divise  topographiquement  en  trois  régions  distinctes, 
savoir  :  celle  des  plaines,  celle  des  collines  et  celle  des 
montagnes. 

La  région  des  plaines  s*étend  sur  le  littoral,  depuis 
Lamas  jusqu'à  l'embouchure  du  Djeïhoun,  près  d'Ayas. 
D'abord  très-étroite,  la  plaine  s'élargit  à  partir  de  Mer- 
sina;  elle  présente  à  Tarsous  une  largeur  de  20  kilomètres; 
de  Tarsous  à  Messis  sa  largeur  moyenne  est  de  3o  kilo- 
mètres. Le  sol  est  presque  entièrement  formé  par  les  allu- 
vions  du  Gydnus,  du  Seïhoun  et  du  Djeïhoun  ;  on  rencontre 
de  distance  en  distance  quelques  témoins  de  la  région  des 
collines  qui  s'élèvent  comme  des  îlots.  Le  long  de  la  plage 
toute  la  plaine  est  bordée  par  un  cordon  de  dunes  sablon- 
neuses qui,  ne  pouvant  être  franchi  que  par  les  fleuves, 
donne  naissance  à  des  marais  insalubres  en  été.  En  dehors 
de  ces  marais,  la  plaine  est  recouverte  de  villages  et  assez 
bien  cultivée  en  cotons  et  en  céréales. 

La  région  des  collines,  comprise  entre  la  plaine  et  la 
montagne,  appartient  à  la  formation  tertiaire^  on  y  ren- 
contre des  marnes,  des  grès,  des  poudingues,  des  tufs  et 

(*)  Cette  province,  bornée  au  nord  par  la  Caramanie  et  à  l'est 
par  la  Syrie,  s'étend  sur  !e  littoral  de  la  Méditerranée,  depuis  le 
golfe  d'Alexandrette  jusqu'au  droit  de  l'île  de  Chypre. 
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des  terres  rougos.  Cette  région,  très-étroite  du  côté  de 
Lamas,  s'élargit  considérablement  à  Messis,  où  elle  s'inflé- 
chit à  angle  droit  sur  sa  direction  primitive,  pour  se  con- 
tinuer jusqu'à  la  mer.  Les  tufs  sont  généralement  boisés 
de  pins,  de  caroubiers  et  de  chênes;  les  marnes  et  les 
terres  rouges  sont  utilisées  pour  la  culture  du  coton  et  des 
céréales. 

La  montagne  du  Taurus  se  compose  d'une  série  de  gra- 
dins qui  descendent  depuis  le  plateau  d'Erekli  jusqu'à  la 
région  des  collines.  Les  boghas,  ou  défilés  que  chaque  ri- 
vière descendant  de  la  montagne  a  creusés  dans  les  gra- 
dins, ont  des  parements  verticaux  de  200  à  3o9  mètres  de 
hauteur.  Entre  les  gradins,  les  vallées  s'élargissent;  leurs 
coteaux  sont  boisés  ou  cultivés  ;  on  y  rencontre  quelques 
villages. 

Un  des  affluents  du  Seïhoun  (rivière  d'Adana)  prend  nais- 
sance au  sommet  du  gradin  supérieur  et  constitue,  pour 
ce  motif,  l'assiette  naturelle  d'une  route  ou  d'un  chemin  de 
fer  qui  conduirait  du  plateau  d'Erékli  à  la  plaine  d'Adana. 
Ce  cours  d'eau  prend  sa  source  près  du  petit  village  d'Olou- 
Kichla,  à  l'est  d'Erékli,  à  i.5oo  mètres  au-dessus  du  ni- 
veau de  la  mer;  il  descend  en  pente  douce  jusqu'au  gradin 
calcaire  intermédiaire,  qu'il  traverse  dans  les  gorges  de 
Bélémédek;  il  se  dirige  ensuite,  avec  une  inclinaison  plus 
rapide,  vers  Késérik-Hau,  sort  de  la  montagne  et  se  jette 
dans  le  Seïhoun. 

Régime  général  des  eaux.  — Dans  la  région  des  collines, 
les  lits  des  cours  d'eau  sont  enserrés,  dans  des  limites  à  peu 
près  invariables,  au  travers  des  bancs  de  tuf,  de  grès  ou  de 
poudingues.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  ces  lits  présen- 
tent la  même  fixité  dans  les  alluvions  des  plaines.  L'embou- 
chure du  Gydnus,  autrefois  très-voisine  de  Tarsous,  s'en  est 
éloignée  de  20  kilomètres.  Le  Seïhoun,  ancien  Sarrus,  et  le 
Djeïlioun,  ancien  Pyramus,  avaient  autrefois  une  embou- 
chure commune,  près  du  cap  de  Karatach;  aujourd'hui  le 
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premier  de  ces  fleuves  s'est  détourné  vers  l'ouest  pour  se 
jeter  dans  ia  mer  au  droit  de  Tarsous,  dans  le  voisinage  de 
l'embouchure  du  Gydnus,  tandis  que  le  second  s'est  inflé- 
chi vers  l'est  et  arrive  à  la  mer  non  loin  d'Ayas.  Le  débit 
moyen  du  Gydnus  au  pont  de  Tarsous  est  d'environ  20  mè- 
tres cubes  ;  celui  du  Seïhoun  au  pont  d'Adana  est  de  2  5o  mè- 
tres cubes;  celui  du  Djeïhoun  au  pont  de  Messis  est  de 
95  mètres  cubes  ;  ces  rivières  sont  d'ailleurs  sujettes  à  de 
fortes  crues. 

Tous  les  cours  d'eau  issus  de  la  montagne  sont  utilisés 
pour  le  flottage  des  bois. 

îl  serait  facile  d'améliorer  le  régime  des  eaux  dans  la 
plaine,  d'assainir  la  contrée  et  de  rendre  à  l'agriculture 
les  terrains  envahis  par  les  marais.  A  cet  efi^et,  il  faudrait, 
d'une  part,  ouvrir  au  pied  du  coteau  un  large  fossé  pour 
recueillir  et  conduire  dans  les  fleuves  les  eaux  qui  s'épan- 
chent aujourd'hui  dans  la  plaine,  et,  d'autre  part,  endiguer 
les  grands  cours  d'eau  pour  protéger  la  plaine  contre  leurs 
débordements.  On  pourrait  diriger  ces  travaux  de  manière 
à  se  réserver  la  facilité  d'irriguer  et  de  colmater  la  plaine. 

Tracés  de  chemins  de  fer,  —  La  traversée  du  Taurus  par 
une  voie  ferrée  a  été  regardée  jusqu'ici  comme  presque 
impraticable,  parce  qu'on  n'étudiait  que  le  passage  par  la 
vallée  de  Gulek-boghaz  ;  mais  la  solution  devient  relative- 
ment facile  en  suivant  la  vallée  du  Tchakif  qui,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  descend  du  plateau  d'Erékli  par 
Olou-Kichla,  Bosauté,  Bélémédek-boghaz  et  Kézérik-Hau, 
pour  aboutir,  non  loin  d'Adana,  à  l'origine  de  la  plaine. 
M.  Galland  estime  que  d' Olou-Kichla  à  Adama,  pour  un  par- 
cours d'environ  200  kilomètres,  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  à  une  voie  ne  coûterait  pas  plus  de  45  millions  de 
francs,  soit  225.000  francs  par  kilomètre.  La  traversée  du 
Taurus  ne  sera  donc  pas  dans  l'avenir  un  obstacle  sérieux 
pour  l'étabUssement  de  la  grande  ligne  des  Indes  par 
Gonstantinople,  Gonia,  Alexandrette  et  Bagdad . 


CHRONIQUE.  62  9 

Pour  les  besoins  actuels  du  commerce  d'Adana,  on  a  sou- 
vent songé  à  l'établissement  d'une  voie  ferrée  entre  cette 
ville  et  Mersina,  par  Tarsous,  sur  environ  70  kilomètres; 
l'exécution  de  cette  ligne  ne  présenterait  aucune  difiiculté 
technique,  car  son  tracé  suivrait  la  plaine;  mais  on  ne 
pourrait  espérer  qu'un  trafic  réduit,  insuffisant  pour  rému- 
nérer l'entreprise. 


• 
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N°  52 

PRIX  DÉCERNÉS 

PAR   DÉCISION   MINISTÉIUELLE   DU  3o   OCTOKRE  iS-jT), 

conformément  à  la  circulaire 
du.  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  du  28  janvier  i835, 
aux  auteurs  des  meilleurs  mémoires 
publiés  dans  les  Annales  des  ponts  et  chaussées 
EN  1873: 

MÉDAILLE  d'or  DE  60O  FRANCS 

A  M.  Radoult  de  Lafosse,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
pour  son  «  Mémoire  sur  le  pont  construit  à  Vichy  en  1868-1870». 

2°  MÉDAILLE  d'or  DE  3oo  FRANCS 

A  M.  Boulé,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées ,  pour  sa  «  Notice 
«  sur  la  nouvelle  passe  navigable  établie  en  1870  dans  le  barrage 
«  de  Port-à-l'Anglais  ». 


Annales  des  P.  et  Ch.,  Mém.  5«  série,  5«  ann.,  12"  cah.  —  tome  x.  i.3 
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]N°  53 

MINISTÈBE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


ASSAINISSEMENT  DE  LA  SEINE, 


Commission  chargée  de  proposer  les  mesures  à  prendre  pour  remédier 
à  l'infection  de  la  Seine  aux  abords  de  Paris. 


RAPPORT  DE  LA  COMMISSION. 


INTRODUCTION. 

Nomination  de  la  commission,  —  Par  décret  en  date  du 
•2  2  août  1874,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  insti- 
ué  une  commission  spéciale  «  chargée  de  proposer  les 
mesures  à  prendre  pour  remédier  à  l'infection  de  eaux  de 
la  Seine  aux  abords  de  Paris  » . 

5a  composition,  —  Dans  cette  commission  étaient  repré- 
sentés à  la  fois  le  département  des  travaux  publics,  les 
services  placés  dans  les  attributions  de  M.  le  préfet  de  )a 
Seine,  et  les  services  placés  dans  les  attributions  de  M.  le 
préfet  de  police  (*). 

(*)  La  commission  était  composée  de  : 

Pour  représenter  le  département  des  travaux  publics, 

MM.  Kleitz,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  président  ; 
Chatoney,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  ; 
Krantz,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  de  la  3^  section 
de  la  Seine. 

Pour  représenter  les  services  placés  dans  les  attributions  de  M.  le  préfet 

de  la  Seine, 

M.  Belgrand,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  directeur 
des  eaux  et  égouts  de  Paris  ; 
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Objet  du  rapport.  —  La  commission  vient  aujourd'hui 
rendre  compte  de  la  mission  qui  lui  a  été  confiée. 

Historique  sommaire.  —  L'administration  des  travaux 
publics  s'est  déjà  préoccupée  plus  d'une  fois  de  la  corrup- 
tion des  eaux  de  ]a  Seine  aux  abords  de  Paris.  En  vertu 
d'une  décision  ministérielle  du  2  3  octobre  1869,  des  con- 
férences ont  eu  lieu  entre  les  ingénieurs  de  la  navigation 
et  ceux  du  service  municipal  de  la  ville  de  Paris.  Ces  der- 
niers produisirent  en  outre,  en  1870,  un  avant-projet  gé- 
néral pour  l'utilisation  et  l'épuration  des  eaux  des  égouts. 
Les  conclusions  des  ingénieurs  réunis  en  conférence,  ainsi 
que  les  dispositions  prévues  à  l' avant-projet,  firent  l'objet 
de  deux  rapports  détaillés  de  la  part  de  M.  l'inspecteur 
général  Kleitz,  en  date  des  2  mars  et  i5  juillet  1870.  Le 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  discuta  les  deux  rap- 
ports dans  sa  séance  du  21  juillet  1870.  Par  une  dépêche 
du  3o  juillet  de  la  même  année,  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  transmit,  avec  son  approbation,  l'avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  à  M.  le  préfet  de  la  Seine. 
De  cet  avis  il  résultait  : 

1°  Que  la  ville  de  Paris  était  tenue  de  remédier  aux  in- 
convénients que  créait  en  Seine  l'écoulement  des  eaux  des 
collecteurs  de  Glichy  et  de  Saint-Denis  ; 

MM.  Alphand,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  directeur 
des  travaux  de  Paris  ; 
Mille,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées; 
Vaudrey,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  de  la  2"  section 

de  la  Seine; 
Gallon,  conseiller  municipal  de  Paris; 
Depaul,  conseiller  municipal  de  Paris. 

Pour  représenter  les  services  placés  dans  les  attrihutioiis  de  M.  le  préfet 

de  police, 

MM.  Chevallier,  membre  du  conseil  de  salubrité; 
Boudet,  membre  du  conseil  de  salubrité; 
La  commission  s'est  adjoint  comme  secrétaire  et  a  désigné  en- 
suite comme  rapporteur  M.  Alfred  Durand-Claye,  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées. 
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2°  Que,  dans  ce  but,  la  ville  de  Paris  devait,  d'une  part, 
assurer  un  service  satisfaisant  des  dragages  ;  de  l'autre, 
continuer,  en  les  développant,  les  expériences  entreprises 
à  Gennevilliers  en  vue  de  la  désinfection  des  eaux  d'égout 
par  leur  application  à  l'irrigation  et  par  l'épuration  au 
sulfate  d'alumine;  r avant-projet,  dressé  en  1870  par  les 
ingénieurs  du  service  municipal,  était  signalé  à  M.  le 
préfet  de  la  Seine  comme  pouvant  remplir  ce  dernier  but. 

Quelques  jours  après  la  décision  ministérielle  précitée, 
les  événements  de  la  guerre  venaient  apporter  un  trouble 
profond  dans  la  banlieue  de  Paris.  Après  la  lutte  contre 
l'étranger  et  contre  l'insurrection,  l'administration  muni- 
cipale de  la  ville  de  Paris  fut  réorganisée  sur  de  nouvelles 
bases  ;  les  essais  d'utilisation  et  d'épuration  des  eaux  d'é- 
gout furent  repris  et  considérablement  développés  ;  d'au- 
tre part,  les  inconvénients  résultant  du  déversement  des 
eaux  d'égout  en  Seine  allèrent  chaque  année  en  s' accusant 
davantage. 

La  commission  s'est  donc  trouvée  en  présence  de  faits 
plus  nombreux  et  plus  nettement  caractérisés  qu'en  1870; 
elle  a  cherché,  dans  plusieurs  séances  et  tournées  sur  le 
terrain,  à  remplir  de  son  mieux  la  tâche  qui  lui  incombait 
et  à  répondre  aux  intentions  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  en  examinant  la  question  sur  toutes  ses  faces,  sui- 
vant la  recommandation  expresse  de  M.  le  ministre  (lettre 
du  21  juillet  1874  à  M.  le  préfet  de  la  Seine). 

Division  du  rapport .  —  Le  travail  de  la  commission  se 
divisait  naturellement  en  deux  parties  distinctes  : 

1°  Constatation  de  l'infection  de  la  Seine  aux  abords  de 
Paris  et  recherche  des  causes  de  cette  infection  ; 

2°  Examen  et  choix  des  mesures  à  prendre  pour  remé- 
dier à  cette  infection. 

Ce  sont  les  deux  grandes  divisions  de  ce  rapport. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

CONSTATATION  DE  l'iNFECTION  DE  LA  SEINE   AUX  ABORDS  DE  PARIS. 
—  CAUSES  DE  CETTE  INFECTION. 

Phénomènes  qui  caractérisent  rinfeciion  de  la  Seine,  — 
Les  phénomènes  qui  caractérisent  l'infection  de  la  Seine 
sont  de  deux  ordres  :  les  uns,  extérieurs,  de  l'ordre  phy- 
sique ou  physiologique,  frappent  facilement  l'attention  de 
toute  personne  qui  suit  les  bords  du  fleuve  ;  les  autres, 
plus  scientifiques,  exigent  le  concours  de  la  chimie  pour 
acquérir  toute  leur  valeur;  ils  définissent  d'une  manière 
précise  les  faits  de  corruption  et  permettent  d'en  suivre  le 
développement  et  la  propagation. 

Caractères  extérieurs  de  V infection  de  la  Seine.  —  Pour 
apprécier  les  caractères  extérieurs  de  l'infection  de  la 
Seine,  la  commission  a  parcouru,  le  1 1  octobre,  la  partie 
du  fleuve  la  plus  gravement  atteinte,  c'est-à-dire  celle  qui 
s'étend  entre  Glichy  et  Rueil;  plusieurs  de  ses  membres 
ont  complété  cette  tournée  en  communiquant  les  observa- 
tions qu'ils  avaient  pu  noter  dans  les  parties  du  fleuve  si- 
tuées en  amont  ou  en  aval  de  la  section  précitée.  De  ces 
diverses  constatations  résultent  les  faits  suivants. 

En  amont  de  Paris,  dont  la  traversée  de  la  capitale  ainsi 
qu'entre  les  fortifications  et  Asnières,  la  Seine  piésente  un 
aspect  satisfaisant,  au  moins  à  la  simple  inspection  super- 
ficielle. Le  progrès  accompli  par  la  grande  œuvre  de  la 
canalisation  de  Paris  et  des  collecteurs  se  manifeste  d'une 
manière  évidente.  En  un  certain  nombre  de  points,  répar- 
tis sur  les  deux  rives,  des  filets  d'eaux  impures  sortent  de 
divers  établissements  industriels  ou  des  égouts  de  la  ban- 
lieue et  même  des  égouts  de  Paris  non  encore  réunis  aux 
collecteurs,  mais  ces  filets  sont  rapidement  noyés  dans  la 
masse  du  fleuve.  Les  poissons  vivent  dans  toute  la  largeur 
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de  la  rivière  ;  des  végétaux  d'ordre  élevé  poussent  sur  les 
berges;  le  fond  de  la  Seine  est  formé  de  sables  blancs. 
Pendant  les  chaleurs  et  les  sécheresses  de  la  saison  der- 
nière, tout  le  monde  a  pu  constater  l'état  relativement 
satisfaisant  de  la  Seine  dans  tout  ce  parcours. 

En  aval  du  pont  d'Asnières,  la  situation  change  brus- 
quement. Sur  la  rive  droite  de  la  Seine  se  trouve  le  débou- 
ché du  grand  collecteur  de  Glichy.  Un  courant  considéra- 
ble d'eau  noirâtre  sort  de  ce  collecteur  et  s'épanouit  en 
Seine  en  formant  une  courbe  parabolique.  Cette  courbe 
occupe  une  étendue  variable  dans  le  courant  :  en  temps 
ordinaire,  elle  tient  environ  la  moitié  de  la  largeur  du  fleuve  ; 
en  temps  de  pluie  d'orage,  elle  se  rapproche  de  la  rive 
gauche.  Cette  eaa  est  d'un  aspect  répugnant  ;  elle  est 
chargée  de  débris  organiques  de  toute  sorte  :  légumes, 
bouchons,  poils,  cheveux,  cadavres  d'animaux  domesti- 
ques, etc.  Elle  est  ordinairement  recouverte  d'une  couche 
de  matière  graisseuse  qui,  suivant  la  direction  du  vent, 
vient  s'accumuler  sur  une  rive  ou  sur  l'autre.  Une  vase 
grise,  mélangée  de  débris  organiques,  s'accumule  le  long 
de  la  rive  droite  et  forme  des  bancs  d'atterrissement  qui,  à 
certaines  périodes  de  l'année,  présentent  des  saillies  consi- 
dérables hors  de  l'eau  et  ne  disparaissent  que  grâce  à  de 
coûteux  dragages.  Cette  vase  descend  jusqu'au  thalweg  du 
fleuve;  elle  est  le  siège  d'une  fermentation  active  qui  se 
traduit  par  des  bulles  innombrables  de  gaz  venant  crever  à 
la  surface  de  l'eau  ;  pendant  une  grande  partie  de  l'année, 
et  spécialement  au  moment  des  fortes  chaleurs,  ces  bulles 
atteignent  des  dimensions  considérables  (i  mètre  à  i"%5o 
de  diamètre).  Elles  entraînent  la  vase  en  s'en  dégageant  et 
amènent  à  la  surface  des  matières  noires  et  infectes  qui 
cheminent  ensuite  à  découvert  avec  le  courant.  Le  passage 
d*un  bateau  soulève  des  flots  d'écume  et  crée  une  véritable 
ébullition  qui  dure  quelques  minutes  dans  le  sillage.  Tous 
ces  phénomènes  se  produisaient  en  1870  sur  la  seule  rive 
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droite  du  fleuve,  et  l'infection  ne  se  manifestait  d'une 
manière  évidente  ([ue  sur  le  premier  des  trois  bras  que  la 
Seine  forme  à  Clichy,  entre  les  rives  des  îles  Vaillard  et 
Robinson.  Aujourd'hui  le  second  bras  est  comi)létement 
envahi  et  l'altération  se  montre  sur  la  rive  droite  du  dernier 
bras.  Aucun  être  vivant,  aucun  poisson,  aucune  herbe  verte 
De  se  rencontre  dans  le  bras  droit;  dans  lu  bras  central,  le 
poisson  connnence  à  apparaître  et  se  retrouve  dans  le  bras 
gauche.  Les  jours  de  grande  pluie  d'orage,  lorsque  le  cou- 
rant des  eaux  d'égout  envaliit  la  totalité  de  la  largeur  de  la 
Seine,  les  poissons  peuvent  être  accidentellement  détruits, 
même  dans  les  parages  qu'ils  fréquentent  habituellement, 
par  suite  de  l'infection  générale  et  temporaire  du  fleuve. 
Le  bras  central  présente  une  végétation  moyenne  ;  les  herbes 
sont  extrêmement  fortes  et  vivaces  sur  le  bras  gauche.  Au 
delà  des  îles  de  Clichy  et  jusqu'à  l'île  Saint-Denis,  l'altéra- 
tion continue  en  s' accusant  un  peu  moins  fortement  à  la 
surface;  l'eau  conserve  une  couleur  noirâtre;  la  rive  droite 
est  toujours  bordée  d'écumes  et  de  graisses  ;  l'altération 
semble  s'étendre  sur  la  largeur  complète  de  la  rivière;  la 
berge  gauche  est  garnie  de  débris  végétaux,  de  bou- 
chons, etc.,  et  d'une  couche  mince  de  vase  grisâtre. 

A  Saint-Ouen  commence  l'île  Saint-Denis,  qui  s'étend 
jusqu'à  9.  kilomètres  d'Argenteuil  et  sépare  le  fleuve  en 
deux  bras  distincts  :  le  bras  gauche,  alimenté  par  la  partie 
la  moins  altérée  du  fleuve  et  ne  recevant  du  reste  aucun 
nouvel  alTluent  d'eau  infecte,  présente  des  eaux  qui  sem- 
blent d'une  pureté  très-suffisante.  Le  bras  droit,  au  con- 
traire, alimenté  par  le  courant  même  du  collecteur  de 
Ghchy,  qui  a  suivi  spécialement  la  rive  droite  du  fleuve, 
conserve  devant  Saint-Ouen  et  au  delà  les  caractères  d'in- 
fection constatés  à  Clichy  ;  ceux-ci  vont  cependant  en 
diminuant  d'intensité  apparente  jusqu'au  pont  suspendu  de 
Saint-Denis  ;  c'est  ainsi  que  la  vase,  dont  la  répartition  sur 
le  fond  du  fleuve  a  été  faite,  à  la  demande  de  la  commis- 
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sien,  par  les  ingénieurs  de  la  navigation  de  la  Seine,  atteint 
à  Glichy  des  épaisseurs  de  2  à  3  mètres,  et  n'a  plus  que 
()3  centimètres  d'épaisseur  à  Saint-Ouen.  Aux  premières 
maisons  de  Saint-Denis,  des  usines  commencent  par  amener 
une  recrudescence  d'infection  par  un  assez  grand  nombre 
de  déjections  industrielles.  Mais  leur  action  est  peu  de 
chose  à  côté  de  celle  du  collecteur  départemental  qui 
débouche  à  quelques  mètres  en  aval  du  pont  suspendu.  Cet 
égout  vomit  une  eau  absolument  noire  et  fétide,  dont  l'odeur 
ammoniacale  est  des  plus  prononcées.  Cette  eau  envahit 
bientôt  la  largeur  complète  du  bras.  Des  écumes  flottent 
sur  toute  la  surface  ;  des  bulles  de  gaz  se  dégagent  de  tous 
côtés.  Cet  état  se  continue,  avec  une  intensité  à  peu  près 
constante,  jusqu'en  face  le  village  d'Épinay.  Le  fond  du 
fleuve  est,  dans  tout  ce  parcours,  garni  d'une  vase  noire, 
fétide,  gluante,  peuplée  de  vers  rougeâtres  qui  ne  se  trouvent 
que  dans  les  eaux  de  vidange  les  plus  infectes.  Périodique- 
ment cette  vase  émerge  au  voisinage  de  la  bouche  du 
collecteur  et  doit  être  extraite  par  dragages.  Notons 
que  la  rivière  du  Groult,  qui  débouche  en  Seine,  entre 
Saint-Denis  et  Épinay,  vient  ajouter  un  assez  notable 
contingent  d'eaux  industrielles  à  l'afflux  infect  du  collecteur. 
D'Épinay  à  Argenteuil,  une  amélioration  apparente  se 
manifeste,  spécialement  après  la  réunion  des  deux  bras,  à 
l'extrémité  de  l'île  Saint-Denis.  L'eau,  encore  foncée  de 
couleur,  n'offre  plus  que  de  rares  débris  flottants  ;  la  vase 
a  à  peu  près  disparu  :  le  poisson  réapparaît  en  temps 
normal.  D' Argenteuil  au  barrage  de  Bezons,  la  Seine  pré- 
sente un  aspect  acceptable.  Mais  au  niveau  du  barrage, 
dans  le  bras  gauche  formé  par  l'île  du  Ghiard  et  ses  annexes, 
une  odeur  très-marquée  se  fait  de  nouveau  sentir  ;  les  eaux 
impures  semblent  rejetées  par  le  barrage  sur  la  rive  gauche. 
La  vase  noirâtre  réapparaît  sur  toute  la  largeur  du  bras 
avec  une  épaisseur  de  70  centimètres  environ.  Bientôt 
Todeur  disparaît;  une  végétation  des  plus  abondantes 


ASSAINISSEMENT  DE  LA  SEINE.  G^g 

garnit  les  deux  rives  et  encombre  même  en  partie  le  cours 
du  ileuve  par  de  larges  plaques  de  lentilles  d'eau.  A  Marly, 
les  bajoyers  de  l'écluse  sont  couverts  d'un  dépôt  noir  et 
fétide,  des  écumes  se  voient  le  long  du  barrage  et  des 
appareils  annexes.  L'eau  conserve  toujours  une  teinte  foncée 
((u'elle  manifeste  également  dans  le  bras  droit  qui  passe 
devant  Ghatou.  Au  delà  de  Marly,  les  deux  bras  se  réunis- 
sent de  nouveau.  L'intensité  de  coloration  du  fleuve  diminue 
graduellement.  L'eau  est  encore  trouble  et  d'un  goût  peu 
agréable  à  Saint-Germain  et  à  Maisons-Laffitte.  Au  delà, 
vers  la  Frette  et  Conflans,  et  spécialement  après  le  confluent 
de  l'Oise,  la  Seine  a  repris  en  apparence  un  état  sensible- 
ment analogue  à  celui  qu'elle  offrait  en  amont  des  collec- 
teurs. A  Meulan ,  toute  trace  extérieure  d'infection  a  disparu. 

Caractères  chimiques  de  Vinfection  de  la  Seine.  Azote  et 
oxxjgène.  —  Cette  simple  description  de  l'aspect  que  pré- 
sente actuellement  la  Seine  aux  abords  de  Paris  suffit  sans 
doute  pour  indiquer  la  gravité  de  la  situation.  Mais  la 
commission  a  cru  devoir  ajouter  à  la  constatation  des  faits 
extérieurs  quelques  traits  empruntés  à  des  recherches  plus 
scientifiques.  Elle  a  donc  puisé  les  renseignements  qui  vont 
suivre  à  des  sources  autorisées  parmi  lesquelles  elle  doit 
citer  les  analyses  dues  au  laboratoire  de  l'École  des  ponts 
et  chaussées,  et  les  recherches  sur  les  gaz  dissous  (*)  faites 


(*)  Au  mois  de  juin  187/j,  le  conseil  de  sakibrité,  saisi  par  M.  le 
préfet  de  police  de  plaintes  très-vives  de  la  part  des  riverains  de  la 
Seine,  au  sujet  de  l'altération  de  ses  eaux  par  les  égouts  collecteurs 
de  Paris,  avait  chargé  M.  Boudet,  l'un  des  membres  de  la  commis- 
sion, d'apprécier  la  valeur  de  ces  plaintes  et  les  altérations  de  la 
Seine  produites  par  les  égouts. 

Le  conseil  de  salubrité,  dans  sa  séance  du  20  octobre,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  M.  Boudet,  a  émis  le  vœu  qu'en  pré- 
sence des  faits  constatés  dans  le  rapport,  M.  le  préfet  de  police 
voulût  bien  insister  auprès  de  l'administration  municipale  pour 
que  les  études,  les  recherches  et  les  travaux  destinés  à  résoudre 
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par  MM.  Boudet,  membre  du  conseil  de  salubrité,  et 
Gérardin ,  inspecteur  des  établissements  insalubres  do 
l'arrondissement  de  Saint-Denis,  d'après  la  méthode  dont 
le  principe  est  dû  à  M.  Schutzenberger,  directeur  du  labo- 
ratoire de  la  Sorbonne. 

Au  point  de  vue  chimique,  les  eaux  impures  qui  se 
déversent  en  Seine  produisent  deux  effets  distincts:  les 
matières  minérales  toutes  formées,  qu'elles  contiennent  à 
l'état  de  suspension  ou  de  dissolution,  encombrent  le  Ut  du 
fleuve  et  altèrent  sa  composition  normale  par  simple 
mélange  ;  l'enlèvement  mécanique  des  dépôts  et  la  seule 
dilution  par  le  courant  des  substances  dissoutes  suffiraient, 
à  la  rigueur,  pour  faire  disparaître  cette  altération.  Mais 
lorsque  les  eaux  affluentes  contiennent  des  matières  orga- 
niques, animales  ou  végétales,  lorsqu'on  même  temps  la 
vitesse  de  circulation  est  peu  considérable,  comme  en  Seine, 
le  fleuve  devient  lui-même  le  siège  de  décompositions  mul- 
tiples qui  altèrent  profondément  ses  eaux  et  leur  donnent 
wSur  un  long  parcours  un  caractère  d'infection  spéciale  qui  ne 
saurait  être  négligé  au  point  de  vue  de  la  salubrité  pubhque. 
Les  matières  organiques  se  transforment  en  eflet,  dans  le 
fleuve  même,  en  acide  carbonique,  eau,  carbures  d'hydro- 
gène, ammoniaque,  acide  sulfhydrique  et  substances  miné- 
rales diverses.  Cette  transformation  imphque  toujours  une 
absorption  d'oxygène  empruntée  aux  gaz  dissous  dans  l'eau, 
et  une  production  de  corps  minéraux  azotés.  Tant  que  les 


l'important  problème  de  l'assainissement  de  la  Seine  soient  pour- 
suivis avec  la  plus  grande  activiié. 

Ce  rapport,  qui  a  été  lu  à  la  commission  au  cours  de  ses  délibé- 
rations, contient  le  détail  des  dosages  de  Toxygène  en  dissolution 
dans  les  eaux  de  la  Seine,  dans  un  grand  nombre  de  stations  choi- 
sies en  amont  de  Paris  jusqu'à  Corbeil,  dans  l'enceinte  même  de  la 
capitale,  et  en  aval  jusqu'à  Rouen. 

C'est  au  tableau  de  ces  analyses  oxyraétriques  exécutées  par 
MM.  Boudet  et  Gérardin,  que  nous  avons  emprunté  tous  les  titrages 
d'oxygène  que  nous  avons  consignés  dans  notre  travail. 
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matières  organiques  azotées  sont  abondantes,  l'eau  est 
absolument  viciée,  susceptible  de  fermentation  ,  impropre  à 
un  usage  quelconque,  fût-ce  même  à  l'arrosage  des  voies 
publiques.  Lorsque  la  fei  mentation  est  achevée,  lorsque  les 
matières  organiques  sont  toutes  passées  à  l'état  de  matières 
minérales,  inolTensives  en  elles-mêmes,  les  eaux  présentent 
à  la  fois  une  diminution  dans  l'oxygène  dissous  et  une 
disparition  des  matières  organiques  azotées,  remplacées 
par  des  matières  minérales  azotées,  par  l'ammoniaque.  Les 
eaux  deviennent  alors  propres  à  la  plupart  des  usages 
courants  :  elles  peuvent  rester  quelque  temps  pauvres  en 
oxygène  ;  mais  l'absence  d'oxygène  est  une  conséquence  et 
non  un  caractère  parallèle  à  la  fermentation  ;  une  simple 
action  mécanique,  tel  que  le  mouvement  dû  au  courant  ou 
aux  chutes  des  barrages,  peut  ramener  progressivement  les 
eaux  à  leur  état  normal  et  les  rendre  enfm  réellement 
potables.  x 

Pour  apprécier  l'état  l'infection  du  fleuve,  la  commis- 
sion a  donc  cherché  la  quantité  de  matières  azotées  orga- 
niques non  encore  transformées  en  ammoniaque  que  les 
eaux  pouvaient  renfermer  en  divers  points  ;  cette  dose 
spécifiait  la  pollution  vraie  du  fleuve  en  précisant  les 
matières  susceptibles  d'entrer  encore  en  fermentation.  Les 
dosages  d'oxygène  formaient  le  complément  de  ces  pre- 
mières recherches  ;  ils  fixaient  l'intensité  de  la  fermentation 
déjà  produite,  ils  mesuraient  le  résultat  final  des  réactions 
accomplies;  les  deux  procédés  se  complétaient  et  s'éclai- 
raient Fun  et  l'autre. 

Le  tableau  suivant  résume  les  dosages  effectués  : 


6^2 
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INDICATION 
des  prises  d'échantillon 
d'eau  de  la  Seine. 


Pont  d'Asnières,  amont  du  collecteur.  .  . 
Débouché  du  collecteur  de  Clichy  

aval  du  cofcoieur.l^™  ^Sé;-;::  : 

Saint-Ouen,  bras  droit.  .  

Saint-Denis,  bras  droit,  annont  du  collec- 
teur  

Débouché  du  collecteur  dépariemental.  . 
Saint-Denis,  bras  droit,  aval  du  collecteur 

.  et  du  Groult  

Epinay,  bras  droit  

Bezons,  toute  la  largeur  du  courant.  .  .  . 
Marly,  bras  gauche,  amont  du  barrage.  . 

Marly,  aval  du  barrage  

Saint-Germain  

Maisons-Laffîtte  

Conflans  

Poissy   . 

Triel  *  

Meulan  

Mantes  

Vernon   .  .  . 

Rouen.  ...   


AZOTE 
non  encore 
transformé 
en  sels 
ammoniacaux 
volatils 

ou 
azote 
organique 
exprimé 
en  grammes 
par  mètre  cube 
ou 

1.000  litres 
d'eau. 
(Analyse 
de  1874.} 


grammes. 

0,8.5 

1,51 
1,28 
1,25 
1,10 


7,27 
1,26 
0,87 
0,78 
0,81 
0,76 
0,79 
0,46 
0,45 
0,50 
0,40 


AZOTE 
total 
y  compris 
les  sels 
ammoniacaux 
Tolaiils 
exprimés 
en  grammes 

par 
mètre  cube. 
(Analyses 
de 

1869  et  1874) 


grammes. 
1,5 
29,5 
4,0 


2,0 
98,0 


7,0 
3,0 
0,9 
3,5 
» 

2,2 
2,5 

2,2 


1,4 


OXYGÈNE 
dissous 
exprimé 
en 

ceatimétres 
cubes 
prr  litre 
d'eau. 


cent,  cubes. 
5,34 


4,60 
4,07 
2,65 


1,02 
1,05 
1,54 
l,9l 


3,74 

6,12 
7,07 
8,17 
8,9G 
10,40 
10,42 


Le  bras  gaue 
formé  par 
Saint-Denis, 
senté,  à  la 
leur  d'Épii 
les  doses 
Tantes  : 

^  /  organi- 
S  que.. 
»  (  total. 
Oxygène. . 


D'après  les  chiffres  contenus  dans  ce  tableau,  on  voit  la 
quantité  d'azote  organique  qui  atteint  seulement  0^,85 
par  mètre  cube  avant  le  collecteur  de  Clichy,  passer  à  i^5o 
sur  la  moitié  droite  du  courant,  après  l'addition  des  eaux 
de  ce  collecteur,  et  atteindre  7^,27  après  l'addition  des 
eaux  du  collecteur  départemental.  L'azote  total  passe  de 
1^,5  au  pont  d'Asnières,  à  4  grammes  après  le  collec- 
teur de  Clichy,  puis  atteint  2  grammes,  puis  enfin  7  gram- 
mes après  le  collecteur  départemental.  Sur  la  partie  gauche, 
l'altération  est  sensible  à  Clichy,  ou  la  quantité  d'azote 
organique  est  de  i°,2  5.  Au  delà  de  Saint-Ouen,  l'amé- 
lioration se  manifeste  de  ce  côté,  et,  en  face  de  Saint-Denis, 
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le  bras  gauche  ne  dose  plus  que  oS55.  Keveriant  au 
Jjras  droit,  nous  le  trouvons  encore  infect  à  Épinay, 
16,26  d'azote  organique  et  3  grammes  d'azote  total.  A 
Dezons,  le  titre  en  azole  organique  est  redevenu  sur  toute 
la  largeur  du  courant  ce  qu'il  6tait  au  pont  d'Asnières  ;  il  se 
maintient  dans  les  mêmes  limites  jusqu'à  Marly.  L'azote 
total,  après  une  baisse  passagère  à  Bezons,  reste  à  une 
dose  élevée,  5^,5,  jusqu'à  Marly  ;  cette  dose,  rapprochée 
du  titre  assez  bas  en  azote  oi'ganique,  indique  que  dans 
ces  parages  la  transformation  des  matières  organiques  en 
matières  minérales  est  à  peu  près  achevée.  Au  delà  de 
Marly  et  jusqu'à  Meulan,  le  titre  en  azote  organique  va  en 
baissant  constamment;  à  Meulan,  il  n'est  plus  que  la  moitié 
de  ce  qu'il  était,  même  en  amont  du  collecteur.  L'eau  est 
donc  en  ce  point  d'une  pureté  chimique  très-satisfaisante. 
Les  causes  organiques  de  fermentation  ont  presque  totale- 
ment disparu.  Quant  à  l'oxygène  qui  suit  la  fermentation, 
comme  le  précède  l'azote  non  décomposé ,  il  part  de 
S''-*'  ,34  au  pont  d'Asnières  ,  varie  entre  4''^  î^3  à  Glichy 
(moyenne  des  trois  bras)  et  vers  Saint-Denis  (bras 

droit),  présente  son  minimum  en  aval  de  Saint-Denis,  où 
la  dose  n'est  plus  guère  que  de  1  centimètre  cube.  11  con- 
serve un  titre  très-bas  jusqu'à  Marly,  où  il  n'est  encore 
qu'à  la  dose  de  i^^^^qi.  Il  se  relève  ensuite  lentement, 
retrouve  entre  Maisons-Laiïitte  et  Gonflans  sa  valeur  du 
pont  d'Asnières,  et  revient  enfin  à  un  titre  élevé  de  8  à  9 
centimètres  cubes  de  Meulan  à  Mantes.  Quant  au  bras  gau- 
che, formé  par  l'île  Saint-Denis  entre  Saint -Ouen  et  Argen- 
teuil,  l'oxygène,  comme  l'azote,  indique  une  amélioration 
sensible  en  face  Saint-Ouen,  où  l'oxygène  est  coté  5  centi- 
mètres cubes. 

De  ces  chiffres  résulte  donc  que  l'eau  est  profondément 
altérée  par  des  matières  organiques  fermentescibles  dans 
toute  sa  largeur  de  Glichy  à  Saint-Ouen,  tout  le  long  de 
l'île  Saint-Denis  sur  le  bras  droit  entier,  et  i-etrouve,  à  ce 
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point  de  vue,  le  même  état  qu'à  Asnières,  entre  Bezons  et 
Maiiy  ;  que,  clans  ce  dernier  parcours,  elle  est  encore 
chargée  de  matières  azotées  minérales  ;  qu'en  outre,  cette 
eau,  dépouillée  progressivement  de  son  oxygène  jusqu'à 
l'extrémité  de  l'île  Saint-Denis,  conserve  une  aération  ab- 
solument insuffisante  jusqu'à  Marly  et  au  delà,  reprend  le 
titre  d' Asnières  seulement  au  delà  de  Maisons-Laffitte  et 
n'arrive  à  une  bonne  qualité  que  vers  Meulan.  En  ce  point, 
l'eau  se  trouve  régénérée  à  la  fois  par  la  transformation 
de  ses  matières  organiques  azotées  en  matières  minérales 
et  par  la  récupération  de  l'oxygène  qu'elle  avait  perdu  par 
la  fermentation. 

Les  données  scientifiques  viennent  ainsi  confirmer  les 
faits  qui  résultent  d'une  simple  observation  superficielle. 
En  somme,  entre  Glichy  et  l'extrémité  de  l'île  Saint-Denis, 
en  amont  d'Argenteuil,  l'eau  de  la  Seine,  dans  le  bras  qui 
reçoit  les  collecteurs,  est  absolument  impropre  à  un  usage 
domestique  quelconque;  elle  renferme  des  éléments  fer- 
mentescibles  prêts  à  entrer  en  décomposition  et  à  répandre 
l'infection;  l'oxygène  dissous  a  presque  totalement  disparu. 
Entre  Argenteuil  et  Marly,  sur  le  bras  gauche,  l'eau  devient 
moins  impure  et,  au  point  de  vue  chimique,  elle  est  sus- 
ceptible de  se  prêter  à  une  grande  partie  des  usages  cou- 
rants auxquels  peuvent  la  consacrer  les  riverains;  sans 
être  impropre  à  l'alimentation,  elle  a  encore  une  aération 
insuffisante  et  est  chargée  d'une  assez  forte  proportion  de 
substances  minérales  azotées.  Au  delà  de  Marly,  l'amélio- 
ration est  progressive;  l'eau  est  de  qualité  acceptable  à 
tous  les  points  de  vue  vers  Gonflans  et  de  bonne  qualité  à 
Meulan. 

La  commission  n'a  pas  cru  devoir  clore  l'examen  scien- 
tifique de  l'altération  de  la  Seine  en  aval  des  collecteurs 
sans  fixer  un  instant  son  attention  sur  les  gaz,  résultant  de 
la  fermentation,  dont  elle  avait  remarqué  l'abondant  déga- 
gement depuis  Glichy  jusqu'à  l'extrémité  de  l'île  Saint- 
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Denis,  précisément  dans  Tétendue  du  fleuve  où  se  produit 
l'absorption  successive  de  l'oxygène. 

Les  ingénieurs  du  service  municipal  lui  ont  fourni  une 
analyse  de  ces  gaz,  faite  à  leur  laboratoi  re  de  Clicby  en  1871. 


p.  100. 

Hydrogène  protocarbono   7-2,88 

Acide  carbonique   i'2,5o 

Oxyde  de  carbone   «2,5^ 

Acide  sulfhydrique   6,70 

Divers   Zi,58 


Gomme  on  le  voit,  le  gaz  est  constitué  en  majeure  partie 
d'hydrogène  protocarboné  (gaz  des  marais).  Il  brûle  avec 
une  flamme  bleuâtre.  Outre  les  éléments  asphyxiants 
(hydrogène  carboné  et  acide  carbonique),  il  renferme  des 
éléments  toxiques  (oxyde  de  carbone  et  acide  sulfhydrique) , 
et  effectivement,  un  animal  de  petite  taille,  introduit  sous 
une  cloche  pleine  de  gaz,  périt  instantanément.  Un  des 
membres  de  la  commission,  en  présence  de  la  composition 
de  ces  gaz,  avait  émis  des  craintes  au  sujet  des  dangers 
immédiats  que  pouvait  faire  courir  à  la  santé  publique 
leur  dégagement  permanent  ;  mais,  après  discussion,  la 
majorité  de  la  commission  n'a  pas  cru  devoir  partager  ces 
craintes  :  il  a  été  fait  observer  que  les  gaz  dégagés  étaient 
immédiatement  dilués  dans  une  masse  d'air  considérable; 
qu'aucun  fait  n'était  venu  révéler  l'imminence  d'un  danger 
quelconque  résultant  de  ces  émanations  ;  que  les  agents  du 
service  des  égouts  ou  des  vidanges  n'étaient  sujets  à  aucune 
affection  grave  spécialement  due  aux  miasmes  qu'ils  res- 
pirent journellement;  que,  du  reste,  si  les  plaintes  des 
riverains  de  la  Seine  étaient  incessantes  et  de  plus  en  plus 
vives  au  sujet  de  la  qualité  des  eaux  du  fleuve,  on  ne  trou- 
vait aucune  trace  de  plaintes  relatives  à  l'altération  de  l'at- 
mosphère et  qu'au  contraire  les  rives  de  la  Seine  à  Argen- 
teuil,  Bezons,  Ghatou,  Bougival,  garnies  de  maisons  de 
campagne,  avaient  une  réputation  d'air  pur  qu'elles  ne 
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sauraient  conserver  si  des  affections  spéciales  les  avaient 
envahies. 

La  commission  a  donc  été  d'avis  qu  en  Tétat  actuel  des 
choses,  rien  ne  portait  à  croire  que  les  gaz  dégagés  de  la 
Seine  eussent  une  action  immédiate  et  directe  sur  la  santé 
publique. 

Il  va  du  reste  de  soi  que  toute  solution  applicable  à  l'as- 
sainissement du  fleuve  entraînera  l'enlèvement  des  eaux 
infectes  du  cours  même  de  la  Seine  et  fera  ainsi  disparaître 
les  éléments  de  la  fermentation  et  par  suite  les  gaz  méphi- 
tiques qui  en  sont  la  conséquence. 

CAUSES  DE  l'infection  DE  LA  SEINE. 

localises  prédominâmes ,  eaux  des  collecteurs,  leur  cube 
journalier,  leur  composition,  —  L'étude  de  l'état  du  fleuve 
que  vient  de  présenter  la  commission  montre  clairement 
quelles  sont  les  causes  prédominantes  de  l'infection  du 
fleuve  :  ces  causes  sont  évidemment  l'afîlux  des  eaux 
d'égout  de  Paris.  Sans  insister  par  conséquent  sur  des  re- 
cherches détaillées,  faites  sur  des  eaux  d'égout  dans  des 
rapports  spéciaux  par  les  ingénieurs  du  service  municipal 
de  la  ville  de  Paris,  la  commission  terminera  la  première 
partie  de  son  travail  par  la  citation  de  quelques  chiffres 
qui  permettront  d'apprécier  ces  eaux  prises  isolément, 
avant  leur  mélange  aux  eaux  du  fleuve  ;  ces  chiffres  seront 
la  preuve,  en  quelque  sorte  mathématique,  de  l'influence 
que  doit  forcément  exercer  l'afllux  continuel  de  matières 
décomposables  dans  un  courant  originairement  pur, 
influence  que  la  comm.is3ion  a  effectivement  décrite  et 
étudiée  dans  son  examen  de  l'état  du  fleuve. 

Le  réseau  des  égouts  de  Paris,  qui,  en  1806,  ne  comp- 
tait que  160  kilomètres,  comprend  aujourd'hui  ôyS  kilo- 
mètres d'égout  pubhc  et  atteint,  avec  ses  annexes,  771  ki- 
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lomètres.  Ce  vaste  réseau  réunit  les  eaux  de  pluie,  les 
eaux  ménagères,  les  eaux  vannes  des  tinettes  filtres  et  des 
urinoirs  publics,  une  partie  des  balayures  des  rues,  etc. 

Les  deux  bouches  de  Clichy  et  de  Saint-Denis  versent 
en  Seine  un  cube  journalier  moyen  d'environ  260.000  mè- 
tres cubes,  soit  à  peu  près  3  mètres  cubes  à  la  seconde, 
dont  les  cinq  sixièmes  à  Clichy  (2'"%5oo)  et  le  sixième 
à  Saint-Denis  (o"'%5oo)  ;  c'est,  par  an,  un  cube  total  de 
96  millions  de  mètres  cubes  d'eaux  impures  versées  en 
Seine;  ce  chiftVe  atteindra  prochainement  100  millions 
après  l'achèvement  des  travaux  de  la  Vanne.  Comme  il  a  été 
exposé  ci-dessus,  cet  afflux  de  matières  étrangères  se  tra- 
duit par  des  atterrissements  solides  et  par  la  pollution  des 
eaux.  En  ellet.  chaque  mètre  cube  déversé  à  Clichy  con- 
tient, en  moyenne,  \^,9.8  de  matières  solides;  à  Saint-Denis, 
nous  avons  de  matières  solides.  Chaque  année,  le 

collecteur  de  Clichy  encombre  ainsi  de  100.000  tonnes  de 
matières  solides  le  lit  du  fleuve,  et  le  collecteur  de  Saint- 
Denis  de  25.000  tonnes,  soit  125.000  tonnes  en  tout.  Et 
ces  dépôts  n'ont  pas  le  seul  inconvénient  d'encombrer  le 
lit  :  ils  renferment  10  à  26  p.  100  de  matières  organiques 
avec  o'',4à  oS6  d'azote  p.  100.  Ils  sont  donc  susceptibles 
de  subir  les  décompositions  ultérieures  que  manifestent  les 
eaux  de  la  Seine.  Ils  ne  renferment,  du  reste,  qu'une  frac- 
tion des  éléments  décomposables  apportés  par  les  collec- 
teurs; car,  à  Clichy,  l'eau  totale  d'égout,  outre  1^,28  de 
matières  solides,  renferme  o'',82  de  matières  dissoutes,  et 
l'ensemble,  qui  représente  un  poids  de  2'',  10  par  mètre 
cube,  dose  : 

o^jo/io  d'azote. 

0  ,660  de  matières  volatiles  ou  combustibles  organiques 

en  grande  partie. 

1  ,/îioo  de  matières  minérales. 


Total.  2',  100 
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A  Saint-Denis,  aux  i^,54  de  matières  solides  s'ajoutent 
i'',92  de  matières  dissoutes,  soit  en  tout  3'',46,  dosant  : 
o^ji/io  d'azote. 

1  ,58o  de  matières  volatiles  ou  combustibles. 
1  ,9/io  de  matières  minérales. 
Total  5%/i6o 

L'influence  des  matières  de  vidange  se  traduit  ici  par 
une  dose  d'azote  trois  fois  et  demie  plus  forte  qu'à  Glichy 
et  une  dose  double  de  matières  volatiles  et  combustibles. 
On  comprend  donc  la  recrudescence  d'altération  qu'ap- 
porte en  Seine  le  collecteur  départemental,  puisque,  tout 
en  ne  représentant  en  volume  que  le  cinquième  du  collec- 
teur de  Glichy,  il  représente,  par  son  infection  spéciale, 
manifestée  par  son  azote,  les  0,7  du  môme  collecteur  au 
point  de  vue  de  la  pollution  de  la  rivière. 

Ges  quelques  chiffres  suffisent  pour  caractériser  chimi- 
quement les  deux  affluents  qui  viennent  infecter  la  Seine 
en  aval  de  Paris.  Il  n'est,  du  reste,  pas  inutile  de  remar- 
quer que  le  débit  total  du  fleuve  n'étant  guère  que  de 
45  mètres  en  étiage,  soit  quinze  fois  seulement  le  débit  du 
collecteur,  et  la  vitesse  en  Seine  descendant  alors  à  quel- 
ques centimètres  (o°',i5  constatés  en  étiage  en  1869)  P^i' 
suite  du  fonctionnement  des  barrages  étabhs  à  Suresnes  et 
Bezons,  les  eaux  d'égout  de  Paris  se  trouvent  déversées  dans 
une  sorte  de  bassin  sans  vitesse,  où  elles  rencontrent  toutes 
les  conditions  les  plus  favorables  à  leur  décomposition. 

Il  serait  injuste  de  ne  pas  ajouter  qu'avec  les  conditions 
nouvelles  introduites  dans  les  allures  de  la  Seine  par  la  gé- 
nérahsation  des  barrages,  les  eftets  d'infection  constatés  au- 
jourd'hui au-dessous  de  Glichy  se  produiraient  sans  la 
création  des  collecteurs  dans  la  traversée  même  de  Paris  et 
dans  la  riche  banlieue  de  Sèvres,  Saint-Gloud,  Neuilly, 
Gourbevoie.  Les  grands  collecteurs  assainissent  donc  les 
parties  les  plus  populeuses  de  l'agglomération  parisienne  ; 
ils  concentrent  l'infection  des  eaux  d'égout,  mais  sans 
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l'accroître,  et  ils  oiïrcnt  môme  par  cette  concentration, 
ainsi  qu'il  sera  exposé  plus  loin,  la  possibilité  de  remédier 
à  leurs  propres  inconvénients  ;  il  serait  absolument  impos- 
sible de  songer  à  un  remède  de  quelque  efficacité  avec 
l'ancien  système  des  bouches  d'égout  multiples  réparties 
sur  chaque  rive. 

2"  Causes  secondaires.  Petits  égouts  ;  eaux  industrielles, 
—  A  ce  sujet,  plusieurs  membres  ont  attiré  l'attention  de 
la  commission  sur  les  causes  d'infection  qui  subsistent  en- 
core en  amont  même  du  débouché  des  collecteurs;  ces 
causes  sont  certainement  secondaires  à  l'heure  présente, 
en  regard  de  l'afflux  considérable  des  collecteurs  ;  elles  ne 
produisent  pas  d'altération  bien  profonde  du  fleuve,  et  des 
prises  d'eau  pour  l'alimentation  publique  peuvent  fonction- 
ner sans  inconvénient  pratique  à  Ghoisy,  au  pont  d'Auster- 
litz,  à  Ghaillot,  à  Suresnes.  Mais  déjà,  d'après  les  recher- 
ches d'un  membre  de  la  commission,  M.  Boudet,  on  con- 
staterait à  la  traversée  de  Paris  une  diminution  sensible 
dans  l'aération  des  eaux  de  la  Seine,  corollaire  de  l'exis- 
tence d'une  dose  non  négligeable  de  matières  organiques. 
On  trouverait,  en  effet,  dans  un  litre  d'eau  de  Seine  les 
quantités  suivantes  d'oxygène  (centimètres  cubes)  : 


Amont  de  Paris, 

Amont  de  Corbeil   9,32 

Aval  de  Gorbeî!   8,77 

Barrage  d'Évry   7,55 

Choisy-le-Roi   7,62 

Barrage  du  Port-à-l'Angiais   8,80 

Pont  d'Ivry   9,5o 

Azote  organique,  o^^ôS  par  mètre  cube. 

Traversée  de  Paris. 

Pont  de  la  Tournelle   8  o5 

Viaduc  d'Auteuil   0,99 

Azote  organique,  o"',56  par  mètre  cube. 
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Aval  de  Paris* 


Pont  de  Billancourt, 
Pont  de  Sèvres.  .  . 
Pont  d'Asnières.  .  . 


5,69 
5,60 
5,5Zi 


Azote  organique,  o^',85  par  mètre  cube. 

On  aperçoit  une  diminution  d'oxygène  vers  Ghoisy-le- 
Roi,  un  accroissement  après  la  chute  du  barrage  de  Port- 
à-l' Anglais,  puis  une  diminution  progressive  à  la  traversée 
de  Paris,  et  au  delà  jusqu'à  Asnières.  Les  rives  delà  Seine, 
malgré  l'immense  service  que  leur  rendent  les  collecteurs, 
restent,  en  effet,  soumises  aux  causes  suivantes  d'altération  : 

Au-dessus  de  Corbeil,  eaux  industrielles  de  l'Essonne. 

En  amont  de  Paris,  de  Ghoisy-le-Roi  aux  fortifications  : 

10  établissemerits  insalubres,  tels  que  :  féculerie,  maroquinerie, 
lavage  de  feutres  et  de  laines,  teintureries,  fabriques  de  produits 
chimiques,  de  caoutchouc,  de  poudrette,  usines  métallurgiques; 
plus  6  égouts  amenant  en  Seine  les  eaux  des  communes  de  Choisy, 
Maisons,  Charenton,  Vitry,  Ivry. 

Dans  la  traversée  de  Paris,  i5  égouts  de  rive  non  encore  réunis 
aux  collecteurs,  plus  les  égouts  des  îles  de  la  Seine  et  les  bateaux 
à  lessive,  ces  derniers  au  nombre  de  y/i,  déversant  chaque  année 
en  Seine  176  tonnes  de  sel  de  soude  et  102  tonnes  de  savon. 

En  aval  de  Paris,  jusqu'à  Asnières,  10  égouts  faisant  le  service 
des  communes  de  Billancourt,  Sèvres,  Suresnes,  Puteaux,  Neuilly, 
Courbevoie,  Asnières;  ces  égouts  sont  souvent  chargés  d'eaux  in- 
dustrielles, et  l'un  d'eux,  formé  de  l'ancien  rû  de  Marivel  recou- 
vert, déverse  sur  la  rive  droite  du  fleuve  les  eaux  vannes  du  dépo- 
toir de  la  ville  de  Versailles.  De  Glichy  à  Saint-Denis  on  voit  même 
s'ajouter  à  l'action  des  collecteurs  celle  dey  égouts  (Glichy,  Saint- 
Ouen,  Saint-Denis)  et  i5  usines,  fabriques  de  produits  chimiques, 
savons,  bougies,  gants,  colle,  féculeries,  tanneries,  etc.  Enfin,  la 
commission  a  constaté,  dans  sa  tournée  du  11  octobre,  l'afflux 
infect  que  le  Groult  déverse  à  Saint-Denis,  après  avoir  servi  d'exu- 
toire  aux  nombreuses  usines  de  la  localité. 

La  commission  ne  pouvait  négliger  absolument  ces  faits 
secondaires  d'infection;  si  aujourd'hui  ils  laissent  la  Seine 
suffisamment  pure  avant  les  collecteurs,  ils  sont  en  quelque 
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sorte  masqués  par  le3  faits  prédominants  dus  aux  eaux  de 
ces  collecteurs;  ils  pourraient,  par  Jeur  multiplication,  re- 
produire sur  une  échelle  restreinte  les  inconvénients  que 
la  commission  vient  d'analyser  au-dessous  de  Clichy  ;  déjà 
leur  influence  semble  se  faire  sentir  sur  l'aération  de  l'eau 
de  la  Seine  dans  la  traversée  de  Paris;  il  convient  donc  de 
signaler  ces  exutoires  secondaires  et  de  leur  appliquer,  soit 
directement,  soit  par  la  réunion  aux  collecteurs  dévelop- 
pés, les  procédés  d'épuration  que  la  commission  se  pro- 
pose actuellement  d'examiner  et  d'apprécier  dans  la  se- 
conde partie  de  son  travail. 


DEUXIÈME  PARTIE. 

EXAMEN  ET  CHOIX  DES  MESURES   A   PRENDRE  POUR  REMÉDIER 
A   l'infection    de    la  SEINE. 

Examen  et  choix  des  mesures  à  prendre.  Principes.  — 
L'examen  et  le  choix  des  mesures  à  prendre  pour  remé- 
dier à  l'infection  de  la  Seine  constituaient  la  partie  la  plus 
importante  et  la  plus  délicate  du  travail  de  la  commission. 
Les  intérêts  engagés  sont  en  effet  considérables  :  d'une 
part,  il  convient  de  laisser  à  une  ville  de  9.  millions  d'ha- 
bitants comme  Paris  toutes  les  facilités  désirables  pour  son 
assainissement  intérieur,  pour  la  disparition  prompte  et 
libre  de  tous  les  détritus  qu'engendre  la  vie  journalière 
d'une  pareille  agglomération  d'individus;  d'autre  part,  il  ne 
saurait  être  conforme  à  l'équité  de  faire  retomber  sur  un 
point  spécial  de  la  banlieue  tous  les  inconvénients  dont  la 
ville  de  Paris  s'est  déchargée,  ou  du  moins  faut -il  chercher 
à  atténuer  et  même  faire  disparaître,  s'il  est  possible,  ces 
fâcheuses  conséquences  extérieures  de  l'assainissement 
intérieur  de  la  cité. 

La  commission,  tout  en  maintenant  fermement  les  prin- 
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cipes,  devait  donc  apporter  dans  l'examen  des  procédés  et 
dans  ses  conclusions  la  mesure  que  lui  imposait  l'impor- 
tance même  de  la  question  ;  elle  devait  s'arrêter,  avant 
tout,  à  des  faits  et  à  des  remèdes  pratiques. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  sommairement  traitée  la 
question  de  légalité  que  soulève  l'écoulement  en  Seine  des 
eaux  des  collecteurs. 

Ainsi  que  M.  le  ministre  l'a  lui-même  indiqué  dans  sa 
lettre  du  22  juillet  1874  à  M.  le  préfet  de  la  Seine,  les  tex- 
tes sont  formels  pour  interdire  l'écoulement  ou  le  déver- 
sement d'immondices  dons  les  fleuves  ou  rivières  et  spé- 
cialement en  Seine. 

Mais  à  côté  du  droit  strict  pour  l'administration  d'inter- 
venir et  d'édicter  des  prescriptions  coercitives  conformes 
aux  textes  légaux,  il  convient  de  constater  combien  la  pra- 
tique, généralement  tolérée  en  France,  est  peu  en  corré- 
lation avec  la  netteté  des  lois  et  règlements.  Presque  par- 
tout les  industriels  et  les  municipalités  ont  considéré  les 
cours  d'eau  comme  des  réceptacles  de  détritus.  On  conçoit 
qu'il  faille  tenir  aujourd'hui  compte  des  nécessités  de  l'if)- 
dustrie  ou  de  la  salubrité  intérieure  des  villes  avant  de 
prescrire  l'application  trop  hâtive  de  procédés  d'assainis- 
sement encore  bien  neufs. 

Si  donc  l'intensité  des  faits  constatés  en  Seine  doit  atti- 
rer immédiatement  l'attention  de  l'administration  supé- 
rieure sur  la  responsabilité  qui  incombe  à  la  ville  de  Paris  et 
que  celle-ci  ne  décline  pas,  la  commission  pense  qu'il  con  - 
vient à  la  fois  de  généraliser  les  remèdes  qui  peuvent  être 
prescrits  en  les  étendant  à  d'autres  espèces  et  d'apporter 
en  exécution  tous  les  ménagements  nécessaires.  Sans  s'ar- 
rêter à  une  discussion  de  stricte  légalité,  elle  insiste  sur 
l'infection  qui  existe  en  fait  en  Seine,  dans  une  partie  popu- 
leuse de  la  banlieue,  au  voisinage  des  prises  d'eau  de 
Saint-Ouen,  de  Saint-Denis,  d'Épinay,  de  Marly,  du  Vési- 
net,  de  Saint-Germain,  de  Maisons-Laffitte,  et,  se  rangeant 
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à  l'avis  émis  par  le  conseil  des  ponts  et  chaussées  en  1870, 
elle  pense  que  «  l'écoulement  en  Seine  des  eaux  des  col- 
lecteurs de  Glicliy  et  de  Saint-Denis  a,  au  point  de  vue  de 
a  salubrité,  des  inconvénients  auxquels  la  ville  de  Paris 
est  tenue  de  remédier  w.. 

Enlèvement  des  délrilus  solides.  Dragages,  Leur  insuf- 
fisance au  point  de  vue  de  V assainissement  du  fleuve.  — 
Abordant  l'examen  des  remèdes  à  apporter  à  la  situation 
présente,  la  commission,  sous  réserve  des  procédés  plus 
radicaux  qu'elle  examinera  ci-dessous,  doit  insister  sur 
l'absolue  nécessité  de  continuer  les  vigoureux  dragages  qui 
combattent  l'encombrement  de  la  Seine  aux  embouchures 
des  collecteurs  :  indépendamment  des  questions  de  salu- 
brité publique,  il  y  a  là  une  nécessité  urgente  au  point  de 
vue  de  la  navigation.  On  a  vu,  dans  la  première  partie  du 
rapport,  que  les  collecteurs  versent  en  Seine,  par  an, 
1 5o.ooo  tonnes  en  poids  de  matières  solides,  soit  un  volume 
vaseux  de  200.000  à  Soo.ooo  mètres  cubes.  Les  parties 
les  plus  lourdes  forment  les  bancs  qui  émergent  périodi- 
quement et  que  le  service  de  la  navigation  a  dragués 
depuis  quelques  années  dans  les  proportions  suivantes  : 


En  1874,  le  budget  de  la  ville  de  Paris  portait  un  crédit 
de  180.000  francs  pour  les  dragages  aux  embouchures  des 
collecteurs.  Mais  ces  opérations,  exécutées  sur  les  saillies 
des  bancs  d'atterrissement,  appliquées  du  reste  à  des  cu- 
bes inférieurs  à  l'apport  annuel  des  collecteurs,  ne  peu- 
vent éviter  le  comblement  des  bas-fonds  et  l'encrassement 


Mètres  cubes. 
Nombres  ronds. 


1868 

1869 
1870, 
1871. 
1872. 
1875. 


69.000 

58. 000 
67.000 
6Z1.000 
66.000 
82.000 
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progressif  du  lit  du  fleuve  par  les  vases  et  les  matières  or- 
ganiques légères  :  de  là  l'extension  et  l'accroissement 
annuel  des  phénomènes  de  fermentation  dans  les  profon- 
deurs mêmes  du  courant,  pollué  à  la  surface  par  les  matiè- 
res fermentescibles  dissoutes.  La  comuiission  ne  saurait 
donc  voir  dans  les  dragages  qu'un  palliatif  provisoire  dont 
elle  recommande  l'application  incessante,  mais  qui  ne  peut, 
à  aucun  titre,  être  érigé  en  solution  de  la  question. 

Systèmes  divers  proposés  pour  l'assainissement  de  la 
Seine.  Réfutation,  — La  commission  ne  pouvait  davantage 
s'arrêter  à  un  certain  nombre  de  systèmes,  émis  par  di- 
verses personnes  et  dont  la  seule  nomenclature  montrera 
l'inanité  : 

1**  Prolongement  des  égouls  collecteurs  jusquà  la  Seine 
maritime  ou  jusquà  la  mer.  —  Ce  projet  entraînerait  à 
des  dépenses  énormes,  tout  en  reportant  simplement  l'in- 
fection sur  un  point  de  nos  côtes. 

2°  Prolongement  des  égouls  collecteurs  jusqu  au  confluent 
de  ÏOise.  —  L'augmentation  de  débit  dû  à  l'Oise  ne  ferait 
qu'étendre  et  déplacer  l'infection  sans  en  détruire  les  causes 
prédominantes,  c'est-à-dire  les  matières  fermentescibles. 

5"  Dilution  des  eaux  d'égout  dans  l'intérieur  des  collec- 
teurs ou  à  leur  débouché  par  addition  d'eau  claire.  —  La 
dilution  aurait  simplement  pour  elTet,  comme  ci-dessus, 
d'étendre  l'infection  sur  un  espace  plus  considérable.  Ce 
procédé,  comme  les  deux  précédents,  ne  permettrait,  du 
reste,  aucune  utilisation  par  l'agriculture  des  matières  fer- 
tilisantes contenues  dans  les  eaux  d'égout. 

4''  Filtration  des  eaux  d'égout  à  travers  des  substances 
diverses.  —  Cette  opération  donne  toujours  un  résultat  in- 
complet :  les  matières  solides  argileuses  et  les  matières 
dissoutes  passent  à  travers  les  liltres.  Ceux-ci  exigent  un 
entretien  continuel  et  constituent,  avec  leurs  bassins  an- 
nexes, un  danger  sérieux  pour  la  salubrité  publique.  L'o- 
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|)éiiition  est  en  môme  temps  coûteuse,  spéciaiement  au 
point  de  vue  de  l'exploitation. 

5°  Établissement^  aux  débouchés  des  collecteurs,  defjrands 
bassins  de  décantation  par  simple  action  de  la  pesanteur.  — 
il  faudrait  donner  aux  bassins  de  très-grandes  dimensions, 
créer  par  suite  de  vastes  foyers  d'infection;  l'épuration 
par  simple  action  de  la  pesanteur  serait  des  plus  impar- 
faites, et  le  maniement  des  dépots  présenterait  de  graves 
inconvénients. 

Épuration  par  les  procédés  chimiques  et  spécialement  par 
le  sulfate  d'alumine.  Insuffisance  et  cherté  du  système,  — 
Les  objections  qui  viennent  d'être  indiquées  s'appliquent, 
au  moins  en  partie,  aux  systèmes  divers  dans  lesquels  la 
précipitation  des  matières  solides  est  hâtée  par  l'addition 
de  réactifs  chimiques.  Les  eaux  d'égout,  renfermant  des 
matières  minérales  ou  organiques  très-diverses  qui  leur 
donnent  généralement  une  réaction  alcaline,  se  prêtent  à 
des  opérations  chimiques  dont  elles  devierîncnt  un  des 
éléments;  si  l'on  arrive  à  produire  dans  leur  sein  un  pré- 
cipité gélatineux  ou  floconneux,  ce  précipité  peut  tomber 
au  fond  de  bassins  convenablement  disposés,  entraînant 
avec  soi  les  matières  solides  contenues  dans  le  liquide  im- 
pur et  laissant  échapper  par  un  déversoir  d'aval  une  eau 
suffisamment  claire.  Sur  la  proposition  de  M.  l'inspecieur 
général  des  mines.  Le  Ghatelier,  la  ville  de  Paris  a  fait  des 
essais  prolongés  et  multipliés  sur  le  sulfate  d'alumine,  qui 
semblait  présenter  pour  les  eaux  d'égout  des  collecteurs 
des  avantages  pratiques  sur  la  chai.x  et  autres  réactifs 
préconisés  soit  en  France,  soit  en  Angleterre.  Des  bassins 
d'épuration  ont  été  établis  au  premier  champ  d'essai  qui 
fonctionnait  à  Glichy  en  1867-1868;  d'autres  bassins,  plus 
vastes  et  mieux  installés,  existent  encore  dans  la  plaine  de 
Gennevilliers  sur  les  terrains  que  possède  la  ville  de  Paris. 
Dans  sa  tournée  du  1 1  octobre,  la  commission  a  pu  voir 
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foDctionner  un  de  ces  bassins,  et  l'eau  qui  s'en  échappait 
était  parfaitement  claire.  600.000  à  700.000  mètres  cubes 
d'eaux  a  égout  ont  subi,  à  diverses  reprises,  ce  traitement, 
et  sont  sorties  clarifiées  des  bassins.  Mais  il  y  aurait  une 
erreur  profonde  à  confondre  ces  eaux  ainsi  clarifiées  avec 
des  eaux  réellement  épurées.  Le  sulfate  d'alumine,  après 
s'être  décomposé  en  présence  de  l'alcalinité  des  eaux  d'é- 
gout  et  avoir  donné  de  l'alumine  à  l'état  de  gélatine  gre- 
nue, effectue  simplement  une  opération  mécanique  de  col- 
lage ;  les  matières  solides  sont  entraînées  au  fond  des 
bassins;  les  matières  dissoutes,  y  compris  les  matières 
organiques  fermentescibles,  restent  dans  l'eau  claire.  C'est 
ce  que  l'analyse  chimique  démontre  surabondamment  ;  îe 
tableau  suivant  donne  en  effet  le  résumé  d'analyses  pour- 
suivies pendant  les  années  1867-1868  : 

Eau  d'cg:oiJt  Eau  épurée 

naturelle.  sulfate  d'alnmine. 

Azote                                                    0^,057  0^,021 

Matières  volatiles  et  combustibles,    o  ,799  o  ,2Zio 

Matières  minérales                          2  ,o58  o  ,72/i 

Tota]   9\8o/i  o%985 

L'eau  épurée  contient  donc  les  deux  tiers  de  l'azote  to- 
tal de  l'eau  d' égout,  et  le  tiers  des  matières  volatiles  ou 
combustibles,  lesquelles  sont  en  grande  partie  organiques. 
Ces  faits  ne  sont  pas,  du  reste,  particuliers  au  sulfate  d'a- 
lumine :  le  docteur  Frankland,  chargé  par  le  gouverne- 
ment anglais  d'une  étude  générale  sur  la  pollution  des 
rivières,  a  trouvé,  en  soumettant  à  l'analyse  les  divers 
réactifs  proposés  et  essayés,  qu'ils  ne  faisaient  disparaître 
en  moyenne  que  les  0,37  de  l'azote  organique  contenu 
dans  les  eaux  d' égout,  laissant  dans  les  eaux  clarifiées  les 
0,63  de  ce  même  azote.  Il  convient  d'ajouter,  à  k  décharge 
du  sulfate  d'alumine,  qu'il  renferme  habituellement  un 
excès  d'acide  sulfurique,  que  cet  acide  agit  comme  un  an- 
tiseptique pour  retarder  la  fermentation,  et  que  les  eaux 
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clarifiées  ne  présentent  plus  les  décompositions  intenses 
qu'offrait  l'eau  d'égout  à  l'état  naturel.  Mais  elles  sont  en- 
core loin  do  pouvoir  servir  aux  usages  domestiques  les  plus 
simples;  elles  n'ont  aucun  caractère  des  eaux  potables,  et 
leur  introduction  dans  le  fleuve,  tout  en  constituant  une 
amélioration  sur  l'état  actuel,  ne  saurait  être  considéré 
comme  absolument  inoffensive.   D'ailleurs,  appliqué  en 
grand,  le  procédé  laisserait  des  masses  énormes  de  dépôts 
boueux  dans  les  bassins  :  on  se  rappelle  que  le  cube  annuel 
des  vases  d'égout  n'est  pas  inférieur  à  200.000  mètres  cu- 
bes. Se  représente-t-on  cette  quantité  énorme,  séchant  sur 
plusieurs  hectares  de  superficie,  maniée  ensuite  pour  être 
chargée  soit  sur  des  voitures,  soit  en  bateau  ?  Ces  dépôts 
ont-ils,  du  reste,  une  forte  valeur  agricole?  Aucunement: 
ils  dosent  aux  1.000  kilogrammes  G  à  8  kilogrammes  seu- 
lement d'azote  perdus  dans  une  masse  de  matières  miné- 
rales ou  terreuses  ;  une  longue  pratique  a  montré  que  ces 
dépôts  ont  la  valeur  agricole  des  terreaux  de  bonne  qualité 
ou  delà  gadoue  consommée,  produits  avec  lesquels  ils  ont 
la  plus  grande  similitude.  La  valeur  vénale  de  ces  engrais 
ne  dépasse  guère,  rendus  à  pied  d'œuvre,  6  à  8  francs  la 
tonne.  Or,  que  coûterait  cette  même  tonne  de  résidus  des 
bassins  ?  En  réactifs  seuls,  elle  aurait  absorbé  pour  sa  pro- 
duction 8  à  10  francs,  c'est-à-dire  tout  ce  qu'elle  vaut,  sans 
même  compter  les  frais  d'élévation  des  eaux,  la  manipula- 
lion  des  dépôts,  leur  transport,  etc.,  opérations  qui  aug- 
menteraient encore  la  dépense  dans  de  notables  proportions. 
La  question  financière  suffirait  à  elle  seule  pour  empêcher 
de  songer  sérieusement  à  l'application  du  système  à  la 
totalité  des  eaux  d'égout.  La  longue  expérience  de  la  ville 
de  Paris  ne  permet  pas  d'espérer  une  dépense  d'épuration 
inférieure  à  o^oi  par  mètre  cube  traité;  ce  serait  donc  par 
an  une  dépense  de  1  million  de  francs  pour  les  100  millions 
de  mètres  cubes  vomis  par  les  collecteurs,  rien  qu  en  réac- 
tifs. Il  resterait  à  ajouter  tous  les  autres  frais,  élévation  des 
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eaux,  etc.  Une  pareille  dépense  est  absolument  hors  de 
proportion  avec  le  résultat  imparfait  obtenu. 

La  commission,  à  l'unanimité  de  ses  membres,  a  donc 
été  d'avis  que  l'épuration  par  les  procédés  chimiques  ne 
pouvait  constituer  une  solution  générale  et  pratique  de  la 
question.  Elle  ne  peut  lui  donner  un  autre  caractère  que 
celui  d'un  palliatif  cher  et  imparfait.  On  examinera,  dans 
la  suite  de  ce  rapport,  si,  dans  certains  cas  particuliers,  la 
clarification  chimique  ne  peut  pas  rendre  quelques  services 
comme  complément  provisoire  et  temporaire  des  solutions 
vraiment  complètes  de  l'assainissement  des  eaux  impures. 

Assainissement  de  la  Seine  par  V action  combinée  du  sol 
et  de  la  vêgétalion.  Irrigations  à  ( eau  d'égout. — C'est  dans 
l'action  combinée  du  sol  et  de  la  végétation  que  la  com- 
mission pense  qu'il  convient  de  chercher  uniquement  ces 
solutions.  Par  l'irrigation  pratiquée  sur  un  sol  perméable, 
les  eaux  d'égout  deviennent  non-seulement  inoffensives, 
mais  productives  et  fei  tilisantes  :  la  salubrité  publique  re- 
çoit toute  satisfaction,  et  du  même  coup  la  culture  retrouve 
une  source  d'engrais  anéantis  jusqu'ici  en  pure  perte. 

La  commission  est  arrivée  sur  ce  point  à  une  conviction 
unanime  qui  lui  semble  justifiée  par  les  considérations  et 
observations  suivantes. 

Principe  et  théorie  du  système.  —  Lorsque  des  eaux  im- 
pures, chargées  à  la  fois  de  matières  suspendues  et  de 
matières  dissoutes,  sont  versées  sur  un  sol  perméable,  la 
couche  superficielle  de  ce  sol  commence  par  jouer  le  rôle 
de  ((  filtre  »  :  toutes  les  matières  suspenduss  sont  séparées 
par  une  action  simplement  mécanique.  Sans  sortir  des  ex- 
périences de  laboratoire,  la  commission  a  pu  constater  au 
bureau  du  service  municipal,  à  Glichy,  qu'une  grande 
caisse  de  2  mètres  de  hauteur  ou  même  un  simple  vase  en 
verre  de  o'",5o,  remplis  de  terre  et  de  sable  caillouteux  de 
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la  plaine  de  Gennevilliers,  suffisait  pour  clarifier  complète- 
ment et  pendant  des  mois  entiers  les  eaux  d'6goul.  les  plus 
chargées  versées  à  leur  surface.  On  connaît  les  grands 
phénomènes  de  filtration  permanente  que  présentent  cei  tains 
terrains  :  c'est  ainsi  qu'un  des  membres  de  la  conuïiission 
a  pu  citer  les  alluvions  du  pays  de  Caux,  où  5  à  0  mètres 
de  limon,  déposés  au-dessus  d'une  couche  de  craie  fendil- 
lée, n'ont  jamais  empêché  la  perméabilité  constante  du 
terrain.  Après  ce  filtrage  mécanique  superficiel,  les  eaux 
traversent,  clarifiées,  les  couches  supérieures  du  sol;  là 
elles  rencontrent  les  radicelles  des  plantes  qui  absorbent  à 
leur  profit  les  substances  fertilisantes  qui  restaient  encore 
à  l'état  de  dissolution  et  maintenaient  aux  eaux,  malgré 
leur  clarté,  une  réelle  impureté.  Si  l'on  cherche,  à  l'aide 
de  l'analyse,  les  quantités  d'eaux  d'égout  nécessaires  pour 
fournir  à  certaines  plantes  maraîchères  les  éléments  essen- 
tiels à  un  bon  rendement,  tels  que  l'azote,  les  alcalis  ou 
l'acide  phosphorique,  on  trouve  qu'il  faut  environ  i5.ooo 
mètres  cubes  d'eau  d'égout  à  l'hectare;  donc,  pour  entre- 
tenir trois  récoltes  successives  de  ces  produits,  il  faut  au 
minimum  4^.000  mètres  cubes  d'eau  d'égout,  sans  comp- 
ter les  pertes  et  les  quantités  absorbées  par  les  plantes 
parasites;  ce  sont  donc  ^^-ooo  mètres  cubes  qui  se  trou- 
vent dépouillés,  au  profit  de  la  culture,  des  éléments  qui 
précisément  altéraient  la  pureté  des  eaux.  Au  cas  où  la 
culture  ne  serait  pas  aussi  intensive  et  n'offrirait  pas  aux 
eaux  d'une  manière  aussi  continue  les  organes  absorbants 
des  végétaux,  le  sol  se  charge  de  retenir,  à  lui  seul,  au 
passage,  la  majeure  partie  des  éléments  fertilisants  :  80 
p.  1 00  du  carbonate  d'ammoniaque,  74  p.  100  du  carbo- 
nate de  potasse,  etc.  Enfin,  pour  les  eaux  qui  auraient 
échappé,  soit  à  l'action  absorbante  des  plantes,  soit  à  l'ac- 
tion rétentive  du  sol,  elles  suivent  leur  uiarche  descen- 
dante, au  cas  où  le  sous-sol  est  naturellement  ou  artificiel- 
lement perméable.  Elles  subissent,  dans  les  couches  de  ce 
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sous-sol,  une  action  oxydante  qui  agit  puissamment  sur  les 
matières  azotées  et  les  fait  passer  de  l'état  de  substances 
organiques  à  l'état  d'azotates  ou  azotites,  substances  pure- 
ment minérales,  n'offrant  plus  aucun  danger  de  fermenta- 
tion, absolument  inoffensives  lorsqu'elles  sont  diluées  dans 
un  volume  d'eau  suffisant.  C'est  ainsi  que  l'analyse  chimi- 
que a  appris  que  les  eaux  sortant  des  appareils  d'expé- 
riences déjà  cités  plus  haut  ne  renfermaient  plus  de  traces 
sensibles  d'azote  décomposable,  tandis  qu'elles  dosaient  en 
moyenne  45  grammes  d'azote  total  par  mètre  cube  avant 
de  traverser  le  sol;  on  n'y  trouvait  plus  qu'une  très-faible 
dose  d'azote  à  l'état  d'ammoniaque  minérale  :  1^,600  en 
moyenne;  c'est  ce  que  la  Seine  renferme  avant  d'être  at- 
teinte par  l'afflux  infect  des  collecteurs.  On  y  constatait,  au 
contraire,  des  doses  notables  de  nitrate,  qui  se  sont  éle- 
vées jusqu'à  un  chiffre  correspondant  à  4i  grammes  d'azote 
au  litre,  lorsque  aucune  végétation  n'existait  à  la  surface. 
Le  mouvement  de  descente  à  travers  un  sol  poreux  assure 
même  aux  eaux  affluentes  une  aération  satisfaisante  ;  l'eau 
d'égout  versée  à  la  surface  du  sol  dans  les  expériences  de 
Glichy  contenait  à  peine  2  centimètres  cubes  d'oxygène  au 
litre  :  elle  sort  d'une  couche  de  terrain  caillouteux  de  2  mè- 
tres d'épaisseur  avec  un  titre  de  7  à  10  centimètres  cubes. 
C'est  dans  cet  état  de  révivilication  complète  que  Teau 
d'égout,  épurée  cette  fois  et  non  plus  seulement  clarifiée, 
va  retrouver  les  eaux  des  nappes  souterraines  ou  s'écoule 
dans  des  drains,  lorsque  ceux-ci  ont  été  établis  dans  les 
sols  d'une  perméabilité  naturelle  insuffisante.  L'enquête  an- 
glaise sur  la  pollution  des  rivières  est  arrivée  à  ces  mêmes 
conclusions,  grâce  aux  savantes  recherches  du  docteur 
Frankland. 

Application  faite  par  la  ville  de  Paris  dans  la  plaine  de 
Gennevilliers.  —  La  commission  a  examiné  avec  attention 
les  procédés  appliqués  par  la  ville  de  Paris  dans  la  plaine 
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de  Gennevilliers  pour  réaliser  pratiquement  et  sur  une 
grande  échelle  les  phénomènes  qui  viennent  d'être  analysés. 

Répétant  en  les  développant  les  procédés  expérimentés 
dès  18G7-1868  par  M.  l'inspecteur  général  Mille,  dans  un 
champ  d'essai  installé  alors  à  Glichy,  les  ingénieurs  du 
service  municipal  de  la  ville  de  Paris  ont  commencé  en  juin 
1869  l'irrigation  de  la  plaine  de  Gennevilliers. 

Les  eaux  d'égout  sont  élevées  à  Glichy  à  l'aide  do  pompes 
centrifuges  qui,  par  l'absence  de  clapets,  ont  l'avantage  de 
permettre  le  libre  passage  des  corps  solides  charriés  par  le 
courant  des  collecteurs.  Des  machines  à  vapeur  d'une  force 
de  4o  chevaux  jusqu'en  1873,  et  aujourd'hui  une  force  de 
i5o  chevaux,  actionnent  ces  pompes,  refoulent  les  eaux  à 
11  mètres  de  hauteur  environ,  dans  des  conduites  métal- 
liques de  G'", 60  et  de  i"',io  de  diamètre,  qui  gagnent  la 
plaine  de  Gennevilliers  en  passant  sous  les  trottoirs  du  pont 
de  Glichy,  Du  côté  du  collecteur  départemental,  une  déri- 
vation maçonnée  de  i"%6o  de  hauteur  sur  o'°,90  de  largeur 
aux  naissances,  a  été  établie  entre  la  porte  de  la  Ghapelle 
et  le  pont  de  Saint-Ouen.  Les  cotes  du  terrain  permettent 
d'amener  par  cette  dérivation,  grâce  à  la  seule  pesanteur 
et  après  un  parcours  de  3.3oo  mètres,  toutes  les  eaux  d'é- 
gout sorties  de  Paris  de  ce  côté.  La  machine  à  vapeur  de 
Glichy  peut  refouler  en  service  normal  o™,5oo  à  la  seconde 
soit  44-^^00  mètres  cubes  par  jour;  la  dérivation  de  Saint- 
Ouen  débite  au  besoin  un  cube  égal.  Les  eaux  des  deux 
sources  ahmentaires  viennent  aujourd'hui  se  réunir  dans 
une  longue  rigole  en  brique  de  2  mètres  de  largeur  i.5oo 
mètres  de  longueur,  établie  sur  les  digues  d'Asnières  et  de 
Gennevilliers  ;  une  conduite  forcée  en  maçonnerie  de  o'",6o 
de  diamètre  et  1.960  mètres  de  longueur,  une  rigole  en 
briques  de  i"S'2o  de  large  et  de  2.25o  mètres  de  long,  et 
i5  à  20  kilomètres  de  fossés  en  terre  complètent  le  réseau 
de  distribution.  Ge  réseau  enserre  une  surface  aiTOsable  de 
143  hectares.  Sui-  ces  i43  hectares,  ii5  avaient  fait  usage 
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de  l'eau  d'égout  au  i*""  octobre  dernier.  La  répartition  sur 
le  sol  se  pratique  à  l'aide  de  raies  séparées  par  des  billons 
plus  ou  moins  larges  ;  ces  raies  se  tracent:  en  plein  champ, 
à  la  charrue;  dans  les  parcelles  passées  à  l'état  de  jardin, 
à  la  bêche  et  au  cordeau. 

Les  plantes  poussent  sur  les  billons  :  leurs  radicelles 
seules  vont  chercher  l'humidité  et  l'engrais  au  voisinage 
des  rigoles;  les  parties  vertes  des  plantes  ne  sont  jamais 
touchées  par  l  eau  d'égout.  En  automne  et  en  hiver,  il  est 
quelquefois  procédé  à  de  vrais  colmatages  par  submersions 
partielles  des  pièces  à  fumer,  mais  le  plus  souvent  l'en- 
graissement du  sol  dépourvu  de  végétation  se  fait  égale- 
ment par  rigoles  et  imbibition.  Les  quantités  d'eau  d'égout 
absorbées  par  les  terrains  de  la  plaine  de  Geonevilliers  se 
sont  élevées  depuis  1869  à  plus  de  18  millions  de  mètres 
cubes,  savoir  : 


Mètres  cubes. 

Nombres  ronds- 

J  87 1 . 

(Guerre  et  Commune.; 

1870. 

.   .     7.200  000 

187/1. 

Total  

.  .  i8. 160.000 

Les  doses  annuelles  à  l'hectare  ont  varié  de  5 0.000  à 
100.000  mètres  cubes. 

Des  bassins  d'épuration  avaient  été  installés  en  1869  sur 
un  terrain  appartenant  à  la  ville  de  Paris  ;  après  avoir  cla- 
rifié, en  1869,  020.000  mètres  cubes,  et,  en  1870,  97.000 
mètres  cubes  d'eau  d'égout,  ces  bassins  ont  cessé  de  faire 
un  service  courant  en  présence  du  développement  de  l'ir- 
rigation; ils  subsistent  aujourd'hui  à  l'état  expérimental. 
Les  dépôts  extraits  de  ces  bassins  ont  été  employés  dans 
les  environs  par  les  procédés  d'enfouissage  et  aux  doses 
usitées  pour  les  gadoues  des  rues  de  Paris.  Une  partie  des 
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dragages  exécutés  en  Seine  est  venue  s'ajouter  à  ces  dé- 
pôts et  les  remplace  aujourd'hui  dans  les  usages  de  la 
culture  ;  le  service  de  la  navigation  a  ainsi  déposé  sur  les 
terrains  municipaux  : 


Ces  dépôts  sont  exploités  par  un  industriel  qui,  moyen- 
nant une  redevance  de  i.ooo  francs  payée  à  la  ville,  les 
expédie  et  les  revend  à  Colombes,  Ghatou,  le  Vésinet  et 
autres  localités  voisines  des  rives  de  la  Seine. 

Résultats  obtenus  dans  la  plaine  de  Gennevilliers.  —  La 
commission  a  examiné,  tant  au  point  de  vue  de  la  salubrité 
qu'au  point  de  vue  économique,  les  résultats  de  l'opéra- 
tion dont  les  traits  principaux  viennent  d'être  esquissés. 
Elle  a  pu  d'abord  constater  combien  les  terrains  de  la 
plaine  de  Gennevilliers  étaient  propices  à  l'opération  en- 
treprise :  ces  terrains  sont  formés,  en  effet,  d'une  vaste 
couche  d'alluvion  de  7  à  lo  mètres  d'épaisseur,  contournée 
par  la  Seine  ;  cette  alluvion  est  composée  de  sables  et 
cailloux  recouverts  d'une  couche  généralement  mince  de 
terre  végétale.  G'est  au-dessous  de  cette  masse  perméable 
que  régnent  les  couches  qui  arrêtent  les  eaux  d'infiltration, 
(lelles-ci  forment  une  vaste  nappe  souterraine  descendant 
des  hauteurs  du  mont  Valérien  et  de  Buzenval  vers  la  Seine 
et  se  tenant  entre  2  et  4  mètres  au-dessous  de  la  surface 
du  sol.  La  plaine  de  Gennevilliers  constitue  donc  un  im- 
mense filtre  naturel ,  éminemment  propre  à  absorber  et 
purifier  les  eaux  impures. 

La  commission  a  vérifié  que  la  pratique  justifiait  ces 
présomptions  théoriques  ;  elle  a  vu  sur  les  parois  de  car- 
rières ouvertes  dans  la  plaine  une  mince  couche  de  terre 
arable  sous  laquelle  se  trouvaient  des  bancs  de  sable,  cail- 
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loux  et  graviers,  lesquels  conservaient  leur  couleur  na- 
turelle sans  montrer  la  moindre  trace  de  dépôt  noir  de 
matières  organiques,  preuve  palpable  que  Ja  couche  su- 
perficielle agissait  bien  comme  un  filtre  énergique  sur  les 
eaux  boueuses  versées  sur  les  champs  irrigués.  La  com- 
mission a  fait  tirer  devant  elle  l'eau  de  puits  établis  au 
milieu  des  terrains  irrigués  ;  cette  eau  était  parfaitement 
limpide,  sans  saveur  spéciale,  identique,  comme  aspect 
et  comme  goût,  aux  eaux  sulfatées  de  la  nappe  souterraine 
qui  alimente  les  puits  de  toute  la  plaine  comprise  entre 
Rueil,  Courbe  voie  et  la  Seine.  Elle  a  fait  des^constatations 
identiques  sur  l'eau  sortie  d'un  drain  établi  dans  une  por- 
tion du  jardin  d'essai  de  la  ville  de  Paris  et  débouchant  en 
Seine.  Ces  eaux,  soumises  à  l'analyse  chimique,  ont  été 
reconnues  comme  parfaitement  pures  de  matières  fermen- 
tescibles;  on  a  trouvé,  en  effet  : 

Azote  organique    Azote  total 

en  grammes  au 
par  mètre  cube.     mètre  cube. 

Eau  du  puits  du  jardin  de  la  ville.  0^,10  o^3o 

Eau  du  drain  du  jardin  de  la  ville.  Traces  insensibles.  o^35 

Ces  eaux  sont  plus  pures  que  celles  de  la  Seine  en  amont 
des  collecteurs,  lesquelles  renferment  oS85  d'azote  orga- 
nique et  is,o5  d'azote  total;  elles  sont  même  supérieures 
à  leurs  similaires  extraites  de  puits  situés  dans  la  même 
nappe,  mais  en  dehors  du  périmètre  irrigué,  dans  des 
terrains  naturellement  moins  perméables  et  moins  propres 
à  l'oxydation  ;  elles  sont  assimilables,  pour  la  pureté  chi- 
mique, aux  eaux  des  sources  d'Arcueil.  C'est  ce  que  mon- 
trent les  chiffres  suivants,  correspondant  à  des  puits  voi- 
sins des  stations  de  Courbevoie  et  de  Colombes  et  à  un 
échantillon  d'eau  d'Arcueil. 

Azote  Azote 
organique.  total. 

Puits  de  Courbevoie   o%23  06,77 

Puits  de  Colombes   o  ,23        o  ,83 

Eau  d'Arcueil.  .  ,   o  ,o5       o  ,^3 
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L'eau  sortant  du  drain  présente  môme  une  a(jralion  sa- 
tisfaisante supérieure  à  celle  de  la  Seine  en  amont  des  col- 
lecteurs :  6  centimètres  cubes  à  G'^^ô  par  litre.  Dans  les 
pnits,  là  où  la  nappe  n'est  pas  mise  artificiellement  en  mou- 
vement, la  dose  d'oxygène  est  moindre,  2  centimètres  cube» 
à  3  centimètres  :  c'est  le  phénomène  que  présentent  les 
nappes,  soit  dans  les  environs  (puits  d'Asnières,  ^'"'fi  ;  puits 
de  Clicby,  1  centimètre  cube  à  /j'^'îG),  soit  du  côté  de  Saint- 
Denis  (2''*',4o,  puits  de  Gonesse;  3  centimètres  cubes,  Au- 
bervilliers,  etc.). 

La  commission  ne  peut  donc  que  témoigner  de  l'action 
évidente  actuelle  du  sol  de  la  plaine  de  Gennevilliers.  Elle 
ne  pense  pas,  du  reste,  que  cette  action  puisse  prochaine- 
ment s'arrêter  par  encrassement;  les  grands  phénomènes 
de  filtration  naturelle  et  spécialement  ceux  du  pays  de  Gaux, 
cités  précédemment,  permettent  de  croire  aune  perméabi- 
lité constante,  même  après  la  formation  de  bancs  limoneux 
de  plusieurs  mètres  d'épaisseur  ;  or,  la  couche  moyenne 
de  dépôts  effectués  par  la  pratique  de  l'irrigation  à  Gen- 
nevilliers n'atteint  pas  o™,©©!  par  an;  les  dépôts,  ainsi 
qu'a  pu  le  constater  de  visu  la  commission,  ne  sont  pas 
gras  et  encrassants;  renfermant  5o  p.  100  de  matières  si- 
liceuses, ils  sont  friables  et  perméables  par  eux-mêmes; 
les  façons  de  la  culture  les  incorporent  chaque  année  au 
sol  et  ont  simplement  pour  résultat  l'entretien  ou  l'accrois- 
sement d'une  couche  de  terre  arable  légère.  Ce  mécanisme 
de  l'absorption  des  eaux  et  de  l'incorporation  des  dépôts 
au  sol,  avec  utilisation  par  les  plantes,  garantit  en  même 
temps  de  tout  inconvénient  au  point  de  vue  de  la  salubrité 
les  locaUtés  environnantes.  L'eau  ne  séjourne  nulle  part, 
et  les  phénomènes  de  fermentation  ou  d'oxydation  s'ac- 
complissent dans  le  sein  de  la  terre,  au  lieu  de  se  produire 
en  Seine.  La  commission  a  pu  voir  autour  du  terrain  mu- 
nicipal où  commencèrent  les  cultures  en  1869  tout  un  vil- 
lage de  récente  création  :  aucune  affection  spéciale  ne  s'est 
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produite  dans  ce  village,  nommé  les  Grésillons,  et  l'accrois- 
sement journalier  de  cette  localité  naissante,  au  milieu 
même  des  champs  oii  circule  l'eau  d'égout,  est  la  meilleure 
preuve  de  l'innocuité  du  système.  Quelques  carriers  ont 
prétendu  que  le  niveau  de  la  nappe  qu'on  rencontrait  de 
tout  temps  à  une  faible  profondeur  au-dessous  du  sol  se 
serait  relevée  depuis  les  irrigations  ;  ces  plaintes,  nées  au 
moment  des  inondations  de  1872-1873,  à  un  moment  où 
le  service  d'irrigation  ne  fonctionnait  pas,  ne  portent  du 
reste  que  sur  un  fait  purement  mécanique  qui  n'intéresse 
à  aucun  titre  le  principe  même  ou  le  résultat  hygiénique 
de  l'opération;  c'est  un  point  de  détail  dont  l'examen  re- 
vient aux  agents  de  la  ville  de  Paris  et  auquel  il  serait  fa- 
cile de  remédier  par  quelques  drains,  si,  contrairement 
aux  faits  actuels,  une  pareille  surélévation  venait  à  se  pro- 
duire d'une  manière  permanente  (*). 

(*)  Par  une  lettre  adressée  le  5i  octobre  187/1  à  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  et  renvoyée  à  l'examen  de  la  commission, 
MM.  Pommier  et  G%  fabricants  de  produits  chimiques  à  Gennevil- 
iiers,  se  sont  fait  l'écho  de  ces  plaintes.  MM.  Pommier  ont  été  les 
fournisseurs  de  sulfate  d'alumine  de  la  ville  de  Paris  tant  que  la 
ville  a  dû  expérimenter  Tépuration  chimique.  Dans  un  projet  de 
pétition  joint  à  leur  lettre  sans  autres  signatures  que  la  leur, 
MM.  Pommier  insistent  vivement  sur  les  avantages  qu'offrirait,  sui- 
vant eux,  le-  système  de  l'épuration  chimique;  ils  reconnaissent 
qu'il  est  vrai  que  «  les  eaux  d'égout  ont  amené  la  fertilisation  de 
la  plaine  des  Grésillons  »  ;  mais  ils  signalent  en  termes  généraux 
les  inconvénients  et  dangers  que  présenterait  le  système  des  irri- 
gations et  insistent  spécialement  sur  une  prétendue  inondation 
des  caves  et  carrières.  La  commission  ne  peut  que  s'en  référer  aux 
considérations  développées  dans  le  corps  du  rapport;  si  les  irriga- 
tions causaient  un  dommage  bien  et  dûment  constaté,  les  per- 
sonnes atteintes  auraient  toujours,  comme  dans  le  cas  d'un  travail 
public  quelconque,  la  possibilité  d'avoir  recours  aux  tribunaux 
compétents.  Cens  sont  pas  quelques  froissements  d'intérêt  privé 
qui  peuvent  et  qui  doivent  arrêter  une  œuvre  aussi  considérable 
de  salubrité  publique  vivement  réclamée  par  les  riverains  de  la 
Seine,  comme  en  font  foi  deux  pétitions  émanées  des  industriels 
de  Glichy  et  du  conseil  municipal  d'Épinay,  et  renvoyées  égale- 
ment à  la  commission. 
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Quant  au  résultat  agricole  et  économique,  la  commission 
a  pu  constater  l'état  prospère  des  cultures  irriguées  ;  elle  a 
vu,  dans  un  certain  nombre  de  parcelles  et  spécialement 
sur  le  domaine  municipal,  comprenant  5  à  G  hectares  loués 
à  divers  industriels,  les  produits  les  plus  variés,  depuis  les 
légumes  de  toutes  espèces  jusqu'aux  fleurs  et  aux  fruits. 
Dans  les  terrains  courants  de  la  plaine,  la  culture  des  lé- 
gumes est  prédominante  :  les  champs  de  choux  et  d'arti- 
chauts ont  spécialement  attiré  l'attention  de  la  commission. 
Un  certain  nombre  de  terrains  sont  consacrés  à  des  plantes 
industrielles  parmi  lesquelles  on  remarque  la  menthe 
poivrée,  distillée  dans  l'usine  voisine  d'un  parfumeur, 
M.  Ghardin-IIadancourt.  Sur  les  limites  du  périmètre  irri- 
gué, la  grande  culture  emploie  les  eaux  comme  fumure  ou 
comme  arrosage  d'été  ;  des  seigles  coupés  en  vert,  des  bette- 
raves à  bestiaux,  des  légumes  et  enfin  quelques  prairies 
voisines  du  bord  de  la  Seine  sont  soumis  à  l'irrigation  ;  les 
luzernes  présentaient  encore,  au  mois  d'octobre,  au  moment 
de  la  visite  delà  commission,  un  aspect  vivace  et  en  étaient 
à  leur  quatrième  ou  cinquième  coupe  ;  les  betteraves  à  bes- 
tiaux s'exploitaient  et  donnaient  des  rendements  voisins  de 
100.000  kilogrammes  à  l'hectare.  D'après  les  renseigne- 
ments transmis  par  les  ingénieurs  du  service  municipal,  la 
valeur  locative  des  terrains  irrigués  a  subi  une  hausse  sen- 
sible depuis  leur  transformation.  D'une  valeur  de  90  à 
120  francs  l'hectare,  ils  ont  atteint  200  francs,  5oo  francs 
et  même  4oo  francs.  La  ville  de  Paris  loue  son  domaine  à 
raison  de  o^o5  du  mètre  carré,  soit  5oo  francs  l'hec- 
tare. Ces  faits  expliquent  comment,  à  mesure  que  la  ville 
étend  ses  conduites  et  rigoles,  les  cultivateurs  usent  des 
eaux  mises  à  leur  disposition  ;  c'est  ainsi  que  la  surface 
irriguée  a  suivi  le  développement  progressif  qu'indique  le 
tableau  ci-dessous  : 
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1869 
1870 
1871 

1872 

1873 
1874 


Juillet.  .  . 
Novembre. 

Mai  

Décembre. 
Août.  .  .  . 


rigoles  et  conduites 
maîtresses 


dehors  du  domaine 
municipal. 


SURFACES 

soumises 
aux 
eaux  d'ésout- 


h.  a.  c. 

6  38  82 

21  82  73 
Guerre  et  Commune. 


2.770 
3.877 
4.000 
5.700 
5.700 


45  41  32 
51  17  52 
62  3  92 
88  35  42 
115  52  60 


La  surface  de  1 1 5  hectares  correspond  actuellement  aux 
145  hectares  seuls  arrosables  à  l'aide  du  réseau  établi  ;  tout 
porte  à  croire  que  l'irrigation  se  développera  au  moins  dans 
la  même  proportion,  à  mesure  que  les  artères  de  distribu- 
tion seront  poussées  plus  avant.  La  commission  croit,  du 
reste,  devoir  insister  sur  ce  fait  que  le  développement  pro- 
gressif des  irrigations  s'est  produit  par  le  libre  jeu  de  l'in- 
térêt privé,  sans  que  la  ville  de  Paris  intervint  à  aucun  titre 
par  voie  de  coercition  ou  d'expropriation. 

De  l'étude  des  faits  constatés  dans  la  plaine  deGennevil- 
liers,  aussi  bien  que  des  considérations  théoriques,  est  donc 
résultée  pour  la  commission  la  conviction  absolue  que  le 
seul  remède  à  l'infection  produite  en  Seine  par  les  eaux  des 
collecteurs  consiste  dans  l'emploi  agricole  de  ces  eaux  en 
irrigations,  et  que  le  système  pratiqué  sur  un  sol  perméable 
comme  celui  de  la  presqu'île  de  Gennevilliers  et  appliqué 
aux  cultures  maraîchères  et  industrielles  ou  aux  prairies  se 
prête  à  une  exploitation  prolongée  sans  faire  courir  aucun 
risque  à  la  salubrité  des  localités  irriguées. 


Application  à  la  totalité  des  eaux  des  collecteurs.  Projets 
de  la  ville  de  Paris,  —  La  commission,  s' appuyant  sur  les 
faits  constatés  et  sur  les  principes  qui  en  découlaient  natu- 
rellement, a  dû  se  préoccuper  de  savoir  comment  l'opération 
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en  cours  d'exécution  à  l'origine  de  la  plaine  de  Gennevilliers 
pouvait  se  développer  et  s'appliquer  à  la  totalité  des  eaux 
des  collecteurs.  Ceux  de  ses  membres  qui  représentaient 
spécialement  l'administration  et  le  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Paris  lui  ont  fourni  les  renseignements  suivants. 

Un  premier  crédit  de  i  million,  voté  le  2  mars  1872,  a 
permis  d'établir  le  système  qui  fonctionne  aujourd'hui  et 
qui  comprend  : 

Les  galeries  de  dérivation  entre  la  Chapelle  et  Saint-Ouen  (col- 
lecteur départemental),  entre  le  collecteur  de  francs. 
Clichy  et  l'usine  élévatoire   Zi55.ooo 

La  première  partie  de  l'usine  élévatoire,  y  compris 
acquisition  du  terrain  pour  l'usine  entière,  prise 
d'eau  en  Seine,  etc   38 1.000 

Conduite  métallique  définitive  pour  traversée  de  la 
Seine  aux  ponts  de  Clichy  et  de  Saint-Ouen.  .  .  166.000 

Total  1.000.000 


A  l'aide  d'un  second  crédit  de  même  importance  inscrit 
au  budget  de  1874,  applicable  à  des  projets  approuvés  par 
le  conseil  municipal  dans  ses  séances  des  5  et  20  novembre 
187/1,  il  sera  incessamment  établi  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Gennevilliers  un  réseau  complet  comprenant 
10.910  mètres  de  conduites  en  maçonnerie,  de  diamètre 
variant  entre  60  centimètres  et  ]'",2  5.  Ce  réseau  permettra 
de  porter  l'eau  d'égout  en  un  point  quelconque  de  la  plaine 
de  Gennevilliers,  dans  la  partie  comprise  entre  la  Seine  et 
la  dépression  de  terrain  qui,  sous  le  nom  de  Fossé-de-l' Au- 
mône, s'étend  presque  en  ligne  droite  de  Clichy  à  Argen- 
teuil.  Ces  travaux  sont  estimés  750.000  francs.  La  surface 
comprise  dans  les  limites  indiquées  est  de  1 . 200  à  1 .3oo  hec- 
tares, sur  lesquels  on  peut  compter  1.000  hectares  accessi- 
bles aux  eaux,  défalcation  faite  des  non-valeurs,  habitations, 
chemins,  etc.  Ces  1.000  hectares  exigeront,  à  la  dose  re- 
connue pratique  de  5o.ooo  mètres  cubes  par  hectare  et  par 
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an,  5o  millions  de  mètres  cubes,  soit  la  moitié  environ  du 
cube  total  des  collecteurs. 

Ces  5 G  millions  de  mètres  cubes  seront  fournis  par  la 
dérivation  de  Saint-Ouen  par  la  machine  actuelle  de  Glichy 
de  i5o  chevaux  et  par  une  nouvelle  machine  de  260  che- 
vaux, dont  le  prix  d'établissement  avec  son  bâtiment  sera 
de  200.000  francs,  chiffre  qui  absorbera  le  reste  des  crédits 
ouverts  en  1874,  défalcation  faite  des  760.000  francs  des- 
tinés aux  conduites  maîtresses  de  distribution.  Le  système 
sera  complété  par  la  construction  d'une  cheminée  en  bri- 
ques à  l'usine,  au  lieu  de  la  cheminée  actuelle  qui  est  pro- 
visoire et  en  tôle  (25.000  fr.),  par  l'établissement  d'une 
ligne  complète  de  conduites  de  i'",io  entre  l'usine  et  l'ori- 
gine du  pont  de  Glichy,  partie  où  le  service  est  fait  ac- 
tuellement par  d'anciennes  conduites  de  60  centimètres 
(90.000  fr.)  et  enfin  par  des  travaux  de  distribution  secon- 
daire dans  la  plaine,  évalués  à  Soo.ooo  francs.  Ce  seront 
6)5.000  francs  à  imputer  soit  au  budget  de  1876,  soit  sur 
les  fonds  de  l'emprunt  municipal  projeté.  L'ensemble  de  ces 
travaux,  représentant  une  dépense  totale  de  2. 61 5. 000  fr., 
assurera  le  service  journalier  de  i'"-%5oo  à  i"'-%700,  soit 
de  la  moitié  aux  3/5  du  cube  total  des  collecteurs.  Les  eaux, 
détournées  du  fleuve,  seront  conduites  sur  le  territoire  de 
la  commune  de  Gennevilliers  et  consacrées  à  l'irrigation  de 
1 .000  hectares,  suivant  les  principes  et  les  procédés  actuels, 

La  commission  a  pris  acte  avec  satisfaction  des  déclara- 
tions des  représentants  de  la  ville  de  Paris.  Elle  a  constaté 
que  les  fonds  nécessaires  à  l'opération  étaient  dès  à  présent 
engagés  pour  la  plupart  et  qu'ainsi  l'assainissement  rationnel 
du  fleuve  pouvait  être  considéré  comme  certain,  au  moins 
pour  la  moitié  des  eaux  des  collecteurs. 

La  commission  s'est  alors  préoccupée  de  la  seconde  moitié 
des  eaux  d'égout,  dont  la  disparition  pouvait  seule  résoudre 
complètement  là  question  d'assainissement  du  fleuve.  Les 
ingénieurs  du  service  municipal  ont  fait  remarquer  que  la 
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plaine  de  Gennevilliers  s'étendait  vers  l'ouest,  au  delà  du 
Fossé-de-l' Aumône,  vers  Colombes,  Nanterre  et  Rueil;  que 
ces  terrains  tous  inférieurs  au  niveau  des  ponts  de  Clichy 
et  de  Saint-Ouen,  et  par  suite  accessibles  aux  eaux,  compor- 
taient l'application  du  système  indiqué  pour  le  territoire 
même  de  la  commune  de  Gennevilliers;  qu'entre  les  centres 
habités,  tels  ({ue  Colombes,  Nanterre,  Rueil  et  la  Seine,  la 
surface  arrosable  était  encore  de  i.ooo  à  1.200  hectares 
et  se  prêtait,  tant  par  sa  configuration  topographique  et 
géologique  que  par  la  nature  même  de  ses  cultures,  à  l'ab- 
sorption et  à  l'utilisation  de  la  dernière  moitié  des  eaux  d'é- 
gout;  qu'une  dépense  de  2. 385. 000  francs,  portant  à  5  mil- 
lions la  dépense  totale  nécessaire  pour  l'assainissement  de 
la  Seine,  semblait  devoir  suffire  à  cette  opération  ;  qu'effec- 
tivement l'usine  exigerait  encore  trois  machines  nouvelles, 
dont  une  de  rechange,  soit  ySo.ooo  francs;  une  nouvelle 
cheminée  et  de  nouvelles  conduites,  uS.ooo  francs;  des 
conduites  maîtresses  en  maçonnerie,  760.000  francs;  des 
travaux  de  distribution  secondaire,  5oo.ooo  francs,  et  enfin 
270.000  francs  de  sommes  à  valoir. 

A  la  suite  de  ces  explications,  la  commission  a  admis, 
avec  les  représentants  de  la  ville  de  Paris,  que  cette  seconde 
partie  de  l'opération  semblait  aussi  praticable  que  la  pre- 
mière. Mais  elle  exigera  évidemment  un  certain  temps  pour 
sa  réalisation  ;  les  travaux  proprement  dits,  machines, 
usines,  conduites,  peuvent  évidemment  être  exécutés  à  bref 
délai,  et  les  ingénieurs  du  service  municipal  ont  mis  sous 
les  yeux  de  la  commission  un  programme  sommaire  d'après 
lequel  l'ensemble  des  ouvrages  principaux  et  secondaires 
serait  terminé  dans  une  période  de  cinq  années.  Mais,  dans 
une  œuvre  de  cette  importance,  il  convient  de  toujours 
compter  sur  des  obstacles  imprévus;  quoique  la  ville  de 
Paris  offre  les  eaux  d'égout  gratuitement  aux  cultivateurs, 
quoique  les  faits  déjà  acquis  actuellement  démontrent 
jusqu'à  l'évidence  le  plus  puissant  eifet  agricole  de  ces 
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eaux  et  la  plus-value  qu'elles  donnent  aux  terrains,  les 
habitudes  du  cultivateur  ou  même  certains  intérêts  respec- 
tables peuvent  rendre  plus  ou  moins  lent  le  développement 
de  l'irrigation,  qui  constitue  seul,  en  fm  de  compte,  l'œuvre 
d'assainissement  de  la  Seine. 

Rôle  de  V épuration  chimique  dans  le  système  à  adopter. 
—  A  ce  point  de  vue  et  comme  mesure  transitoire,  la  com- 
mission s'est  demandé  si  l'épuration  chimique  ne  pouvait 
intervenir  pour  assurer  au  moins  la  clarification  des  eaux 
non  traitées  par  l'irrigation.  Mais  les  considérations  déve- 
loppées plus  haut  lui  ont  fait  écarter  cette  solution  comme 
imparfaite  et  coûteuse;  on  se  rappelle  qu'appliquée  à  la 
totalité  des  eaux  d'égout,  elle  exigerait  une  dépense  an- 
nuelle de  1  million  de  francs,  rien  qu'en  réactifs  ;  pour  la 
moitié  des  eaux,  la  dépense  serait  encore  de  5oo,ooo  fr. , 
soit,  par  an,  un  dixième  du  capital  total  prévu  pour  l'irri- 
gation. Mieux  vaudrait  évidemment  appliquer  cette  somme 
à  la  solution  définitive  et  rationnelle  et  la  hâter  d'autant. 
Les  travaux  pour  l'utilisation  de  la  moitié  des  eaux  des  col- 
lecteurs vont  s'exécuter  en  1874  et  en  1875;  l'infection 
sera  déjà  considérablement  diminuée.  La  commission  a 
pensé  qu'il  convenait  d'encourager  la  ville  de  Paris  à  pour- 
suivre énergiquement  l'œuvre  de  l'assainissement  par  la  cul- 
ture, plutôt  que  de  l'entraîner  dans  des  solutions  bâtardes  et 
coûteuses,  dont  l'urgence  sera  évidemment  diminuée  par  le 
progrès  incessant  et  plus  que  probable  de  l'irrigation. 
A  la  rigueur,  à  l'extrémité  ou  à  l'origine  des  artères  maî- 
*  tresses  de  distribution,  l'épuration  chimique  pourrait  être 
pratiquée  lorsque  les  intempéries  de  la  saison  ou  les  néces- 
sités de  la  culture  laisseraient  sans  emploi  une  fraction  des 
eaux  élevées  par  les  machines.  Mais  cette  application  res- 
tera toujours  essentiellement  intermittente  et  restreinte. 

Extension  de  V opération  aux  terrains  domaniaux  de  la 
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forêt  de  Saint-Germain.  —  La  commission  a  accuoilli  avec 
plus  de  faveur  Fidée  émise  par  un  de  ses  membres.  Il  a 
été  fait  observer  qu'il  existait  dans  la  forêt  de  Saint-  Ger- 
main, entre  Maisons-Laffitte  et  Saint-Germain,  i.ooo  à 
1.9.00  hectares  de  terrains  domaniaux  de  faible  valeur. 
Ces  terrains  sont  situés  entre  la  Seine  et  la  cote  3o,  qui  est 
aussi  celle  de  la  plaine  de  Gennevilliers  à  son  origine  ;  ils 
présentent  d'excellentes  conditions  pour  l'absorption  et 
l'utilisation  des  eaux  d'égout;  celles-ci  pourraient  y  être 
amenées,  grâce  à  des  travaux  qui  semblent  n'offrir  aucune 
difficulté  transcendante.  L'État  et  la  ville  de  Paris  pour- 
raient passer  une  convention  qui  réglerait  les  droits  respec- 
tifs et  assurerait  une  répartition  équitable  du  bénéfice  qui 
résulterait  évidemment  de  l'opération. 

La  seconde  moitié  des  eaux  des  collecteurs,  dont  la  pre- 
mière seiait  toujours  destinée  à  la  plaine  de  Gennevilliers, 
trouverait  là  un  champ  d'application  absolument  libre  et 
immédiatement  utilisable.  L'opération  de  Gennevilliers 
serait  du  même  coup  facilitée  ;  sentant  que  la  ville  de  Paris 
pourrait  se  passer  d'eux  et  refuser  les  eaux  qu'elle  leur 
offre  libéralement  aujourd'hui,  les  cultivateurs  viendraient 
sans  aucun  doute  solliciter  comme  une  faveur  et  payer 
comme  telle  l'irrigation  qu'ils  acceptent  trop  souvent  au- 
jourd'hui d'assez  mauvaise  grâce,  au  moins  en  apparence. 

La  commission  a  été  frappée  de  ces  considérations,  et 
elle  pense  qu'il  y  a  lieu  de  recommander  l'étude  de  la  ques- 
tion à  l'attention  immédiate  des  ingénieurs  de  la  ville  de 
Paris.  Si  des  études  précises  démontrent  la  possibilité  pra- 
tique de  l'opération,  il  y  aurait  évidemment  lieu  d'en  tenir 
compte  pour  hâter  l'assainissement  complet  du  fleuve. 

Réserve  pour  Vintervention  de  l'État,  au  cas  d'arrêt  dans 
les  travaux  exénitè^  par  la  ville  de  Paris.  —  La  commis- 
sion insiste  en  effet  tout  particulièrement  sur  l'urgence 
d'une  solution  complète.  Si,  par  suite  des  considérations 
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exposées  plus  haut  et  des  engagements  pris  devant  elle  par 
les  représentants  de  la  ville  de  Paris,  la  commission  est 
unanime  pour  convenir  qu'il  est  juste  d'accorder  un  délai 
moral  à  l'administration  municipale  pour  mener  son  œuvre 
à  bonne  fm,  elle  est  également  unanime  pour  maintenir 
énergiquement  le  principe  de  l'assainissement  obligatoire 
de  la  Seine.  Le  Gouvernement  constatera  les  efforts  faits 
par  la  ville  de  Paris  dans  ce  sens  et  tiendra  compte  des 
difficultés  et  des  frais  considérables  de  l'opération  ;  mais, 
au  cas  improbable,  du  reste,  où  les  travaux  se  ralentiraient 
faute  d'allocation  de  fonds  suffisants,  l'État  conserverait  évi- 
demment le  droit  d'intervenir  pour  exiger  l'achèvement  des 
ouvrages  nécessaires  à  l'assainissement  complet  du  fleuve. 

Procédés  deslinês  à  faire  disparaître  les  causes  secondai- 
res d'allération  de  la  Seine.  —  Il  ne  reste  à  la  commission 
qu'à  traiter  une  question  qu'elle  a  déjà  signalée  dans  la 
première  partie  de  son  rapport  et  dont  l'examen  sera 
rendu  facile  par  les  développements  dans  lesquels  elle 
vient  d'entrer  :  il  s'agit  des  eaux  industrielles,  eaux  vannes 
de  vidange,  de  teinturerie,  d'usines  diverses,  etc.,  ainsi 
que  des  eaux  des  égouts  riverains  de  la  Seine,  non  encore 
réunis  aux  collecteurs. 

Voirie  de  Bondij.  —  Disparition  de  la  Seine  des  eaux 
vannes  de  vidange.  —  Parmi  ces  eaux  impures,  les  plus 
importantes  sont  sans  contredit  celles  qui  sortent  de  la  voi- 
rie de  Bondy  et  qui  causent  actuellement  l'infection  spéciale 
du  collecteur  départemental  qui  débouche  en  Seine,  à 
Saint-Denis.  On  sait  qu'il  existe  à  Paris,  route  d'Allemagne, 
un  dépotoir  municipal,  ouvert  à  toutes  les  matières  de  vi- 
dange que  les  vidangeurs  ne  transportent  pas  à  leurs  voi- 
ries particulières  ;  du  dépotoir,  les  matières  sont  refoulées 
mécaniquement  par  une  conduite  dans  la  forêt  de  Bondy, 
où  se  trouve  établie  la  voirie  municipale.  Jusqu'en  1(870, 
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cette  voirie  était  exploitée,  grâce  à  une  série  de  baux  amia- 
bles successifs,  par  la  compagnie  Richer,  aujourd'hui  Le- 
sage  et  compagnie.  Dès  cette  époque,  les  eaux  vannes, 
après  traitement  à  la  voirie,  descendaient  en  Seine  par  une 
conduite  de  retour  et  le  collecteur  départemental  ;  l'exploi- 
tation, très-imparfaite,  laissait  ainsi  retourner  en  Seine  la 
moitié  de  l'azote  des  matières. 

En  1872,  par  suite  d'une  adjudication  publique,  la  voirie 
de  Bondy  fut  dévolue  à  une  compagnie  anglaise  qui,  après 
avoir  dévoré  5  millions  de  francs  dans  l'entreprise,  a  cessé 
toute  exploitation.  Les  matières  de  vidange  du  dépotoir,  au 
lieu  d'être  refoulées  jusqu'à  Bondy,  sont  directement  ren- 
voyées en  Seine  par  la  conduite  de  retour  et  causent  l'in- 
fection profonde  qu'on  peut  constater  à  Saint-Denis.  La 
commission  ne  peut  que  protester  énergiquement  contre 
une  pareille  situation.  Elle  s'est  demandé  si  un  prompt 
remède  n'était  pas  applicable  :  il  ne  lui  appartenait  pas, 
sans  doute,  de  formuler  un  avis  sur  les  procédés  que  la 
ville  de  Paris  ou  les  industriels  pouvaient  mettre  en  œuvre 
pour  effectuer  la  vidange  dans  les  maisons  ou  traiter  les 
matières  dans  les  usines  :  ce  sont  des  points  dont  le  contrôle 
et  la  réglementation  sont  du  domaine  de  la  police  munici- 
pale. Elle  a  cependant  entendu  avec  intérêt  les  explications 
que  lui  a  données  à  ce  sujet  l'un  de  ses  membres,  M.  le 
directeur  des  eaux  et  égouts  de  la  ville  de  Paris;  elle 
appuie  de  ses  vœux  la  substitution  des  tinettes- filtres  ou 
des  tuyaux  de  chute  directe  au  système  barbare  des  fosses; 
elle  a  appris  avec  satisfaction  que  dans  ses  usines  actuelles 
la  compagnie  Lesage  soumettait  les  matières  à  des  opéra- 
tions en  vase  clos,  qui  produisaient  le  sulfate  d'ammonia- 
que ou  la  poudrette,  sans  donner  lieu  aux  inconvénients 
signalés  autrefois  à  Bondy. 

Mais  la  commission  rentrait  dans  son  rôle  en  cherchant  à 
éloigner  delà  Seine,  soit  les  matières  de  vidanges,  soit  les 
eaux  vannes  sortant  des  usines  où  ces  matières  sont  trai- 
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tées.  A  ce  point  de  vue,  elle  a  trouvé  dans  l'emploi  agri- 
cole de  ces  matières  le  même  avantage  qu'elle  avait  déjà 
reconnu  pour  les  eaux  d'égout.  Il  est  inutile  de  revenir  sur 
les  principes  antérieurement  posés  :  la  pratique  est,  du 
reste,  déjà  venue  confirmer  ici  l'opinion  de  la  commission. 
Jusqu'en  1872,  un  certain  nombre  de  cultivateurs  venaient 
prendre  livraison  à  la  voirie  de  Bondy  d'une  quantité  de 
matières  de  vidange,  qui  s'est  élevée  à  16,000  mètres 
cubes  en  1869;  ils  l'appliquaient  avantageusement  sur 
leurs  terrains.  Aujourd'hui  la  compagnie  Lesage  vient  d'a- 
jouter à  son  usine  récente  de  Ghoisy-le-Roi  une  ferme  de 
i36  hectares;  sur  cette  ferme  elle  applique,  par  des  pro- 
cédés perfectionnés  de  culture,  soit  les  matières  à  l'état 
naturel,  soit  les  eaux  vannes  de  l'usine.  L'emploi  de  ces 
dernières,  au  cas  où  l'on  pourrait  les  réunir  aux  eaux  d'é- 
gout, se  ferait  dans  des  conditions  encore  plus  simples  et 
plus  économiques.  Or  cette  solution  est  facilement  réalisa- 
ble avec  les  dispositions  que  la  ville  de  Paris  a  adoptées 
pour  dériver  les  eaux  du  collecteur  départemental.  Ce  col- 
lecteur passe,  en  effet,  dans  Paris,  à  une  faible  distance, 
soit  du  dépotoir,  soit  de  la  conduite  de  retour  de  Bondy. 
Il  est  par  suite  aisé  d'y  ramener  les  eaux  vannes  sorties  de 
la  voirie,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  système  qui  sera 
adopté  pour  la  reprise  de  l'exploitation  de  cette  voirie.  Ces 
eaux  vannes  suivront  la  dérivation  de  Saint-Ouen  et  arri- 
veront par  l'effet  de  la  pesanteur  seul  jusque  dans  la 
plaine  de  Gennevilliers  où  elles  seront  distribuées  en  même 
temps  que  les  eaux  d'égout,  dès  que  la  canalisation  proje- 
tée de  ce  côté  sera  exécutée.  C'est  là  une  opération  qui  ne 
saurait  offrir  de  difficulté  sérieuse,  et  la  commission  insiste 
tout  particulièrement  pour  que  les  travaux  nécessaires 
soient  compris  parmi  ceux  qui  seront  exécutés  tout  d'abord. 

Établissements  industriels  et  égouts  secondaires.  —  Quant 
aux  établissements  industriels-  divers  et  aux  égouts  secon- 
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daires  qui  déversent  encore  leurs  eaux  dans  la  Seine,  la 
commission  ne  voit  aucune  raison  pour  ne  pas  leur  appli- 
quer les  principes  qui  viennent  d'être  développés.  Si  une 
longue  tolérance  a  laissé  souvent  tomber  en  désuétude  les 
textes  formels  des  règlements  et  en  particulier  les  prescrip- 
tions de  l'arrêt  du  conseil  de  1777;  ^si,  en  l'absence  de 
procédés  pratiques  et  simples  d'épuration,  l'administration 
a  hésité  à  édicter  des  défenses  qu'elle  n'aurait  guère  su 
comment  faire  respecter,  il  semble  que  les  faits  acquis 
aujourd'hui,  et  spécialement  la  vaste  expérience  de  Genne- 
villiers,  permettent  à  l'heure  actuelle  une  application  plus 
sérieuse  des  règlements.  Il  va  sans  dire  qu'une  simple  sur- 
veillance des  rives  de  la  Seine  permet  d'empêcher  la  pro- 
jection directe  de  débris  solides  et.de  cadavres  d'animaux. 
Dans  un  grand  nombre  de  cas,  la  généralisation  du  système 
des  collecteurs  permettrait  de  supprimer  les  bouches 
secondaires  qui  se  déversent  encore  en  Seine  ;  c'est  ainsi 
que  la  ville  de  Paris  a  le  projet  de  supprimer  par  deux 
collecteurs  latéraux  à  la  Seine  les  égouts  de  Grenelle, 
d'Auteuil,  du  quai  d'Austerlitz,  de  Bercy  et  par  des  siphons 
ceux  de  la  cité  ou  de  l'île  Saint- Louis.  11  serait  à  désirer 
que  des  ouvrages  analogues  fussent  établis  dans  la  banlieue 
et  vinssent  intercepter  les  eaux  impures  avant  leur  déver- 
sement en  Seine;  les  eaux  pourraient  alors  subir  un 
traitement  analogue  à  celui  qui  a  été  indiqué  ci-dessus  pour 
les  collecteurs  de  Paris. 

Lorsque  les  étabUssements  industriels  se  trouvent  isolés 
et  ne  peuvent  envoyer  leurs  eaux  vannes  dans  une  galerie 
publique  voisine,  rien  ne  les  empêche  d'appliquer  les  pro- 
cédés suffisamment  économiques  auxquels  conduit  la  science 
moderne,  et  spécialement  le  système  agricole  d'assainisse- 
ment ;  dans  le  département  du  Nord,  cette  solution  est  déjà 
pratiquée  dans  un  certain  nombre  de  cas  ;  elle  était  pré- 
conisée en  1859,  ainsi  que  le  drainage  dans  les  cas  de  sols 
imperméables,  par  M.  Wurtz,  dans  un  remarquable  rapport 
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sur  les  résidus  de  distillerie.  M.  Dailly  traite  ainsi  depuis 
longtemps  les  résidus  de  sa  distillerie,  à  Trappes  -,  M.  Gé- 
rardin  a  fait  également  intervenir  Faction  du  sol  drainé  pour 
épurer  des  résidus  de  féculerie  et  autres  établissements 
industriels  à  Gonesse,  Aubervilliers,  Ghoisy.  Les  commis- 
saires officiels  de  l'enquête  anglaise  sur  la  pollution  des 
rivières  sont  arrivés  de  leur  côté  à  la  même  conclusion. 

Partout  l'action  combinée  du  sol  et  de  la  végétation  se 
présente  comme  la  solution  complète  et  rationnelle  de 
l'assainissement  des  rivières. 

Par  un  pareil  procédé,  les  substances  qui  portaient 
atteinte  à  la  salubrité  publique  se  trouvent  transformées  en 
source  de  richesse  agricole  ;  non-seulement  le  mal  disparaît, 
mais  il  devient  un  bien.  L'hygiène  est  sauvegardée,  l'agri- 
culture profite  et  la  grande  loi  naturelle  de  la  restitution 
est  satisfaite. 


RÉSUMÉ  ET  CONCLUSIONS. 

En  résumé,  les  considérations  et  observations  consignées 
dans  le  présent  rapport  ont  conduit  la  commission  à  adopter 
les  conclusions  suivantes  : 

En  ce  qui  concerne  l'état  actuel  des  eaux  de  la  Seine  : 

1"  La  seule  inspection  de  l'état  apparent  de  la  rivière 
conduit  aux  résultats  suivants  : 

En  amont  de  Paris,  les  eaux  de  la  rivière  sont  dans  un 
état  général  de  pureté  satisfaisant. 

Dans  la  traversée  delà  capitale,  et  en  aval  jusqu'à  Glichy, 
l'altération  générale  des  eaux  par  les  déjections  provenant 
d'usines  ou  d'égouts  est  pour  l'instant  peu  sensible.  Mais  à 
partir  de  l'égout  collecteur  qui  débouche  dans  la  Seine,  à 
Glichy,  les  eaux  qui  longent  la  rive  droite  passent  brusque- 
ment à  un  état  d'infection  repoussant,  et  cet  état  est  consi- 
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dérablement  aggravé  à  partir  de  Saint-Denis  jusqu'à 
l'extrémité  de  l'île  Saint-Denis,  par  les  eaux  fétides  que 
déverse  le  collecteur  départemental  chargé  des  eaux  vannes 
de  la  voirie  de  Bondy,  et  des  usines  d'Aubervilliers  et  Saint- 
Denis. 

Cette  pollution  des  eaux  par  les  déjections  des  égouts 
collecteurs,  très-marquée  dans  le  bras  droit  dans  les  limites 
qui  viennent  d'être  indiquées,  s'étend  aussi,  mais  à  un 
degré  relativement  faible,  au  bras  gauche. 

A  partir  d'Argenteuil,  l'altération  des  eaux  décroît  assez 
rapidement.  Elle  est  encore  sensible  à  la  hauteur  de  Marly, 
et  ne  disparaît  complètement  qu'en  aval  de  Meulan. 

Il  existe  au  fond  de  la  rivière,  à  partir  de  la  bouche  des 
égouts  collecteurs,  des  dépôts  de  matières  infectes  en 
fermentation  qui  dégagent  incessamment  des  bulles  de  gaz 
d'hydrogène  carboné  et  d'hydrogène  sulfuré.  Ces  bulles, 
généralement  très-petites,  prennent  souvent  pendant  l'été 
un  volume  considérable  pouvant  atteindre  environ  i  mètre 
de  diamètre. 

Les  dragages  exécutés  par  le  service  de  la  navigation 
pour  l'enlèvement  de  ces  dépôts,  dans  la  saison  où  ils 
peuvent  être  pratiqués  sans  devenir  eux-mêmes  une  cause 
d'insalubrité,  sont  insuffisants  pour  faire  face  à  l'enlèvement 
de  ces  dépôts,  dont  le  volume  s'accroît  annuellement. 

2°  Indépendamment  du  trouble  apparent  des  eaux,  leur 
altération  a  pu  être  caractérisée,  d'une  part,  par  la  propor- 
tion des  matières  fermentescibles  qui  y  sont  en  suspension 
ou  en  dissolution,  et,  d'autre  part,  par  la  proportion 
d'oxygène  libre  qu'elles  tiennent  en  dissolution. 

D'après  les  expériences  mentionnées  dans  ce  rapport,  on 
doit  considérer  que,  depuis  le  débouché  de  l'égout  collecteur 
de  Glichy  jusqu'à  l'extrémité  de  l'île  Saint-Denis,  les  eaux  du 
bras  droit  ne  peuvent  servir  ni  à  Falimentation  des  hommes 
et  des  animaux,  ni  à  la  cuisson  des  aliments,  ni  à  d'autres 
usages  domestiques,  et  qu'elles  seraient  même  impropres 
Annales  de,s  P.  et  Ch.,  Mémoires.  —  tomb  x. 
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au  lavage  des  voies  publiques,  sans  une  décantation  ou  une 
épuration  préalable. 

Depuis  Argenteuil  jusqu'à  Marly  et  au  delà,  Feau  devient 
moins  impure  ;  elle  est  susceptible  de  se  prêter  à  une  grande 
partie  des  usages  courants  auxquels  peuvent  la  consacrer 
les  riverains;  sans  être  impropre  à  l'alimentation,  elle  a 
encore  une  aération  insuffisante  et  elle  est  chargée  d'une 
assez  forte  proportion  de  substances  minérales  azotées. 

En  aval  de  Meulan  et  de  Mantes,  les  eaux  de  la  Seine, 
dépouillées  des  troubles  provenant  des  égouts  de  Paris  et 
régénérées  par  l'action  de  l'oxygène  de  l'atmosphère,  rede- 
viennent propres  à  l'alimentation  et  aux  usages  domestiques. 

En  ce  qui  concerne  les  mesures  à  prendre  : 

i"*  D'une  manière  générale,  il  y  a  lieu  d'interdire  en 
principe,  par  application  de  l'ordonnance  du  roi  du  20  fé- 
vrier 1770  et  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777,  de 
jeter  dans  la  Seine  des  eaux  ou  des  immondices  et  déjections 
quelconques  qui  sont  de  nature  à  rendre  ses  eaux  insa- 
lubres et  impropres  aux  usages  domestiques. 

2"  Pour  remédier  à  l'infection  de  la  Seine  par  les  eaux 
des  collecteurs  de  Paris,  le  moyen  le  plus  efficace,  le  plus 
économique  et  le  plus  pratique  consiste  dans  le  déversement 
de  ces  eaux  par  irrigations  sur  un  sol  suffisamment  per~ 
méable  ;  des  cultures  très-diverses,  surtout  les  cultures 
maraîchères,  trouvent  dans  ces  eaux  l'humidité  et  l'engrais 
qui  leur  sont  nécessaires. 

Les  expériences  faites  dans  la  plaine  de  Gennevilliers 
sont  entièrement  concluantes  pour  démontrer  non-seule- 
ment la  puissante  végétation  produite  par  les  arrosages, 
mais  encore  leur  innocuité  sous  le  rapport  de  la  salubrité, 
ainsi  que  la  parfaite  épuration  des  eaux  qui  arrivent  à  la 
rivière  après  avoir  traversé  un  sous~sol  naturellement  per- 
méable ou  convenablement  drainé.  Il  est  d'ailleurs  prouvé 
que  les  matières  en  suspension  sont  retenues  dans  la  couche 
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supérieure  du  sol  cultivé  ;  tout  porte  h  croire  que  les 
matières  organiques  azotées  sont  absorbées  par  la  végéta- 
tion, ou  oxydées  par  le  sous-sol,  qui  conserve  indéfiniment 
sa  perméabilité. 

3°  La  commission  estime  que  la  totalité  des  eaux  d'égout 
de  la  ville  de  Paris,  dont  le  volume,  après  la  mise  en 
service  de  la  dérivation  de  la  Vanne,  sera  porté  à  environ 
100  millions  de  mètres  cubes  par  an,  pourra  être  employée 
sur  la  surface  d'environ  2.000  hectares  qui  est  propre  à 
cet  usage  dans  la  presqu'île  de  Gennevilliers. 

Toutefois  il  peut  être  utile  et  convenable  de  porter  une 
partie  des  eaux  d'égout  sur  d'autres  terrains,  et  pour  cette 
éventualité  la  partie  de  la  forêt  domaniale  de  Saint- Ger- 
main qui  est  voisine  de  la  Seine  semble  devoir  offrir  un 
emplacement  convenable.  L'étude  de  cette  question  paraît 
devoir  être  recommandée  dès  ce  moment  aux  ingénieurs  de 
la  ville  de  Paris. 

En  tous  cas  il  importe  de  mettre  promptement  à  exécu- 
tion le  projet  qui  est  soumis  au  conseil  municipal  de  Paris 
pour  l'emploi  d'un  volume  d'eau  d'au  moins  5o  millions  de 
mètres  cubespar  an  sur  une  surface  d'environ  1 .000  hectares 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Gennevilliers. 

4"  Par  l'emploi  prochain  d'au  moins  la  moitié  des  eaux 
d'égout  dans  la  plaine  de  Gennevilliers  au  moyen  des  travaux 
qui  vont  être  entrepris,  l'état  de  la  Seine  éprouvera  une 
amélioration  sensible,  mais  qui  sera  loin  d'être  suffisante. 
Pour  l'assainissement  complet  de  la  rivière,  il  faut  que  les 
eaux  d'égout  en  soient  détournées  en  totalité,  et  il  importe 
que  la  ville  de  Paris  hâte  le  plus  possible  l'exécution  des 
travaux  complémentaires . 

5**  Quant  à  l'épuration  par  les  procédés  chimiques,  et  en 
particulier  par  le  sulfate  d'alumine,  la  commission  est  d'avis 
qu'elle  ne  saurait  constituer  une  solution  complète  et  pra- 
tique de  la  question  ;  l'application  de  ces  procédés  à  la 
totalité  des  eaux  d'égout  entraînerait  à  des  dépenses  et  à 
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des  difficultés  d'exploitation  qui  ne  sont  aucunement  en 
rapport  avec  les  résultats  obtenus  soit  au  point  de  vue 
de  la  salubrité,  soit  au  point  de  vue  agricole  ;  l'épuration 
chimique  ne  saurait  être  appliquée  que  temporairement 
et  sur  une  échelle  restreinte,  comme  expédient  complé- 
mentaire, dans  quelques  cas  particuliers. 

6"  Les  dragages  pour  l'enlèvement  au  fond  de  la  rivière 
des  dépôts  formés  par  les  déjections  des  égouts  doivent  être 
continués  avec  toute  l'activité  que  comportent  les  précau- 
tions commandées  par  la  salubrité. 

7°  Les  eaux  provenant  de  la  voirie  de  Bondy  étant  la 
principale  cause  d'infection  de  l'égout  départemental  qui 
débouche  en  Seine  à  Saint-Denis,  il  est  urgent  que  cet 
établissement  reçoive  une  transformation  qui  mette  fin  aux 
graves  inconvénients  qu'il  présente.  Mais  dès  aujourd'hui 
les  eaux  qui  en  découlent  peuvent,  sans  grande  dépense, 
et  par  la  seule  action  de  la  gravité,  être  amenées  dans  la 
plaine  de  Gennevilliers  ;  les  travaux  nécessaires  à  cet  effet 
doivent  être  compris  parmi  ceux  à  exécuter  immédiatement. 

8"  Bien  que  les  eaux  provenant,  soit  des  usines  et  bateaux 
à  lessive,  soit  des  égouts  secondaires,  débouchent  encore 
en  Seine  et  contribuent  quant  à  présent,  à  un  degré 
secondaire,  à  l'altéiation  des  eaux  de  la  Seine,  elles  sont 
souvent  très-infectes,  et  leur  écoulement  dans  la  rivière 
n'est  pas  sans  avoir  des  inconvénients  réels.  La  commission 
appelle  l'attention  de  l'administration  sur  une  exécution 
plus  efficace  des  règlements  qui  prescrivent  Tépuration 
préalable  de  ces  eaux,  épuration  rendue  aujourd'hui  pos- 
sible par  des  procédés  suffisamment  économiques,  et  spé- 
cialement par  le  système  rationnel  et  l'emploi  agricole.  Il 
importe  également  de  faire  mieux  observer  les  règlements 
qui  interdisent  de  jeter  des  corps  morts  ou  des  immondices 
quelconques  dans  les  cours  d'eau. 
Paris,  12  décembre  1874. 
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NOTE  ADDITIONNELLE 
Par  M.  MILLE,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 


Le  rapport  de  la  commission  d'assainissement  de  la  Seine 
a  été  soumis  au  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  dans 
la  séance  du  28  juin  îSyô.  Les  conclusions  de  la  commis- 
sion ont  été  adoptées,  dans  leurs  dispositions  essentielles, 
par  le  conseil,  dont  Tavis  a  été  approuvé  par  décision  mi- 
nistérielle du  24  juillet  suivant. 

Les  principes  sont  donc  jugés  aujourd'hui  ;  quant  à  l'exé- 
cution, elle  a  marché  rapidement  dans  la  campagne  de  1875. 
Pendant  qu'on  arrosait  i25  hectares  environ,  sur  un  pre- 
mier secteur  (voir  la  Pl.  29),  au  moyen  d'une  partie  des 
eaux  de  l'égout  collecteur  de  Clichy,  refoulées  par  une  ma- 
chine de  i5o  chevaux,  et  des  eaux  de  Saint-Ouen  arrivant 
par  la  pente,  on  construisait  une  deuxième  machine  de 
25o  chevaux,  de  manière  à  assurer  4oo  chevaux  de  force; 
on  sillonnait  la  plaine  sur  1.000  hectares  de  superficie  par 
un  réseau  de  12  kilomètres  en  tuyaux  de  gros  diamètre, 
partant  de  o™,6o  et  allant  jusqu'à  i"',25.  Les  diamètres  de 
o'",6o,  o'",8o  et  1  mètre  sont  en  béton  de  ciment  de  Bour- 
gogne; le  diamètre  de  i"\25  est  en  maçonnerie  au  ciment 
de  Portland.  Les  conduites  qui  doivent  travailler  sous  la 
charge  de  5  mètres  de  hauteur  d'eau,  soit  1/2  atmosphère, 
ont  bien  supporté  les  épreuves. 

Grâce  à  la  puissance  des  machines,  et  à  l'étendue  de  la 
canalisation,  on  espère,  l'an  prochain,  enlever  à  la  Seine  la 
moitié  des  eaux  d'égout  qui  l'altèrent  aujourd'hui. 

Enfm  l'avant-projet  d'un  canal  d'arrosage  allant  jusqu'à 
la  forêt  de  Saint-Germain,  et  pouvant  desservir  6.000  hec- 
tares, a  été  dressé  suivant  la  pensée  de  la  commission  de 
l'assainissement  de  la  Seine  ;  il  a  été  soumis  à  l'administra- 


684  MÉMOIRES  ET  DOCUMENTS. 

tien  municipale,  qui  propose  au  conseil  d'autoriser  la  mise 
aux  enquêtes,  et  d'obtenir  la  déclaration  d'utilité  publique 
pour  la  ligne  d'ensemble  de  Clichy  à  Saint-Germain. 

La  ville  de  Paris  poursuit  donc  la  voie  qu'elle  a  ouverté 
la  première,  et  dans  laquelle  les  autres  capitales  :  Berlin, 
Bruxelles,  Florence,  entrent,  à  son  exemple,  à  présent. 


Paris,  1©  II  novembre  1875. 
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NOTE 

Relative  aux  opérations  d'échouement  des  siphons  du  canal 
d'Aire  à  la  Bassée. 

Par  M.  AliON,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 


Le  bief  inférieur  du  canal  d'Aire  à  la  Bassée,  entre 
Guinchy  et  Aire,  est  soutenu  par  ses  digues  à  un  niveau 
généralement  plus  élevé  que  celui  des  rivières  de  la  Lawe 
et  de  la  Glarence  et  des  autres  cours  d'eau  de  la  contrée. 
Lors  de  la  construction  du  canal,  le  passage  de  ces  rivières 
et  cours  d'eau  avait  été  assuré  au  moyen  d'un  grand  nombre 
d'ouvrages  :  écluses  carrées  et  siphons  en  charpente  ou  en 
maçonnerie. 

Pour  réaUser  l'augmentation  du  tirant  d'eau  du  canal 
par  voie  d'approfondissement,  on  avait  à  remanier  tous 
ces  ouvrages  qui  se  trouvaient  en  saillie  sur  le  nouveau 
fond  projeté.  A  cette  occasion  l'administration  prescrivit, 
par  décision  du  5  août  1872,  la  substitution  de  siphons  en 
fonte,  tant  aux  passages  dans  les  écluses  carrées  qu'aux 
siphons  en  charpente  ;  elle  recommanda  d'ailleurs  d'exé- 
cuter ce  travail  en  eaux  hautes,  en  vue  de  réduire  au  mi  - 
nimum  la  durée  du  chômage  qu'il  ûillait  de  toute  nécessité 
ïaïre  subir  au  canal  d'Aire  à  la  Bassée. 

On  s'est  ainsi  trouvé  conduit  à  immerger  dans  le  lit  du 
canal,  après  dragage  préalable  et  sans  arrêt  de  navigation, 
28  conduites  droites  en  fonte,  chacune  de  16  mètres  de 
longueur  et  de  i"',io  de  diamètre  intérieur,  réparties  iné- 
galement suîT  un  parcours  total  de  28  kilomètres,  savoir  : 
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5  entre  Cuinchy  et  Béthune; 

8  à  Béthune  (Lawe  et  Turbeauté)  ; 
U  entre  Béthune  et  Robecq; 

9  à  Uobecq  (Clarence); 
2  entre  Robecq  et  Aire. 

Après  divers  essais  on  a  employé,  pour  cette  opération, 
les  procédés  suivants  qui  ont  toujours  réussi  : 

Cale  de  lancement.  —  On  a  commencé  par  établir  dans 
la  digue  et  le  talus  du  canal  à  Béthune,  à  côté  de  la  gare  du 
chemin  de  fer  de  Bully-Grenay,  une  cale  de  lancement 
formée  par  huit  pièces  de  bois  inclinées  ou  rances  de 
10  mètres  de  longueur,  reliées  par  trois  liernes,  et  portant 
h  la  partie  supérieure  un  fer  demi- rond  (Pl.  3o,  fig,  8). 

Ber,  —  Sur  cette  cale  on  plaçait  un  ber  composé  de  huit 
blochets  avec  taquets  d'arrêt  ;  ces  blochets  étaient  garnis 
en  dessus  de  molles-bandes  en  fer,  reliés  en  dessous  par 
deux  longrines,  et  assemblés  avec  d'autres  pièces,  formant 
guides,  placées  en  dedans  des  rances.  Le  ber  était  retenu, 
pendant  la  construction  des  siphons,  par  des  heurtoirs 
cloués  sur  les  rances. 

On  descendait  alors  sur  le  ber  les  quatre  tuyaux  à  cordon 
et  emboîtement  de  i"%io  de  diamètre,  de  4"\io5  de  lon- 
gueur, et  du  poids  de  2.65o  kilogrammes  environ,  formant 
une  des  conduites,  et  on  les  assemblait  de  la  manière  sui- 
vante : 

Construction  des  siphons.  —  Dans  chaque  emboîtement 
était  passée  une  bague  en  caoutchouc  de  o™,o2  d'épaisseur 
et  deo°',9o  de  diamètre  annulaire.  On  faisait  emboîter  les 
tuyaux  en  poussant  les  bagues  aussi  loin  que  possible  à  la 
main  et  avec  des  coins  ;  puis  on  remplissait  les  joints  avec 
des  étoupes  matées  au  ciseau  de  calfat  et  au  ciseau  dit 
patara,  et  avec  un  mélange  de  goudron  et  de  brai,  appliqué 
à  chaud.  On  obtenait  ainsi  un  joint  provisoire,  suffisamment 
solide  et  élastique. 

Pour  soutenir  les  joints  et  empêcher  le  siphon  de  se  re- 
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tourner,  on  établissait  vers  la  partie  siipéricuro  des  tuyaux 
deux  pièces  longitudinales  boulonnées  avec  des  traverses 
et  au  sommet  des  tuyaux,  sur  chaque  joint  et  aux  extrémi- 
tés, d'autres  pièces  de  i'",()0  de  longueur;  on  sanglait  ces 
dernières  pièces  sur  les  tuyaux,  avec  six  tours  de  cordages 
goudronnés  passant  sur  les  pièces  longitudinales  et  serrés 
par  des  coins. 

On  fermait  les  orifices  du  siphon  au  moyen  de  dia- 
phragmes en  tôle  fixés  par  des  boulons  vissés  dans  les 
abouts  des  tuyaux,  portant,  dans  la  partie  inférieure  un 
petit  robinet-vanne  manœuvré  au  moyen  d'une  vis,  et 
dans  la  partie  supérieure  deux  trous  munis  de  tuyaux  en 
caoutchouc  pour  l'échappement  d'air. 

L'étanchéité  de  toutes  ces  fermetures  était  obtenue  par 
des  garnitures  en  caoutchouc  (Pl.  5o,  fig.  8). 

Lancemenl.  —  Le  siphon  étant  ainsi  construit,  on  dé- 
clouait les  heurtoirs  et  on  laissait  glisser  le  ber  sur  les  rails 
de  la  cale. 

Arrivé  au  bas  du  plan  incliné,  le  siphon  flottait  et  le  ber 
se  dégageait  ;  on  le  remontait  sur  la  cale  au  moyen  des 
cabestans  et  l'on  conduisait  le  siphon,  flottant  avec  des  ba- 
rils, à  l'endroit  désigné  pour  l'immersion. 

Êchouement.  —  L'emplacement  du  siphon  était  préala- 
blement dragué  à  3"\5o  de  profondeur  et  signalé  par  deux 
pieux  battus  à  5  mètres  de  chaque  côté  de  l'axe  du  canal, 
à  o^sGô  à  l'aval  de  l'axe  du  siphon.  Une  fois  le  siphon  à 
pied  d' œuvre,  on  battait  deux  autres  pieux  à  l'amont,  rehés 
avec  les  pieux  d'aval,  hmitant  l' êchouement,  et  l'on  pré- 
parait cette  dernière  opération  en  détachant  les  barils 
(Pl.  3o,  fig.  9). 

L'immersion  des  conduites  se  faisait  spontanément  par 
l'introduction  de  l'eau;  mais  les  expériences  préalables 
avaient  montré  qu'il  fallait  apporter  beaucoup  de  prudence 
dans  cette  opération,  parce  que  les  conduites,  n'étant  pas 
identiques  sur  toute  leur  longueur,  avaient  une  tendance 
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à  s'incliner  d'un  côté  dès  le  début;  dès  lors  le  remplis- 
sage ne  se  faisait  plus  régulièrement,  et,  l'une  des  parties 
de  la  conduite  tendant  à  couler  tandis  que  l'autre  flottait, 
le  joint  du  milieu  risquait  de  se  rompre.  Pour  obvier  à  cet 
accident,  qui  s'était  produit  une  seule  fois  dans  les  expé- 
riences, on  employait  trois  moyens  : 

1^  On  plaçait  aux  robinets-vannes  deux  hommes  pour 
fermer  l'un  ou  l'autre  de  ces  robinets  de  manière  à  régu- 
lariser l'introduction  de  l'eau. 

2**  On  disposait  à  l'avance  de  la  terre  et  des  pierres  dans 
le  bateau  qui  suivait  l'opération,  et  l'on  chargeait  immé- 
diatement la  partie  de  la  conduite  qui  tendait  à  se  relever; 

5**  On  montait  sur  les  pièces  de  bois  longitudinales  des 
poulies  jumelles  dont  le  cordage  était  amarré  à  son  extré- 
mité sur  l'un  des  pieux-balises  et  tenu  en  retour  par  un 
homme  qui  suivait  la  descente  et  s'opposait  au  relèvement. 
Ce  système  de  poulies  doubles  était  combiné  avec  le  jeu  de 
deux  forts  palans  fixés  sur  les  traverses  reliant  les  pieux  et 
tenus  en  retour  sur  les  digues,  destinés  à  modérer  la  des- 
cente de  la  conduite. 

L'emploi  simultané  de  ces  trois  moyens  évita  tout  acci- 
dent et  au  bout  d'un  certain  temps,  le  personnel  attaché 
aux  opérations  d'échouement  ayant  pris  l'habitude  d'agir 
avec  ensemble,  on  arriva  à  descendre  les  conduites  hori- 
zontalement jusqu'au  fond  du  canal. 

Après  l'échouement  on  coupait,  avec  un  large  ciseau  à 
long  manche,  les  cordages  maintenant  la  charpente  de 
consolidation  des  joints  ;  cette  charpente  flottait  et  on  la 
ramenait  au  chantier  de  lancement. 

Remplissage  des  joints  au  ciment,  —  Les  conduites  ayant 
i6  mètres  de  longueur,  il  a  été  possible  d'établir  sur  les 
tuyaux,  sans  interrompre  la  navigation,  des  batardeaux 
coffrés  appuyés  contre  les  rives  du  canal.  A  l'abri  de  ces 
batardeaux  on  a  construit  des  têtes  en  fonte  et  maçonnerie 
pour  mettre  les  siphons  en  communication  avec  les  cours 
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(l'eau  qu'ils  devaient  desservir.  Ces  travaux  trôs-dôlicats 
ont  donné  lieu  sur  certains  points  à  des  mouvements  que 
les  siphons  ont  supportés,  grâce  à  l'élasticité  des  joints 
provisoires.  Après  la  construction  des  têtes  on  a  visité  soi- 
gneusement ces  joints  et  on  les  a  complétés  en  coulant  du 
ciment  pur  dans  l'intérieur  des  joints,  en  dedans  de  la 
bague  en  caoutchouc  (Pl.  3o,  fig.  lo). 


Calais,  le  24  février  1875. 
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LES  TRAVAUX  PUBLICS  AU  PÉROU. 
NOTE 

Par  M,  C.  M.  GARIEL,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 


Parmi  les  pays  dans  lesquels  le  développement  des  tra- 
vaux publics  a  été  le  plus  rapide  depuis  quelques  années, 
il  convient  de  placer  le  Pérou;  sa  configuration  géogra- 
phique, la  faiblesse  numérique  de  sa  population  (le  Pérou, 
malgré  sa  grande  superficie,  ne  contient  guère  que  3  mil- 
lions d'habitants),  les  circonstances  politiques  qu'il  a  tra- 
versées expliquent  facilement  l'état  précaire  dans  lequel  se 
trouvaient  encore,  il  y  a  peu  d'années,  les  voies  de  commu- 
nication de  quelque  nature  qu'elles  fussent.  Mais  depuis 
quelque  temps  le  gouvernement  a  compris  que  ce  n'est 
qu'en  facilitant  les  communications  entre  les  divers  dépar- 
tements et  provinces  du  pays,  en  facilitant  surtout  les  re- 
lations entre  les  hauts  plateaux  et  la  côte,  que  l'on  peut 
espérer  arriver  à  la  mise  en  exploitation  fructueuse  des 
richesses  naturelles  de  toute  espèce  que  l'on  trouve  dans 
cette  contrée. 

Un  décret  suprême  du  21  octobre  1872  a  organisé  défi- 
nitivement le  corps  des  ingénieurs  et  architectes  de  l'État, 
ainsi  que  le  conseil  général  des  travaux  publics.  INous  de- 
vons il  l'obligeance  de  M.  E.  Habich,  ancien  élève  de  VÉ- 
cole  des  ponts  et  chaussées,  et  l'un  des  membres  de  ce 
conseil,  la  communication  du  dernier  rapport  présenté 
(26  juillet  1874)  par  le  conseil;  nous  en  avons  extrait 
quelques  renseignements  qui  pourront  ne  pas  sembler  dé- 
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pourvus  d'intérêt,  surtout  si,  comme  nous  l'espérons,  il 
nous  est  possible  de  faire  connaître  ultérieurement  les  ré- 
sumés des  rapports  qui  paraîtront  dans  quelques  années, 
de  manière  à  permettre  de  juger  les  résultats  obtenus  pen- 
dant un  certain  laps  de  temps. 

I.  Description  géographique  du  Pérou.  —  Le  Pérou  est 
divisé  en  deux  parties  très-inégales  par  la  chaîne  de  la 
cordillère  des  Andes,  qui  le  parcourt  à  peu  près  du  nord 
au  sud  (Pl.  3o,  /ig.  ii)  :  la  partie  occidentale  qui  se  ter- 
mine à  l'océan  Pacifique  est  de  peu  de  largeur  ;  la  partie 
orientale  s'étend  au  contraire  sur  une  grande  étendue  jus- 
qu'aux frontières  du  Brésil,  frontières  encore  mal  déter- 
minées d'ailleurs. 

Sur  la  côte  du  Pacifique,  le  terrain  est  sablonneux,  sec, 
peu  susceptible  de  culture,  si  ce  n'est  dans  quelques  val- 
lées dirigées  normalement  au  rivage,  séparées  les  unes  des 
autres  par  des  collines  assez  élevées  et  parcourues  en  gé- 
néral par  des  torrents  qui,  le  plus  souvent,  sont  à  sec  dans 
la  saison  chaude  ;  à  peu  de  distance  de  la  mer,  le  terrain 
s'élève  assez  brusquement  et  à  i25  ou  i5o  kilomètres  se 
trouve  la  ligne  de  faîte  de  la  chaîne  des  Cordillères,  ligne 
de  faîte  qui  est  à  une  grande  hauteur  moyenne  et  qui,  en 
divers  points,  atteint  jusqu'à  6.700  mètres. 

Le  versant  oriental  de  la  montagne  constitue  une  série 
de  hauts  plateaux,  boisés  et  parcourus  par  de  grands  fleu- 
ves, tels  que  l'Amazone,  et  par  leurs  affluents.  Toute  cette 
partie  est  fertile  et,  bien  cultivée,  elle  sera  la  source  d'im- 
menses richesses  :  elle  contraste  avec  la  côte  à  cet  égard, 
comme  aussi  au  point  de  vue  du  climat,  cette  dernière 
éteint  le  plus  souvent  recouverte  d'épais  brouillards. 

On  se  fera  facilement  une  idée  de  la  disposition  particu- 
lière du  Pérou  en  remarquant  que  les  fleuves  qui,  traver- 
sant tout  le  Brésil,  vont  se  jeter  dans  l'océan  Atlantique, 
après  un  cours  d'une  étendue  considérable  (qui  n'est  pas 
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moindre  de  5.4oo  kilomètres  pour  l'Amazone),  ont  leiii 
source  à  de  faibles  distances  du  Pacifique  :  l'Amazone  ou 
tout  au  moins  l'un  de  ses  affluents  prend  naissance  à  126  ki- 
lomètres de  Lima  seulement. 

Parmi  les  bizarreries  de  cette  contrée,  il  convient  de  si- 
gnaler l'existence  du  lac  Titicaca,  mer  intérieure  de  200  ki- 
lomètres de  longueur  environ,  qui  se  trouve  à  une  altitude 
assez  élevée  (5.900  mètres)  :  ce  lac  appartient  en  partie  h 
la  Bolivie. 

IL  Constitution  du  corps  des  ingénieurs  de  l'État. 
—  Le  corps  des  ingénieurs  et  architectes  de  l'État,  réor- 
ganisé par  un  décret  du  21  octobre  1872,  était  composé  à 
la  date  du  25  juillet  1874  de  53  membres  ainsi  répartis  : 


Ingénieurs   93 

Architectes   5 

Conducteurs  

Géologue  consultant   i 

Total   53 


Parmi  ces  membres,  01  ont  été  nommés  depuis  la  réor- 
ganisation du  corps,  savoir  :  1 5  ingénieurs  dont  9  ont  été 
admis  directement  au  Pérou,  et  dont  6  ont  été  appelés 
d'Europe  avec  des  traités  spéciaux  ;  3  architectes  et  1 5 
conducteurs  nommés  au  concours. 

Les  travaux  du  corps  des  ingénieurs  de  l'État  se  divi- 
sent en  5  groupes  : 

1*  Travaux  hydrauliques; 
2°  Voies  de  communication; 
3"  Édifices  publics; 
W  Mines  et  manufactures; 
5°  Travaux  géographiques. 

Eu  égard  à  la  grande  étendue  du  pays,  à  la  diversité  des 
sujets  qui  sont  traités,  aux  études  nombreuses  qui  sont  à 
faire,  aux  travaux  tant  d'intérêt  général  que  d'intérêt  local 
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qui  sont  à  exécuter  les  ingénieurs  sont  en  nombre  insuffi- 
sant; aussi  est-il  question  d'augmenter  ce  nombre  :  les  cban- 
gements  porteraient  sur  la  création  d'ingénieurs  g^'îographes 
et  la  nomination  de  nouveaux  ingénieurs  des  mines. 

Le  conseil  général  est  formé  de  ingénieurs  (dont  3  sont 
européens  )  et  i  architecte  :  ces  membres  sont  compris 
dans  le  relevé  donné  ci-dessus.  Ce  conseil  est  chargé  de 
l'étude  et  de  l'examen  des  diverses  questions  qui  se  rap- 
portent aux  travaux  publics  :  il  est  divisé  en  sections  corres- 
pondant aux  divers  groupes  de  travaux  énumérés  plus 
haut.  Ce  conseil  général,  qui  jouit  d'une  grande  autonomie, 
présente  dans  son  fonctionnement  diverses  particularités 
parmi  lesquelles  nous  signalerons  la  suivante  :  lors  de  la 
présentation  d'un  projet  par  l'un  des  membres,  et  en  cas 
de  partage,  ce  n'est  pas  la  voix  du  président  qui  est  pré- 
pondérante, mais  bien  celle  du  membre  qui  a  présenté  le 
projet. 

Ajoutons  que  l'un  des  membres  du  conseil  général, 
x\L  Habich,  à  qui  nous  devons  les  renseignements  que  nous 
avons  pu  utiliser,  a  été  chargé  en  1870  et  1874  d'une  mis- 
sion en  Europe  afin  de  ramener  quelques  ingénieurs,  d'ac- 
quérir les  instruments  de  précision  des  modèles  les  plus 
récents,  de  recueillir  des  collections  de  documents  relatifs 
aux  travaux  publics  des  divers  pays,  et  d'établir  des  rela- 
tions directes  avec  les  principales  sociétés  qui  s'occupent 
de  science  ou  d'industrie. 

Nous  avons  extrait  du  rapport  officiel  que  nous  avons 
déjà  signalé  {Memoria  sobre  las  Obras  PubUcas  del  Perû 
presenlada  alSupremo  Gobierno  de  la  Reimblicaper  la  Junla 
Central  del  Cuerpo  de  Ingenieres  y  Arquilectos  del  Estado)  et 
de  divers  autres  documents,  les  faits  qui  se  rattachent  aux 
travaux  hydrauliques  et  aux  voies  de  communication» 

III.  Travaux  hydrauliques.  —  i''  Forts.  —  Les  villes 
du  Pérou  qui  sont  bâties  sur  le  littoral,  et  ce  sont  les  plus 
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nombreuses  et  les  plus  importantes,  ne  peuvent,  par  suite 
delà  configuration  du  pays,  communiquer  directement  les 
unes  avec  les  autres,  et  les  relations  journalières  qu'elles 
ont  entre  elles  ont  lieu  presque  exclusivement  par  mer.  La 
côte  du  Pérou  est  en  conséquence  parcourue  ou  abordée 
par  deux  sortes  de  navires  :  ï  °  les  bateaux  à  vapeur  qui 
desservent  régulièrement  les  différents  ports  et  qui  ne  res- 
tent que  peu  de  temps  dans  les  ports  où  ils  font  escale  ; 
2°  les  navires  à  voile  ou  quelquefois  à  vapeur  qui  arrivent 
à  destination  spéciale  de  l'un  de  ces  ports. 

Pour  les  services  réguliers,  l'embarquement  et  le  débar- 
quement des  passagers  et  des  marchandises  avec  rapidité 
et  facilité  est  d'une  grande  importance,  importance  qui  est 
loin  d'être  la  même  pour  les  navires  venant  se  charger  ou 
se  décharger  définitivement  au  Pérou.  Aussi  est-ce  spécia- 
lement en  vue  des  premiers  services  que  les  dispositions 
ont  été  prises,  du  moins  en  général. 

La  plupart  des  ports  du  Pérou  n'étant  en  général  que 
des  baies  assez  mal  abritées,  ce  serait  se  lancer  dans  des 
travaux  immenses  et  très-coûteux  que  de  vouloir  les  trans- 
former en  ports  proprement  dits  -,  aussi  la  solution  pra- 
tique, acceptée  presque  partout,  consiste  en  un  transbor- 
dement opéré  à  l'aide  de  chalands  qui  vont  accoster  les 
navires  aux  points  qu'ils  ont  choisis  pour  y  jeter  l'ancre, 
de  manière  à  pouvoir  y  arriver  et  en  partir  facilement,  et 
y  être  à  l'abri  des  dangers.  Les  chalands  vont  ensuite  ac- 
coster des  débarcadères  bien  abrités  pour  s'y  décharger. 

Ces  débarcadères  sont  situés  dans  la  mer  même,  à  quel- 
que distance  du  rivage  ;  ils  consistent  en  des  planchers, 
reposant  sur  des  pieux  en  bois  ou  en  fer  :  ces  derniers  sont 
le  plus  souvent  des  pieux  à  hélice;  ils  communiquent  avec 
le  rivage  par  des  ponts  ou  estacades  également  constitués 
par  des  pieux  en  bois  ou  en  fer.  Les  avantages  qui  ont  fait 
adopter  ce  mode  de  construction  sont  les  suivants  :  i*»  la 
construction  est  simple,  facile,  et  n'exige  qu'un  petit  nom- 
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bre  d'ouvriers  spéciaux  ;  2'  la  force  et  la  durée  sont  sufli- 
santes;  3*  les  changements  qu'il  serait  nécessaire  d'eiïec- 
tuer  dans  le  cas  d'un  développement  ultérieur  du  com- 
merce, ne  présenteraient  pas  de  difficultés;  l'existence 
de  ces  ouvrages  ne  change  en  rien  les  conditions  hy- 
drauliques naturelles  des  baies  dans  lesquelles  ils  sont 
situés;  5°  ils  sont  peu  coûteux. 

Ajoutons  que  dans  un  pays  sujet  aux  tremblements  de 
terre,  des  travaux  présentant  une  certaine  élasticité  sont 
préférables  à  des  ouvrages  en  maçonnerie  :  c'est  ainsi  que 
Testacade  de  Pisco,  construite  avec  des  pieux  en  bois,  et 
remontant  à  plus  de  vingt  années,  n'a  pas  subi  d'avaries 
graves  lors  du  tremblement  de  terre  de  1868,  qui  détruisit 
à  peu  près  complètement  la  ville. 

Tous  les  ports  qui  sont  des  têtes  de  ligne  des  chemins 
de  fer  de  l'État  possèdent  déjà,  ou  posséderont  bientôt  de 
semblables  débarcadères  :  leur  construction  est  imposée 
aux  entrepreneurs  des  travaux  de  ces  chemins  de  fer  ;  il  en 
existe,  d'ailleurs,  également  dans  d'autres  ports. 

Les  longueurs  de  ces  estacades  sont  très-variables,  il  y 
en  a  de  5o  mètres,  de  100  mètres  :  citons  celle  de  Arica 
qui  atteint  une  longueur  de  190  mètres  \et  à  laquelle  est 
jointe  une  digue  de  même  longueur  pour  défendre  la  plage 
contre  les  empiétements  de  la  mer,  celle  de  Pisco  (en  bois) 
de  760  mètres  de  longueur,  et  celle  de  Eten  qui  atteint 
jusqu'à  783  mètres. 

Le  principe  du  transbordement  et  l'emploi  de  ces 
débarcadères  et  estacades  étant  adopté  en  principe,  les 
améliorations  que  l'on  doit  rechercher  consistent  dans 
l'augmentation  du  nombre  des  ports  qui  en  possèdent,  l'é- 
tablissement sur  les  débarcadères  de  tous  les  apparaux 
nécessaires  au  déchai'gement,  et  d'autre  part,  l'accéléra- 
tion du  service  des  chalands  par  la  construction  des  re- 
morqueurs spéciaux  ou  même  par  l'emploi  des  chalands  à 
vapeur. 

Annales  des  P.  et  Ch.  Mémoires.  —  tome  x.  47 
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Ce  n'est  guère  que  pour  le  Gallao  qui  est  le  port  de  la 
capitale,  Lima,  dont  il  est  distant  de  i3  kilomètres,  que 
l'on  a  exécuté  des  travaux  constituant  réellement  un  port 
de  mer  :  ces  travaux  dépasseront  absolument  tout  ce  qui 
existe  sur  cette  côte  du  Pacifique  ;  ils  ont  été  commencés 
en  octobre  1870  et  doivent  être  terminés  en  1875.  Le  port 
aura  intérieurement  25o  mètres  de  longueur  et  2o5  mètres 
de  largueur  son  entrée,  dont  l'ouverture  a  106  mètres, 
sera  abritée  par  une  digue  de  i83  mètres  qui  n'est  que  le 
prolongement  de  l'un  des  côtés  du  port  et  qui  se  trouve 
jointe  à  la  terre  par  une  estacade  de  90  mètres  reposant  sur 
des  pieux  en  fer  de  o"S5o  de  diamètre.  Les  quais  dont  la 
largeur  est  de  2  5  mètres  sont  construits  en  blocs  artificiels 
de  3  à  4  mètres  cubes  chacun.  L'entrepreneur  construit 
des  magasins  sur  ces  quais  et  sur  les  terrains  gagnés  sur 
la  mer.  Les  dépenses  de  ce  grand  ouvrage  sont  évaluées  à 
5.0  millions  et  la  compagnie  qui  les  exécute  a  le  privilège 
de  l'exploitation  pour  soixante  années  avec  privilège  ex- 
clusif de  l'embarquement  et  du  débarquement  pendant 
dix  ans.  Outre  ce  port  de  commerce,  il  y  en  a  un  autre 
plus  petit,  réservé  au  service  de  la  marine  de  l'État  et  de 
la  douane. 

2°  Rivière  s  navigables .  —  Presque  toutes  les  rivières  navi- 
gables du  Pérou  sont  situées  dans  la  partie  orientale  et 
sont  des  affluents  du  fleuve  des  Amazones.  La  déclaration 
faite  par  le  Brésil  le  7  décembre  1866,  au  sujet  de  la  navi- 
gation libre  sur  ce  grand  fleuve,  facilite  l'établissement  de 
relations  directes  entre  le  Pérou  d'une  part,  et  d'autre  part 
l'Europe  et  l'Amérique  du  Nord. 

Actuellement,  la  navigation  régulière,  faite  par  les  ba- 
teaux à  vapeur  brésiliens,  arrive  jusqu'à  Loreto,  et  celle  du 
gouvernement  péruvien  jusqu'-à  Yurimaguas  (5°  3o')  sur  le 
Huallaga,  d'une  part,  et  sur  le  Maranon  jusqu'au  con- 
fluent du  Morina,  d'autre  part. 

Des  recherches  faites  par  diverses  expéditions  techniques 
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ont  montré  que  des  bateaux  calant  1  mètre  peuvent 
remonter  le  rio  Ucayali  jusqu'au,  confluent  des  rivières 
Tambo  et  Uiubamba,  et  que  sur  les  affluents  du  rio  Pa- 
chitea  il  est  possible  de  remonter  jusqu'en  un  point  appelé 
Port-Tucker  et  distant  de  100  kilomètres  enviroii  du  fort 
San  Ramon.  D'autres  expéditions  continuent  ces  recherches, 
dont  les  résultats  seront  fort  importants  puisqu'ils  fixeront 
ies  limites  de  la  navigation  à  vapeur  sur  le  versant  oriental 
des  Andes  et  feront  connaître  par  suite  les  têtes  de  ligne 
des  chemins  de  fer  transandins  qui  mettront  en  rapport 
ce  versant  avec  celui  du  Pacifique. 

En  réalité,  il  n'y  a  pas  de  travaux  relatifs  à  la  naviga- 
tion intérieure  si  ce  n'est  ceux  qui  sont  indispensables 
pour  faciliter  l'établissement  de  colonies,  tels  que  débar- 
cadères et  digues,  et  les  travaux  simples  qui  permettent 
d'améliorer  les  passages  les  plus  périlleux.  Ce  ne  sera  que 
plus  tard  et  lorsque  l'exigera  le  développement  du  mou- 
vement commercial  que  l'on  pourra  songer  à  entreprendre 
des  travaux  de  quelque  importance. 

Quant  aux  rivières  du  versant  occidental,  ce  ne  sont 
pour  la  plupart  que  de  véritables  torrents  qui  n'ont  que 
rarement  le  caractère  de  rivières  même  dans  les  parties 
basses  de  leur  cours  :  seul  le  rio  Tambez  est  navigable 
en  toutes  saisons. 

3"  Irrigations.  —  Les  rivières  torrentielles  de  la  côte  du 
Pérou  sont  alimentées  par  les  pluies  qui  tombent  sur  les 
hauteurs  des  Cordillères  et  par  la  fonte  des  neiges.  Le 
manque  total  de  pluie  sur  la  côte  fait  que  c'est  seulement 
l'eau  de  ces  torrents  que  l'on  peut  employer  pour  la  cul- 
ture des  vallées  et  des  terrains  environnants.  Mais  les  tor- 
rents qui  à  l'époque  des  pluies  roulent  de  grandes  masses 
d'eau,  et  qui  constituent  alors  un  danger  en  ceiiains  points, 
se  réduisent  à  un  filet  d'eau  dans  la  saison  sèche  et  même 
cessent  complètement  de  couler. 

Pour  la  répartition  et  femploi  des  eaux,  les  cultivateurs 
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de  chaque  vallée  suivent  les  usages  et  les  règlements  éta- 
blis depuis  longtemps  et  qui  difl'èrent  d'une  vallée  à  l'au- 
tre :  les  uns  et  les  autres  sont  incertains  et  en  général  très- 
défectueux. 

Il  est  impossible  d'établir  un  système  uniforme  pour  les 
irrigations  dans  tout  le  pays,  les  conditions  climatologiques 
sont  trop  différentes  d'une  vallée  à  l'autre,  et  d'ailleurs  ces 
conditions  sont  encore  mal  connues  et  mal  définies. 

Le  canal  de  Uchusuma,  commencé  en  1867,  a  pour  but 
de  porter  les  eaux  de  T Uchusuma  et  de  quelques  autres 
petites  rivières  dans  le  territoire  fertile  de  Tacna.  La  prise 
d'eau  du  canal  dans  la  rivière  se  trouve  à  l'altitude  de 
3. 960  mètres;  après  un  cours  de  46  kilomètres,  il  se  ter- 
mine par  un  tunnel  d'environ  750  mètres  de  longueur  d'où 
les  eaux  suivent  une  gorge  qui  leur  sert  de  lit  naturel  jus- 
qu'aux points  où  l'on  doit  les  employer  à  l'altitude  de 
5.O00  mètres. 

D'autres  projets  sont  à  l'étude,  mais  pour  faciliter  les 
recherches  ultérieures,  on  a  décidé  l'établissement  d'un 
observatoire  météorologique  qui  doit  fonctionner  sous  peu. 

4''  Distribution  d'eau  potable,  —  Les  travaux  relatifs  à  la 
recherche  et  à  la  distribution  d'eau  .potable  sont  assez  nom- 
breux :  ils  sont  liés  nécessairement  à  la  construction  des 
chemins  de  fer  ;  le  manque  presque  absolu  d'eau  potable 
sur  le  versant  du  Pacifique  a  exigé  une  alimentation  arti- 
ficielle des  stations  de  chemins  de  fer  et  de  leur  voisinage. 

Le  plus  grand  ouvrage  de  ce  genre  est  celui  qui  est  des- 
tiné au  service  exclusif  du  chemin  de  fer  de  Mollendo. 
La  longueur  est  de  i3i  kilomètres;  il  présente  en  un  point 
un  siphon  dont  la  flèche  est  de  100  mètres  environ.  Il  est 
divisé  en  plusieurs  sections;  cette  division  en  sections  est 
obtenue  par  l'interposition  de  réservoirs  qui  ont  pour  effet  de 
diminuer  la  pente  et  d'emmagasiner  l'eau.  Le  premier  de 
ces  réservoirs  est  muni  d'un  filtre  qui  permet  d'avoir  de 
l'eau  claire  dans  tout  le  canal.  L'eau  est  dérivée  du  rio 
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Chili  et  la  quantité  obtenue  peut  s'élever  jusqu'à  20  litres 
par  seconde.  Ce  grand  ouvrage  présente  Je  défaut  d'avoir 
partout  le  même  diamètre  ;  il  est  résulté  de  là,  outre  une 
élévation  du  prix  de  revient,  un  manque  d'accoi  d  dans  le 
débit  des  diverses  sections  ;  la  dépense  s'est  élevé(;  à  1  'a  mil- 
lions environ. 

Une  dérivation  analogue  existe  pour  le  chemin  de  fer 
de  Ilo  à  Moquegua  :  l'eau  prise  dans  le  rio  de  Ilo  est  élevée 
à  l'aide  de  pompes  mues  par  la  vapeur. 

L'eau  du  rio  Santo  sera  prochainement  amenée  à  Chim- 
bote  par  une  canalisation  de  2  5  kilomètres. 

Il  convient  de  citer  particulièrement  la  ville  de  Lima  qui 
est  parfaitement  aménagée  tant  au  point  de  vue  de  la  dis- 
tribution d'eau  qu'à  celui  du  système  des  égouts.  La  con- 
struction de  ce  dernier  système  est  due  à  la  municipalité  ; 
ce  sont  des  compagnies  qui  ont  établi  la  distribution  d'eau. 

IV.  Voies  de  communication.  —  r  Chemins  de,  fer.  —  La 
configuration  générale  du  pays  rend  impossible,  dans  la 
région  voisine  de  la  mer,  toute  ligne  de  chemins  de  fer  pa- 
rallèle au  rivage,  sauf  des  circonstances  absolument  excep- 
tionnelles, lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  d'unir  un  bon  port 
à  une  riche  vallée,  comme  cela  s'est  fait  entre  Ancon  et 
Chancay  et  comme  cela  est  projeté  entre  le  Callao  et  Pisco; 
la  direction  générale  des  grandes  voies  ferrées  au  Pérou  est 
celle  des  grandes  vallées  normales  à  la  côte.  Ces  lignes,  qui 
doivent  atteindre  les  sommets  des  Cordillères  se  prolonge- 
ront jusqu'aux  points  où  les  rivières  du  bassin  de  l'Ama- 
zone sont  navigables  et  mettent  en  communication  avec  la 
mer  une  immense  étendue  de  terrain. 

Les  chemins  de  fer  du  Pérou  peuvent  être  divisés  en  deux 
catégories  :  les  chemins  de  fer  transandins,  d'intérêt  géné- 
ral, internationaux,  et  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 
Les  premiers  sont  construits  par  l'État.  Ce  sont  :  1°  le 
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chemin  de  fer  de  Callao  et  Lima  à  la  Oroya  (*)  avec  ses  em- 
branchements qui  mettra  le  Pérou  en  communication  avec 
le  Brésil;  sa  longueur  doit  être  de  219  kilomètres,  il  s'élève 
à  une  hauteur  de  4-768  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la 
mer;  la  ligne  doit  être  terminée  en  1876.  Des  projets  ont 
été  présentés  pour  ie  prolonger,  d'une  part  jusqu'à  Gerro  de 
Pasco,  et  d'autre  part  jusqu'à,  Fuerte  de  San  Ramon;  ces 
prolongements  atteindraient  ensemble  un  développement 
de  226  kilomètres;  ils  sont  nécessaires  pour  que  la  ligne 
de  la  Oroya  fournisse  les  résultats  satisfaisants  qu'on  est 
en  droit  d'en  attendre.  Ce  chemin  de  fer  a  été  construit  sur 
les  projets  de  M.  Malinowski. 

2°  La  ligne  de  Mollendo  à  Puno  et  à  Guzco  présentera 
une  longueur  de  860  kilomètres  ;  elle  établira  des  rela- 
tions intérieures  entre  le  Pérou  et  la  Bolivie.  lyS  kilomètres 
sont  en  exploitation  depuis  l'année  1871  et  55o  kilomètres 
sont  terminés  actuellement.  Cette  ligi]e  pourra  être  ulté- 
rieurement prolongée  jusqu'au  confluent  des  rivières  Tambo 
et  Urubamba.  îl  est  fâcheux  que  Mollendo,  tête  de  hgne 
sur  l'océan  Pacifique  ne  possède  à  aucun  égard,  comme 
port,  les  facilités  qui  seraient  indispensables  pour  le  mou- 
vement commercial  qui  ne  peut  manquer  de  s'établii' 
lorsque  la  ligne  sera  terminée.  Des  études  ont  déjà  été 
faites  dans  le  but  d'améhorer  le  port  et  la  rade,  mais  on 
ne  s'est  arrêté  à  aucun  parti  définitif. 

La  ligne  de  Mollendo  à  Arequipa,  l'une  des  sections  de 
la  précédente,  a  présenté  des  difficultés  de  tout  genre 
provenant  en  partie  de  ce  que,  sur  une  grande  étendue,  il 
fallait  tout  apporter,  jusqu'à  l'eau  potable  ;  les  mouvements 
de  terre  ont  été  très-considérables.  La  ligne  atteint  une 
altitude  de  i,8oo  mètres  environ,  sans  aucun  tunnel,  et 
avec  un  seul  pont.  La  section  de  Juliaca  à  Guzco,  bien 
qu'assez  accidentée,  n'a  pas  présenté  de  difficultés  considé- 


(*j  Voir  Annales  iSyZj,  -2"  sem.,  p.  5i6. 
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rables  ;  sur  une  longueur  de  ?ji)0  I<ilomètres,  elle  contient 
environ  60  ponts  ;  cette  ligne  atteint  l'altitude  de  4. 3'^o  mè- 
tres. Enfin  la  section  de  Arequipa  à  Puno  s'élève  jusqn'à 
4.470  mètres;  elle  traverse  un  seul  tunnel,  niais  un  grand 
nombre  de  ponts,  dont  un  sur  le  rio  Chili,  a  53 0  mètres  de 
long  et  un  antre  sur  le  rio  Sumbay  a  120  mètres  de  long 
et  58  mètres  de  haut. 

Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ont  été  consti'uits,  les 
uns  par  des  compagnies  particulières,  les  autres  par  des 
compagnies,  mais  avec  participation  de  l'État. 

Ces  dernières  lignes  comprennent  les  suivantes  : 


NOM  DE  LA  LIGNE. 

LONGUEUR  TOTALE, 

LONGUEUIV  CONSTUUITE. 

kilomètres. 

kilomètres. 

265 

iO'i 

146 

146 

8» 

48 

100 

y 

101 

101 

6;i 

C6 

TA 

74 

841 

54tj 

La  ligne  de  Ghimbote  à  Huaraz  est  à  voie  étroite  de  i'°,07  ; 
les  autres  lignes  ont  adopté  la  voie  de  i'",44« 

Les  lignes  qui  ont  été  construites  par  des  compagnies 
particulières  senties  suivantes  : 


DESIGNATION  DES  LIGNES. 


Catlao  à  Lima  

Lima  à  Chorillos  

Iquique  à  la  Nueva  Nori 
Pisagua  à  Sal  de  Obispo.  . 

Elen  à  Chiclayo  

Pimentel  à  Chiclayo.  .  .  , 

Arica  à  Tacna.  

Lima  à  Ma^^dalena.  .  .  .  . 
Chancay  à  Palpa.  .  .  . 
MinL'S  de  Cerro  de  Pasco 
Salines  de  Huacho. .  .  . 

Totaux.  .  . 


LONGUEUR  TOTALE. 

LONGUEUR  CONSTRUITE. 

kilomètres. 

kilomètres. 

12 

12 

15 

15 

113 

113 

175 

80 

85 

83 

72 

24 

63 

63 

6 

20 

» 

19 

1 1 

to 

10 

5l)0 

413 
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Les  lignes  appartenant  à  l'État  sont  exploitées,  les  unes 
(Ilo  à  Moquegua  et  Lima  à  Cbancay)  par  l'État,  les  autres 
(Pisco  à  Ica,  Mollendo  à  Arequipa,  et  Lima  à  San  Bartho- 
lomé)  sont  affermées  à  des  entrepreneurs  moyennant  un 
loyer  de  3.56o.ooo  francs  pour  tyv.i  kilomètres. 

En  comparant  la  longueur  totale  des  lignes  construites 
ou  en  construction  au  nombre  des  habitants,  on  voit  qu'il  y 
a  environ  i  kilomètre  de  voies  ferrées  par  looo  habitants. 

2**  Routes  et  ponts,  —  A  l'exception  de  quelques  routes 
sur  la  côte  et  sur  les  hauts  plateaux,  les  voies  de  communi- 
cation au  Pérou  se  réduisent  à  des  sentiers  pratiqués  dans 
les  montagnes  pour  le  passage  des  bêtes  de  somme.  Le 
développement  de  routes  sera  la  conséquence  naturelle  du 
développement  du  commerce  et  de  l'industrie  dû  à  la  con- 
struction des  chemins  de  fer. 

Une  route  macadamisée  a  été  établie  entre  Lima  et  Gal- 
lao;  d'autre  part,  on  a  fait  des  essais  sur  l'asphalte  com- 
primé, les  pavés  en  bois  pour  les  chaussées  urbaines.  On  a 
obtenu  de  bons  résultats  de  l'emploi  d'une  terre  spéciale 
que  l'on  rencontre  aux  environs  de  la  Ghosica  ;  cette  terre 
est  simplement  pilonnée  pour  former  la  chaussée  :  ce  sys- 
tème ne  peut  évidemment  convenir  que  dans  les  pays  où 
les  pluies  sont  peu  abondantes. 

Jusqu'à  présent,  il  n'existe  de  ponts  de  quelque  impor- 
tance que  dans  les  villes  (si  nous  exceptons,  bien  entendu, 
ceux  que  l'on  rencontre  sur  les  chemins  de  fer).  Parmi  les 
ponts  actuellement  construits  ou  en  construction,  on  peut 
citer  principalement  les  suivants  : 

Le  pont  de  Balta  à  Lima,  qui  est  terminé,  comprend 
3  arches  en  fonte  de  2  5  mètres;  un  autre  pont  dans  la 
même  ville  dans  la  prolongation  de  la  rue  de  Ghancay  qui 
comportera  une  arche  centrale  en  fer  de  5o  mètres  et  deux 
latérales  de  1 2  mètres  ;  le  pont  de  Moquegua  présentant 
une  seule  travée  de  3o  mètres  franchie  par  une  poutre  à 
treillis  ;  un  autre  du  même  système  et  de  52  mètres  d'où- 
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verture  à  Balsas  sur  le  Iluallaga;  divers  ponts  suspendus 
de  62^", 68  d'ouverture,  etc. 

V.  Projets  divers.  —  Indépendamment  des  travaux 
que  nous  venons  de  passer  rapidement  en  revue  et  qui  sont 
ou  complètement  terminés  ou,  tout  au  moins,  en  cours  de 
construction,  il  y  a  un  assez  grand  nombre  de  projets  qui 
ont  été  étudiés  et  qui  ne  tarderont  pas  sans  doute  à  être 
mis  à  exécution  :  nous  allons  indiquer,  parmi  ceux  de  ces 
projets  qui  ont  été  discutés  et  acceptés  en  principe  par  le 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  les  plus  importants 
soit  par  leur  étendue,  soit  par  les  résultats  divers  qu'ils 
peuvent  amener. 

Phares.  —  Le  conseil  général,  d'accord  avec  une  com- 
mission spéciale  composée  d'ofliciers  de  marine,  a  conclu 
à  la  nécessité  d'ériger  successivement  sur  la  côte  du  Pérou 


38  phares  ainsi  répartis  : 

Phares  de  9*  ordre   3 

—  de      ordre   3 

—  de     ordre   i5 

—  de  5*  ordre   5 

—  de  6*  ordre   1 

Feux  de  port   10 

Total   "58 


Par  suite  des  difficultés  d'exécution,  il  a  été  décidé  que 
l'on  ne  procéderait  que  peu  à  peu  à  la  construction  de  ces 
phares.  Un  décret  a  ordonné  l'exécution  immédiate  de 
4  phares,  dont  2  de  2*  ordre  et  2  de  3"  ordre. 

Le  conseil  général,  entre  autres  propositions,  a  émis  le 
vœu  que  les  huiles  minérales  remplacent  désormais  l'huile 
de  colza  pour  l'éclairage  des  phares. 

Le  système  des  phares,  tel  qu'il  vient  d'être  indiqué, 
sera  absolument  complet  ;  actuellement,  il  n'existe  aucun 
phare,  si  ce  n'est  quelques  feux  de  port  ;  il  faut  dire  que 
d'une  part  la  navigation  est  réellement  facile  sur  cette  côte 
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de  l'océan  Pacifique,  qui  mérite  bien  son  nom,  et  d'autre 
part  que  là  mer  est  très-profonde  jusqu'à  une  faible  dis- 
tance des  côtes,  de  telle  sorte  que  les  inconvénients  qui 
pourraient  exister  par  suite  de  ce  défaut  d'éclairement  sont 
réduits  au  minimum.  ïl  faut  remarquer  que,  jusqu'à  pré- 
sent, la  difficulté  des  communications  sur  la  côte,  qui  n'est 
habitée  que  dans  les  vallées,  ne  permettait  pas  d'assurer 
une  inspection  régulière  des  phares  qui  auraient  été  con- 
struits, et  qu'il  y  avait  à  craindre  dès  lors  des  négligences 
dans  le  service,  négligences  qui  seraient  susceptibles  de 
produire  de  grands  accidents,  tandis  que  l'absence  d'éclai- 
rage ne  peut  guère  en  amener  :  les  services  côtiers  ne  per- 
dent jamais  la  terre  de  vue  et  les  navires  au  long  cours 
peuvent  toujours  attendre  en  mer  pour  accoster  pendant 
la  journée. 

irrigations.  —  Quelques  projets  ont  déjà  été  établis  par  le 
conseil  général  des  travaux  publics  : 

Sur  la  rivière  de  Piura,  on  a  projeté  un  réservoir  capable  de 
contenir  environ  200  millions  de  mètres  cubes;  deux  canaux 
situés  à  deux  hauteurs  différentes  permettraient  d'amener  les 
eaux,  le  supérieur  sur  la  rive  gauche  pendant  quatre  mois, 
l'inférieur  sur  la  rive  droite  pendant  neuf  mois. 

De  nombreux  étangs  situés  sur  la  Cordillère,  dans  les 
parties  qui  avoisinent  le  Rimac,  ont  été  proposés  pour 
servir  de  réservoirs  naturels  pour  les  eaux  ;  des  essais  ont 
même  été  tentés,  mais  les  résultats  obtenus  ne  furent  pas 
heureux.  Le  gouvernement  résolut  alors  de  reprendre  ce 
travail;  un  projet  nouveau  fut  adopté;  il  utilise  seulement 
neuf  de  ces  étangs  ;  l'ensemble  pourra  emmagasiner  un 
volume  de  35  millions  de  mètres  cubes;  des  travaux  sont 
commencés  ;  le  projet  actuel  propose  de  remplacer,  pour 
les  ouvrages  de  piise  d'eau,  le  fer  à  la  maçonnerie  qui  ne 
donnait  pas  des  garanties  suffisantes  de  solidité. 

Divers  projets  relatifs  à  des  distribution  d'eau  dans  les 
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villes  de  Ayacucho,  Azangaro,  etc.,  ont  été  soumis  au  conseil 
général,  qui  a  eu  également  à  s'occuper  de  l'assainissement 
de  différentes  villes,  de  Callao  en  particulier. 

Pouls,  —  Les  ponts  ou  viaducs  qui  se  rencontrent  sur 
les  lignes  de  chemin  de  fer  font  partie  des  projets  de  con- 
struction môme  des  lignes  ;  il  n'y  a  donc  à  s'occuper  ici  que 
des  ponts  qui  se  trouvent  sur  des  routes. 

Les  ponts  qui  se  rencontrent  sur  les  routes  d'importance 
secondaire,  parcourues  seulement  par  des  betes  de  somme, 
seront  construits  sur  le  modèle  des  ponts  suspendus  :  des 
types  de  20,  3o,  40?  5o  et  Go  mètres  d'ouverture  sont 
adoptés  ;  les  ponts  à  construire  dans  un  temps  assez  court 
sont  au  nombre  de  59.  Le  prix  peu  élevé  de  ce  système,  la 
facilité  de  l'érection  et  des  réparations  qui  n'exigent  pas 
d'ouvriers  spéciaux  ont  été  les  causes  de  l'adoption  de 
ce  type. 

On  peut  voir  par  les  renseignements  qui  précèdent  que 
le  Pérou  ne  peut  pas  encore  être  compté  au  nombre  des 
pays  où  les  travaux  publics  présentent  un  ensemble  en 
rapport  avec  la  superficie  de  la  contrée  ;  mais  il  convient 
de  signaler  l'importance  considérable  qui  a  été  donnée,  dès 
l'abord,  à  la  construction  des  chemins  de  fer.  Lorsque  cette 
construction,  dont  la  dépense  s'élève  à  une  somme  consi- 
dérable, sera  terminée,  ces  voies  de  communication  chan- 
geront, sans  aucun  doute,  les  conditions  économiques  du 
[)ays,  et  le  gouvernement  sera  conduit  à  se  préoccuper  de 
questions  à  peu  près  négligées  aujourd'hui  ;  il  paraît, 
d'ailleurs,  que  l'on  est  décidé  à  satisfaire,  à  cet  égard,  à 
tous  les  besoins  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  aussitôt 
que  l'une  et  l'autre  auront  atteint  un  développement  qui 
serait  rapide,  certainement,  s'il  n'était  entravé  par  le 
manque  de  bras. 

Parmi  les  travaux  que  nous  avons  signalés  rapidement, 
il  en  est,  sans  aucun  doute,  quelques-uns  sur  lesquels  il 
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serait  intéressant  d'avoir  des  renseignements  assez  com- 
plets ;  nous  espérons  qu'il  nous  sera  possible,  ultérieure- 
ment, de  fournir  ces  renseignements  qui  nous  ont  été  obli- 
geamment promis. 


i5  février  1875. 
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COMMISSION  DES  INVENTION  S  (*). 
Rapport  sur  un  procédé  de  fabrication  du  gaz  d'éclairage. 


M.  de  La  Motte  a  écrit  à  M.  le  Président  de  la  République 
pour  signaler  à  son  attention  une  découverte  appelée,  sui- 
vant lui,  à  utiliser  une  immense  richesse  du  sol,  complète- 
tement  ignorée  jusqu'à  ce  jour.  Elle  consiste  dans  l'emploi 
des  limons  des  rivières,  fleuves  et  lacs,  comme  combustible 
destiné  à  la  production  du  gaz  d'éclairage. 

MM.  xMoreau  et  Lebel  ont,  en  eflet,  rencontré  dans  les 
marécages  des  environs  du  Croisic  un  dépôt  tourbeux,  dont 
ils  ont  tiré  parti  pour  l'éclairage  de  cette  ville. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  ({ue  l'on  a  cherché  un 
succédané  de  la  houille  pour  cette  application.  Mais  géné- 
ralement on  s'est  trouvé  arrêté  par  la  difficulté  d'obtenir 
un  gaz  ayant  assez  de  pouvoir  éclairant.  On  n'a  réussi  que 
par  des  mélanges  toujours  compliqués  et  coûteux  des 
matières  premières  ou  des  gaz  eux-mêmes  avec  des  car- 
bures d'hydrogène  riches  ou  leurs  vapeurs. 

(*)  Sous-commission  composée  de  MM.  Emmery,  Mangon,  E.  Col- 
Ugnon,  L.  Durand-Claye,  rapporteur. 
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La  matière  trouvée  par  MM.  Moreau  et  Lebel  paraît 
donner  par  elle  seule,  sans  aucun  mélange,  du  gaz  propre 
à  l'éclairage,  qui  serait  même  quelque  peu  supérieur  à 
celui  que  fournit  la  houille.  C'est  ce  qui  résulte  de  témoi- 
gnages de  M.  Moride,  chimiste  à  Nantes,  et  de  M.  le  maire 
du  Groisic.  Si  les  prix  peuvent  être  maintenus  aux  tarifs 
(le  o^25  à  0^00  par  mètre  cube,  actuellement  en  vigueur, 
qui  sont  les  mêmes  que  ceux  du  gaz  de  houille  à  Paris,  on 
peut  penser  qu'il  s'est  formé  là  une  industrie  nouvelle 
destinée  à  prospérer. 

Avant  de  juger  de  l'importance  de  la  découverte,  la 
commission  a  dû  examiner  un  échantillon  de  la  matière 
première  qu'elle  devait  à  l'obligeance  de  M.  le  maire  du 
Groisic.  C'est  une  masse  légère,  grise,  feuilletée,  ayant 
Faspect  d'une  vase  desséchée,  dans  laquelle  "on  voit  un 
grand  nombre  de  feuilles  et  de  tiges  de  végétaux  non 
décomposées,  englobées  dans  une  sorte  de  terreau  maigre. 
Elle  ne  ressemble  en  aucune  façon  à  un  limon  ;  c'est  plutôt 
une  sorte  de  tourbe  encore  mal  formée. 

L'essai  de  cette  substance  a  donné  les  résultats  suivants: 

^,     (  Partie  combustible  (charbon)   p-o.qo),^. 

Coke.  L,    ,                              '  ,  i  \  Zt5,5o 

I  Cendres   2/1,60  )  ' 

Eau   6,10 

Matières  volatiles,  en  vase  clos  (gaz)   ^9,^0 

Total  100,00 

La  faible  quantité  de  cendres  que  laisse  la  matière  ne 
permet  pas  de  la  classer  parmi  les  limons.  C'est  plutôt  un 
combustible  pauvre  en  carbone  et  riche  en  cendres,  se 
rapprochant  un  peu  des  lignites. 

La  production  d'un  semblable  combustible  paraît  devoir 
être  fort  limitée  et  n'est  à  espérer  que  sur  quelques  terrains 
marécageux  situés  dans  des  conditions  spéciales.  C'est  donc 
à  tort  que  M.  de  La  Motte  se  figure  que  la  même  application 
peut  être  faite  des  vases  des  fleuves  et  lacs  de  toute  espèce. 
11  a  été  victime  d'une  illusion  produite  par  le  nom  de  limon 
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improprement  donné  à  la  matière  première  de  l'usine  à  gaz 
du  Groisic. 

Néanmoins,  il  y  a  dans  l'installation  de  l'usine  à  gaz  du 
Croisic  une  idée  nouvelle  et  pratique,  qu'il  peut  être 
intéressant  de  porter  à  la  connaissance  des  ingénieurs. 

Paris,  lo  29  juin  iSy-li. 
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Substitution  du  roulement  sur  billes  au  roulement  sur  galets 
pour  la  manœuvre  des  lourdes  charges.  Système  G.  Weikum. 

NOTE 

Par  M.  C.  M,  GÂRIEL,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 


L'emploi  des  rouleaux  et  des  galets  est  fréquent  dans  les 
appareils  qui  servent  au  déplacement  des  pièces  lourdes; 
si  l'action  doit  se  répéter  fréquemment,  il  faut  employer 
des  galets  fixés  soit  au  sol,  soit  au  mobile,  et  alors,  en  sus 
du  frottement  de  glissement  qui  n'existe  pas  pour  les  rou- 
leaux indépendants,  il  y  a  souvent  production  de  méplats 
qui  empêchent  le  roulement.  La  substitution  de  billes  libres 
aux  galets  présente  de  grands  avantages,  et  a  été  proposée 
et  utilisée  dans  diverses  circonstances  ;  mais  le  guidage  des 
billes  présente  une  difficulté  réelle.'  M.  Weikum,  ingénieur 
à  la  Société  des  chemins  de  l'État,  à  Vienne  (Autriche) ,  a 
imaginé  et  appliqué  une  solution  sur  laquelle  les  Annales 
industrielles  donnent  quelques  renseignements. 

Dans  le  cas  d'une  plaque  tournante  de  4"\69  de  diamètre, 
deux  anneaux  concentriques  en  fer  aa,  hb,  reposent  sur  une 
faible  fondation  en  béton  ou  en  moellons  (Pl.  00,  fig,  1, 
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2  et  3)  :  leur  face  supérieure  est  creusée  en  forme  de  gout- 
tières; ils  soDt  d'ailleurs  invariablement  reliés  l'un  à 
l'autre  par  des  rayons  métalliques  k.  C'est  dans  ces  gout- 
tières que  roulent  les  billes  ;  la  plaque  tournante  porte  deux 
semblables  anneaux  dont  la  partie  creuse  est  tournée  vers 
le  bas  et  repose  sur  ces  billes  ;  ces  anneaux  ont,  respecti- 
vement, 4"%436  et  2'",  117  de  diamètre;  ils  portent,  le  pre- 
mier 4o  billes  et  le  deuxième  20  billes  de  o'".o56  de  dia- 
mètre. Pour  le  bon  fonctionnement  du  système,  il  convient 
évidemment  que  ces  billes  restent  également  espacées; 
pour  atteindre  ce  résultat,  M.  Weikum  les  guide  à  Taide 
d'un  cercle  en  tôle  de  0^,009  d'épaisseur  {fig,  4»  5,  6  et  7) 
dans  lequel  sont  percées ,  à  des  distances  égales ,  des 
ouvertures  d'un  diamètre  légèrement  plus  grand  que  les 
billes;  pour  éviter  le  jeu,  trop  grand,  qui  pourrait  se 
manifester  par  l'usure,  on  a  doublé  chaque  case  par  une 
virole  d'acier.  Des  prisonniers  d  adaptés  à  l'anneau-guide 
et  glissant  pendant  la  marche  sur  le  fond  de  la  rainure 
inférieure  maintiennent  cet  anneau  à  la  hauteur  des  centres 
des  billes. 

On  remarquera  que  cette  disposition  évite  l'emploi  d'un 
pivot  central;  l'expérience  a  montré,  paraît-il,  que  le 
système  de  M.  Weikum  satisfait  aux  conditions  pratiques 
que  l'on  peut  exiger.  Plus  de  i5o  plaques  tournantes  de 
toutes  dimensions  ont  été  exécutées  en  Autriche-Hongrie 
depuis  mai  1872;  il  y  en  avait  une  de  3  mètres  de  diamètre 
reposant  sur  16  billes,  à  l'exposition  de  Vienne  où  elle  fut 
soumise  à  l'épreuve  du  passage  de  tous  les  matériaux  des- 
tinés à  la  construction  de  la  rotonde,  soit  i5.ooo  tonnes 
arrivant  par  charge  de  1  o  à  1 5  tonnes  ;  la  manœuvre  était 
faite  facilement  par  2  ou  3  hommes.  Les  billes,  qui  étaient 
en  fonte,  ne  présentèrent  pas  de  traces  d'usure  sensibles. 

Ce  système  peut  être  employé  dans  un  grand  nombre  de 
circonstances  :  grues ,  lanternes  de  phares ,  ponts  tour- 
nants, etc.  11  se  prête  à  diverses  modifications  suivant  les 
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circonstances;  c'est  ainsi  que  M.  Weikuin  a  établi  un  type 
de  plaques  tournantes  de  J2  mètres  de  diamètre  dans 
lequel  l'anneau-guide,  d'un  emploi  peu  commode,  sinon 
impossible,  est  remplacé  par  des  chaînes  sans  fin  de  (ialle 
régnant  seulement  sous  une  faibl(3  ia/  geur. 

Dans  les  plaques  tournantes  de  M.  Weikum,  il  convient 
de  signaler,  en  outre,  un  système  d'édisses  mobiles  qui, 
lorsque  la  plaque  tournante  est  en  place,  rend  les  rails 
qu'elle  supporte  solidaires  des  rails  de  la  voie.  Ces  éclisses 
sont  mues  par  un  excentrique  qui  1(îs  fait  avancer  ou  reculer 
suivant  que  l'on  veut  établii-  ou  rompre  la  jonction  ;  elles 
portent  un  coin  qui,  s'enibnçant  dans  une  rainure,  établit 
une  liaison  complète,  et  que  l'on  en  retire  lors  de  la 
manœuvre  de  la  plaque. 


Consommalion  annuelle  de  fer  aux  Étals- Unis  d'Amé- 
rique. —  D'après  une  statistique  récemment  dressée  par 
M.  J.  M.  Swank,  secrétaire  de  l'Association  américaine  pour 
le  fer  et  l'acier,  la  consommation  de  fer  aux  États-Unis, 
durant  l'année  1872 ,  rapportée  à  une  population  de  4o  mil- 
lions d'âmes,  aurait  été  de  102  kilogrammes  par  habitant. 
La  même  année,  en  Angleterre,  pour  une  population  de 
3i. 800. 000  habitants,  la  consommation  aurait  été  de 
100  kilogrammes. 

M.  Abram  S.  Hevvitt,  commissaire  des  États-Unis  à  l'ex- 
position universelle  de  1867,  avait  estimé  cette  consom- 
mation annuelle  k  45  kilogrammes  poui-  son  pays,  8(3  pour 
l'Angleterre  et  01  pour  la  France. 

Ces  chiffres  montrent  l'importance  relative  de  la  consom- 
mation américaine  et  l'accroissement  qu'elle  a  subi  dans 
un  espace  de  cinq  années. 


Annales-  •/•"s-  P.  et  Ch.  Mk.moiri:s.  —  tosik  x. 
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Société  amicale  de  secours  entre  les  ingénieurs  et  anciens 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines.  —  On  sait 
qu'une  assemblée  générale  extraordinaire,  tenue  le  1 2  dé- 
cembre 1874,  avait  admis  en  principe  l'entrée  des  ingé- 
nieurs des  mines  dans  la  société  de  secours  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées.  L'assemblée  générale  ordinaire, 
tenue  cette  année  le  29  mai  sous  la  présidence  de  M.  l'in- 
specteur général  Gayant,  a  constaté  que  les  conditions  aux- 
quelles était  subordonnée  cette  extension  de  la  société  pri- 
mitive avaient  été  remplies.  Ainsi  se  trouve  définitivement 
constitué  un  nouveau  lien,  s' ajoutant  à  ceux  qui  unissaient 
déjà  les  deux  corps  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 


mv>LïO(:i\AVini,,  71 5 
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SUR  UN  NOUVEL  OUVRAGE  DE  M.  J.  WEYRAUGll, 

Professeur  à  l'École  polytecliniquo  de  Stuttgard. 
NOTE 

Par  M.  Ed.  COLLIGNON,  ingénieur  des  ponts  cl  chaussées. 


Tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  progrès  des  sciences  ma- 
thématiques liront  avec  fruit  une  brochure  publiée  ré- 
cemment par  M.  Weyrauch,  privat-docent  à  l'École  poly- 
technique de  Stuttgard,  brochure  dans  laquelle  l'auteur 
expose,  en  une  trentaine  de  pages,  l'histoire  de  l'origine  et 
des  développements  des  méthodes  connues  aujourd'hui  sous 
le  nom  de  statique  graphique.  Ces  méthodes,  comme  on 
sait,  ont  pour  objet  la  substitution  de  constructions  géo- 
métriques au  calcul  dans  les  problèmes  d'équilibre  ou  de 
résistance.  On  y  fait  un  usage  très-fréquent  du  polygone 
funiculaire,  en  s' aidant  de  certains  artifices  dont  l'esprit 
est  emprunté  aux  théories  modernes  de  la  géométrie  supé- 
rieure, notamment  aux  recherches  de  Poncelet  sur  les  pro- 
priétés projectives  des  figures.  La  statique  graphique  met 
à  profit  tous  les  procédés  du  calcul  par  le  irait,  dont  plu- 
sieurs auteurs,  entre  autres  Gousinery,  ont  depuis  long- 
temps exposé  les  règles.  Elle  a  été  créée  comme  corps 
spécial  de  doctrine  . par  M.  Gulmann,  professeur  au  polij- 
technilium  de  Zurich  ;  ses  premières  publications  à  ce  sujet 
remontent  à  1866.  De  Suisse  la  nouvelle  doctrine  s'est  ré- 
pandue en  Italie,  où  M.  Cremona  lui  a  fait  foire  des  progrès 
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importants;  elle  gagnait  en  môme  temps  la  Russie,  l'Alle- 
magne, la  Hongrie...,  et  dès  à  présent  un  certain  nombre 
d'ingénieurs  étrangers  îa  préfèrent  aux  anciennes  mé- 
thodes. La  statique  graphique  est  jusqu'ici  peu  connnue 
en  France  ;  elle  n'y  est  toutefois  pas  entièrement  ignorée, 
et  un  récent  ouvrage  de  M.  Maurice  Lévy  en  expose  les 
règles  d'une  manière  à  la  fois  très-claire  et  très-complète. 
Ajoutons  que  bien  des  constructeurs  en  font  sans  le  savoir. 
Le  travail  historique  de  M.  Weyrauch,  très-riche  comme 
érudition,  n'en  mérite  pas  moins  d'être  signalé  aux  lec- 
teurs des  Annales,  quand  ce  ne  serait  que  pour  appeler 
eur  attention  sur  une  branche  de  la  mécanique  qui  a  pris 
de  si  grands  développements  à  l'étranger. 
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allemands  et  autrichiens  au  point  de  vue  de  l'emploi  des  divers 
types  de  locomotives;  par  M.  J.  Morandière.  Parties  -2  et  5.  In-f", 
98  p.  et  11  pl.  Paris,  imp.  lith.  J.  Broise  et  Courtier.  25  francs. 
(21  juin.) 

HiRN. —- Théorie  analytique  élémentaire  du  planimètre  Amsler; 
par  G.  A.  Hirn.  Gr.  in-8%  32  p.  et  pL  Paris,  imp.  et  lib.  Gauthier- 
Villars.  (3  août.) 

Laugel,  L'Avenir  des  chemins  de  fer  français;  par  Auguste  Laugel. 

ln-8°,  20  p.  Paris,  imp.  Glaye.  (12  août.) 
Léger.  -  -  Les  Travaux  publics,  les  Mines,  et  la  Métallurgie  aux  temps 

des  Romains.  La  Tradition  romaine  jusqu'à  nos  jours;  par  Alfred 

Léger,  ingénieur.  In-8°,  ix-802  p.  et  atlas  de  12  pl.  Paris,  imp. 

et  lib.  Dejey  et  G".  (25  juin.) 
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Lahore.  Projet  de  construction  d'une  chaussée  avec  ou  sans  tunnel 
de  Calais  à  Douvres,  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  présenté  par  M.  Gabriel-Placide 
Lahore,  ingénieur  civil  à  Miramont  (Haute-Garonne).  In-8",  aS  p. 
et  1  pl.  •'"'oix,  imp.  Pomiès. 

Masselin.  Dictionnaire  raisonné  du  métré  et  de  la  vérification  des 
travaux,  terrasse,  maçonnerie,  carrelage^  etc.  ;  par  0.  Masselin. 
Ouvrage  accompagné  de  29  pl.  2*  édition.  In-8",  627  p.  Paris,  imp. 
et  lib.  E.  Lacroix.  20  l'r.  (i5  juillet.) 

Navigation  intérieure.  Cours  d'eau  administrés  par  l'État.  Relevé 
général  du  tonnage  des  marchandises  par  espèce,  par  classe  et 
par  cours  d'eau,  tant  à  la  descente  qu'à  la  remonte,  pendant 
Tannée  187Û.  Direction  générale  des  contributions  indirectes. 
ii\-lx\  87  p.  Paris,  imp.  nationale.  (7  octobre.) 

Phillips  et  Gouilly.  Cours  d'hydraulique  et  d'hydrostatique  pro- 
fessé à  l'École  centrale;  par  M.  Phillips,  membre  de  l'Institut. 
La  rédaction  est  do  M.  Al.  Gouilly,  agrégé  des  lycées,  répétiteur 
du  cours  de  M.  Philiips.  In-8",  xix-5o5  p.  et  fig.  Paris,  imp.  et 
lib.  Dejey  et  C^.  i5  fr.  (21  août.) 

Recueil  des  règleanents  sur  les  eaux  de  Paris.  Préfecture  du  dé- 
partement de  la  Seine.  Administration  de  la  Ville  de  Paris.  Di- 
rection des  eaux  et  des  égouts.  Iq-8%  166  p.  Paris,  imp.  et  lib. 
Gauthier- Villars.  (12  août.) 
Renseignements  généraux  sur  les  eaux  et  les  égouts  de  la  ville  de 
Paris.  Préfecture  du  département  de  la  Seine.  Direction  des  eaux 
et  des  égouts.  In-S»,  /i8  p.  Paris,  imprimerie  et  lib.  Gauthier- 
Villars.  {i3  août.) 
ViDARD.  Chemins  de  fer.  Matériel  de  transport  pour  voyageurs. 
Recherche  du  meilleur  système  de  voiture;  par  J.  B.  Vidard. 
Avec  deux  grandes  planches  etquatre  figures  dans  le  texte.  In-8°, 
77  p.  Boulogne  (Seine),  imp.  J.  Boyer;  Paris,  lib.  J.  Baudry. 
(20  août.) 

OUVRAGES  ANGLAIS. 

Dawson  (J.  Emerson  and  Alfred).  Tramways  :  their  Construction 

and  Working.  Post  8vo,  Spon. 
[Tramw^ays  :  construction  et  exploitation.] 

Hughes  (Samuel).  A  Treatise  on  Waterworks  for  the  Supply  of 
Cities  and  Tovvns.  New^  éd.,  revised  and  considerably  enlarged. 
(Weale's  Séries.)  i2mo.,  Lockwood. 

Traité  des  distributions  d'eau.] 
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Metropolis  Water.  Accounts  of  the  Metropolitan  Water  Companies 
for  1870. 

[Eaux  de  Londres  :  —  Rapports  des  compagnies  pour  1873.] 

MiLLAR  (W.  J.).  Principles  of  Mcchanics,  and  their  Application  to 
Prime  Mo  vers,  Naval  Architecture,  Iron  Bridges,  Water  Sup- 
ply,  etc.;  Thermodynamics,  witli  Spécial  Référence  to  the  Steam 
Engine  :  Being  an  Abstract  of  Lectures  delivered  to  the  Class  of 
Civil  Engineering  and  Mechanics  in  the  University  of  Glasgow. 
Session  iSj'2-j5.  Post  Bvo,  Spon. 

[Principes  de  mécanique,  et  leurs  applications.] 

Kailvi^ays.  Danvers'  Report  on  Railvvays  in  India,  for  1875-7Z1. 
[Rapport  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Inde  en  1873-7/1.] 

Railvvays.  General  Report  by  Captain  Tyler  upon  the  Accidents 

which  have  occurred  in  187/i. 
[Rapport  général  du  capitaine  Tyler  sur  les  accidents  de  chemins 

de  fer  en  187Z1.] 

Rivers  Pollution.  5th  Report  of  Commission.  Pollution  arising  from 
Mining  Opérations  and  Métal  Manufactures.  Vol.  L  Maps. 

[b"  Rapport  delà  commission  d'assainissement  des  rivières,  etc.]. 
i  vol.  avec  cartes. 

OUVRAGES  ALLE3IANDS. 

Weyrauch  (J.  j.).  Ueber  die  graphische  Statik,  von  Phil.  Jakob 
J.  Weyrauch,  Privat-Docent  an  der  polytechnischen  Schule  zu 
Stuttgard. 

[Sur  la  statique  graphique,  par  M.  Weyrauch,  Privat-Docent  à 
l'École  polytechnique  de  Stuttgard].  Leipzig,  187Z1. 

Weyrauch  (J.  J.).  Allgemeine  Théorie  und  Berechnung  der  conti- 
nuislichen  undeinfachenTràger,  von  D'"  Phil.  Jacob  J.  Weyrauch. 

[Théorie  générale  et  calcul  des  poutres  continues  et  isolées. 
Leipzig,  1873.] 

Brosids,  j..,  und  R..  Koch.  Die  Schule  des  Locomotivfûhrers. 
Handbuch  fur  Eisenbahnbearate  und  Studirende  technischer 
Anstalten.  Mit  einem  Vorvvort  von  Edm.  Heusinger  v.  Waldegg. 
IL  Abth.  Die  Maschine  und  der  Wapen.  Mit  56 1  holszchn.  IIL 
Der  Abth.  Fahrdienst.  Mit  128  Holzschn.  und  1  Eisenbahnkarte. 
Wiesbaden,  1875.  Kreidel.  8°. 

[L'École  des  conducteurs  de  locomotives;  Manuel  des  employés  de 
chemins  de  fer;  ir  et  lir  partie,  avec  figures  et  une  carte.] 
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CuLMANN,  G.  Die  Graphische  Statik  von  G.  Culmann,  professer  am 

eidgenonischen  polytechnikum  zu  Zurich. 
[La  Statique  graphique,  i'^'  volume,  Zurich,  1875.] 
Grashof,  F.  Theoretischft  Maschinenlehre.  (In  U  Bdn.)  1.  Bd.  Me- 

chanische  Wârraetheorie,  Hydraulik,  Heizung.  Mit  in  den  ïext 

ingedr.  Holzschn.  5  Lfg.  Leipzig,  187.5.  Voss.  8°. 
[Ktude  théorique  des  machines,  i  vol.  Théorie  mécanique  de  la 

chaleur  hydraulique,  chauffage.] 
Handl)uch  fur  specielle  Eisenbahn-Technik  unter  Mitwirkuug  von 

Facligenossen  herausgegeben  von  Edm.  Uensingev  v.  Waldcgg. 

m.  Bd.  2  lialfte.  Der  îiOComotivbau.  'i.  Hâiftc.  Bearbeitet  von 

L.  Kargl,  Heusinger  v.  Waldcgg^  Alph.  Petziiold,  etc.  Leipzig, 

i8;5.  Engcdmann.  Zi"XIX  u.  p.  /iZit)— 10/16.  Mit  cingedr.  îlolzschn. 

u.  Allas  XII  pp.  mit  Steinlaf, 
[Manuel  spécial  des  chemins  de  fer.  9*  partie  :  la  Locomotive  avec 

figures  et  atlas.] 

Hàushofer,  m..,  lîdf.  Paulus  und  R..  Schmidt.  Handbuchdes Eisen- 
bahnwesens  in  ôkonomischer,  rechtliclier,  administrativer  und 
techni?cher  Beziehung.  ZumSelbststudium  fûrEisenbahnbeamte, 
Aspiranten  des  Bahndienstes  und  aile  Eisenbahn-Interessenteu 
gemeinfasslich  bearbeitet.  Stuttgart,  1876.  Maier.  8". 

[Traité  des  chemins  de  fer  au  point  de  vue  économique,  judi- 
ciaire, administratif  et  technique,  etc.] 

Heyne,  W.  Der  Erdbau  in  seiner  Anwendung  auf  Eisenbahnen  und 
Strassen.  Mitungefhar  160  Original-Holzschn.  i.  Lfg.  Wien,  187/1. 
HôLder.  8°. 

[Le  souterrain  dans  son  application  aux  chemins  de  fer  et  aux  rues.] 
Klasen,  L.  Handbuch  der  Hochbau-Construction  in  Eisen  und  an- 
deren  Metalîen  fur  Architekten,ingenieure,  Constructeure,  Bau- 
Handwerker  und  îechnischen  Lehranstalten.  Mit5i5  Holzschn. 
u.  2  lith.  Taf.  Leipzig,  1876.  Engelmann. 
[Traité  des  constructions  en  fer,  etc.,  avec  figures.] 
PoLLiTZER,  Mr.  Der  practische  Ingénieur  und  Baumeister.  Mathema- 
tische  und  bautechnische  Tabellen  zum  allgemeinen  Gebrauch, 
die  Baumechanik  nebst  dem  Wissenswerthesien  ùber  Warme, 
Dampfkessel,  Rader,  Turbinen,  etc.,  ferner  Tabellen  und  Daten 
zur  vorzûgHchen  Verw^endung  bei  Verfassungvon  Vorausmassen, 
Kostenûberschlâgen,  Preisanalysen,  u.  s.  w.  Mit  vielen  in  den 
Text  eingedr.  Holzschn.  2  Hàlften.  Brûnn,  187/i.  Buscliak  et 
Irrgang.  8°. 

[L'ingénieur  pratique,  etc,  Tables  diverses  avec  figures.] 
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ScHALTENBRAND,  C.  Die  Locomoti ven.  Eine  Sammlung  ausgefiihrter 
Zeichnungen  mit  beschreibendem  Text  zur  Benutzung  im  Con- 
structions-Saal  und  in  technischen  Lehranstalten  nach  zuver- 
liissigen  Quellen  beai'beitet.  (In  U  Lfgn.)  1.  Lfg.  Berlin,  1875. 
Gartner.  8°.  Mil  i3  eingedr.  Ilolzsc/in.  u.  Atlas. 

[Les  locomotives;  colleciion  de  j)laiiches  avec  texte.] 

ScHMEiDLER,  W..  V..  C.  Tiieorie  und  Praxis  des  Eisenbahnwesens. 
Ein  Leitfaden  fiir  Eisonb.ihnbeamte  zur  Vorbeteitung  auf  die 
Prufungen  zum  Subalternea  im  inncren  wie  im  Expeditions-und 
Stationsdienst.  Breslmi^  1876.  Maruschke  und  Berendt.  8". 

l'I'héorie  et  pratique  des  clieiriins  de  fer,  etc.] 

OL  vu  AGES  ITALIENS. 

Baffo  (Dott.  Gl(f.  Anl.j  Programma  générale  di  un  progotto  tecnico 
per  un  aquedotto  d'aqua  potabile  da  costi'uirsi  in  Venezia, 
Veneziu,  tip.  Visentiiii,  1875.  Jn-8",  p.  lU. 

!  Programme  d'un  projet  (i'aqueduc  à  construire  pour  amener  de 
l'eau  potable  à  Venise.] 

BoNZY  (Avv.  G.).  Idraulica  pratica;  —  palafitte  brunesi  i  più  sem- 
plici  e  foi'se  i  più  efiîcaci  ripari  ai  fiumi.  Aiessandria,  tip. 
llagazzone,  1875.  in- 16,  p.  6^. 

[Hydraulique  pratique  ;  défense  des  berges.] 

Crugnola  (Ing.  Gaetano).  Metodo  grafico  pel  calcolodei  inovimentl 
di  terra.  Torino,  A,  F.  INegro  éd.,  187^1.  In-8%  p.  3o  con  una  tav. 

[Méthode  graphique  pour  le  calcul  du  mouvement  des  terres.] 

Fautario  [Silvio).  Autoidromotore  0  sistema  di  ruote  idrauliche 
automotrici,  basato  sul  principio  di  Pascal.  Padova,  stab.  tip. 
I^rosperini,  1875.  in-Zj",  p.  Zio  con  tavoîe. 

[Autohydromoteur,  système  de  roue  hydraulique  automotrice.  ) 

Ingôgneria  [V]  civile  e  le  ar^i  industriali,  perîodico  tecnico  mensile, 
diretto  dair  ing.  cav.  Giovanni  Sacheri,  Anno  1875.  Tip.  élit. 
Camilla  e  Bei  tolero. 

[L'ingénieur  civil  et  les  arts  industriels,  journal  technique  mensuel.! 

Lanzillo  (Vinccnzo).  Locomozlone  a  vapore  suUe  strade  ordinarie 
dalla  stazionediBiella  al  Santuario  diOropa:  conferenze.  Torino, 
Unione  tip. -éditrice,  1876.  In-8°,  p.  16. 

[Locomotion  à  vapeur  sur  les  routes  ordinaires,  etc.  j 

MOLiNARi  (Ten.  Valenlino).  Trattato  eiementare  teorico-pratico  di 
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costiuzioni  meccaniche.  Parte  prima:  parti  délie  macchine. 
Fasc.  II,  Alberi  ed  assi  deîîe  macchine.  Torino,  Uuione  tip.-edit., 
1875.  In-8%  p.  viii-162. 
[Traité  élémentaire  théorique  et  pratique  de  la  construction  des 
machines.] 

Nazzani  (Ing.  7/(Ze6?vmf/o).  Idraulica  matematica  e  pratîca  :  trattato 
di  idrostatica  e  idrodinamica  ad  uso  délie  soucie  superiori  d'ap- 
plicazione,  degl'ingegneri . comunali,  provincial!,  ec.  Fasc.  L 
Palermo,  Lyigi  Pedone-Lauriei  edit.,  1875.  In-S",  p.  1-128,  con 
tav.  —  Ogni  fasc.  L.  3,00. 

[Hydraulique  mathématique  et  pratique.] 

Progetto  complète  di  approvigionamento  di  acquc  potabili  della 
città  di  Venezia,  presentato  da  L.  A.  Ritterbandt  e  D.  C.  Dalgairns 
e  G.  di  Londra.  Venezia^  tip.  del  Tempo,  1875.  In-Zi%  p.  16, 
con  tav. 

[Projet  d'approvisionnem.ent  d'eau  potable  pour  la  ville  de  Venise.] 

Kelazione  storica  del  disastro  ferroviario  di  Ponzana.  VerceUi^  tip. 

deU'Erra,  1S75.  In-iG,  p.  00. 
[Relation  de  l'accident  du  chemin  de  fer  de  Ponzana.] 

RONCALLO  (Pietro).  Metodo  di  ventilazione  per  le  lunghe  gallerie  pro- 
posto  dali'ing.  Stamm.  Dissertazione  presentata  per  ottenere  il 
diploma  di  laurea  d'ingegnere  civile.  Genova,  tip.  del  R.  Ist.  de' 
Sordo-muti,  1875.  [n-8°,  p.  «i/a. 

[Ventilation  pour  les  longues  galeries.] 
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RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE  PAR  ORDRE  D'INSERTION» 


INDICATION  DES  ARTICLES. 


Paroles  prononcées  sur  la  tombe  de  M.  l'inspec- 
teur j;énéral  de  Sermet;  par  M.  Kleilz,  vice- 
président  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées  

Consolidation  de  terrains  éboulés  :  notice  par 
M.  Comoy,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées en  retraite  

Joint  mobile  pour  tuyaux  de  gaz  posés  sur  des 
ponts  suspendus  :  noie  par  M.  Bouvier,  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées  

Étude  sur  les  rapports  financiers  établis,  pour  la 
construction  des  chemins  de  fer,  entre  l'Etat  et 
les  six  principales  compagnies  françaises  ;  par 
M.  de  Labry,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées.  . 

Calculs  de  résistance  des  grands  barrages  en  ma- 
çonnerie :  observations  par  M.  Bouvier,  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées  

De  l'architecture  des  jardins  :  étude  par  M.  Darcel, 
ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées.  .  .  . 

Chronique  [Août  1875]  : 

M.  Bres.-e.  —  M.  Bazin.  —  De  l'influence  des  ra- 
cines des  végétaux  vivants  sur  la  putréfaction. 
—  Chemins  de  fer  de  la  Suisse  

Notes  recueillies  par  M.  E.  Pontzen,  ingénieur  civil 
à  Vienne,  dans  un  voyage  en  Amérique  :  extraits 
traduits  de  l'allemand  par  M.  Hirsch,  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées  
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36 

3? 
38 

39 
4o 
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46 


48 


49 


INDICATION  DES  ARTtCLES. 


il 
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Discussion  des  expériences  les  plus  réoentes  sur  la 
distribution  des  vitesses  dans  un  courant;  par 
M.  Bazin,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  .  .  . 
Théorie  de  la  locomotive  sans  foyer  :  note  par 
ftl.  Piarron  de  Mondésir,  ingénieur  en  chef  des 

ponts  et  chaussées  

Reconstruction  d'une  pile  de  pont  à  Mussidan  (Dor- 
dogne)  :  note  par  M.  Lechalas,  ingénieur  en  chef 

des  ponts  ei  chaussées  

Réponse  de  M.  l'ingénieur  Hirsch  à  une  réclama- 
lion  de  priorité  

Les  aqueducs  romains;  par  M.  Belgrand,  inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées  :  analyse  et  ex- 
traits par  M.  Malézieux,  ingénieur  en  chef  des 

ponts  et  chaussées  

Chronique  [Septembre  1875]  : 
(  Les  eaux  courantes  du  bassin  de  la  Seine  en  1875. 
I  Les  revenus  du  pont  d  Amboise  au  moyen  âge.  .  . 

'  Bibliographie  1 

Notice  nécrologique  sur  M.  l'inspecteur  général  j 
Morandière;  par  M.  Croizette- Desnoyers,  inspec-  j 

leur  général  des  ponts  et  chaussées  

Prix  de  revient  des  transports  par  chemin  de  fer: 
mémoire  par  M.  Baum,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  inspecteur  général  de  l'exploitation  de 
la  société  autrichienne  I.  R.  P.  des  chemins  de 

fer  de  l'Etat,  à  Vienne  

Rapport  de  la  Commission  des  Inventions  sur  une 
nouvelle  planchette  imaginée  par  M.  Dereudcr, 

conducteur  des  ponts  et  chaussées.   

Mémoire  sur  les  pouvoirs  de  l'administration  des 
travaux  publics  en  matière  de  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables;  par  M.  Picquenot;  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées  

Chronique  [Octobre  1875]  : 

Réduction  des  pertes  du  haut  Doubs  

Pont  tournant  à  manœuvre  hydraulique  du  canal  de 

i'Ourcq  

Signaux  à  réflexion  pour  les  locomotives  et  les 

tourgons  

Notice  sur  les  tramways  de  la  Belgique;  par 
M.  Baillard,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 

chaussées  

Discours  prononcé  sur  la  tombe  de  feu  M.  l'inspec- 
teur général  Michal,  par  M.  Alphand,  inspecteur 

général  des  ponts  et  chaussées  

Notice  biographique  sur  M.  Michal,  par  M.  Féline- 

Romany,  inspecteur  général  en  retraite  

Chronique  [Novembre  1875]  : 
Souscription  d'ingénieurs  portugais,  anciens  élèves 
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597 
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externes  de  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées^  en 

faveur  des  inondés  du  midi  do  la  France  

Projet  de  rectification  des  cataractes  du  Danube.  . 
Renseignements  sur  la  province  d'Adana  (Turquie 

d'Asie)  

Prix  décernés  aux  auteurs  des  meilleurs  mémoires 

publiés  dans  les  Annales  en  1873  

Rapport  d'une  commission  cbargée  de  proposer  les 

mesures  à  prendre  pour  l'assainissement  de  la 

Seine  aux  abords  de  Paris  

Note  additionnelle  sur  le  même  sujet,  par  M.  Mille, 

inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées.  .  .  . 
Échoucment  de  siphons  métalliques  au  canal  d'Aire 

à  la  Rassée  :  note  par  M.  Aron,  ingénieur  des 

ponts  et  chaussées  

Les  travaux  publies  au  Pérou  :  note  par  M.  Gariel, 

inuénieur  des  ponts  et  chaussées  

Chronique  [Décembre  1875]  : 

Rapport  de  la  Commission  des  Inventions  sur  un 

nouveau  mode  de  fabrication  du  gi'z  d'éclairage. 
Roulement  sur  billes  substitué  au  roulement  sur 

galets  

Consommation  annuelle  du  fer  aux  Etals  Unis 

d'Amérique  

Société  amicale  de  secours  des  ingénieurs  des 

Eonts  et  chaussées  et  des  mines  
liographie  :  Sur  un  nouvel  ouvrage  de  M.  J. 
Weyrauch^  professeur  à  l'École  polytechnique  de 
Sluilgard  :  note  par  M.  Ed.  Collignon,  ingénieur 

des  ponts  et  chaussées  

Indication  d'ouvrages  divers  
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DEUXIÈME  TABIiE. 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABETIQUE. 


A 

Adana  (renseignements  relalifs  à  la  pro- 
vince d'),  p.  626. 

ALPHAND.  Discours  prononcé  sur  la 
tombe  de  31.  l'inspecteur  général 
Michal;  p.  597. 

Amboise  (les  revenus  du  pont  d')  au 
moyen  âge,  p.  404. 

AauEDucs  ROMAINS  (Ics),  par  M.  Bel- 
grand,  inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées;  analyse  et  extraits  par 
M.  Malézieux,  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées,  p.  375  à  401. 
Observations  préliminaires,  p.  375. 
^,  De  l'Egypte  considérée  au 
point  de  vue  des  distributions  d'eau, 
p.  376.  _  §  2.  Les  aqueducs  de 
Rome,  p.  382  :  —  1.  Eaux  dérivées 
p.  383.  —  ïl.  Mode  de  construction 
des  aqueducs,  p.  386.—  m.  Cana- 
lisation, p.  390.  —  IV.  Quantité  et 
emploi  de  l'eau  distribuée,  p.  395.— 
V.  Renseignements  divers,  p.  397. 

Architecture  des  jardins.  Voir  Jar- 
dins, p.  207, 

ARON.  Note  relative  aux  opérations 
d'écliouement  des  siphons  du  canal 
d'Aire  h  la  Bassée,  p.  685. 

Assainissement  de  la  Seine.  Rapport  de 
la  commission  chargée  de  proposer 
les  mesures  à  prendre  pour  remédier 
à  l'infection  de  la  Seine  aux  abords 
de  Paris,  p.  632. 

Introduction  : 

1'''=  partie.  Constatation  de  l'infec- 
tion de  la  Seine  aux  abords  de  Pa- 
ris. Causes  de  cette  infection,  p.  635. 

2* partie.  Examen  et  choix  des  me- 
suresàprendre  pouryremédier,p.65i 

Résumé  et  conclusions,  p.  678. 

Note  additionnelle,  par  M.  Mille,  in- 
specteur général  des  ponts  et  chaus- 
sées, p.  683. 
Autriche.  Prix  de  revient  des  trans- 
ports par  chemins  de  fer,  p.  422. 


B 

Barrages  en  maçonnerie  (calcul  de  ré- 
sistance des  grands),  observation  par 
M.  Bouvier,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  p.  173  à  2o5. 

Exposé,  p.  173.—  Ch.  L  Obser- 
vations générales,  p.  174.  _  Ch.  IL 
Application  au  barrage  du  Ternav* 
p.  i85.  _  Ch.  J!î.  Considérations 
sur  la  détermination  d'un  profil- 
type,  p.  202. 

BAUM.  Des  prix  de  revient  des  trans- 
ports par  chemins  de  fer,  p.  422. 

Bazin  (médaille  d'orj,  p.  299. 

BAZIN.  Discussion  des  expériences 
les  plus  récentes  sur  la  distribution 
des  vitesses  dans  un  courant,  p.  309. 

Belgique  (tramways  de  la),  p.  539, 

Belgrand.  Les  aqueducs  romains , 
p.  375. 

Belgrand  et  Lemoine.  Abaissement 
probable  du  débit  des  eaux  courantos 
du  bassin  de  !a  Seine  dans  l'été  et 
l'automne  de  1875,  p.. 4^3. 

Bibliographie  ; 

Les  aqueducs  romains,  par  M.  Bel- 
grand,  inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées;  analyse  et  extraits  par 
M.  Malézieux,  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées,  p.  375. 

La  statique  graphique  par  M.  Wey- 
rauch.  Note  par  M.  Collignon,  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées,  p.  7i3. 

Bulletin  bibliographique,  p.  407- 
Billes  (roulement  sur),  p  709. 
Boulé.  Voir  Prix  décernés,  p.  63 1. 

BOUVIER.  Système  de  joint  mobile 
pour  tuyaux  de  gaz,  p.  52. 

—  Calculs  de  résistance  des  grands 
barrages  en   maçonnerie,  p.  173. 

Bresse  (prix  Poncelet  décerné  à  M.}, 
p.  299- 


TABLE  ANALYTIQUE. 


C 

Canal  d'Aire  à  lalîassôe.  VoirEcliouc- 
ment  des  siphon?,  p.  685. 

Chemins  de  fer.  Voir  Prix  de  revienl 
des  transports,  p.  ^22  ;  Rapports 
financiers,  p.  56". 

—  de  la  Suisse,  p.  3oo. 

ClIUOMQUE  : 

AoHf.  Prix  Poncelcf,  p.  299.  —  De 
l'influence  des  racines  des  végétaux 
vivants  sur  la  putréfaction,  p.  299. 
— Chemins  de  fer  de  la  Suisse,  p.  3oo. 
—  Notes  recueillies  par  M.  Ponizcn 
dans  un  voyage  aux  États-Unis  d'A- 
niérKjue  ,  extraits  traduits  par 
M.  Hirscb,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  p,  3oi. 

Septembre.  Abaissement  probable 
du  débit  des  eaux  courantes  du  bas- 
sin de  la  Seine,  p.  f^oo." — Les  reve- 
nus du  pont  d'Amboise  au  moyen 
âge,  p,  404. 

Octobre.  Les  pertes  du  haut 
Doubs  et  les  moyens  de  les  réduire, 
p.  535.  —  Pont  tournant  à  manœu- 
vre hydraulique  établi  sur  le  canal  do 
rOurcq  à  la  Villette,  p.  536. 

Novembre.  École  des  ponts  et 
chaussées.  Souscription  d'ingénieurs 
portugais,  anciens  élèves  externes, 
pour  les  inondés  de  la  France, 
p.  6i3. —  Renseignements  sur  un 
projet  d'amélioration  des  cataractes 
du  Danube,  p.  616,  —  Renseigne- 
ments relatifs  à  la  province  d'Adana 
(Turquie  d'Asie),  p.  626. 

Décembre.  Rapport  de  la  com- 
mission des  inventions  sur  un  nou- 
veau mode  de  fabrication  du  gaz 
d'éclairagC;,  p.  707.  —  Roulement 
sur  billes  substitué  au  roulement  sur 
galets,  p.  709.  —  Consommation  an- 
nuelle du  fer  aux  Etats-Unis  d'A- 
mérique, p.  711.  —  Société  amicale 
de  secours  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  et  des  raines,  p,  712. 

COLLIGNON.  La  statique  graphique 
du  D''  Weyrauch.  Note  bibliogra- 
phique, p.  71 3. 

COMOY.  Travaux  de  consolidation 
des  terrains  éboulés,  p.  8. 

(Consolidation  (travaux  de)  des  ter- 
rains éboulés.  Notice  par  M.  Comoy, 


inspecteur  général  des  ponls  et 
chaussées  en  rcliaite,  p.  8  à  5r. 
Avant  propos,  p.  8. 
Chap.  J.  Descii|)liori  des  travaux 
do  réparation  de  divers  éboiilements 
survenus  dans  des  terrains  argileux, 
n.  II.  —  Chap.  11.  Observations  sur 
les  travaux  décrits  au  chapitre  pré- 
cédent. Régies  pratiques  à  en  dé- 
duire, p.  33. 

CounANT  (distribution  des  vitesses 
dans  unj,  par  M.  IJazin,  ingénieur 
(les  ponts  et  chaussées,  p.  309. 

Couns  d'eau  non  navigables  ni  (lot- 
tables.  Voir  Pouvoirs  de  l'adminis- 
tration, p.  484. 

Cnoisic  (le).  Voir  Gaz  d'éclairage, 
p.  707. 

CROIZETTE-DESNOYERS.  Services 
rendus  et  travaux  exécutés  par 
M.  Morandière,  inspecteur  général 
dos  ponts  et  chaussées,  p.  409. 

D 

Danube  (projet  d'amélioration  du), 
p.  6"i6. 

DARCEL.  De  l'architecture  des  jar- 
dins, p.  207. 
Déblais.  Voir  Consolidation,  p.  8. 
DEREUDEP.Nouvelle  planchette,  p. 482. 
Doubs  (les  pertes  du),  p.  535. 

E 

EcHOUEMENides  siphons  du  canal  d'Aire 
à  la  Rassée.  Note  par  M.  Aron,  in- 
génieur des  ponts  ei  chaussées, 
p.  685. 

Egouts.  Voir  Assainissement  de  la 
Seine,  p.  632. 

Egvpte  (les  distributions  d'eau  en) 
p.  375. 

Elèves-Externes  de  l'Ecole  des  ponls 
et  chaussées  (souscription  d'anciens) 
pour  les  inondés  de  la  France,  p. 6i3. 

États-Unis.  Notes  sur  les  travaux  pu- 
blics, p.  3oi. 

—  Consommation  annuelle  du  fer, 
p.  711. 

F 

FÉLINE-ROMAN  Y.  Notice  biographi- 
que sur  M.  Michal,  inspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées,  p.  6o3. 

FEn.Consommalion  annuelle  aux  Etals- 
Unis,  p.  7 1 1. 
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G 

Galland.  Renseignements  relatifs  à  la 

province  d'Adana,  p.  626. 
GÂRIEL.  Noie  sur  les  travaux  publics 

au  Pérou,  p.  690, 

—  Roulement  sur  billes  substitué  au 
roulement  sur  galets,  p.  709. 

Gaz  d'éclairage.  Nouveau  procède  de 
fabrication.  Rapport  de  la  Commis- 
sion des  inventions,  p.  707. 

Gennevilliers.  Voir  Assainissement  de 
la  Seine,  p.  632. 

H 

Habich.  Voir  Travaux  publics  du  Pé- 
rou, p.  690. 

HIRSCH(nolesrecueilliespar  M.  Pont- 
zen  et  traduites  par  M.),  p.  3oi. 

—  Réponse  à  une  réclanialion  de  prio- 
rité, p. 36;. 

l 

Irrigations  dans  la  presqu'île  de  Gen- 
nevilliers. Voir  Assainissement  de 
la  Seine,  p.  632. 

J 

Jardins  (de  l'architecture  des).  Étude 
par  M.  Darcel,  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées,  p.  207  à  298. 

Chap.  1.  Les  jardins  aux  divers 
siècles  et  dans  les  divers  pays,  p.  209, 
— Chap.  II.  Ce  que  sont  devenus  les 
jardins  de  ncs  jours  et  à  quels  be- 
soins ils  doivent  satisfaire,  p.  216. — 
Chap.  lII.Desjardinsfrançais,p.  220, 
—  Chap.  IV.  Du  jardin  paysager, 
p.  227. 

Joint  mobile  pour  tuyaux  de  gaz  posés 
sur  des  ponts  suspendus.  Note  par 
M.  Bouvier,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  p.  52. 

K 

KLEITZ.  Paroles  prononcées  sur  la 
tombe  de  M.  l'inspecteur  général  de 
Sermet,  p.  5, 

L 

LÂBRY  (de).  Etude  sur  les  rapports  ii- 
nanciers  établis  pour  la  construction 
des  chemins  de  fer  entre  l'Etat  et  les 
six  principales  compagnies  fran- 
çaises, p.  56. 


Lebel  et  MoREAu,  p.  707. 
LECHALÂS.  Reconstruction  d'une  pile 

de  pont  à  Mussidan  (Doidogne  ), 

p.  367. 

Lemoine  et  Belgrand.  Abaissement 
probable  du  débit  des  eaux  courantes 
du  bassin  de  la  Seine,  p.  ^o3. 

Limon  propre  à  la  fabrication  du  gaz 
d'éclairage,  p.  707. 

Locomotive  sans  foyer  (théorie  de  la). 
Note  par  M.  Piarron  de  Mondésir, 
ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées, p.  352  à  366. 

M 

Machines  aérothermiques.  Réclama- 
tion de  priorité;  MM.  J.  Hiix-lî  et 
Pocliet,  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, p.  37c. 

MALÉZIEUX.  Analyse  et  extraits  de 
l'ouvrage  de  M.  Belgrand.  inspecteur 
général  des  ponis  et  chaussées,  sur 
«  les  Aqueducs  romains  »,  p.  375. 

MicHAL.  Discours  prononcé  sur  satombc 
par  M.  Alphand,  inspecteur  générai 
des  ponts  et  chaussées,  p.  597. 

Notice  biographique  par  M.  Fé- 
line-Romany,  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées  en  retraite,  p.6o3. 

MILLE.  Note  sur  l'assainissement  do 
la  Seine,  p.  683. 

Morandière.  Notice  biographique  par 
3L  Croizette-Desnoyers,  inspecteur 
général  des  ponts  etchaussées,  p.  409- 

MouEAU  et  Lebel,  p.  707. 

Mussidan,  p.  367. 

N 

Nécrologie.  Paroles  prononcées  sur  la 
tombe  de  31.  l'inspecteur  général  de 
Sermet  par  M.  Kleilz,  vice-président 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, p.  5. 

Services  rendus  et  travaux  exécu- 
tés par  M.  Morandière,  inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées.  No- 
lice  par  M.  Croizelle-Desnoyers,  in- 
pecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, p.  409. 

Discours  prononcé  sur  la  tombe  de 
M.  l'inspecteur  général  Michal,  par 
M.  Alphand,  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  p.  597. 

Notice  biographique  sur  M,  l  in- 
specteur  général  Michai,  par  II.  Fé- 
line-Romany.  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées  en  retraite,  p.  6o3. 
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OuRCQ  (canal  de  1').  Pont  toiimanl  h 
manœiivro  hydrauli(|uc,  p.  5:^6. 


PÉnod  (les  travaux  publics  du),  p.  690, 

PIARRON  DE  MONDÉSm.  Théorie 
du  la  Idcoinolivo  sau^  '"J'or,  p,  352. 

PICQUENOT.  Mémoire  ^ur  les  pou- 
vons do  l'adininislralion  des  travaux 
publics  inalièro  de  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flollablcs,  p.  /[H^ 

PiLv.  m  l'ONT  frecouslrurlion  d'une), 
p.  367. 

Planchkttk  (nouvelle),  p.  4^2. 
PocHi/r,  ()  367. 

Pont  (recouslruclion  d'une  pile  de), 
p.3fi7. 

—  u'Amboise.  Ses  revenus  au  moyen 
iV^c,  p 

—  T0UI5NA.NT  à  manœuvrc  liydraulnjuC; 
p.  536. 

PoNTZE.\.  Noies  recu'^illies  dans  un 
voyage  aux  Elals-Unis  d'Amérique, 
p.  3oi. 

Portes  dk  fer.  Voir  Danube,  p.  616. 

Pouvoirs  de  l'adminislralion  îles  tra- 
vaux publics  en  matière  de  cours 
d'eau  non  navij^ables  ni  flottables; 
mémoire  par  M.  Picquenot,  inL-o- 
nieur  des  ponts  et  chaussées  p.  4^4 
à  534. 

i'"  partie.  Généralités.  —  Cbap.  I. 
Préliminaires,  p.  4^4- —  Cbap.  II. 
De  l'origine  et  <le  la  nature  du  jiou- 
voir  de  l'adnîinislralion,  p,  4^9.  - 
Cbap.  III.  Des  autorités,  fonction- 
naires et  associations  pi  é[>oscs  à  la 
police  des  eaux,  p.  492.  —  Cba[)  ÎV. 
De  l'exécution  et  de  la  sanction  pé- 
nale (les  règlements  de  police  et  des 
permissions  individnellcs,  p  497- 

2^  j)artie  Ajiplicalion,  p  49<^-  — 
Cbap.  I.  L'eau,  p.  499  —  Cliap.  II 
Pente  des  ci  urs  d'eau.  Barrages 
pour  usines,  etc..  p.  5o4.  —  Cbap. 
III.  Lit  du  cours  d'eau,  p.  .'120. 
Pitix  DE  REViE.NT  (les  transports  par 
chemins  de  fer.  —  Mémoire  par 
M.  Baum,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  inspecleurgénéral  de  l'ex- 
ploitation de  la  société  Aulricliienne 
I.  R.  P.  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  " 
p.  422  à  4^1 

Cbap.  l.  Considérations  générales 
et  établissement  des  formules,  p.  422. 
—  Cbap.  II.  Voyageurs,  p.  ^'^S.  — 
Annales  des  P.  et  f'/i.  Mic.Mo.ui 


Cliap.  III.  Maichandises,  p.  4'*2« 
—  Cbap.  IV.  Conclu-ion-  générales, 
p.  —  Cbap.   V.  A|ipfcndicej 

p.  4;.''). 

Prix  décernés  aux  auteurs  des  meil- 
leurs mémoires  publiés  dans  les  An- 
nales en  1873,  p.  ^)3i. 


1; 


PiACCORDEMENT  (courbes  lie)  des  tram- 
ways, |).  '')('>5. 

r«Ai)oi;r,T  DK  Lafosse.  Voir  Prix  décer- 
nes. [).  ()3  I . 

RAILLARD.  Notice  .sur  les  tramways 
de  la  llelgique,  suivied'une  note  .sur 
l(!s  couibcs  (le  raccordement  de  ces 
voies  ferrées,  p.  539 

Uai'I'Oiits  I  iNA.N(;iKR.s(élude  sur  Ics^  éta- 
blis pour  la  construction  des  chemins 
de  fer  entre  l'Etat  et  les  six  princi- 
pales compagnies  françaises ,  par 
M  de  Labry,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  p.  .'56' à  172. 

Exposé,  p.  56.  —  Cbap.  I.  Clauses 
financières  générales  relatives  à  la 
construction  des  cbemin.*;  de  fer,  en 
vigueur  à  la  lin  de  1869,  entre  l'Etat 
et  les  six  principales  compagnies, 
p.  59. —  Cbap.  11.  Modifications  par- 
tielles apportées  aux  conventions  de- 
puis i8()9  jusqu'à  la  fin  do  '874, 
p.  '02.  Cbap,  III.  Principaux  ré- 
sîillaîs  financiers  des  conventions, 
p.  120.  —  Notes-annexes,  p.  i5i, 

Reconstîuîction  d'une  pile  de  pont  à 
Mussidan  (Dordogne).  NoteparM.Le- 
clialas,  ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  ch.uissécs,  p.  367  à  369, 

HKMiiLAis.  Voir  Consolidation,  p.  8. 

H  es  AL,  j)  535. 

Uksisi ANGE (calculsde).  Voir  Barrages, 
p.  173. 

RiTTKR.  Renseignements  sur  un  projet 
li'.imélioraiion  des  cataractes  du  Da- 
nube p  616. 

RojiE  (les  a(]ueducs  «'e),  p.  375. 

Roulement  .-ur  billes  substitue  au  rou- 
ment  sur  galets.  Note  par  M.  Gaiiel, 
ingénieur  des  i)oots  et  chaussées, 
P-  7"9- 

S 

Seine  (bassin  de  la).  Abaissement  pro- 
bable du  débit  des  eaux  courantes, 
p.  4n3. 

—  (assainissement  de  la),  p.  632. 
Seumkt  (de).  Paroles  prononcées  sur  sa 
tombe,  pat  M.  Kleiiz,  vice-président 
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du  conseil  général  des  ponts etchaus- 
sées,  p.  5. 

Siphon  du  canal  d'Aire  à  la  Bassée. 
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Travaux  publics  (les)  au  Pérou.  Note 
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